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1. 

SIAM,    PORTUGAL. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à 
Lisbonne,  le  2  juillet  1938.*) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CC,  p.  150. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  et  le  Président  de  la  République  Portu- 
gaise, animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  relations  d'amitié  et  de  bonne 
entente  qui  sont  traditionnelles  entre  les  «deux  Etats  et  convaincus  que  ce 
but  ne  saurait  être  mieux  atteint  que  par  la  révision  des  Traités  précé- 
demment conclus  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  procéder  à  cette  révi- 
sion en  s'inspirant  des  principes  de  la  réprocité,  de  l'équité  et  du  béné- 
fice mutuel,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

Phra  Bahiddha  Nukara,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Siam  à  Lisbonne; 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Portugaise: 

Son  Excellence  Monsieur   le  Docteur  Antonio   de  Oliveira 
Salazar,  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  ; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  ipouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Il  y  aura,  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  le  Royaume  de 
Siam  et  la  République  Portugaise. 

Article  IL 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  de  nommer 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  autres  officiers  ou  agents 
consulaires  qui  résideront  dans  les  villes  et  ports  du  territoire  de  l'autre, 
là  où  'des  officiers  similaires  d'autres  Puissances  seront  autorisés  à  résider. 

Ces  officiers  et  agents  consulaires,  cependant,  n'entreront  en  fonctions 
qu'avec  l'approbation  et  le  consentement  du  Gouvernement  auprès  duquel 
ils  sont  envoyés. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Lisbonne,  le  24  octobre  1938. 
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Sous  condition  de  réciprocité,  ils  auront  le  droit  d'exercer  tous  les 
pouvoirs  et  de  jouir  de  tous  les  honneurs,  privilèges,  exemptions  et  immu- 
nités de  toutes  sortes  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  officiers  consulaires 
de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  la  protection  des  intérêts  de  leurs  pays 
et  de  leurs  nationaux,  auxquels  est  reconnu  le  droit  d'établissement  dans 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  mômes 
conditions  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  III. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  de  la 
République  Portugaise  (Portugal,  îles  adjacentes  de  Madère,  Porto  Sanro 
et  des  Açores),  à  l'exclusion  de  ceux  énumérés  à  la  liste  A,  annexée  au 
présent  Traité,  ne  seront,  à  leur  importation  au  Siam,  assujettis  à  des 
droits,  taxes,  surtaxes  ou  charges,  autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des  règles  ou 
formalités,  autres  ou  plus  onéreuses  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assu- 
jettis les  produits  originaires  et  en  provenance  d'un  pays  tiers  quelconque. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  d'une  colonie  portu- 
gaise bénéficieront  à  leur  importation  au  Siam  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  aussi  longtemps  que  cette  colonie  concédera  aux  produits 
naturels  ou  fabriqués  originaires  du  Siam  un  traitement  aussi  favorable 
que  celui  qu'elle  donne  aux  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  d'un 
autre  pays  étranger  quelconque. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  du 
Siam  (à  l'exclusion  de  ceux  énumérés  à  la  liste  B,  annexée  au  présent 
Traité),  ne  seront,  à  leur  importation  au  Portugal,  y  compris  les  îles  ad- 
jacentes de  Madère,  Porto  Santo  et  des  Açores,  assujettis  à  des  droits, 
taxes,  surtaxes  ou  charges,  autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des  règles  ou  for- 
malités, autres  ou  plus  onéreuses  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assu- 
jettis les  produits  originaires  et  en  provenance  d'un  pays  tiers  quelconque. 

Il  est  bien  entendu  que  les  tarifs  douaniers  applicables  aux  produits 
naturels  ou  fabriqués  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  im- 
portés sur  le  territoire  de  l'autre  seront  réglementés  par  les  lois  inté- 
rieures du  pays  d'importation. 

Article  IV. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  exportés  du  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  (les  territoires  portugais  d'outre-mer 
exclus)  à  destination  du  territoire  de  l'autre  ne  seront  pas  soumis,  à  leur 
exportation,  à  des  droits,  taxes  ou  charges  autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des 
règles  ou  formalités  autres  ou  plus  onéreuses,  que  ceux  qui  s'appliquent 
aux  produits  similaires  destinés  au  territoire  d'un  autre  pays  quelconque. 

Le  même  traitement  sera  étendu  par  le  Gouvernement  siamois  aux 
marchandises  exportées  à  destination  des  colonies  portugaises  aussi  long-' 
temps  que  les  produits  naturels  ou  fabriqués  exportés  de  ces  colonies  à 
destination  du  Siam  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits,  taxes  ou  charges 
autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des  règles  ou  formalité  autres  ou  plus  onéreuses, 
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que  ceux  qui  s'appliquent  aux  produits  similaires  destinés  au  territoire 
d'un  autre  pays  quelconque. 

Article  V. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  faire  profiter 
l'autre,  pour  les  marchandises  mentionnées  ou  non  dans  le  présent  Traité, 
de  tout  privilège,  faveur  ou  avantage  qu'elle  accorde  ou  pourrait  accorder 
à  tout  autre  pays  en  ce  qui  concerne  la  réexportation,  le  transit,  l'entre- 
posage, le  transbordement  des  marchandises  et  l'accomplissement  des  for- 
malités douanières  y  respectives,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  et 
taxes  afférents  à  ces  diverses  manutentions,  de  même  que  pour  les  règles, 
formalités  et  charges  dans  les  opérations  de  douane. 

Article  VI. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  s'accorder  réciproque- 
ment le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  droits,  taxes  et  impôts  intérieurs  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
aux  impôts  de  consommation,  aux  droits  ou  taxes  de  monopole,  d'octroi, 
d'accise,  aux  droits  de  timbre,  ainsi  que  pour  le  mode  de  perception  de  ces 
droits,  taxes  ou  impôts. 

Article  VIL 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Liantes  Parties  Contractantes  édicterait  des 
majorations  de  droits  ou  des  restrictions  ou  prohibitions  d'importation  de 
nature  à  modifier  profondément  les  possibilités  légales  de  l'importation  et 
de  l'exportation  des  marchandises,  l'autre  Partie  pourrait  demander  aussi- 
tôt l'ouverture  de  négociations  et  si  ces  négociations  n'aboutissaient  pas 
dans  un  délai  d'un  mois,  prendre  toutes  mesures  qui  lui  paraîtraient 
justifiées. 

Article  VIII. 

Les  conserves  portugaises  de  sardines  (Clupea  Pilohardus)  ne  seront 
pas  assujetties  lors  de  leur  importation  dans  le  Royaume  de  Siam,  à  un 
droit  de  douane  plus  élevé  que  celui  qui  est  applicable  aux  conserves  pré- 
paréos avec  des  poissons  de  l'espèce  Clupea. Sprattus  (Brisling)  ou  Clupea 
Harengus   (Sild). 

Article  IX. 

Le  Gouvernement  siamois  reconnaît  que  les  désignations  ,, Porto"  et 
., Madère",  et  les  combinaisons  dérivées  de  l'emploi  de  ces  noms  soit  dans 
leurs  formes  originelles,  soit  traduits  (Port,  Oporto,  Port-wine.  Portwijn 
etc.,  ou  Madère,  Madeira  Wine,  Madeira  Wein,  Madeira  Wijn,  etc.),  ainsi 
que  les  désignations  „Moscatel  de  Setubal"  et  ,,Carcavelos",  constituent  des 
marques  régionales  ou  appellations  d'origine  dûment  protégées  au  Portugal 
et  appartenant  exclusivement  aux  vins  liquoreux  produits  dans  les  régions 
portugaises  respectivement  du  Douro,  de  l'île  de  Madère,  de  Setubal  et  de 
Carca  vélos. 

Le  Gouvernement  siamois  s'engage  à  prendre  Les  mesures  nécessaires 
pour  réprimer  sur  le  territoire  du  Siam  l'importation,  l'entreposage  (soit 
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dans  les  entrepôts  de  douane,  soit  dans  les  entrepôts  cautionnés  ou  libn-s.), 
la  préparation,  l'exportation,  la  circulation,  la  mise  en  vente  et  la  vente 
de  vins  'portant  ces  désignations  dès  qu'ils  ne  seraient  pas  originaires  des 
régions  portugaises  du  Douro,  de  l'île  de  Madère,  de  Setubal  et  de  Carca- 
velos,  et  qu'ils  n'aient  pas  été  exportés  respectivement,  le  Porto  par  la 
barre  de  Douro  et  le  port  de  Leixôes,  le  Madère  par  le  port  de  Funchal,  le 
Moscatel  de  Setubal  par  les  ports  de  Lisbonne  ou  de  Setubal,  et  le  Carca- 
velos  par  le  port  de  Lisbonne. 

L'authenticité  de  ces  vins  doit  être  établie  par  des  certificats  d'origine 
délivrés  par  les  autorités  compétentes  portugaises  et  dont  la  présentation 
sera  indispensable  pour  leur  importation  au  Siam. 

La  répression  des  contraventions  aux  dispositions  >du  présent  Article 
s'exercera  par  voie  de  saisie,  inutilisation  ou  toutes  autres  sanctions 
appropriées,  alors  même  que  la  véritable  origine  du  produit  serait  men- 
tionnée ou  que  les  appellations  fausses  seraient  accompagnées  de  certains 
correctifs  tels  que  „genre",  „type",  ,, façon",  „rival"  ou  d'une  autre  indi- 
cation régionale,  spécifique  ou  autre,  toutes  marques  étiquettes,  ou  in- 
scriptions devant  être  interdites  qui  seraient  susceptibles  d'induire  en 
erreur  l'acheteur  ou  de  créer  dans  son  esprit  une  confusion  sur  la  véritable 
origine  du  vin  qu'il  achète. 

Les  mêmes  sanctions  seront  prises  à  l'égard  de  tous  procédés  tendant 
à  mettre  en  vente  des  vins  de  liqueur  ayant  droit,  aux  termes  de  cet  Ar- 
ticle, à  une  appellation  d'origine,  et  dont  l'état  de  pureté  à  l'importation 
aurait  été  altéré  par  addition  d'eau  ou  de  vins  autres. 

Les  sanctions  visées  ci-dessus  seront  appliquées  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration, ou  à  la  requête  du  Ministère  Public,  ou  sur  l'initiative  d'une 
partie  intéressée,  personne  privée,  syndicat  ou  association  ressortissant  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  au  vin  liquoreux  portant 
la  marque  „Extremadura"  et  expédié  par  le  port  de  Lisbonne,  dès  que  la 
région  vinicole  dont  il  est  originaire  aura  été  délimitée  et  que  son  expor- 
tation sera  soumise  aux  mêmes  règles  et  garanties  que  celles  adoptées  au 
Portugal  pour  les  vins  énumérés  au  premier  alinéa  du  présent  Article. 

Le  Gouvernement  Portugais  protégera  de  même,  au  Portugal  et  dans 
les  îles  adjacentes,  les  appellations  géographiques  d'origine  siamoise  qu'il 
aura  reconnues  dans  les  mêmes  conditions. 

Article  X. 
Les  boissons  alcooliques  originaires  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ne  seront  pas  assujetties,  à  leur  importation  dans  le  territoire 
de  l'autre,  à  des  droits  (d'importation,  taxes  intérieures  ou  discriminations 
quelconques  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  ap- 
pliqués aux  boissons  étrangères  de  même  teneur  alcoolique,  quelle  que  soit 
l'origine,  la  provenance  ou  l'appellation  de  ces  dernières. 
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Article  XL 

Les  entreprises  de  navigation  siamoises,  ainsi  que  les  navires  siamois, 
leurs  passagers  et  leurs  cargaisons  ne  seront  pas  assujettis  au  Portugal, 
dans  les  îles  adjacentes,  et  dans  les  colonies  portugaises  à  des  droits  ou 
impositions  autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des  conditions  ou  restrictions  autres 
ou  plus  onéreuses  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  leurs  passagers  et  leurs  cargaisons. 

Le  même  traitement  sera  accordé  au  Siam  aux  entreprises  de  navi- 
gation et  aux  navires  portugais,  ainsi  qu'à  leurs  passagers  et  cargaisons. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  présent  Article  ne  s'appliquent 
pas: 

a)  Aux  lois  spéciales  concernant  la  marine  marchande  nationale  et 
ayant  en  vue  de  favoriser  au  moyen  de  primes  et  autres  facilités 
spéciales  les  nouvelles  constructions  et  l'exercice  de  la  navigation; 

b)  Aux  faveurs  accordées  aux  sociétés  de  sport  nautique; 

c)  A  l'exercice  du  service  maritime  dans  les  ports,  les  plages  et  les 
rades.  Le  service  maritime  comprend  remorquage,  pilotage,  assi- 
stance et  sauvetage  maritime; 

d)  Au  trafic  entre  les  ports  situés  sur  les  territoires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  y  compris  les  colonies.  Ledit  trafic 
continuera  à  être  réglementé  par  les  lois  en  vigueur  ou  par  celles 
qui  dans  l'avenir  seront  mises  en  vigueur  respectivement  dians 
chacun  des  deux  pays; 

e)  A  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  et  nationales 
des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Article  XII. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra  exiger,  pour  établir 
l'origine  des  produits  importés,  la  présentation  par  l'importateur  d'un 
certificat  d'origine  constatant  que  l'article  importé  est  de  production  ou 
de  fabrication  nationale,  ou  qu'il  doit  être  considéré  comme  tel  étant 
donné  la  transformation  qu'il  a  subie  dans  le  pays  d'où  il  provient. 

La  nationalité  des  marchandises  devra  être  établie,  le  cas  échéant,  par 
un  certificat  d'origine  délivré  par  les  autorités  ou  entités  légalement  au- 
torisées à  émettre  de  tels  certificats.  La  présentation  de  ces  certificats 
pourra  être  demandée  par  chacun  des  pays  pour  le  dédouanement  de  tous 
produits  dont  l'importation  dans  Vautre  pays  soit  soumise  à  un  régime  de 
licence  ou  de  contingentement.  Le  Gouvernement  du  pays  d'origine  noti- 
fiera au  Gouvernement  du  pays  destinataire  quelles  sont,  par  rapport  à 
chaque  produit,  les  autorités  ou  entités  compétentes  pour  en  attester 
l'origine,  et  il  fournira  au  Gouvernement  de  ce  dernier  pays  les  modèles 
des  certificats  adoptés  pour  chaque  catégorie  de  produits. 

Le  Gouvernement  du  pays  destinataire  aura  droit  d'exiger  le  visa  du 
certificat  d'origine  par  son  représentant  diplomatique  ou  consulaire  ou 
par  une  personne  ou  un  organisme  habilité  par  lui.  Le  visa  sera  gratuil 
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pour  les  produits  dont  l'importation  est  assujettie  à  un  permis,  ou  à  une 
licence  grevée  d'une  taxe  spéciale. 

Article  XIII. 
Les  commis  voyageurs  munis  d'une  carte  de  légitimation  délivrée  par 
les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  jouiront,  sous  tous  les  rapports 
et  notamment  en  tout  ce  qui  concerne  l'importation  et  l'exportation  des 
échantillons  qui  les  accompagnent,  des  mêmes  droits  et  avantages  que  les 
commis  voyageurs  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  XIV. 
Il  est  entendu  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  stipu- 
lations du  présent  Traité  n'affectent,  ne  remplacent  ou  ne  modifient  en 
aucune  manière  les  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant  la  natura- 
lisation, l'immigration,  la  police  et  la  sécurité  publique  qui  sont  en 
vigueur  ou  qui  pourront  être  édictés  dans  chacun  des  deux  pays  pourvu 
qu'ils  ne  constituent  pas  une  dérogation  au  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  à  l'égard  des  ressortissants  de  l'autre  Partie. 

Article  XV. 
Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  prévu  aux  Articles  pré- 
cédents ne  comprendra  pas: 

a)  Les  privilèges  qui  sont  ou  pourraient  être  accordés  par  une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pour  faciliter  le  trafic  des  fron- 
tières avec  les  pays  limitrophes; 

b)  Les  avantages  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  un 
Etat  limitrophe  en  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  des  voies 
d'eau  frontières  sans  communication  avec  la  mer,  ou  à  leur 
utilisation; 

c)  Le  régime  spécial  que  le  Portugal  a  institué,  ou  pourrait  insti- 
tuer, par  des  Accords  particuliers  avec  l'Espagne  ou  le  Brésil; 

d)  Les  régimes  spéciaux  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
institués  ou  pourraient  instituer,  en  matière  tarifaire  pour  les 
importations  en  provenance  de  leurs  territoires  d'outre-mer  ou 
pour  les  exportations  destinées  à  ces  mêmes  territoires; 

e)  Les  droits  et  privilèges  accordés  à  un  ou  plusieurs  autres  Etats 
en  vue  d'une  union  douanière. 

Article  XVI. 
Le  présent  Traité  produira  ses  effets  au  Siam  et  en  ce  qui  concerne  le 
Portugal,  à  la  Métropole,  îles  adjacentes  (Madère,  Porto  Santo  et  Açores), 
n'étant  pas  applicable  aux  colonies  portugaises,  sauf  si  le  Portugal  notifie 
le  Siam  de  son  désir  de  rendre  applicables  les  dispositions  du  même 
Traité  à  n'importe  laquelle  ou  lesquelles  de  ses  colonies. 
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Article  XVII. 
Le  présent  Traité  est  fait  en  français. 

Il  sera  ratifié  et  restera  en  vigueur  pendant  une  période  de  cinq  ans 
à  partir  du  jour  de  l'échange  ides  ratifications  qui  aura  lieu,  soit  à  Lisbonne 
soit  à  Bangkok,  dans  le  ,plus  bref  délai  possible.  Si  douze  mois  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai  de  cinq  ans,  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'a  notifié  à  l'autre  son  intention  de  mettre  fin  à  ce  Traité,  ce  dernier 
continuera  à  être  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  ides  Hautes  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé. 
Il  est  entendu  qu'une  telle  dénonciation  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  remettre  en  vigueur  le  Traité  de  1925,  dénoncé  par  le  Siam  en  date  du 
9  novembre  1936. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets- 
Fait  en  double,  à  Lisbonne,  le  deuxième  jour  du  quatrième  mois  de  la 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-unième  année  de  l'ère  bouddhique, 
correspondant  au  deuxième  jour  du  mois  de  juillet  de  la  mil  neuf  cent 
trente-huitième  année  de  l'ère  chrétienne. 

(L.  S.)     (signé)    Phra  Bahiddha  Nulcara. 

(L.  S.)     (signé)     Antonio  de  Oliveira  Salazar. 

Certified  true  copy.  P  h  y  a  R  a  j  a  w  a  n  g  s  a  n  ,  Permanent  Représentative 
of  Thailand  to  the  League  of  Nations. 


Liste  A. 

Liste  des  produits  portugais  exclus  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Numéro 

<i«  '   'if  Désignation  des  marchandises 

du  Siam 

0         Beurre. 
49         Laque  en  écailles,  purifiée  ou  non. 

77  Huiles  lourdes  combustibles  pour  foyers  de  chaudières  et 

pour  moteurs  à  combustion  interne. 

78  Huile  minérale  lubrifiante. 

102         Allumeurs  mécaniques  et  leurs  parties  composantes: 

a)  Allumeurs  complets  (avec  ou  sans  pierre). 

b)  Parties  composantes,  à  l'exception  des  pierres. 
124         Tracteurs. 

148         Bouteilles  thermos. 
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Liste  B. 

Liste  des  produits  siamois  exclus  du  traitement  de  la  nation 

la  plus  favorisée. 


Numéro 

du  tarif 

Désignation  des  marchandises 

>ortugais 

3 

Moutons. 

4 

Chevaux. 

5 

Juments. 

014 

Chocolat. 

615 

Conserves  alimentaires:  de  poisson. 

634 

Huiles  d'animaux  marins,  hydrogénées 

645 

Vinaigre. 

724 

Tracteurs  et  locomobiles. 

Echange    de    Notes. 

N°  115/2481.  I. 

Lisbonne,  le  2  juillet  1938. 
Monsieur  le  Ministre, 
Au  moment  de  procéder  à  la   signature  du  Traité   d'amitié,   de   com- 
merce et  de  navigation  entre  le  Royaume  de  Siam  et  la  République  portu- 
gaise, j'ai  l'honneur  de  confirmer,  dûment  autorisé  par  mon  Gouvernement, 
ce  qui  suit: 

a)  Les  Portugais  et  les  protégés  portugais  nés  au  Siam  avant  le 
30  août  1926  et  enregistrés  avant  cette  date  au  Consulat  de  Por- 
tugal à  Bangkok  conservent  respectivement  la  nationalité  et  la 
protection  portugaises,  les  seules  qui  leur  seront  reconnues  au 
Siam; 

b)  Conformément  au  principe  de  la  réciprocité,  le  Gouvernement 
siamois  est  prêt  à  réserver  un  examen  'bienveillant  aux  autres 
demandes  en  répudiation  de  la  nationalité  siamoise  qui  lui  seront 
présentées  par  les  descendants  nés  au  Siam  des  Portugais  ou  des 
protégés  portugais,  tout  particulièrement  quand  ces  demandes 
seront  appuyées  par  le  Gouvernement  portugais. 

Les  immeubles  appartenant  à  l'Etat  portugais  et  destinés  à  des  fins 
officielles,  tels  que  légations  et  consulats,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  se 
trouvent  au  Siam,  seront  exemptés  de  tout  impôt,  et  jouiront  du  même 
traitement  que  les  immeubles  de  même  nature  appartenant  à  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  immeubles  de  l'Etat  portugais  utilisés  pour  des  fins  autres  que 
les  fins  officielles,  ainsi  que  les  immeubles  appartenant  à  des  particuliers 
ressortissants  portugais,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  se  trouvent,  seront 
passibles  d'impôts  dans  un  régime  identique  à  celui  des  immeubles  dans 
les  mêmes  conditions  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  ressortissants  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 
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Par  réciprocité  les  immeubles  appartenant  à  des  ressortissants  siamois 
jouiront  au  Portugal  du  traitement  de  la  nation  la  iplus  favorisée.  Les 
immeubles  appartenant  au  Royaume  du  Siam  et  destinés  à  ses  légations 
et  ses  consulats  au  Portugal  jouiront  <de  toute  exemption  d'impôts  ac- 
cordée aux  immeubles  de  même  nature  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  renouveler  à 
A^otre  Excellence  l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

(Signé)     Phra  Bahiddha  Nukara. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur  Antonio  de  Olive  ira  Salazar, 
Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Lisbonne. 


Pr.  30. 

N°10.  IL 

S.    R. 

Lisbonne,  le  2  juillet  1938. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  .d'accuser  réception  de  la  Note  de  Votre  Excellence,  en 
date  d'aujourd'hui,  dans  laquelle  dûment  autorisée  par  le  Gouvernement 
de  Siam,  Votre  Excellence  m'a  communiqué  ce  qui  suit: 

a)  Les  Portugais  et  les  protégés  portugais  nés  au  Siam  avant  le 
30  août  1926  et  enregistrés  avant  cette  date  au  Consulat  de  Por- 
tugal à  Bangkok  conservent  respectivement  la  nationalité  et  la 
protection  portugaises,  les  seules  qui  leur  seront  reconnues  au 
Siam; 

b)  Conformément  au  principe  de  la  réciprocité,  le  Gouvernement 
siamois  est  prêt  à  réserver  un  examen  bienveillant  aux  autres 
demandes  en  répudiation  de  la  nationalité  siamoise  qui  lui  seront 
présentées  par  des  descendants  nés  au  Siam  des  Portugais  ou  des 
protégés  portugais,  tout  particulièrement  quand  ces  demandes 
seront  appuyées  par  le  Gouvernement  portugais. 

Les  immeubles  appartenant  à  l'Etat  portugais  et  destinés  à  des  fins 
officielles,  tels  que  légations  et  consulats,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  se 
trouvent  au  Siam,  seront  exemptés  de  tout  impôt,  et  jouiront  du  même 
traitement  que  les  immeubles  de  même  nature  appartenant  à  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  immeubles  de  l'Etat  portugais  utilisés  pour  des  fins  autres  que 
les  fins  officielles,  ainsi  que  les  immeubles  appartenant  à  des  particuliers 
ressortissants  portugais,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  se  trouvent,  seronl 
passibles  d'impôts  dans  un  régime  identique  à  celui  des  immeubles  dans 
les  mêmes  conditions  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  ressortissants  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Par  réciprocité  les  immeubles  appartenant  à  des  ressortissant  s  siamois 
jouiront  au  Portugal  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  im- 
meubles appartenant  au  Royaume  du  Siam  et  destinés  à  ses  légations  et 
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ses  consulats  au  Portugal  jouiront  de  toute  exemption  d'impôts  accordée 
aux  immeubles  de  même  nature  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  prenant  acte  de  ces  communications  au  nom  du  Gouvernement 
portugais,  je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vous  renou- 
veler l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(Signé)     Antonio  de  Oliveira  Salazar. 
Phra  Bahiddha  Nukara,  etc.,  etc.,  etc. 


Proc.  30. 

N°  11.  I. 

Lisbonne,  le  2  juillet  1938. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  portugais  a  considéré  avec  sympathie  la  demande 
du  Gouvernement  siamois  sur  la  renonciation  au  droit  qui  était  assuré  au 
Portugal  par  l'Article  2  doi  Protocole  annexé  au  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  le  Portugal  et  le  Siam,  signé  à  Lisbonne  le 
14  août  1925,  d'évoquer  les  affaires  pendantes  devant  les  tribunaux  siamois 
dans  lesquelles  un  citoyen,  protégé,  corporation,  compagnie  ou  association 
portugaise  serait  défendeur  ou  prévenu. 

J'ai  maintenant  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gou- 
vernement portugais  est  disposé  à  acquiescer  à  la  demande  du  Gouverne- 
ment siamois. 

Cette  renonciation  aura  effet  à  partir  d'aujourd'hui,  étant  entendu 
que  dans  les  douze  mois  après  la  date  de  cette  Note  le  Gouvernement 
siamois  soumettra  à  l'Assemblée  des  Représentants  du  Peuple  une  loi 
sur  les  conflits  de  lois  en  s'inspirant  des  principes  normaux  du  droit  in- 
ternational privé  (en  incluant  tout  spécialement  la  loi  de  la  nationalité 
dans  les  questions  relatives  au  statut  personnel)  et  que,  jusqu'à  la  promul- 
gation de  cette  loi,  les  tribunaux  siamois  continueront  à  appliquer  ces 
principes  dans  toutes  les  affaires  concernant  des  citoyens  portugais  ou  des 
protégés  portugais. 

Il  est  bien  entendu  que  l'Article  3  du  protocole  susmentionné  cessera 
aussi  d'être  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  cette  Note. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vous  renouveler 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(Signé)     Antonio  de  Oliveira  Salazar. 
Phra  Bahiddha  Nukara,  etc.,  etc.,  etc. 


N°  116/2481.  IL 

Lisbonne,  le  2  juillet  1938. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  en  date  d'aujourd'hui 
par  laquelle  Votre  Excellence  me  communique  que  le  Gouvernement  por- 
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tugais,  sur  la  demande  du  Gouvernement  siamois,  renonce  au  droit  d'évo- 
oation  établi  à  l'Article  2  du  Protocole  annexé  au  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  entre  le  Siam  et  le  Portugal,  signé  à  Lisbonne  le 
14  août  1925. 

Conformément  aux  instructions  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur 
d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  siamois  soumettra  à 
l'Assemblée  des  Représentants  du  Peuple,  dans  les  douze  mois  à  partir 
d'aujourd'hui  une  loi  sur  les  conflits  de  lois  en  s'inspirant  des  principes 
normaux  du  droit  international  privé  (en  incluant  tout  spécialement  la 
loi  de  la  nationalité  dans  les  questions  relatives  au  statut  personnel). 

J'ai  aussi  l'honneur  de  confirmer  à  Votre  Excellence  qu'à  partir 
d'aujourd'hui  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  conflits  de  lois,  les 
tribunaux  siamois  continueront  à  appliquer  lesdits  principes  dans  toutes 
les  affaires  concernant  des  citoyens  portugais  ou  des  protégés  portugais. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  3  du  même  proto- 
cole cesseront  aussi  d'être  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  cette  Note. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  renouveler  à 
Votre  Excellence  l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

(Signé)     Phra  Bahiddha  NuTcara. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur  Antonio  de  Oliveira  Salazar, 
Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Lisbonne. 


2. 
ALLEMAGNE,    CROATIE. 

Traité  sur  la  frontière  entre  les  deux  pays;  signé  à  Zagreb, 
le  13  mai  1941.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1942.  Il,  No.  20. 


Deutsch-kroatischer    Staatsvertrag. 
Dus  Deutsche  Reich  und  cler  Unabhângige  Staat  Kroatien  haben  den 
Wunsch,  ihre  aus  dem  iZerfall  des  Jugoslawischen  Staates  si  oh  ergebende 
gemeinsiame  Grenze   vertraglich   festzulegen.    Zum  Abschluss   dièses  Ver- 
trages  haben  zu  ihren  Bevollmàchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler 

den     Deutschen     Gesandten     in     Zagreb     Herrn     Siegfried 

K  a  s  ch  e  und 
den   Vortragenden    Legationsrat    Herrn   K  u  r  t    von    K  a  m  p  - 
hoevener, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  2  juin  1(942. 
**)  Eu  langues  allemande  et  croate.  Nous  ne  reproduisons  que  W  texte 

allemand. 
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der  Poglavnik  des  Unahhàngigen  Staates  Kroatien 

den    Staatssekretâr    des    Ministeriums    der    Auswârtigen    Ange- 

legenheiten  Herrn  Dr.  Mladen    Lorkovic    und 
den  General  Herrn  A  u  g  u  s  t  Marié. 
Die  Bevollmâchtigten  haben  nach  Austausch  ihrer  in  guter  und  ge- 
horiger  Form  befundenen  Vollmachten  folgendes  vereinbart: 

Artikel  1. 

Die  deutsch-kroatische  Grenze  wird  durch  eine  Linie  bestimnit,  die 
vom  Dreiort:  Deutsches  Reich —  Kroatien —  Italien  bis  zum  Dreiort: 
Deutsches  Reich  —  Kroatien  —  Ungarn  verlâuft  und  im  allgemeinen  der 
ehemaligen  Verwaltungsgrenze  zwischen  den  osterreichischen  Kronlân- 
dern  Krain  und  Steiermark  einerseits  und  dem  Konigreich  Kroatien- 
Slawonien-Dalmatien  andererseits  entspricht.  Der  vorgesehene  Grenzver- 
lauf  ist  auf  ider  beigefùgten  Karte,  a)  die  einen  wesentlichen  Bestandteil 
dièses  Vertrages  bildet,  durch  eine  blaue  Linie  dargestellt. 

Artikel  2. 

(1)  Die  endgûltige  Festlegung  der  Grenze  wird  an  Ort  und  Stelle 
unter  Berùcksichtigung  insbesondere  der  wirtschaftlichen  Verhiiltnisse 
sobald  als  moglich  durch  eine  deutsch-kroatische  Kommission  vorgenom- 
men  werden. 

(2)  Die  Vertragschliessenden  Teile  werden  nâhere  Bestimniungen 
iïber  die  Vermessung,  Vermarkung  und  Unterhaltung  der  Grenze  ver- 
einbaren. 

Artikell  3. 

Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  werden.  Der  Austausch  der  Ratifîka- 
tionsurkunden  soll  moglichst  bald  in  Berlin  erfolgen. 

Der  Vertrag  tritt  mit  seiner  Unterzeichnung  in  Kraft. 

Ausgefertigt  in  zwei  Urschriften  in  deutscher  und  kroatischer 
Sprache,  die  beide  gleiche  Geltung  haben. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag  unter- 
zeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  zu  Zagreb  am  13.  Mai  1941. 

S.  Kasche. 

Kurt  von  Kamphoevener. 

Dr.  M.  Lorkovic. 

Aug.  Marié. 


a)  Hier  nicht  mit  abgedruckt. 
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3. 
ALLEMAGNE,    HONGRIE. 

Traité  consulaire;  signé  à  Berlin,   le  20  juillet  1940.*)**) 

Reichsgesetsblatt  1942.  Il,  No.  29. 


Konsularvertrag  zwischen   dem   Deutschen   Reich  und 
dem    Konigreich    Ungarn. 
Das  Deutsche  Reich  und  das  Konigreich  Ungarn,  von  dem  Wunsche 
geleitet,    die  Konsularverhâltnisse  zwischen  den  beiden  Lândern   auf   der 
Grundlage    des   allgemeinen   Volkerrechts     und     der   Gegenseitigkeit    zu 
regeln,  sind  ùbereingekommen,  einen  Konsularvertrag  abzuschliessen  und 
liaben  zu  diesem  Zweck  zu  ihren  Bevollmachtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den   Vortragenden   Legationsrat    und     stellvertretenden    Abtei- 
lungsleiter  im   Auswârtigen   Amt   Herrn  Dr.  E  r  i  c  h   A  1  - 
b  r  e  c  h  t  und 
den   Vortragenden  Legationsrat    im   Auswârtigen    Amt    Herrn 
Dr.  Erhard  Schiffner; 
Seine  Durchlaucht  der  Reichsverweser  des  Konigreichs  Ungarn  : 

den    Sektionschef,    Abteilungsleiter    im    koniglich    ungarischen 
Ministerium  des  Âussern,  Herrn  Dr.  Viktor  von  Szondy 
und 
den  Ministerialrat,  stellvertretenden  Abteilungsleiter  im  konig- 
lich  ungarischen    Justizministerium,    Herrn  Dr.  L  u  d  w  i  g 
von  Krivâtsy-Szùts. 
Die   Bevollmachtigten   haben   einander   ihre  Vollmachten  mitgeteilt 
und  in  Ordnung  befumden.    Sie  haben  sioh   uber   folgende  Bestimmungen 
geeinigt: 

Erster  Abschnitt. 

Das  Konsularwesen  im  allgemeinen. 

Artikel  1. 

Konsuln  und  Konsularbeamte. 

(1)  Soweit  in  diesem  Vertrag  nichts  anderes  bestimmt  ist,  sind  unter 
Konsuln  ùberall  Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vizekonsuln  zu  verstehen, 
die  einer  Konsularbehorde  vorstehen. 

(2)  Unter  Konsularbeamten  sind  aile  Beamten  zu  verstehen,  die 
einer  Konsularbehorde  zugeteilt  sind. 

(3)  Unter  Konsulaten  sind  uberall  Generalkonsulate,  Konsulate  und 
Vizekonsulate  zu  verstehen. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  8  août  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  hongroise;  nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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(4)  Konsuln  und  Konsularbeamte  sind  Berufsbeamte  oder  Ehren- 
beamte. 

(5)  Konsuln  und  Konsularbeamte  sollen,  soweit  sie  Berufsbeamte 
si  ml,  Angehorige  des  entsendenden  vertragschliessenden  Teils  sein. 

Artikel  2. 
Zulassung  der  Konsuln. 

(1)  Jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  verpflichtet  sich,  in 
den  Ilâfen,  Stàdten  und  Handelsplâtzen  seines  Gebiets  Konsuln  des  an- 
deren  Teils  zuzulassen,  die  von  diesem  nach  Massgabe  seïner  Vorschrif  ten 
ernannt  werden.  Doch  bleibt  es  jedem  der  beiden  Teile  vorbehalten,  hier- 
von  einzelne  Orte  und  Gebietsteile  auszunehmen,  vorausgesetzt,  dass  eine 
solche  Ausnahme  jeder  dritten  Macht  gegenùber  gleiehmâssig  Anwen- 
dung  fi  nid  et. 

(2)  Vor  der  Ernennung  von  Wiahlkonsuln,  die  niobt  dem  entsenden- 
den vertragschliessenden  Teil  angehoren,  ist  das  Einverstândnis  des  an- 
deren  Teils  auf  diplomatischem  Weg  einzuholen. 

Artikel  3. 
Exequatur. 

(1)  Die  Konsuln  kônnen  ihre  Amtsbefugnisse  in  dem  Land  ihres 
Amtssitzes  ausiiben,  sobald  sie  in  den  dort  vorgeschriebenen  oder  her- 
kommlichen  Formen  zugelassen  worden  sind. 

(2)  Auf  Grund  ihrer  Bestallung  sollen  sie  das  Exequatur  oder  die 
sonstige  Zulassung  so  nald  als  moglich  kostenf rei  erhalten.  Ihr  Amtsbezirk 
ist  bei  Vorlegung  der  Bestallung  zu  bezeichnen;  jede  spâtere  Veranderung 
des  Amtsbezirks  ist  gleichfalls  mitzuteilen. 

(3)  Erachtet  der  Empfangsstaat  in  einem  einzelnen  Fall  die  Zulas- 
sung nicht  fur  angàngig  oder  die  Zurùcknahme  der  Zulassung  fur  erfor- 
derlich,  so  hat  er  die  Grùnde  dem  entsendenden  vertragschliessenden  Teil 
vorher  anzugeben;  die  Wùrdigung  dieser  Grùnde  bleibt  dem  Empfangs- 
staat allein  vorbehalten. 

Artikel  4. 
Vertreter  der  Konsuln. 

(1)  Im  Fall  der  Abwesenheit,  der  Verhinderung  oder  des  Todes  des 
Konsuls  ist  einer  der  Konsularbeamten  befugt,  zeitweilig  die  Konsular- 
geschâfte  wahrzunehmen,  vorausgesetzt,  dass  seine  amtliche  Eigenschaft 
vorher  zur  Kenntnis  der  zustândigen  Ortsbehorden  gebracht  worden  ist. 

(2)  Im  Fall  der  Abwesenheit,  der  Verhinderung  oder  des  Todes  des 
Leiters  eines  Wahlkonsulats  kann  der  Vertreter  nur  mit  dem  Einver- 
stândnis der  Regierung  des  Empf  angsstaats  ernannt  werden,  f  ails  er  nicht 
dem  entsendenden  vertragschliessenden  Teil  angehort. 

(3)  Die  Vertreter  der  Konsuln  geniessen  wâhrend  ihrer  zeitweiligen 
Amtsfùhrung  die  den  Konsuln  zustehenden  Vorrechte  und  Befreiungen. 
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(4)  Indessen  geniessen  die  Vertreter  der  Berufskonsuln,  die  nioht 
selbst  Berufsbeamte  sind,  wâhrend  der  Dauer  ihrer  Amtsfùhrung  zwar 
die  gleichen  Ehren  und  Rùoksiohten  wie  die  Berufskonsuln,  aber  nur  die 
Vorrechte  und  Befreiungen  der  Wahlkonsuln. 

Artikel  5. 

Versiegelung  des  Archivs  im  Fall  des  Ablebens  des  Konsuls. 

Wenn  im  Fall  des  Ablebens  eines  Konsuls  ein  berufener  Vertreter 
nioht  zur  Stelle  ist,  so  soll  sich  die  Ortsbehorde  an  den  nâchsten  Konsul 
oder  an  die  Gesandtschaft  des  entsendenden  vertragschliessenden  Teils 
wenden,  um  unverzûglich  das  Arohiv  der  Konsularbehorde  versiegeln  zu 
lassen. 

iZweiter  Abschnitt. 

Konsularische  Vorrechte  und  Befreiungen. 

Artikel  6. 

Ehrenrechte. 

(1)  Die  Konsuln  konnen  an  demGebâude,  worin  sich  ihre  Amts-  und 
Kanzleiràume  befinden,  das  W&ppen  des  Staats,  der  sie  ernannt  hat,  mit 
einer  ihr  Amt  bezeichnenden  Inschrift  anbringen.  Auch  dùrfen  sie  die 
Flagge  dièses  Staats  auf  dem  erwâhnten  Gebàude  an  offentlichen  Feier- 
tagen  sowie  bei  sonstigen  herkommlichen  Gelegenheiten  aufziehen.  Sie 
durfen  ferner  die  Flagge  dièses  Staats  auf  den  von  ihnen  bei  dienstlichen 
Fahrten  benutzten  Fahrzeugen  setzen.  Es  versteht  sich  von  selbst,  dass 
dièse  àusseren  Abzeichen  niemals  so  ausgelegt  werden  konnen,  als  ob  sie 
ein  Asylrecht  begriinden. 

(2)  Die  Konsuln  haben  Anspruch  auf  die  ihrer  amtlichen  Stellung 
gebiihrenden  Ehren  gemâss  den  ortlichen  Gebrâuchen. 

Artikel  7. 
Konsulararchiv. 

(1)  Die  Konsulararohive  sind  jederzeit  unverletzlich.  Die  Landes- 
behorden  durfen  unter  keinem  Vorwand  die  zum  Arohiv  gehorenden  Pa- 
piere  einsehen  oder  mit  Beschlag  belegen.  Die  Dienstpapiere  mûssen  von 
den  Privatpapieren  der  Konsuln  und  der  Konsularbeamten  vôllig  abge- 
sondert  werden. 

(2)  Die  Landesbehôrden  durfen  in  die  Archive  oder  Kanzleiràume 
nicht  eindringen,  ohne  vorher  den  Konsul  oder  seinen  Vertreter  benach- 
richtigt  zu  haben,  es  sei  denn,  dass  es  sich  um  die  Vollstreckung  einer  ge- 
richtlich  erkannten  Strafe  oder  um  die  Verfolgung  wegen  einer  mit  dem 
Tod  oder  mit  Freiheitsstrafe  von  mindestens  einem  Jahr  bedrohten  Straf- 
tat  handelt. 

(3)  Die  Kanzlei-  und  Amtsraume  durfen  niemals  als  Asyl  dienen. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XL.  2 
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Artikel  8. 
Vorrechte  und  Befreiungen  au£  dem  G-ebiet  des  Finanzwesens. 

§  1. 
Befreiung  van  militârischen  Anforderungen  und  personlichen  Leistungen. 

(1)  Die  Berufskonsuln  und  die  Berufskonsularbeamten  sind  von 
jeder  militârischen  Anforderung  und  Leistung  sowie  von  Einquartierun- 
gen  und  von  allen  Verpfiichtungen  zu  personlichen  Dienstleistungen 
befreit.  f\  % 

(2)  Die  Befreiungen  erstreeken  sich  auf  die  den  Berufskonsuln  und 
den  Berufskonsularbeamten  gehôrigen  Grundstucke  nur  dann,  wenn  sie 
diesen  Personen  als  Wohnung  dienen  oder  zum  Zweck  des  Konsulardien- 
stes  benutzt  werden. 

(3)  Die  Wohnrâume  der  Wahlkonsuln  sind  insoweit  befreit,  als  sie 
ausschliesslieh  zum  Zweck  des  Konsulardienstes  benutzt  werden. 

§  2. 
Befreiung  von  Steuern  und  Abgaben. 

Die  Konsuln  und  die  Konsularbeamten  werden  die  in  den  zwischen 
den  vertragschliessenden  Teilen  in  Kraft  stebenden  Vereinbarungen  ge- 
sicherten  Befreiungen  von  Steuern  und  Abgaben  geniessen. 

§  3. 
Befreiung  von  Zôllen  uncl  sonstigen  Ein-  oder  Ausgangsabgaben. 

(1)  Von  Zollen  und  soûstigen  Eingangsabgaben  sind  aile  Gegen- 
stânde  befreit,  die  zum  amtlichen  Gebrauch  der  Konsulate  bestimmt  sind, 
ebenso  bewegliche  Gegenstânde,  die  zur  Einrichtung  der  Kanzlei-  und 
sonstigen  Amtsrâume  dienen,  wenn  sie  den  Konsulaten  zu  Dienstzwecken 
von  dem  Staat,  der  sie  errichtet  bat,  zugehen. 

(2)  Von  Zollen  und  sonstigen  Eingangsabgaben  sind  ferner  aile  Ge- 
genstânde befreit,  die  die  Berufskonsuln  und  die  Berufskonsularbeamten 
fur  ihren  Haushalt  oder  zum  personlichen  Gebrauch  oder  Verbrauch  oder 
zum  Gebrauch  oder  Verbrauch  ihrer  Familienmitglieder  einfùhren.  Die 
Gegenstânde  unterliegen  der  regelmâssigen  Zollabfertigung.  Voraus- 
setzung  fur  die  x\bgabenibefreiung  ist,  dass  die  Gegenstânde  unter  der 
Anschrift  der  begiinstigten  Person  eingehen  und  dass  der  Zollstelle  eine 
mit  dem  Dienstsiegel  versehene  Bescheinigung  des  Leiters  der  konsulari- 
schen  Vertretung  oder  seines  Stellvertreters  dariiber  vorgelegt  wird,  dass 
die  nach  Zahl,  Art,  Zeichen,  Nummern  und  Inhalt  der  Packstùcke  be- 
zeiohneten  Sendungen  zum  eigenen  Gebrauch  oder  Verbrauch  des  in  der 
Anschrift  genannten  Empfângers  oder  seiner  Familienmitglieder  be- 
stimmt sind,  und  dass  der  Empfânger  nicht  die  Staatsangehôrigkeit  des 
Eingangsstaates  besitzt  und  im  Eingangsstaat  keine  private  Erwerbs- 
tâtigkeit  ausubt. 
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(3)  Bei  einer  etwaigen  Wiedenausfuhr  bleiben  die  in  den  Absâtzen  1 
und  2  bezeichneten  Gegenstânde  von  Zollen  und  sonstigen  Ausgangs- 
abgaben  befreit. 

(4)  Die  in  den  vorstehenden  Absâtzen  erwâhnten  Gegenstânde  un- 
terliegen  nicht  Ein-  und  Ausfuhrverboten  rein  wirtschaftlicher  Art;  Ver- 
boten,  die  den  Interessen  der  Sieherheit  des  Staats  oder  des  oftentlichen 
Gesundheitswesens  dienen  oder  zum  Schutz  der  einheimischen  Kunst- 
gegenstânde  bestimmt  sind,  sind  sie  unterworfen.  Ein  Ausfuhrverbot  fur 
einheimische  Kunstgegenstânde  findet  jedoeh  keine  Anwendung,  wenn  es 
sich  um  die  Wiederausfuhr  von  Kunstgegenstânden  handelt,  die  die  Be- 
rufskonsuln  oder  die  Berufskonsularbeamten  selbst  eingefûhrt  haben. 

Artikel  9. 
Vorrechte  und  Befreiungen  auf  dem  Gebiet  der  Geriehtsbarkeit. 

Si. 

Amtliche  Tâtigkeit. 
Die  Konsuln  sind  beziiglieh  der  Handlungen  ihrer  amtlichen  Tâtig- 
keit in  den  Grenzen  ihrer  IZustândigkeit  der  Geriehtsbarkeit  des  vertrag- 
schliessenden   Teils,  in  dessen  Gebiet  sie   ihren  Amtssitz  haben,  nicht 
unterworfen. 

§  2. 
Verhaftung. 

(1)  Gegen  die  Konsuln  und  die  Konsularbeamten,  die  Angehorige 
des  entsendenden  vertragschliessenden  Teils  sind,  dari  die  Personalhaft 
in  Zivil-  und  ïïandelssachen  weder  als  Mittel  der  Zwangsvollstreckung 
noeh  als  Sioherungsmassregel  verhângt  werden. 

(2)  In  Strafsachen  dùrfen  sie  nicht  festgenommen  oder  in  Unter- 
suchungshaf  t  genommen  werden,  es  sei  denn,  dass  es  sich  um  die  Voll- 
streckung  einer  gerichtlich  erkannten  S  traie  oder  um  die  Veriolgung 
einer  mit  dem  Tod  oder  mit  Freiheitsstrafe  von  mindestens  einem  Jahr 
bedrohten  Straf tat  handelt. 

(3)  Wenn  ein  Konsul  oder  ein  Konsularbeamter  verhaftet  oder  an- 
derweitig  verfolgt  wird,  so  soll  der  diplomatische  Vertreter  des  vertrag- 
schliessenden Teils,  der  ihn  ernannt  hat,  hiervon  sofort  durch  die  Regie- 
rung  des  Empfangsstaats  henachrichtigt  werden. 


Zeugenvernehmung. 
(1)  Soll  ein  Berufskonsul  vor  den  Gerichtsbehorden  des  vertrag- 
schliessenden Teils,  in  dessen  Gebiet  er  seinen  Amtssitz  hat,  als  Zeuge 
vernommen  werden,  so  sollen,  falls  er  durch  Krankheit  oder  Dienst- 
geschâfte  verhindert  ist,  die  Gerichtsbehorden  sich  in  seine  Wohnung  be- 
geben,  um  ihn  mûndlich  zu  vernehmen,  oder  sein  sohriftliches  Zeugnis 
verlangen.  Der  Konsul  hat  dem  Verlangen  zu  entsprechen  und  den  Be- 
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horden  in  der  ihm  bezeichneten  Frist  seine  Aussage  schriftlich,  mit  seiner 
Interschrift  and  seinem  Amtssiegel  versehen,  zuzustellen. 

(2)  Ist  in  einer  Strafsache  das  personliche  Erscheinen  eines  Berufs- 
konsuls  vor  dem  erkennenden  Gericht  nach  den  Landesgesetzen  nicht  zu 
umgehen  und  seine  Vernehmung  in  der  Wahnung  untunlich,  so  soll  im 
Fall  seiner  dienstlichen  Behinderung  das  Gericht  Tag  und  Stunde  seiner 
Vernehmung  mit  ihm  vereinbaren  und  ihn,  wenn  er  zum  vereinbarten 
Zeitpunkt  erscheint,  tunlichst  umgehend  vernehmen  und  ihn  nicht  lan- 
ger zuriïekhalten,  als  es  unbedingt  erforderlich  ist. 

(3)  Gegen  einen  Berufskonsul  als  Zeugen  durfen  keine  Zwangs- 
massnahmen  angeordnet  werden;  etwa  auftauchende  Sehwierigkeiten 
werden  auf  diplomatischem  Weg  beseitigt  werden. 

(4)  Die  Wahlkonsuln  und  die  Konsularbeamten  sind  gehalten,  vor 
den  Gerichtsbehorden  des  vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  sie 
ihren  Aimtssitz  haben,  zur  Ablegung  eines  Zeugnisses  zu  erscheinen. 

(5)  Die  Vorladung  eines  Berufsbeamten  darf  fur  den  Fall  des  Nicht - 
erscheinens  weder  die  Androhung  von  Strafen  noch  von  anderen  Zwangs- 
massnahmen  enthalten. 

(6)  Die  Konsuln  und  die  Konsularbeamten,  ohne  Rùcksicht  darauf. 
ob  sie  Berufs-  oder  Ehrenbeamte  sind,  durfen  ùber  Vorgange,  die  ihre 
amtliche  Tâtigkeit  betreffen,  ohne  Genehmigung  der  Regierung,  die  sie 
ernannt  hat,  nicht  vernommen  werden.  Die  Genannten  durfen  das  Zeug- 
nis  uber  aile  Fragen  verweigern,  die  mit  ihrer  amtliohen  Tâtigkeit  im 
Zusammenhang  stehen.  Sie  sind  ferner  berechtigt,  die  Auslieferung  oder 
die  Vorweisung  einzelner  Urkunden  oder  Gegenstânde  mit  Berufung  auf 
ihre  Geheimhaltungsipnicht  zu  verweigern. 

Dritter  Abschnitt. 

Konsularische    A  m  t  s  b  e  f  u  g  n  i  s  s  e. 

Artikel  10. 

Verkehr  mit  den  Behbrden. 

(1)  Die  Konsuln  sind  berufen,  die  Reohte  und  Interessen  der  Ange- 
horigen  des  sie  entsendenden  vertragschliessenden  Teils.  wahrzunehmen, 
insbesondere  ihren  Handel  und  ihre  Schiffahrt  zu  schùtzen  und  zu 
fôrdern. 

(2)  Sie  konnen  in  Ausùbung  ihrer  Amtsbefugnisse  sich  an  die  Ge- 
richts-  und  Verwaltungsbehorden  in  ihrem  Amtsbezirk  wenden,  sofern 
nicht  in  den  zwischen  den  beiden  Teilen  bestehenden  Vereinbarungen  ein 
anderer  Weg  vorgesehen  ist;  sie  konnen  auch  bei  den  Pràsidenten  oder 
Leitern  der  Gerichtsbehorden  und  bei  den  Verwaltungsbehorden  wegen 
jeder  Verletzung  der  zwis-chen  den  beiden  Teilen  bestehenden  Verein- 
barungen oder  der  allgemeinen  Grundsâtze  des  Volkerrechts  Einspruch 
erheben.  Der  Verkehr  mit  den  Zentrâlbehorden  ist  jedoch  den  diplomati- 
schen  Vertretern  vorbehalten. 
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Artikel  11. 
Aufnahme,  Beglaubigung  und  Ubersetzung  von  Urkunden. 

(1)  Die  Konsuln  haben,   soweit   sie   nach   den  Vorschriften   des    sie 
entsendeuden  vertragschliessenden  Teils  dazu  befugt  sind,  das  Reoht: 

a)  in  ihren  Amtsrâumen  oder  Wohnungen,  in  den  Wohnungen  der 
Betei'ligten  oder  an  Bord  der  die  Flagge  des  entsendenden  ver- 
tragschliessenden Teils  fùhrenden  Schift'e  von  Angehôrigen  diè- 
ses Teils  sowie  von  den  zur  Besatzang  eines  solchen  Schiffes  ge- 
horenden  Personen  und  dessen  Fahrgâsten  Erklarungen  ent- 
gegenzunehmen ; 

b)  Verfiïgungen  von  Todes  wegen  von  Angehôrigen  des  entsenden- 
den vertragschliessenden  Teils  auf zunehmen ,  zu  bestàtigen  oder 
zu  beglaubigen; 

c)  einseitige  rechtsgeschàftliche  Erklarungen  von  Angehôrigen  des 
entsendenden  vertragschliessenden  Teils  sowie  Erklarungen  ûber 
Vertrâge  jeder  Art,  die  zwischen  den  Angehôrigen  dièses  Teils 
gesohlossen  werden,  entgegenzunehmen,  zu  bestàtigen,  zu  beur- 
kunden  oder  die  Unterschriften  und  Handzeichen  unter  diesen 
Erklarungen  zu  beglaubigen;  ausgenommen  sind  einseitige 
Rechtsgeschâfte  und  Vertrâge,  soweit  sie  sioh  auf  die  "Ubertra- 
gung  oder  dingliche  Belastung  eines  Grundstiicks  im  Gebiet  des- 
jenigen  vertragschliessenden  Teils  beziehen,  in  dem  sich  ihr 
Amtssitz  befindet: 

d)  Unterschriften  oder  Handzeichen  von  Angehôrigen  des  entseu- 
denden  vertragschliessenden  Teils  zu  beglaubigen; 

e)  einseitige  sowie  vertragliche  rechtsgeschàftliche  Erklarungen 
jeder  Art  ohne  Rucksicht  auf  die  Staatsangehorigkeit  der  Betei- 
ligten  entgegenzunehmen,  zu  bestàtigen,  zu  beurkunden  oder  die 
Unterschriften  und  Handzeichen  unter  diesen  Erklarungen  zu 
beglaubigen,  sofern  die  Rechtsgeschâfte  und  Vertrâge  sich  aus- 
schliesslich  auf  Gegenstànde  im  Gebiet  des  entsendenden  ver- 
tragschliessenden Teils  oder  auf  ein  dort  abzuschliessendes  und 
auszufùhrendes  Geschâft  oder  auf  Seesehiffe  beziehen,  die  die 
Flagge  dièses  Teils  fûhren  ; 

f)  Verhandlungen  und  Schriftstùcke  jeder  Art,  die  von  Behorden, 
von  Beamten  oder  von  ofï'entlichen  Urkundspersonen  des  sie  ent- 
sendenden vertragschliessenden  Teils  ausgegangen  sind,  zu  iïber- 
setzen  oder  zu  beglaubigen  ; 

g)  Verhandlungen  und  Schriftstùcke  jeder  Art,  die  von  Behorden, 
von  Beamten  oder  von  otîentlichen  Urkundspersonen  ihres  AmU- 
bezirks  ausgefertigt  und  zum  Gebrauch  im  Gebiet  des  entsenden- 
den vertragschliessenden  Teils  bestimmt  sind,  zu  ùbersetzen  oder 
zu  beglaubigen. 

(2)  Die  vom  Konsul  aufgenommenen,  beatâtigten  oder  begla-ubigten 
Urkunden  unterliegen  hinsichllich  fier  Erhebung  von   Abgaben,  der  Hetri- 
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strierung  und  der  sonstigen  Behandlung  den  im  Land  seines  Amtssitzes 
geltenden  Vorschriften. 

(3)  Aile  dièse  Rechtsgesohâfte  und  Vertrâge  sollen,  wenn  sie  von 
dem  Konsul  aufgenommen,  bestâtigt  oder  beglaubigt  und  mit  dem  Kon- 
sulatssiegel  versehen  sind,  ebenso  wie  die  von  ihm  unter  Beifùgung  seines 
Amtssiegels  beglaubigten  Abschriften,  Ausziïge  und  tîbersetzungen  davon 
im  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils,  in  dem  sich  der  Amtssitz  dièses 
Konsuls  befindet,  als  offentliche  oder  offentlich  beglaubigte  Urkunden  an- 
gesehen  werden  und  den  gleichenWert  und  die  gleicheBeweiskrafthaben, 
als  wenn  sie  von  einer  Behorde,  von  einem  Beamten  oder  von  einer  offent- 
lichen  Urkundsperson  dièses  Teils  aufgenommen,  bestâtigt  oder  beglau- 
bigt  wâren.  Dieser  Wert  und  dièse  Beweiskraft  beziehen  sich  lediglioh 
auf  die  Form  und  nicht  auf  den  Inhalt  und  die  Wirkung  des  Rechtsge- 
schâfts  oder  des  Vertrags. 

(4)  Falls  sich  ein  Zweifel  erhebt  ûber  die  Echtheit  eines  in  der 
Kanzlei  eines  der  beiderseitigen  Konsulate  auf  genoimmenen  oder  einge- 
tragenen  Rechtsgeschàfts  oder  iiber  die  Echtheit  und  Genauigkeit  der  er- 
wâhnten  Abschriften,  Auszuge  oder  Ùbersetzungen,  kann  dem  Beteiligten, 
der  darum  nachsucht,  die  Vergleichung  mit  der  Urschrift  nicht  verweigert 
werden.  Er  kann  der  Vergleichung  beiwohnen,  wenn  ères  fur  erforderlich 
hâlt. 

Artikel  12. 
Ausstellung  und  Visierung  von  Pâssen  und  anderen  Urkunden. 

(1)  Die  Konsuln  konnen,  soweit  sie  naoh  den  Vorschriften  des  ent- 
sendenden  vertragschliessenden  Teils  dazu  befugt  sind,  gemâss  den  Vor- 
schriften dièses  Teils  fur  dessen  Angehorige  Passe  und  âhnliche  Ausweis- 
papiere  ausstellen  und  Sichtvermerke  zur  Einreise  in  das  Gebiet  des  ent- 
sendenden  vertragschliessenden  Teils  oder  zur  Durchreise  durch  dièses 
erteilen.  H 

(2)  Sie  sind  ferner  befugt,  Ursprungszeugnisse  und  andere  in  Han- 
dels-  und  SchifFahrtsangelegenheiten  ùbliche  Zeugnisse  auszustellen  oder 
mit  Sichtvermerken  zu  versehen. 

Artikel  13. 
Ehesohliessungen. 
Weder  die  Konsuln  noch  die  Konsularbeamten  konnen  im  Gebiet  des 
vertragschliessenden   Teils,    in    dem    sie    ihren   Amtssitz    haben,    Ehe- 
sohliessungen vornehmen. 

Artikel  14. 
Vormunds  chaf  t. 
(1)  Sofern  die  zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  in  Kraft 
stehenden  Vereinbarungen  andere  Verfùgungen  nicht  enthalten,  konnen 
die  Konsuln,  soweit  sie  nach  den  Vorschriften  des  entsendenden  vertrag- 
schliessenden Teils  dazu  befugt  sind,  im  Interesse  der  f ùrsorgebedùrftigen 
minderjâhrigen  oder  zu  entmùndigenden  Angehorigen  des  sie  entsenden- 
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den  Teils,  die  sich  im  Gebiet  des  anderen  Teils  aui'halten,  vorlâufige  Mass- 
nahmen in  der  dem  Landesrecht  nicht  widersprechenden  Form  treffen 
oder  den  zustândigen  Behorden  des  vertragschliessenden  Teils,  in  dessen 
Gebiet  sie  ihren  Amitssitz  haben,  diesbeziïglich  Vorschlâge  machen. 

(2)  Die  Konsuln  konnen  nôtigenfalls,  bis  zur  Entscheidung  der  zu- 
stândigen einheimischen  Behorden,  fur  die  Fûrsorgebedûrftigen  einen 
Vormund  oder  Ku  rater  bestellen. 

(3)  Die  Befugnis  der  zustândigen  Behorden  des  anderen  Teils  zu 
vorlâufigen  Massnahmen  und  gegebenenfalls  zur  Bestellung  eines  Vor- 
munds  oder  Pnegers  bleibt  unberùhrt. 

Artikel  15. 
Naehlâsse. 

§  1. 
Benachrichtigung  des  Konsuls. 

(1)  Stirbt  ein  Angehoriger  eines  der  vertragschliessenden  Teile  im 
Gebiet  des  anderen  Teils,  so  hat  die  zustândige  Ortsbehorde  dem  zustân- 
digen Konsul  des  Teils,  dem  der  Verstorbene  angehorte,  unverzùglich  von 
dem  Tod  Kenntnis  zu  geben,  und  ihm  mitzuteilen,  was  ihr  ûber  die  Erben 
und  deren  Aufenthalt,  den  Wert  und  die  Zusammensetzung  des  Naeh- 
lasses  sowie  ûber  das  etwaige  Vorhandensein  einer  Verfûgung  von  Todes 
wegen  bekannt  ist.  Dasselbe  gilt,  wenn  der  Ortsbehorde  bekannt  wird,  dass 
ein  Angehoriger  des  anderen  vertragschliessenden  Teils,  der  im  Ausland 
gestorben  ist,  im  Inland  Vermogen  hinterlassen  hat. 

(2)  Erhâlt  zuerst  der  Konsul  des  Teils,  dem  der  Verstorbene  ange- 
horte, von  dem  Todesfall  Kenntnis,  so  benachrigtigt  cr  seinerseits  die 
Ortsbehorde. 

§   2, 
Sicherung  des  Nachlasses. 

(1)  Fur  die  Sicherung  des  Nachlasses  hat  in  erster  Linie  die  zustân- 
dige Ortshehorde  zu  sorgen.  Sie  hat  sich  auf  Massnahmen  zu  beschrânken, 
die  erforderlich  sind,  um  die  Substanz  des  Nachlasses  unversehi;t  zu  er- 
halten,  wie  Siegelung  und  Aufnahme  eines  Nachlassverzeichnisses.  Auf 
Ersuchen  des  Konsuls  hat  sie  in  jedem  Fall  die  von  ihm  gewûnsehten 
Sicherungsmassregeln  zu  treffen. 

(2)  Der  Konsul  kann  gemeinsam  mit  der  Ortsbehorde  oder,  soweii 
sie  noch  nicht  eingegriffen  hat,  allein  gemâss  den  Vorschriften  des  ent- 
sendenden  vertragschliessenden  Teils  entweder  personlich  oder  du-re.ii 
einen  von  ihm  ernannten,  mit  seiner  Vollmacht  versehenen  Vertreter  den 
beweglichen  Nachlass  siegeln  und  ein  Nachlassverzeichnis  aufnehmen, 
wobei  er  die  Ililfe  der  Ortsbehorden  in  Anspruch  nehmen  darf. 

(3)  Ortsbehorden  und  Konsuln  haben  eiuander,  sofern  nicht  beson- 
dere  Umstânde  entgegenstehen,  Gelegenheit  zur  Mitwirkung  bei  den 
Sicherungsmassnahmen  zu  geben.  Die  Behordc  die  liierbei  nicht  hat  mit- 
irirken  konnen.  ist  befug/t,  im   Fall  einer  Siegelung  don  angelegten  Sie- 
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geln  nachtràglich  ihr  Siegel  beizufùgen.  Hat  die  andere  Behorde  nicht 
mitwirken  konnen,  so  ist  ihr  so  bald  als  moglich  eine  beglaubigte  Ab- 
schrift  des  Nachlassverzeichnisses  und  des  Verhandkmgsprotokolls  zu 
iïbersenden. 

(4)  Dieselben  Bestimmungen  gelten  fur  die  gemeinschaftlich  vorzu- 
nehmende  Aufhebung  der  Sicherungsmassregeln  und  insbesondere  die 
Abnahme  der  Siegel.  Jedoch  kann  sowohl  die  Ortsbehorde  wie  der  Konsul 
allein  zur  Abnahme  schreiten,  falls  die  andere  Behorde  ihre  Einwilligung 
dazu  erteilt  oder  auf  eine  mindestens  48  Stumden  vorher  an  sie  ergangene 
Einladung  sien  nicht  reehtzeitig  eingefunden  hat. 

§  3. 
Bekanntmachung  ùber  den  Eintritt  der  Erbfolge. 
Die  Ortsbehorde  soll  die  im  Land  gebràuchlichen  oder  durch  dessen 
Gesetze  vorgesohribenen  Bekanntmachungen  liber  den  Eintritt  der  Erb- 
folge und  den  Aufruf  der  Erben  oder  Glâubiger  erlassen  und  dièse  Be- 
kanntmachungen dem  Konsul  mitteilen;  dieser  kann  auch  seinerseits  ent- 
sprechende  Bekanntmachungen  erlassen. 

§  4. 
Nachlâsse  der  Seemànner  und  der  auf  der  Reise  Verstorbenen. 

(1)  Wenn  eine  Person,  die  zur  Besatzung  eines  die  Flagge  des  einen 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile  fûhrenden  Schiffs  gehort,  imGebiet 
des  anderen  Teils  stirbt  und  nicht  diesem  angehort,  so  sollen  ihre  Heuer- 
guthaben  und  ihre  Habseligkeiten  dem  Konsul  des  ersteren  Teils  uber- 
geben  werden. 

(2)  Wenn  ein  Angehoriger  eines  der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  auf  der  Reise  im  Gebiet  des  anderen  Teils  stirbt,  ohne  dort  seinen 
Wohnsitz  oder  gewohnlichen  Aufenthalt  gehabt  zu  haben,  so  sollen  die 
von  ihm  mitgefùhrten  Gegenstânde  dem  Konsul  des  vertragschliessenden 
Teils,  dem  er  angehort,  ùbergeben  werden. 

(3)  Der  Konsul,  dem  die  in  den  Absâtzen  1  und  2  erwâhnten  Nach- 
lassachen  ùbergeben  sind,  wird  damit  nach  den  Vorschriften  des  entsen- 
denden  vertragschliessenden  Teils  verf ahren,  nachdem  er  die  von  dem 
Verstorbenen  wâhrend  des  Aufenthalts  im  Gebiet  des  anderen  Teils  ge- 
machten  Schulden  geregelt  hat. 

Artikel  16. 
Seeschiffahrt. 

§  1. 

Gewâhrung  von  Beistand  und  Unterstùtzung  fur  heimatliche  Schiffe. 

-  (1)  Die  Konsuln  konnen  den  Eingang  und  die  Abfertigung  der  die 
Flagge  des  entsendenden  vertragschliessenden  Teils  fûhrenden  Schiffe 
fordern   und   ihnen   wâhrend   ihres  Aufenthalts    in   den  Gewâssern   ihres 
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Amtsbezirks  ihren  Bel  stand  leisten.  Zu  diesem  Zweck  konnen  sie  sich,  so- 
bald  die  Schiffe  zum  freien  Verkehr  zugelassen  sind,  in  Person  an  Bord 
begeben  oder  Vertreter  an  Bord  senden,  die  Mitglieder  cler  Besatzung  be- 
fragen,  die  Schiffspapiere  prùfen,  Ladungsverzeichnisse  (Manifeste)  auf- 
nehmen  und  gemàss  Artikel  11  Absatz  1  lit.  a  Erklârungen  der  Mitglieder 
der  Besatzung  und  der  Fahrgàste  uber  Reise,  Bestimmungsort  und  Zwï- 
schenfàlle  wâhrend  der  Reise  entgegennehmen. 

(2)  Die  Bezeiohnung  „Besatzung"  in  diesem  Artikel  umfasst  den 
Kapitân,  die  Offiziere,  die  Matrosen,  die  Heizer  und  jede  andere  an  Bord 
des  Schiffes  angestellte  Person. 

§  2. 
Aufrechterhaltung  der  Ordnung  an  Bord  der  Schiffe. 

(1)  Den  Konsuln  steht  ausschliesslich  die  Aufrechterhaltung  der  in- 
neren  Ordnung  an  Bord  der  die  Flagge  des  entsendenden  vertrag- 
sehliessenden Teils  fùhrenden  Seehandelsschiflfe  zu;  sie  sind  berechtigt, 
die  Befugnisse  des  Sehiffskapitâns  notigenfalls  auf  eine  von  ihnen  ge- 
wàhlte  Person  zu  ùbertragen  und  die  Offiziere  sowie  die  Mitglieder  der 
Schift'sbesatzung  durch  andere  Personen  abzulosen.  Sie  sind  weiter  bef ugt, 
falls  sie  nach  den  Gesetzen  des  entsendenden  vertragsehliessenden  Teils 
dazu  ermachtigt  sind,  die  Streitigkeiten  zwischen  den  Mitgliedern  der 
Besatzung  zu  sohlichten,  inshesondere  solche,  die  sich  auf  die  Heuer  und 
die  Erfullung  gegenseitiger  Verpflichtungen  beziehen. 

(2)  Die  Behôrden  des  Empfangsstaats  dùrfen  bei  Ausschreitungen 
an  Bord  der  Schiffe  nur  dann  eingreifen,  wenn  dièse  geeignet  sind,  die 
Ruhe  oder  offentliche  Ordnung  im  Hafen  oder  zu  Lande  zu  storen,  oder 
wenn  Angehorige  des  vertragsehliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die 
Ruhe  oder  offentliche  Ordnung  gestort  wurde,  oder  nicht  zur  Schift'sbe- 
satzung gehorende  Personen  beteiligt  sind. 

(3)  In  allen  anderen  Fâllen  von  Ausschreitungen  an  Bord  haben  die 
Landesbehôrden  sich  darauf  zu  beschrânken,  auf  Verlangen  dem  Konsul, 
seinem  'Vertreter  und,  falls  ein  solcher  nicht  zur  Stelle  ist,  dem  Schiffs- 
fiihrer  Bei  stand  zu  gewàhren. 

§   3. 
Zurùckfiihrung  entwiohener  Seemânner. 

(1)  Die  Konsuln  konnen  die  Mitglieder  der  Besatzung  von  Kriegs- 
schiffen  oder  sonstigen  die  Flagge  des  entsendenden  vertragsehliessenden 
Teils  fùhrenden  Schiffen,  die  in  den  Hoheits-  oder  Kùstengewàssern  des 
Empfangsstaates  von  Bord  entwichen  sind,  festnehmen  lassen,  um  sie  an 
Bord  zurûckfuhren  zu  lassen  oder  nach  dem  Flaggenstaat  zu  senden. 

(2)  Zu  diesem  Zweck  haben  sie  sich  schriftlich  an  die  Ortsbehorden 
zu  wenden  und  durch  Vorlage  von  amtlichen  Urkunden,  insbesondere  von 
beglaubigten  Ausziigen  aus  der  Musterrolle,  naohzuweisen,  dass  die  Per- 
sonen, deren  tlbergabe  verlangt  Avird,  tatsâchlich  zur  Besatzung  des 
Schiffs  gehoren.  An  Orten,  an  denen  sich  kein  Konsul  befindet,  kann  der 
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Antrag  unter  den  gleichen  Bedingungen  dureh  den  Schin'sfiïhrer  selbst 
gestellt  werden.  Auf  den  so  gestellten  Antrag  hin  kann  die  tîbergabe  der 
Entwichenen  nicht  abgelehnt  werden,  es  sei  denn,  dass  der  tîbergabe  be- 
sondere  Griinde  entgegenstehen. 

(3)  Die  Ortsbehorden  sollen  die  festgenommenen  Personen  auf  An- 
trag und  auf  Kosten  des  Konsuls  in  den  Ortsgefângnissen  in  Gewahrsam 
halten.  Wenn  der  Konsul  innerhalb  zweier  auf  den  Tag  der  Festnahme 
folgenden  Monate  sie  nicht  an  Bord  hat  zurùckfùhren  lassen  oder  nach 
dem  Flaggemstaat  senden  konnen,  oder  wenn  die  Kosten  ihrer  Haft  nicht 
regelmàssig  bezahlt  werden,  so  werden  nach  einer  dem  Konsul  drei  Tage 
vorher  zu  machenden  Mitteilung  die  Entwichenen  wieder  freigelassen  und 
dûrfen  aus  dem  nâmlichen  Grund  nicht  wieder  festgenommen  werden. 

(4)  Hat  sich  der  Entwichene  im  Gebiet  des  Teils,  in  dem  er  sich  be- 
findet,  einer  nach  der  Gesetzgebung  dièses  Teils  strafbaren  Handiung 
schuldig  gemacht,  so  kann  die  tîbergabe  auf  geschoben  werden,  bis  das  ort- 
liche  Gerioht  sein  Urteil  gefâllt  hat  und  dièses  seinem  ganzen  Umfang 
nach  vollstreckt  worden  ist. 

(5)  Die  vertragschliessenden  Teile  sind  darùber  einig,  dass  die- 
jenigen  Mitglieder  der  Besatzung,  die  Angehorige  des  vertragschliessen- 
den Teils  sind,  in  dessen  Gebiet  sie  entwichen  sind,  von  den  Bestimmun- 
gen  dièses  Paragraphen  ausgenommen  sein  sollen. 

§  4. 

Zuziehung  der  Konsuln  bei   Amtshandlungen    an   Bord    der   Seehandels- 

schiiïe  und  zu  Vernehmungen  von  Angehorigen  ihrer  Besatzung. 

(1)  Soll  in  einem  Hafen  eines  der  vertragschliessenden  Teile  an 
Bord  eines  die  Flagge  des  anderen  Teils  f  iïhrenden  Seehandelsschifïs  eine 
Untersuchungshandlung  (Durchsuchung,  Beschlagnahme,  Verhaftung, 
vorlàunge  Festnahme,  Vernehmung),  eine  Zwangsvollstreckung  oder  eine 
andere  Handiung  amtlichen  Zwangs  vorgenommen  werden,  so  ist  hiervon 
der  mit  der  Wahrnehmung  der  Interessen  des  Flaggenstaats  betraute 
Konsul  rechtzeitig  vorher  unter  genauer  Angabe  ides  Orts  und  der  Zeit 
der  Amtshandlung  zu  benachrichtigen  und  ihm  anheimzugeben,  dabei  an- 
wesend  zu  sein.  Erscheint  der  Konsul  oder  sein  Beauftragter  nicht,  so 
kann  die  Amtshandlung  gleichwohl  vorgenommen  werden. 

(2)  Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  auch  Anwendung,  wenn 
Mitglieder  der  Schiffsbesatzung  an  Land  von  Geriohten,  Verwaltungs- 
behorden  oder  Beamten  des  Hafenorts  vernommeii  werden  sollen  oder  sonst 
auf  behôrdliche  Aufforderung  miindliche  Erklârungen  abzugeben  haben. 

(3)  In  Fâllen,  in  denen  Gefahr  im  Verzug  ist,  oder  bei  Amtshand- 
lungen, die  nicht  am  S  Hz  des  zustândigen  Konsuls  und  auch  nicht  in 
dessen  Nâhe  vorgenommen  werden,  bedarf  es  der  vorherigen  Benachrich- 
tigung  nicht.  Der  Konsul  ist  jedoch  nachtràglich  ùber  die  Amtshandlung 
moglichst  sofort  zu  unterrichten;  dabei  sind  die  Griinde  anzugeben,  aus 
denen  eine  vorherige  Benachrichtigung  unterblieben  ist. 


Consuls.  27 

(4)  Keiner  Benaohrichtigung  bedarf  es,  wenn  es  sich  um  Massnahmen 
handelt,  die  im  zollamtlichen,  pass-,  verkehrs-  oder  gesundheitspolizei- 
lichen  Interesse  oder  anlâsslich  der  Erhebung  von  Schifïahrtsabgaben  vor- 
zunehmen  sind.  Ebenso  bedarf  es  keiner  Benachrichtigung,  wenn  die  An- 
wesenheit  des  Konsuls  oder  seines  Beauftragten  hei  der  Amtshandlung 
mit  den  Landesgesetzen  in  Widerspruch  stehen  wùrde  o>der  wenn  es  sioh 
um  Angelegenheiten  der  freiwilligen  Gerichtsbarkeit,  insbesondere  um 
Verklarungen  handelt,  die  auf  Antrag  eines  Mitglieds  cler  Besatzung  vor- 
genommen  werden. 

§  5. 
Seeunfâlle. 

(1)  Erleidet  ein  Schifl",  das  die  Flagge  des  einen  vertragschliessenden 
Teils  fùhrt,  an  den  Kiisten  des  anderen  Teils  Schiffbruch,  so  sollen  die 
Ortsbehorden  den  nâohsten  Konsul  des  Flaggenstaats  so  bald  als  moglich 
benachrichtigen. 

(2)  Die  Ortsbehorden  dùrfen  fur  ihren  Beistand  oder  ihre  Rettungs- 
arbeit  nur  diejenigen  Kosten  erheben,  die  von  den  Schifïen  ihres  eigenen 
Landes  im  gleichen  Fall  zu  entrichten  sind. 

(3)  Die  aus  dem  Schiffbruch  geborgenen  Waren  und  andere  Gegen- 
stànde  sind  von  Zollabgaben  hef reit,  sofern  sie  nicht  in  den  inneren  f reien 
Handel  gelangen. 

Vierter  Abschnitt. 

Allgemeine    Bestimmungen. 

Artikel  17. 

Ausûbung  konsularischer  Befugnisse  durch  Beamte  diplomatischer 

Vertretungen. 

Die  Bestimmungen  des  zweiten  und  dritten  Abschnitts  dièses  Ver- 
trags  finden  auf  die  den  diplomatisehen  Vertretungen  angehorenden  Be- 
amten,  die  mit  Ausûbung  konsularischer  Befugnisse  beauftragt  sind, 
unbeschadet  der  ihnen  gemâss  den  Grundsàtzen  des  Volkerrechts  zu- 
stehenden  Vorrechte  und  Befreiungen  Anwendung. 

Artikel  18. 
Anwendung  des  Volkerrechts. 
Hinsichtlich  der  Fâlle,  die  nicht  durch  die  hesonderen  Bestimmun- 
gen  dièses  Vertrags   geregelt  sind,   sind   die   vertragschliessenden    Teile 
einig,  im  Einklang  mit  den  Grundsàtzen  des  Volkerrechts  zu  handeln. 

Artikel  19. 
Meistbegûnstigung. 
(1)    Die  Konsuln    und     die   Konsularbeamten    jedes    der    vertrag- 
schliessenden Teile  werden  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit  im 
Gebiet  des  anderen  Teils  ausserdem  aile  Vorrechte  und  Befreiungen  go- 
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niessen  und  aile  Amtsbefugnisse  ausiiben   konneu   wie  die  Konsuln  und 
Konsularbeamten  des  meistbegiïnstigten  Staates. 

(2)  Es  gilt  jedoch  als  abgemacht,  dass  keiner  der  vertragschliessen- 
den  Teile  sich  auf  die  oben  vorgesehene  Meistbegiinstigungsklausel  be- 
rufen  kann,  um  zugunsten  seiner  Konsuln  oder  Konsularbeamten  aiidere 
oder  ausgedehntere  Vorrechte,  Befreiungen  und  Befugnisse  zu  bean- 
spruchen  als  die,  die  er  selbst  den  Konsuln  und  Konsularbeamten  des  an- 
deren  Teils  zuerkennt. 

Fûnfter  Abschnitt. 

S  e  h  1  u  s  s  b  e  s  t  i  m  m  u  n  g  e  n. 

Artikel  20. 

Rtatinkation. 

(1)  Dieser  Vertrag,  der  in  deutscher  und  ungarischer  Sprache  abge- 
schlossen  wird,  soll  ratifiziert  werden  und  tritt  drei  Monate  nacli  Atts- 
tausch  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

(2)  Der  Austauseh  der  Ratifikationsurkunden  soll  in  Budapest  er- 
folgen. 

Artikel  21. 
Gûltigkeitsdauer  des  Vertrags. 

(1)  Dieser  Vertrag  gilt  fur  die  Dauer  von  fûnf  Jahren. 

(2)  Wird  der  Vertrag  von  keinem  der  vertragschliessenden  Teile  ein 
Jahr  vor  Ablauf  des  fùnfjàhrigen  Zeitraums  gekùndigt,  so  bleibt  er  bis 
zum  Ablauf  eines  Jahres,  gerechnet  von  dem  Tag,  an  dem  die  Kùndigung 
eines  der  beiden  Teile  dem  anderen  zugekommen  sein  wird,  in  Geltung. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag  unter- 
zeiehnet  und  mit  ihren  Siegelu  versehen. 

Geschehen  in  do<ppelter  Urschrif  t  in  Berlin,  am  20.  Juli  1940. 

Dr.  E.  Albrecht. 

Dr.  Erhard  Schiffner. 

Dr.  Szondy  Viktor. 

Dr.   Krivâtsy-Szûts  Lajos. 


Schlussprotokoll. 
A. 

Bei  Unterzeichnung  dièses  Konsularvertrags  haben  sieh  die  beiden 
vertragschliessenden  Teile  uber  naehstehende  Punkte  geeinigt,  die  einen 
wesentlichen  Bestandteil  des  Konsularvertrags  bilden  sollen. 

Zu  Artikel  8. 
Die  Befreiung  von  militârischen  Leistungen  gemass  §  1  Absatz  l  be- 
schrânkt  sich  auf  solche  Gegenstânde,  insbesondere  Tiere  und  Fahrzeuge, 
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die   zum  Gebrauch  des  Konsulats   oder   zum   personlichen  Gebrauch   der 
Konsuln  oder  der  Konsularbeamten  dienen. 

'Zu  Artikel  11. 

Nach  den  deutschen  Vorschriften  werden  die  von  den  Konsuln  auf- 
genommenen  Urkunden  nicht  bei  den  Konsulaten  aufbewahrt,  sondera 
entvveder  den  Beteiligten  ausgehandigt  oder  dem  Amtsgericht  Berlin  in 
amtliche  Verwahrung  gegeben. 

Zu  Artikel  13. 

Die  Bestimmung  dièses  Artikels  kann  nicht  dahin  ausgelegt  werden, 
dass  die  diplomatischen  Vertreter  in  dem  Empfangsstaat  Eheschliessun- 
gen  vornehmen  konnten. 

Zu  Artikel  1(>. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels  soillen  lediglich  dem  Schutz  und 
der  Forderung  der  ungarischen  SeeschifTalirt  dienen.  Es  besteht  daher 
Einver9tândnis  darûber,  dass  sie  sioh  nicht  auf  die  Binnenschiffahrt  be- 
ziehen  und  dass  die  dort  festgelegten  Befugnisse  von  den  deutschen  Kon- 
suln im  Konigreich  Ungarn  nicht  in  Anspruch  genomnien  werden  konnen. 

B. 

(1)  Das  Verfahren,  betrefïend  die  Mitteilungen  und  Ersuchen  auf 
dem  Gebiet  des  Personenstandswesens,  regelt  ein  besonderes  Abkommen. 

(2)  Die  vertragschliessenden  Teile  haben  sich  ferner  daruber  ge- 
einigt,  dass  die  Vorrechte  der  Konsuln  auf  dem  Gebiet  des  sozialen  Vier- 
sicherungswesens  in  einem  besonderen  Vertrag,  betreft'end  die  soziaîe 
Versicherung,  geregelt  werden  sollen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâohtigten  dièses  Schlussproto- 
koll  unterzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  ungarischer 
Sprache  in  Berlin,  am  20.  Juli  1940. 

Dr.  E.  Albrecht. 

Dr.  Erhard  Schiffuer. 

Dr.  Szondy  Viktor. 

Dr.   Krivâtsy-Sziits  Lajos. 
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4. 

ALLEMAGNE,    BULGARIE. 

Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  des 
impôts  directs;  signé  à  Sofia,  le  28  novembre  1940.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1942.  Il,  No.  25. 


Vertrag   zwischen  dem  Deutsche n   Reich  und   dem   K  ô  - 
nigreioh  B  u  1  g  a  r  i  e  n  zur  Ausgleichungder  in-  und  aus- 
lândischen    Besteuerung,    insbesondere    zur    Vermei- 
dung     der    Do  ppel  besteuerung     auf     dem     Gebiet     der 
direkten    Steuern. 
Der  Deutsche  Reichskanzler  und  Seine  Maj estât  der  Konig  von  Bul- 
garien  haben,   von  dem  Wunsch  geleitet,   auf  dem  Gebiet  der   direkten 
Steuern  die  in-  und  auslândische  Besteuerung  auszugleichen,  insbesondere 
die  Donpelbesteuerung   zu   vermeiden,   beschlossen,    einen  Vertrag  abzu- 
schliessen  und  zu  diesem  Zweck  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
des    Deutschen    Reiches    in    Sofia,    Herrn    Dr.    Herbert 
Freiherrn  von  Richthofen,  und 
den  Ministerialdirektor  im  Reichsfinanzministerium,  Herrn  Pro- 
fessor  Dr.  Otto  Hedding; 
Seine  Majestât  der  Konig  der  Bulgaren: 

den  Koniglich  Bulgarischen  Minister  fur  auswârtige  Angelegen- 

heiten  und  Kultus,  Herrn  Ivan  Popoff,  und 
den    Koniglich    Bulgarischen    Finanzminister,    Herrn    Dobri 
B  o  j  i  1  o  f  f  , 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmaohten  geprùft  und  in  guter  und  gehoriger 
Form  befunden   haben,    iJber   folgende  Bestimmungen   iibereingekommen 
sind: 

Artikel  1. 

(1)  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  Bestimmungen  treffen,  die  sich 
auf  die  Erhebung  der  direkten  Steuern  beschrânken. 

(2)  Als  direkte  Steuern  im  Sinn  des  gegenwârtigen  Vertrags  gelten 
solohe  Steuern,  die  auf  der  Grundlage  der  Gesetzgebung  in  den  Gebieten 
jedes  der  beiiden.  vertragschliessenden  Teile  unmittelbar  von  den  Ein- 
kùnften  (Reineinkùnften  oder  Roheinkûnften)  oder  von  dem  Vermôgen 
erhoben  werden,  sei  es  fur  Rechnung  der  Staaten  oder  der  deutschen  Lân- 
der,  sei  es  fur  Rechnung  der  Provinzen  oder  Provinzialverbânde,  der  Ge- 
meinden  oder  Gemeindeverbânde,  auoh  soweit  die  Erhebung  der  Steuern 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  7  juillet  1942. 
**}  En  langues  allemande  et  bulgare.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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in  der  Forai  von  Zuschlâgen  erfolgt.  Der  gegenwârtige  Vertrag  bezieht 
sich  daher  nicht  auf  indirekte  Steuern  vom  Verkehr  und  Verbrauch. 
(3)    Als  direkte  Steuern  werden  insbesondere  angesehen: 

1.  im  Deutschen  Reich: 

a)  die  Einkornmensteuer, 

b)  die  Korperschaftsteuer, 

c)  die  Vermogen  s  teuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gewerbesiteuer, 

f)  die  Hauszinssteuern; 

im  Protektorat  Bôhmen  und  Mâhren: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  allgemeine   Erwerbsteuer, 

c)  die  besondere  Erwerbsteuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gebàudesteuer, 

f)  die  Rentensteuer, 

g)  die  Besoldungssteuer  von  hoheren  Dienstbezugen, 
h)   der  Wehrbeitrag, 

i)   die  die  Dividenden   und   die   Zinsen   von   gewissen   festverzins- 
lichen  Wertpapieren  treffende  ausserordentliche  Steuer; 

2.  im  Kônigreich  Bulgarien: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  Grundsteuer, 

c)  die  Gebàudesteuer. 

Artikel  2. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkûnfte  aus  unbeweglichem  Vermogen 
trefïen,  werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben, 
in  dem  sich  die  Liegenschaf  t  befindet. 

(2)  Als  Einkûnfte  aus  unbeweglichem  Vermogen  gelten  auch  Ein- 
kiinifte  aus  hypothekarisoh  gesicherten  Forderungen. 

Artikel  3. 

(1)  Steuern,  welohe  die  Einkûnfte  aus  dem  Beitrieb  von  Handel,  In- 
dustrie oder  sonstigem  Gewerbe  jeder  Art  treffen,  werden  unbeschadet  der 
folgenden  Bestimmungen  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliesseiiden 
Teils  erhoben,  in  dem  das  Unternehm<en  seine  Betriebstâtte  hat;  dies  gilt 
auch,  wenn  das  Unternehmen  seine  Tâtigkeit  auf  das  Geibiet  des  andern 
vertragschliessenden  Teils  erstreckt,  ohne  dort  eine  Betriebstâtte  zu  haben. 

(2)  Betriebstâtte  im  Sinn  des  gegenwârtigen  Vertrags  ist  eine 
stândige  Gesohâftseinrichtung  des  Unternehmens,  in  welcher  die  Tâtig- 
keit dièses  Unternehmens  ganz  oder  teilweise  ausgeûbt  wird. 

(3)  Hat  das  Unternehmen  Betriebstâtten  in  den  Gebieten  beider  ver- 
tragschliessenden Teile,    ao   wird   jeder   der    beiden   vertragsohliessenden 
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Teile   die  Steuern   von   dem  Teil   der  Einkunfte   erheben,    der   durch   die 
Tâtigkeit  der  in  seinem  Gebiet  berindlichen  Betriebstâtten  erzielt  wind. 

(4)  Wie  Einkunfte  aus  Gewerbebetrieb  werden  auch  Einkunfte  aus 
Beteiligungen  an  einem  gesellschaftlichen  Unternehmen  behandelt  mit 
Ausnahme  der  Einkunfte  aus  Kuxen,  Aktien,  Anteilscheinen  und  sonsti- 
gen  Wertpapieren. 

Artikel  4. 

Steuern,  welche  die  Einkunfte  aus  dem  Betrieb  von  Unternehmungen 
der  Seeschiffahrt,  der  Binnenschiffahrt  und  der  Luftfahrt  treffen,  werden 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragsehliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  sich 
der  Ort  der  Leitung  des  Unternehmens  befindet. 

Artikel  5. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkunfte  aus  Arbeit  einschliesslich  der  Ein- 
kunfte aus  f reien  Berufen  treffen,  werden,  soweit  nioht  im  Artikel  6  Ab- 
weichendes  bestimmt  ist,  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragsehliessenden  Teils 
erhoben,  in  dem  die  personliche  Tâtigkeit  ausgeûbt  wird,  aus  der  dieEin- 
kûncfte  herrûhren. 

(2)  Die  Ausûbung  eines  freien  Berufes  in  dem  Grebiet  eines  der  bei- 
den  vertragsehliessenden  Teile  liegt  nur  dann  vor,  wenn  die  Berufstâtig- 
keit  in  diesem  Gebiet  einen  festen  Mitteljpunkt  hat. 

(3)  Steuern,  welche  die  Einkunfte  aus  Tantiemen  der  Aufsichtsrats- 
(nicht  geschàftsfiihrenden  Verwaltungsrats-)  mitglieder  treffen,  werden 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragsehliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  sich 
der  Ort  der  Leitung  des  die  Tantiemen  gewâhrenden  Unternehmens  be- 
findet. 

Artikel  6. 
Steuern  von  Einkunften,  die  auf  Grund  einer  gegenwârtigen  oder 
fruheren  Dienst-  oder  Arbeitsleistung  in  Form  von  Besoldungen,  Ruhe- 
gehâltern,  Lôhnen  oder  anideren  Bezùgen  von  einem  Staat,  von  einem 
Land,  von  einer  Provinz,  einer  Gemeinde  oder  von  einer  anderen  juristi- 
sehen  Person  des  offentlichen  Rechts  gewâhrt  werden,  die  nach  der  inne- 
ren  Gesetzgebung  ordnungsmâssig  errichtet  ist,  werden  nur  in  dem 
Schuldnerstaat  erhoben. 

Artikel  7. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkunfte  aus  beweglichem  Kapitalver- 
mogen  treffen,  werden,  unbesohadet  der  Bestimmung  im  Artikel  2  Absatz  2, 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragsehliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  der 
Steuerpnichtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

(2)  Soweit  in  dem  Gebiet  eines  der  beiden  vertragsehliessenden  Teile 
die  Steuer  von  inlândisohen  Kapitalertrâgen  im  Abzugsweg  (an  der 
Quelle)  erhoben  wird,  wird  das  Reoht  zur  Vornahme  des  Steuerabzugs 
durch  die  Bestimmung  des  Absatzes  1  nicht  berùhrt.  Wird  ein  solcher 
Steuerabzug  vorgenommen,  so  darf  in  dem  Gebiet  des  vertragsehliessen- 
den Teils,   in  dem   der  Steuerpnichtige   seinen  Wohnsitz   hat    neben    der 
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allgemeinen  Einkommensteuer   eine   besondere,   dièse  Einkûnfte   aus   be- 
weglichem  Kapitalvermogen  treft'ende  Steuer  nicht  erhoben  werden. 

Artikel  8. 
Steuern,  die  irgendeine  andere,  in  den  vorhergehenden  Artikeln  nicht 
bezeiohnete  Art  von  Einkûnften  einsichliesslich   der  Leibrenten  treffen, 
werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben,  in  dem 
der  Steuerpnichtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

Artikel  9. 
Fur  laufende  und  einmalige  Steuern  vom  Vermogen  oder  Vermogens- 
zuwachs,  die  in  den  Gebieten  der  vertragschliessenden  Teile  bestehen  oder 
eingefiihrt  werden,  gelten  folgende  Bestimmungen: 

1.  Soweit  das  Vermogen  aus 

a)  unbeweglichem  Vermogen  mit  Einschluss  des  Zubehors, 

b)  hypothekarisch  gesicherten  Forderungen, 

c)  Unternehmen  von  Handel,  Industrie  oder  sonstigem  Gewerbe 
jeder  Art  einschliesslich  der  Unternehmen  der  Seeschiffahrt,  der 
Binnenschiffahrt  und  der  Lui tfahrt 

besteht,  wird  die  Steuer  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Teils  erhoben,  dem  nach  den  vorhergehenden  Artikeln  die  Steuer 
von  den  Einkûnften. ;aus  diesem  Vermogen  zusteht. 

2.  Fur  aile  anderen  Arten  des  Vermogens  wird  die  Steuer  in  dem 
Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  der  Steuer- 
pfliohtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

Artikel  10. 

(1)  Als  Wohnsitz  im  Sinn  dièses  Vertrags  wird  der  Ort  angesehen, 
wo  der  Steuerpflichtige  eine  Wohnung  unter  Umstànden  inné  hat,  die  auf 
die  Absioht  der  Beibehaltung  einer  solchen  schliessen  lassen. 

(2)  Liegen  die  Voraussetzungen  des  Absatzes  1  gleichzeitig  in  den 
Gebieten  beider  veirtragschliessenden  Teile  vor,  so  werden  die  obersten 
Finanzbehorden  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  von  Fall  zu  Fall 
besondere  Vereinbarungen  treffen. 

(3)  Liegen  die  Voraussetzungen  des  Absatzes  1  weder  in  dem  Gebiet 
des  einen  noch  des  anderen  vertragschliessenden  Teils  vor,  so  gilt  als 
Wohnsitz  des  Steuerpniohtigen  der  Ort,  an  dem  er  seinen  dauernden  Aut- 
enthalt  hat.  Einen  dauernden  Aufenthalt  im  Sinn  dieser  Bestimmung  hat 
jemand  da,  wo  er  sioh  unter  Umstànden  aufhâlt,  die  auf  die  Absicht 
schliessen  lassen,  dort  nicht  nur  vorùbergehend  zu  verweilen.  Besteht  auch 
in  dem  Gebiet  keines  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  ein  dauernder 
Aufenthalt,  so  wird  ein  Wohnsitz  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Teils  angenommen,  dessen  Staatsangehorigkeitder  Steuerpnichtige  besitzt. 

(4)  Im  Sinn  dièses  Vertrags  gilt  als  Wohnsitz  der  juristischen  Per- 
sonen  der  Ort  ihrer  Leitung. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL.  S 
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Artikel  11. 
Fur    die    diplomatischen,    konsularischen    und    besonderen  Vertreter 
jedes    der    vertragschliessenden    Teile    gelten    die    folgenden    Sonde rbe- 
stimmungen: 

1.  Die  Vertreter,  sofern  sie  Berufsbeamte  sind,  sowie  die  ihnen  zu- 
gewiesenen  Beamten  und  die  in  ihrem  und  ihrer  Beamten  Dienst 
stehenden  Personen  werden  im  Empfangsstaat  zu  direkten  Steuern 
nur  herangezogen,  soweit  es  sich  um  die  in  den  Artikeln  2,  3  und  4 
bezeichneten  Einkiinfte  umd  das  im  Artikel  9  Ziffer  1  aufgefùhrte 
Vermôgen  handelt  oder  soweit  die  Steuer  im  Abzugsweg  (an  der 
Quelle)  erhoben  wird;  im  ùbrigen  bleibt  die  Besteuerung  dem 
Entsendestaat  vorbehalten. 

2.  Die  Sonderbestimmungen  des  Absatzes  1  gelten  jedocli  nur,  soweit 
die  genannten  Personen  Angehorige  des  Entsendestaates  sind  und 
ausserhalb  ihres  Amtes  oder  Dienstes  im  Empfangsstaat  keinen 
Beruf,  kein  Gewerbe  und  keine  andere  nicht  nur  gelegentliche 
gewinnbringende  Tâtigkeit  ausùben. 

3.  Auf  Wahlkomsuln,  die  nur  die  Staatsangehorigkeit  des  Entsende- 
staates  besitzen,  iinden  die  Bestimmungen  dièses  Vertrags,  abge- 
sehen  von  den  Absâtzen  1  unid  2  dièses  Artikels,  mit  der  Massgabe 
Anwendung,  dass  dièse  Konsuln  mit  ihren  dienstlichen  Bezùgen, 
die  sie  al  s  Entgelt  fur  ihre  Tâtigkeit  als  Konsuln  geniessen,  im 
Empfangsstaat  zu  direkten  Steuern  nicht  herangezogen  werden. 

Artikel  12. 

Weist  ein  Steuerpnichtiger  nach,  dass  die  Massnahmen  der  Finanz- 
behônden  der  vertragschliessenden  Teile  fur  ihn  die  Wirkung  einer  Dop- 
pelbesteuerung  gehaibt  hahen,  so  kann  er  hiergegen  hei  dem  Staat,  dem  er 
angehort,  Einspruch  erheben.  Wird  der  Einspruch  fur  begriindet  erachtet, 
so  kann  die  oberste  Finanzbehôrde  dièses  Staates  sich  mit  der  obersten 
Finanzbehorde  des  anderen  verstandigen,  um  in  billiger  Weise  eine  Dop- 
pelbesteuerung  zu  vermeiden. 

Artikel  13. 

Zur  Beseitigung  von  Do>ppelbesteuerungen  in  Fallen,  die  in  diesem 
Vertrag  nicht  geregelt  sind,  sowie  auch  in  Fâllen  von  Schwierigkeiten 
oder  iZweif  eln  bei  der  Auslegung  und  Anwendung  dièses  Vertrags  konnen 
die  obersten  Finanzbehorden  der  bei  den  vertragschliessenden  Teile  beson- 
dere  Vereinbarungen  treffen. 

Artikel  14. 

Die  vertrag&chliessenden  Telle  verpliichten  sich,  ihre  obersten  Finanz- 
behorden mit  der  billigen  Entscheidung  jeder  anderen  Frage  zu  betrauen, 
die  wegen  der  Verschiedenheit  der  fur  die  Steuererhebung  in  dem  Gebiet 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile  geltenden  Grundsâtze  oder  die  iiber- 
haupt,  ohne  in  diesem  Vertrag  ausdrùcklich  entschieden  zu  sein,  auf  dem 
Gebiet  der  direkten  Steuern  entstehen  konnte. 
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Artikel  15. 
Dieser  Vertrag  fîiidet  erstmalig  Anwendung  auf  die  Stuern,  die  fur 
die  Zeit  vom  1.  Januar  1941  an  erhoben  werden. 

Artikel  16. 

Dieser  Vertrag,  ausgefertigt  in  doppelter  Urschrïft  in  deutecher  und 
bulgarischer  Sprache,  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden  sollen 
baldmoglichst  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  mit  dem  Austausch 
der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft  und  soll  so  lange  in  Geltung  bleiben, 
al  s  er  nicht  von  einem  der  vertragschliessenden  Teile  spâtestens  drei  Mo- 
nate  vor  Ablauf  eines  Kalenderjahres  gekùndigt  wird.  Im  Fall  rechtzeiti- 
ger  Kiindigung  verliert  der  Vertrag  mit  dem  Ablauf  dièses  Kalender- 
jahres die  Wirksamkeit. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  diesen  Vertrag  unterfertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Sofia,  am  28.  November  1940. 

Herbert  Freiherr  von  Richthofen. 
Hedding. 
Iv.  Popoff. 
D.  Bojiloff. 


Sehlussprotokoll. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tag  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  dem  Konigreieh  Bulgarien  abgeschlossenen  Vertrags  zur 
Ausgleiehung  der  in-  und  auslândischen  Besteuerung,  insbesondere  zur 
Vermeidung  der  Doippelbesteuerung  auf  dem  Gebiet  der  direkten  Steuern, 
haben  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  folgende  ùbereinstimmende 
Erklârungen  abgegeben,  die  einen  integrierenden  Tei.1  des  Vertrags  selbst 
bilden: 

1.  Die  Bestimmungen  des  Vertrags  finden  auf  solche  Personen, 
welche  die  von  ihnen  geschuldete  deutsche  Reichsfluchtsteuer  oder  Aus- 
wanderungssteuer  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  nicht  entriehtet 
haben,  keine  Anwendung. 

Ferner  findet  der  Vertrag  keine  Anwendung  auf  solche  Personen,  bei 
denen  nur  deshalb  die  Voraussetzungen  fur  die  Erhebung  dieser  Steuern 
nicht  vorliegen,  weil  sie  einen  inlândischen  Wohnsitz  oder  gewohnlichen 
Aufenthalt  im  Sinn  des  im  Einzelfall  anwendbaren  Steuerrechts  haben. 

2.  Die  Bestimmung  des  Artikels  2  des  Vertrags  gilt  sowohl  fur  die 
durch  unmittelbare  Verwaltung  und  Nutzung  als  auch  fur  die  durch  Ver- 
mietung,  Verpachtung  und  jede  andere  Art  der  Nutzung  des  unbeweg- 
lichen  Guts  erzielten  Einkiinifte  sowie  fur  Einkûnfte  aus  Verâusserungs- 
geschâften,  die  bei  der  Verâusserung  von  unbeweglichem  Vermogen  mit 
Einschluss  des  mitverâusserten  Zubehors  erzielt  werden. 

'A* 
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3.  Die  Bestimmung  der.  Zi1ïer2  dièses  Sehlussiprotokolls,  welche  die 
Einkiinfte  aus  unbewcglichem  Vermogen  betrifft,  nndet  auf  die  Einkiinfte 
aus  dem  Betrieb  von  Handel,  Industrie  oder  sonstigemGewerbe  sowie  auf 
Gewinne  aus  der  Verâusserung  eines  Betriebes  im  ganzen  oder  ei'nes  Teils 
des  Betriebes  oder  eines  Gegenstandes,  der  beim  Betrieb  benutzt  wird, 
entsprechende  Anwendung. 

4.  Aïs  Betriebsstâtten  im  Sinn  des  Artikels  3  des  V<ertrags  gelten 
ausser  dem  Sitz  und  dem  Ort  der  Leitung  des  Unternehmens  die  Zweig- 
niederlassungen  und  Filialen,  die  Fahrikations-  und  Werkstàtten,  die 
Einkaufs-  und  Verkaufsstellen,  die  Lager  und  anderen  Handelsstâtten, 
die  den  Oharakter  einer  stândigen  Geschâf  tseinrichtung  haben,  .  sowie 
standige  Vertretungen. 

Es  besteht  tJbereinstimmung  darùber,  dass  unter  den  Begritï  der  Be- 
triebsstâtte  im  Sinn  des  Artikels  3  nicht  das  Unterhalten  von  Gesehâf  ts- 
beziehungen  lediglich  durch  einen  vollig  unabhângigen  Vertreter  fâllt. 
Das  gleiche  gilt  fur  das  Unterhalten  eines  Vertreters  (Agenten),  der 
zwar  stândig  fur  in  dem  Gebiet  des  einen  vertragschliessenden  Teils  an- 
siissige  natùrliche  Personen  oder  Korperschaften  in  dem  Gebiet  des  an- 
dern  vertragschliessenden  Teils  tâtig  ist,  aber  lediglich  Geschâfte  vermit- 
telt,  ohne  zum  Abschluss  von  Geschâften  fur  die  vertretene  Firma  bevoll- 
mâchtigt  zu  sein. 

Auf  dem  Gebiet  des  Ein-  und  Ausfuhrhandels  fâllt  f erner  nioht  unter 
den  Begriff  der  Betriebsstâtte  das  Unterhalten  von  Angestellten  (Ver- 
trauensmannern),  die  zum  Abschluss  von  Geschâften  nicht  bevollmâchtigt 
sind,  oder  das  Unterhalten  von  wirtschaftlich  abhângigen,  wenn  auch 
reohtlich  selbstândigen  Organen,  selbst  wenn  sie  in  eigenem  Namen,  aber 
fur  fremde  Rechnung  abzuschliessen  bëfugt  sind. 

5.  Die  obersten  Finanzbehorden  werden  ein  besonderes  Abkommen 
treffen,  um  in  billiger  Weise  eine  Aufteilung  der  Einkiinfte  aus  dem  Be- 
trieb von  Handel,  Industrie  und  sonstigem  Gewerbe  in  den  durch  Artikel  3 
Absatz  3  vorgesehenen  Fâllen  vorzunehmen. 

6.  Als  freie  Berufe  im  Sinn  des  Artikels  5  gelten  insbesondere  wis- 
senschaftliche,  kiinstlerische,  schriftstellerische,  unterrichtende  oder  er- 
ziehende  Tâtigkeit  sowie  die  Tâtigkeit  der  Ârzte,  Reohtsanwâlte,  Archi- 
tekten  und  Ingenieure. 

7.  Es  besteht  Ubereinstimmung  darùber,  dass  die  Bezùge  der  an  den 
deutschen  Schulen  in  Bulgarien  beschâftigten  Lehrkrâfte  und  Angestell- 
ten nicht  unter  Artikel  6  fallen.  Dièse  Beziige  werden  gemâss  Artikel  5 
nur  in  Bulgarien  zu  Steuern  herangezogen. 

8.  Wenn  zur  Umgehung  des  nach  den  bulgarischen  Steuergesetzen 
bei  Zinsen  von  Darlehen  an  Gesellschaf  ten  vorzunehmenden  Steuerabzugs 
Darlehen  an  natiirliche  Personen  in  Bulgarien  gewâhrt  werden,  finden 
die  Bestimmungen  des  Artikels  7  Absatz  1  keine  Anwendung. 

9.  Studenten,  die  sich  in  dem  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden 
Teile  nur  zu  Studienzwecken  aufhalten,  werden  dort  wegen  der  Bezùge, 


Double  imposition.  37 

die  sie  von  don  in  dem  Gehiet  des  anderen  vertragschliessenden  Teils 
wohnhaften  und  dort  bereits  steuerpflichtigen  Angehorigen  empfaugeu, 
keiner  Besteuerung  unterworfen. 

10.  Die  im  Artikel  9  des  Vertrags  getroffenen  Bestimmungen  sind 
erst  anwendbar,  wenn  eine  Vermogensteuer  im  Sinn  des  Artikels  9  in  den 
Gebieten  beider  vertragschliessenden  Teile  erhoben  wird. 

11.  Bei  Steuerpflichtigen,  die  dartun,  dass  sie  ihren  Wohnsitz  end- 
gùltig  von  dem  Gebiet  des  einen  in  das  Gebiet  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Teils  verlegt  haben,  endet  die  Steuerpnicht,  soweit  sie  an 
den  Wohnsitz  anknùpft,  in  dem  Gebiet  des  ersten  vertragschliessenden 
Teils  mit  Ablauf  des  Kalendermonats,  in  dem  die  Wohnsitzverlegung  er- 
folgt  ist. 

12.  Hinsichtlioh  solcher  Personen,  die  keinem  der  vertragschliessen- 
den Teile  angehoren,  konnen  die  obersten  Finanzbehôrden  von  Fall  zu 
F  ail  besondere  Vereinbarungen  zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerang 
treffen.  Dabei  sollen  insbesondere  die  Angehorigen  solcher  Staaten  be- 
rùcksichtigt  werden,  die  mit  den  beiden  vertragschliessenden  Teilen  Ab- 
kommen  zur  Vermeklung  der  Doppelbesteuerung  abgeschlossen  haben. 

13.  Zur  Vermeidung  etwaiger  Zweifel  wird  klargestellt,  dass  die 
Bestimmung  des  Artikels  11  das  Recht  auf  den  Genuss  etwaiger  weiter- 
gehender  Befreiungen  nicht  bertihrt,  die  kraft  der  allgemeinen  Regeln 
des  Volkerrechts  den  diplomatischen  und  konsulari&chen  Beamten  zuge- 
standen  worden  sind  oder  kûnftig  zugestanden  werden  sollten. 

Soweit  auf  Grund  solcher  weitergehenden  Befreiungen  eine  Heran- 
ziehung  zu  direkten  Steuern  im  Empfangsstaat  nicht  erfolgt,  bleibt  die 
Besteuerung  dem  Entsendestaat  vorbehalten. 

14.  Es  besteht  Ûbereinstimmung  daruber,  dass  die  Bestimmungen 
dièses  Vertrags  auch  auf  solche  Fâlle  von  Doppelbesteuerung  Anwendung 
finden  sollen,  die  vor  der  erstmaligen  Anwendung  (Artikel  15)  liegen  und 
bei  der  Unterzeichnung  dièses  Vertrags  noph  nicht  rechtskraftig  erledigt 
sind. 

15.  Wegen  der  Steuer  auf  Erbschafteii  werden  die  vertragschliessen- 
den Teile  eine  besondere  Vereinbarung  treffen. 

Sofia,  28.  November  1940. 

Herbert  Freiherr  von  Eichthofen. 
Heddiihfj. 
Iv.  Popojf. 
D.  Bojïloff. 
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5. 

ALLEMAGNE,    BULGARIE. 

Traité   afin  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  des 
impôts  sur  les  successions;  signé  à  Sofia,  le  16  décembre 

1941.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1942.  Il,  No.  25. 


Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem 
Konigreich  Bulgarien  zur  Vermeidung  der  Doppel- 
b  e  s  t  e  u  e  r  u  n  g  auf  dem  Gebiet  der  Erbschaf  tsteuern. 
Der  Deutsche  Reichskanzler  und  Seine  Majestàt  der  Konig  der  Bul- 
garen  haben,  von  dem  Wunsch  geleitet,  auf  «dem  Gebiet  der  Erbschaf  t- 
steuern  die  Doppelbesteuerung  zu  vermeiden,  beschlossen,  einen  Vertrag 
abzusehliessen  und  zu  diesem  ;Zweck  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  ausserordentlichen  Gesandten   und   bevollmachtigten   Mini- 
sfter     des     Deutschen     Reiches     in     Sofia,     Herrn     A  d  o  1  f 
Heinz  Beckerle,  und 
den     Ministerialdirektor     im    Reichsfinanzministerium,     Herrn 
Prof  essor  Dr.  Otto  H  e  d  d  i  n  g  ; 
Seine  Majestàt  der  Kônig  der  Bulgaren: 

den  Kdnigli'ch  Bulgarisohen  Minister    fur    Auswàrtige   Angele- 

genheiten  und  Kultus,  Hern  Ivan  Popoff,  und 
den    Koniglich    Bulgarischen    Finanzminister,    Herrn    D  o  b  r  i 
B  o  j  i  1  o  f  f  , 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  geprùft  und  in  guter  und  gehoriger 
Form  befunden  haben,   ùber  folgende  Bestimmungen  ubereingekommen 
sind: 

Artikel  1. 

(1)  Unbewegliches  Nachîassvermogen  einschliesslich  Zubehor  ist 
den  Erbschaitsteuern  nur  in  -dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils 
unterworfen,  in  dem  das  unbewegliche  Vermôgen  liegt. 

(2)  BerecritTgungen,  auf  welche  die  Vorschriften  des  bùrgerlichon 
Rechts  uber  Grundstucke  Anwendung  finden,  Nutzungsrechte  an  unbe- 
weglichem  Vermôgen  sofwie  Rechte,  die  auf  unbeweglichem  Vermôgen 
sichergestellt  sind  oder  darauf  lasten,  sind  dem  unbeweglichen  Vermôgen 
gleich  zu  achten. 

(3)  Fur  die  Frage,  ob  ein  Vermogensgegenstand  (Absàtze  1  und  2) 
als  unbeweglich  anzusehen  ist,  sind  die  Gesetze  in  dem  Gebiet  des  ver- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  7  juillet  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  bulgare.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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tragschliessenden  Teils  massgebend,  in  dem  der  Gegenstand  liegt.  Was 
als  Zubehor  anzusehen  ist,  richtet  sich  naoh  dem  Redit  in  dem  Gebiet  des 
vertragschliessenden  Teils,  in  dem  sich  das  unbewegliche  Vermogen  be- 
iindet. 

Artikel  2. 

(1)  Nadilassvermogen  aus  Unternehmen  von  Handel,  Industrie 
oder  sonstigem  Gewerbe  jeder  Art  einschliesslich  der  Unternehmen  der 
Seeschiftahrt,  der  Binnensehifî'ahrt  und  der  Luftfahrt  wird  wie  folgt  be- 
handelt: 

a)  hat  das  Unternehmen  nur  in  dem  Gebiet  eines  der  beiden  ver- 
tragschliessenden Teile  eine  Betriebstâtte,  so  ist  das  Vermogen 
den  Erbschaftsteuern  nur  in  dem  Gebiet  dièses  Teils  unter- 
vvorf  en  ; 

b)  hat  das  Unternehmen  in  dem  Gebiet  jedes  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  eine  Betriebstâtte,  so  ist  das  Vermogen  in 
dem  Gebiet  eines  jeden  Teils  insoweit  dessen  Erbschaftsteuern 
unterworfen,  als  das  Vermogen  der  in  diesem  Gebiet  belegenen 
Betriebstâtte  gewidmet  ist. 

(2)  Unbewegliches  Vermogen,  das  zu  einem  Unternehmen  der  in 
Absatz.l  genannten  Art  gehort,  wird  nach  Artikel  1  behandelt. 

Artikel  3. 
(1)  Fur  das  nicht  nach  den  Artikeln  1  oder  2  zu  behandelnde  Nach- 
lassvermogen  gelten  die  folgenden  Bestimmungen: 

a)  hat  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  seinen  Wohnsitz  nur  in 
dem  Gebiet  eines  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  gehabt, 
so  unterliegt  dièses  Vermogen  den  Erbschaftsteuern  nur  in  dem 
Gebiet  dièses,  Teils; 

b)  hat  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  einen  Wohnsitz  in  dem 
Gebiet  jedes  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  gehabt,  so 
unterliegt  dièses  Vermogen  den  Erbschaftsteuern  nur  in  dem 
Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils,  in  dem  der  Erblasser 
nach  der  ùbereinstimmenden  Auffassung  der  obersten  Finanz- 
behorden  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  den  Mittelpunkt 
seiner  Interessen  gehabt  hat.  Ist  eine  Einigung  uber  den  Mittel- 
punkt der  Interessen  nicht  zu  erzielen,  so  wird  ein  Wohnsitz 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  angenom'men, 
dem  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  angehort  hat,  Hat  der 
Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  beiden  vertragschliessenden 
Teilen  angehort,  so  bleibt  besondere  Vereinbarung  der  obersten 
Finanzbehorden  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  von  Fall 
zu  Fall  vorbehalten; 

c)  in  allen  iibmgen  Fâllen  unterliegt  dièses  Vermogen  den  Erbsohaft- 
steuern  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils,  dem 
der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  angehort  hat.  Hat  der  Erb- 


40  Allemagne,  Bulgarie. 

lasser  zur  ?Zeit  seines  Todes  beiden  vertragschliessenden  Teilen 
angehort,  so  bleibt  besondere  Vereinbarung  der  obersten  Finanz- 
behorden    der    beiden    vertragschliessenden    Teile   von    Fall    zu 
Fall  vorbehalten. 
(2)    Einen  Wohnsitz  im  Sinn  dièses  Vertrags  hat  jemand  da,  wo  er 

eine  Wohnung  unter  Umstanden  inné  hat,  die  auf  die  Absicht  der  Bei- 

behaltung  einer  solchen  schliessen  lassen. 

Artikel  4. 

(1)  Schulden,  die  in  wirt'schaftlicher  Beziehung  zu  dem  in  den  Ar- 
tikeln  1  oder  2  bezeichneten  Vermogen  stehen  oder  darauf  sichergestellt 
sind,  werden  auf  dièses  Vermogen  angereohnet.  Sonstige  Schulden  wer- 
den  auf  das  nach  Artikel  3  zu  behandelnde  Vermogen  angerechnet. 

(2)  Ist  im  Einzelfall  Vermogen  der  in  den  Artikeln  1  oder  2  ge- 
nannten  Art  in  dem  Gebiet  jedes  der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
zu  versteuern,  so  sind  Schulden,  die  in  wirtschaftlicher  Beziehung  zu 
dem  in  dem  Gebiet  des  einen  vertragschliessenden  Teiis  zu  versteuermkni 
Vermogen  dieser  Art  stehen  oder  darauf  sichergestellt  sind,  zunâchst  auf 
dièses  Vermogen  anzurechnen.  Ein  hierbei  nicht  gedeckter  Rest  wird  auf 
das  ûbrige  in  dem  Gebiet  dièses  vertragschliessenden  Teils  zu  ver- 
steuernde  Vermogen  angereohnet.  Ist  in  dem  Gebiet  dièses  vertrag- 
schliessenden Teils  kein  anderes  Vermogen  zu  versteuern  oder  ergibt  sich 
bei  der  Anrechnung  wieder  eine  Ûberschuldung,  so  ist  der  Ûbersohuss  an 
Schulden  auf  das  in  dem  Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden  Teils 
zu  versteuernde  Vermogen  anzurechnen. 

(3)  Ergibt  sich  bei  Anwendung  des  Absatzes  1  Satz  2  eine  Uber- 
schuldung, so  gelten  die  Bestimmungen  des  Absatzes  2  und  3  ent- 
sprechend. 

Artikel  5. 
Wenn  Nachlass  oder  Erwerb  von  Todes  wegen  der  Besteuerung 
zum  Teil  in  dem  Gebiet  des  einen,  zum  Teil  in  dem  Gebiet  des  anderen 
vertragschliessenden  Teils  unterliegt,  sind  die  vertragschliessenden  Teile 
nicht  gehindert,  der  Berechnung  des  Steuersatzes  den  Wert  des  gesamten 
Nachlasses  oder  des  gesamten  Erwerbs  zugrunde  zu  legen. 

Antikel  6. 
Zur  Beseitigung  von  Doppelbesteuerungen  in  Fàllen,  die  in  diesem 
Vertrag  nicht  geregelt  sind  oder  die  sich  auch  bei  Anwendung  dièses 
Vertrags  ergeben,  sowie  auch  in  Fâllen  von  Schwierigkeiten  oder  Zwei- 
feln  bei  der  Auslegung  und  Anwendung  dièses  Vertrags  konnen  die 
obersten  Finanzbehôrden  der  beiden  vertragsch'liessenden  Teile  besondere 
Vereiinbarungen  treffen. 

Artikel  7. 
Erbschaftsteuern  im  Sinn  dièses  Vertrages  sind: 
1.    im  Deutschen  Reich 
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die  Erbschaftsteuer,  soweit  ihr  Erwerbe  von  Tories  wegen  oder 
Zweckzuwendungen  von  Todes  wegen  unterliegen,  und  die  etwa 
an  deren  Stelle  tretenden  Steuern; 

im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren 

die  Erbschaftsteuer  und  die  Immobiliargebùhren  fiir  Vermogen?;- 
ùbertragungen  von  Todes  wegen  und  die  etwa  kiïnftig  an  deren 
Stelle  tretenden  vSteuern; 
2.    im  Kônigreich  Bulgarien 

die  Steuer  von  dem  ohne  Gegenleistung  erworbenen  Vermogen, 
soweit  ihr  Erwerbe  von  Todes  wegen  oder  Zweckzuwendungen 
von  Todes  wegen  unterliegen,  und  die  etwa  kunftig  an  deren 
Stelle  tretenden  Steuern. 

Artikel  8. 

(1)  Dieser  Vertrag,  ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher 
und  in  bulgarischer  Sprache,  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkun- 
den  sollen  bal-dmogliehst  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  mit  dem 
Tag  natch  Austausch  der  Ratinkationsurkunden  in  Kraft  und  fîndet  An- 
wendung  auf  aile  F  aile,  in  clenen  der  Erblasser  nach  diesem  Zeitpunkt 
verstorben  ist. 

(2)  Dieser  Vertrag  soll  so  lange  in  Geltung  bleiben,  als  er  nicht  von 
einem  der  vertragschliessenden  Teile  spàtestens  3  Monate  vor  Ablauf 
eines  Kalenderjahrs  gekûndigt  wird.  Im  Falll  rechtzeitiger  Kûndigung 
verliert  der  Vertrag  mit  dem  Ablauf  dièses  Kalenderjahrs,  im  Fall  nicht 
rechtzeitiger  Kiindigung  mit  dem  Ablauf  des  nâchsten  Kalenderjahrs 
seine  Wirksamkeit  fur  aile  Fiille,  in  denen  der  Erblasser  nach  Ablauf  des 
Kalenderjahres  verstorben  ist. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  diesen  Vertrag  unterfertigt  und  mit  Siegeln  ver- 
sehen.y^ 

Geschehen  in  Sofia,  a  m  1G.  Dezember  1941. 

Adolf  Heinz  Beckerle. 
Hedding. 
J.  Popojf. 
D.  Bojiloff. 


Sc.hlussprotokoll. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tag  zwischen  dem  T)eut- 
schen  Reich  und  dem  Kônigreich  Bulgarien  abgeschlossenen  Vertrags 
zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiet  der  Erbschaft- 
steuern  haben  die  unterzoichneten  Bevollmâchtigten  folgende  ùberein- 
stimmende  Erklârungen  abgegeben,  die  einen  wesentlichen  Teil  dos 
Vertrags  selbst  bilden: 
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1.  Der  Vertrag  gilt  nur  fur  Nachlassvermogen  von  deutschen  Staats- 
angehôrigen,  von  Angehorigen  des  Protektorats  Bohmen  und  M&hren 
oder  von  bulgarischen  Staatsangehorigen. 

2.  Nachlassvermogen  der  in  Artikel  1  genannten  Art,  das  nicht  in  dem 
Gebiet  eines  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  liegt,  und  Nach- 
lassvermogen der  in  Artikel  2  genannten  Art,  das  nicht  einer  Be- 
triebstatte  in  dem  Gebiet  eines  cler  beiden  vertragschliessenden 
Teile  gewidmet  ist,  wird  nach  Artikel  3  behandelt. 

3.  Wie  Vermogen  aus  Unternehmen  von  Handel,  Industrie  oder  son- 
stigem  Gewerbe  jeder  Art  im  Sinn  des  Artikels  2  Absatz  1  werden 
auch  Beteiligungen  an  einem  gesellsehaftlichen  Unternehmen  be- 
handelt mit  Ausnahme  von  Kuxen,  Aktien,  Anteilscheinen  und  son- 
stigen  Wertpapieren  sowie  von  Anteilen  an  Gesellschaften  mit  be- 
schrànkter  Haftung. 

4.  Fur  den  Begriff  der  Betiebstâtte  in  Artikel  2  Absatz  1  sind  die  Be- 
stimmungen  des  am  28.  November  1940  zwischen  den  vertrag- 
schliessenden Teilen  abgeschlossenen  Vertrags  zur  Ausgleïchung 
der  in-  und  auslandischen  Besteuerung,  insbesondere  zur  Vermei- 
dung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiet  der  direkten  Steuern 
(Artikel  3,  Schlussprotokoll  Nr.  4)  massgebend. 

5.  Schulden  (Artikel  4)  werden  auf  deutsche  Erbhofe  und  sonstiges 
gebundenes  Vermogen  nur  insoweit  angerechnet,  als  sie  darauf 
lasten  oder  sichergestellt  sind. 

6.  Zu  den  Steuern,  die  etwa  kûnf tig  an  Stelle  der  in  Artikel  7  aufge- 
fiihrten,  gegenwàrtig  in  den  Gebieten  beider  vertragschliessenden 
Teile  erhobenen  Erbschaftsteuern  treten,  gehoren  auch  Nachlass- 
steuern.  Schenkungssteuern  sind  nicht  in  den  Vertrag  einbezogen. 

7.  Durch  cliesen  Vertrag  werden  die  Befreiungen  nicht  berûhrt,  die 
kraft  der  allgemeinen  Regeln  des  Volkerrechts  den  diplomatischen 
und  konsularischen  Beamten  zugestanden  wonden  sind  oder  kùnftig 
zugestanden  werden  sollten.  Soweit  auf  Grund  solcher  Befreiungen 
eine  Heranziehung  zu  Erbschaftsteuern  im  Enrpfangsstaat  nicht 
erfolgt,  bleibt  die  Besteuerung  dem  Entsendestaat  vorbehalten. 

Sofia,  den  16.  Dezember  1941. 

Adolf  Heinz  Becherle. 
Il  c  a  din  (j. 
J.  Popoff. 
T).  Bojiloff. 
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G. 

ALLEMAGNE,    SUISSE. 

Arrangement  afin  d'étendre  la  validité  de  plusieurs  Con- 
ventions sur  la  double  imposition  au  territoire  du  Protectorat 
de  Bohême  et  de  Moravie;  conclu  par  un  Echange  de  Notes 
signées  à  Berne,  le  15  juin  1942. 

Reichsgesetzblatt  1942.  Il,  No.  32. 
Note    allemande. 


Deutsche  Gesandtschaft. 

Beru,  den  15.  Juni  1942. 
Herr  Bundcsrat, 
Ich  'beehre  mich  im  Auftrag  meiner  Regierung  folgendes  mitzuteilen: 
Zwischen  der  Schweizerisohen  Regierung  und  der  Deutschen  Regie- 
rung besteht  Einverstândnis  darûber,  dass  sich  'der  Geltungsbereich 

a)  des  Abkommens  zwischen  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaf  t  und 
dem  Deutschen  Reich  zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  auf 
dem  Gebiet  der  direkten  Steuern  und  der  Erbschaftssteuern  vom 
15.  Julil931;*) 

b)  des  iZusatzprotokolls  vom  11.  Januar  1934;  **) 

c)  der  Zusatzvereinbarung  vom  7.  September  1940  ***) 

mit  Wirkung    ab    1(3.  Miirz  1939   aueh   auf    das   Gebiet   des    Protektorats 
Bohmen  und  Mâhren  erstreckt.  Dabed  gilt  t'olgendes: 

1.    Als  direkte  Steuern  im  Sinne  des  Abkommens  werden  fur  die  Ge- 
setzgebung  des  Protektorats  Bohmen  und  Mâhren  angesehen: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  allgemeine  Erwerbssteuer, 

c)  die  besondere  Erwerbssteuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gebâudesteuer, 

f)  die  Rentensteuer, 

g)  die  Tantiemensteuer  und 

die  Besoldungssteuer  von  hoheren  Dienstbezûgen, 
h)   der  Wehrbeitrai;, 
i)   die  die  Dividenden  und   die   Zinsen   von  gewissen   festverzins- 

lichen  Wertpapieren  treffende  ausserordentliche  Steuer. 
k)   die  besondere  Steuer  aus  Zinsen  von  Spareinlagon. 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXIX,  p.  288. 
**)  V.  ibid.  p.  258. 
***)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXVIII,  p.  401. 
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2.  Der  deutschen  Reichsfluchtsteuer  (Zirïer  1  des  Zusatzprotokolls 
vom  11.  Januar  1934)  wird  die  Auswanderungssteuer  im  Protek- 
torat  Bohmen  und  Mâhren  gleichgestellt. 

3.  Als  Erbschaftssteuern  im  Sinne  des  Abkommens  gelten  fiir  die 
Gesetzgebung  des  Protektorats  Bohmen  und  Mâhren  die  Erb- 
schaftssteuer  und  die  Immobiliargebûhren  fiir  Vermogensiiber- 
tragungen  von  Todes  wegen  und  die  etwa  kiinftig  an  deren  Stelle 
tretenden  Steuern. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Bundesrat,   die   Versicherung  meiner  ausge- 
zeichneten  Hochachtung. 

Kôclier. 

An  den  Vorsteher  des  Eidgenossischen  Politischen  Départements,  Herrn 
Bundesrat  Dr.  M.  Pilet-Golaz,  Bern. 


7. 

ALLEMAGNE,    SLOVAQUIE. 

Traité  concernant  le  droit  de  poursuite  des  criminels  au 

delà  de  la  frontière  entre  les  deux  pays;  signé  à  Press- 

bourg,  le  20  décembre  1941.*)**) 

Reichsyesetzblatt  1942.  II,  No.  27. 


Vertrag    zwischen    dem    Deutschen    Reich    und    der 
Slowakischen   Republik    ùber    die    Nacheile. 
Das  Deutsche  Reich  und  die  Slowakische  Republik  sind  ùbereinge- 
kommen,   die  Verfolgung  straffàlliger    Personen   liber   die   Staatsgrenze 
liinaus  durch  einen  Vertrag  zu  regeln. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den    Vortragenden   Legationsrat    im    Auswàrtigen    Amt    Herrn 

Dr.  A  d  o  1  f    S  i  e  d  1  e  r   und 
den    Ministerialdirig-enten    im   Reichsjustizministerium    Herrn 
Dr.  Wolfgang    Mettgenberg; 
Der  Prâsident  der  Slowakischen  Republik: 

den    Legationsrat    im    Ministerium    des    Àusseren    Herrn    Dr. 

Dezider    Raksâny    und 
den   Ministerialrat  im  Justizministerium   Herrn  Dr.   J  û  1  i  u  s 
Ponicky. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  13  juillet  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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Die  Bevollmâchtigten  haben  sioh  naeli  Priifung  ihrer  Vollmachten 
ùber  folgende  Bestimmungen  geeinigt: 

Artikel  1. 

(1)  Die  Sicherheitsorgane  des  einen  Staates  sind  befugt,  bei  Gefahr 
im  Verzug  straffâllige  oder  andere  fur  die  offentliche  Sicherheit  gefâhr- 
liche  Personen  in  dias  Grenzgebiet  des  anderen  Staates  zu  verfolgen  und 
darin  festzunehmen,  sowie  dabei  die  Gegenstânde,  die  fur  die  Durchfùh- 
rung  eines  Strafverfahrens  von  Bedeutung  sein  konnen,  vorlaufig  sicher- 
zustellen.  Sie  haben  hierbei  die  nâchst  erreichbare  Sicherheitsbehdrde  des 
anderen  Staates  zu  verstandigen  und  zu  eigenen  Amtshandlungen  aufzu- 
fondern,  soweit  hierdurch  nicht  die  Durchfùhrung  der  Massnahmen  in 
F  rage  gestellt  wird. 

(2)  Die  festgenommenen  Personen  und  die  sichergestellten  Gegen- 
stânde  sind  unverzùglieh  der  nâchst  erreichbaren  SLcherheits-  oder  Ge- 
richtsbehorde  des  Staates,  in  dessen  Gebiete  die  Festnahme  oder  Sicher- 
stellung  erfolgt  ist,  zu  ùbergeben. 

Artikel  2. 

(1)  Die  Sicherheitsorgane  des  èinen  Staates  sind  befugt,  bei  Gefahr 
im  Verzug  in  dein  Grenzgebiete  des  anderen  Staates  Erraittlungen  naeh 
straffalligen  oder  anderen  fur  die  ofïentliche  Sicherheit  gefâhrlichen 
Personen  vorzunehmen  und  ihren  Spuren  nachzugehen.  Sie  konnen  auch 
Gegenstânde,  die  fiir  die  Durchfùhrung  eines  Strafverfahrens  von  Be- 
deutung sein  konnen,  vorlaufig  sicherstellen. 

(2)  Die  nâchst  erreichbare  Sicherheitsbehorde  des  anderen  Staates 
ist  unverzùglieh  zu  verstandigen  und  zur  Hilfeleisturig  und  zu  eigenem 
Einschreiten   aufzufordern. 

Artikel  3. 
Die  Sicherheitsorgane  des  einen  Staates  sind  nicht  befugt,  selbstân- 
dig  Wohnungen  im  Gebiete  des  anderen  Staates  zu  betreten  und  dort 
Haussuchungen  vorzunehmen.  Sie  konnen  jedoch  die  Sicherheitsorgane 
des  anderen  Staates  hierbei  begleiten,  wenn  dièse  damit  einverstanden 
sind.  Selbstândige  Amtshandlungen  dùrfen  sie  dabei  nicht  vornehmen. 

Artikel  4. 
Die  nacheilenden  Sicherheitsorgane  dùrfen  im  Gebiete  des  anderen 
Staates  ihre  Waffen  nur  gebrauchen,  wenn  dies  zur  Brechung  tâtlichen 
Widerstandes    oder    zur    Abwendung    einer    ihnen    oder    einem    Dritten 
drohenden  unmittelbaren  Gefahr  fur  Leib  oder  Leben  notwendig  ist. 

Artikel  5. 
(1)    Die  nacheilenden  Sicherheitsorgane  des  einen  Staates  geniessen 
im  Gebiete  des  anderen  Staates  denselben  Rechtsschutz  wie  die  entspre- 
chenden  Organe  dièses  Staates. 
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(2)  Werden  im  Gebiete  des  anderen  Staates  gegen  die  nacheilenden 
Sicherheitsorgane  strafbare  Ilandlungen  begaugen,  wegen  deren  neben 
der  Privatklage  die  Erhebung  der  offentlichen  Klage  moglich  ist,  so  wird 
von  dieser  Moglichkeit  zugunsten  der  nacheilenden  Sicherheitsorgane  in 
demselbén  Umfang  Gebrauch  gemacht  werden  wie  bei  den  entsprechen- 
den  eigenen  Organen. 

Artikel  6. 

Bei  einer  Nacheile  sollen  in  der  Regel  niebt  mehr  als  zwei  Sicher- 
heitsorgane des  einen  Staates  zusammen  das  Gebiet  des  anderen  Staates 
betreten. 

Artikel    7. 

Werden  bei  Branden,  Hochwasser  oder  einem  sonstigen  Naturereig- 
nis  in  dein  einen  Staate  die  Rettungseinrichtungen  des  anderen  Staates 
in  Anspruch  genommen,  so  sind  die  Sicherheitsorgane  dièses  Staates 
ohne  weiteres  befugt,  die  Grenze  zu  iiberschreiten  und  sich  an  den  Ort 
derOefahr  zu  begeben,  um  naeh  den  Anordnungen  der  ortlich  zustândigen 
Behôrde  beim  Schutze  der  offentlichen  Sicherheit  mitzuwirken. 

Artikel  8. 

(1)  Die  Sicherheitsorgiane  der  beiden  Staaten  kônnen  die  Grenze 
ohne  Erfullung  von  Passformlichkeiten  Iiberschreiten  ;  sie  mûssen  jedoch 
mit  einem  amtlichen  Ausweis  iiber  ihre  Amtseigenschaift  versehen  sein. 

(2)  Sie  sind  von  der  Beachtung  der  Zollvorschriften  beim  Uber- 
schreiten  der  Grenze  nicht  befreit.  An  die  amtlioh  zugelassenen  Grenz- 
ubergangsstellen  sind  sie  nicht  gebunden.  Eine  etwaige  Prùfung  durch 
Zollbedienstete  soll  so  erfolgen,  dass  der  Zweck  des  Grenzùbertritts  nicht 
beeintrâchtigt  wird. 

(3)  Sie  diirfen  die  vorgeschriebene  Dienstausrùstung  mitfiihren. 

Artikel  9. 
(1)  Ein  Sicherheitsorgan  des  einen  Staates,  das  sich  auf  Grund  der 
Bestimimingen  dièses  Vertrags  in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  begeben 
hat,  muss  unverzùglich  in  das  Gebiet  des  eigenen  Staates  zurùckkehren, 
wenn  der  IZweck  des  Aufenthaltes  im  anderen  Staat  erreicht  ist  oder  die 
Sioherheitsbehorde  des  anderen  Staates  die  Rùckkehr  verlangt. 

(2)  Dem  Sicherheitsorgan  ist  auf  Verlangen  iiber  die  Amtstâtigkeit 
im  Gebiete  des  anderen  Staates  von  dessen  mit  der  Angelegenheit  be- 
fassten  Sicherheitsbehorde  eine  Bescheinigung  im  Dienstbuch  oder  eine 
sonstige  Bestiitigung  zu  erteilen. 

Artikel  10. 

Die  beiden  Staaten  werden  die  Bewohner  ihrer  Grenzgebiete  durch 

die   zustândigen    Behorden    darauf   hinweisen    lassen,    dass   es    in    ihrem 

eigenen  Interesse  liegt,  die  Sioherheitsorgane  des  anderen  Staates,  die  auf 

Grund  der  Bestimmungen  dièses  Vertrags  das  Staatsgebiet  betreten,  bei 
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cler  Durchfiihrung  ihrer  Aufgaben  nach  Moglichkeit  zu  unterstiitzen.  Sie 
werden  ihre  Behorden  und  Sicherheitsorgane  zur  Unterstiïtzung  aus- 
(1  rûcklich  verpfliohten. 

Artikel  11. 

(1)  Dieser  Vertrag  soll  ratitiziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  sobald  als  môglioh  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

(2)  Der  Vertrag  tritt  einen  Monat  naoh  Ablauf  des  Tages,  an  dem 
der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  stattgefunden  hat,  in  Kraft. 

(3)  Er  bleibt  in  Geltung  bis  zum  Ablauf  von  drei  Monaten  nach  Ab- 
lauf des  Tages,  an  dem  er  von  einem  cler  beiden  Staaten  gekùndigt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmachtigten  diesen  Vertrag  unter- 
zeiehnet  und  gesiegelt. 

Ausgefertigt  in  doippelter  ITrschrift  in  deutscher  und  slowakiseher 
S|)raehe  in  Pressburg  am  20.  Dezember  1941. 

Dr.  Adolf  Siedler. 
Dr.  Wolfgang  Mettgenbery. 
Dr.  Desider  Raksâny. 
Dr.Jvlivs  Ponicky. 


Schlussiprotokoll  zu  dem   Vertrag  zwischen  dem  Deut- 
scben  R  e  i  c  h  und   der   S  1  o  w  a  k  i  s  c  h e n   R e  p  u  b  1  i  k   iï  b  e  r   die 

N  >a  c  h  e  i  1  e. 
Die   unterzeichneten   Bevollmâchtigten    des   Deutschen   Reiehes   und 
der  Slowakischen  Republik  stellen  bei  der  Unterzeiehnung  des  Vertrags 
iiber  die  Naeheile  vom  heutigen  Tage  das  Einverstândnis  ùber  folgende 
Punkte  fest: 

I. 

1.  Der  Vertrag  gilt  auf  deutscher  Seite  fur  das  Deutsche  Reich  mit 
dem  Generalgouvernement. 

II. 

2.  „Nacheile"  im  Sinne  des  Vertrags  ist  die  in  den  Artikeln  1  und  2 
vorgesehene  Betâtigung  eines  Sicherheitsorgans  im  Gebiete  des  anderen 
Staates. 

3.  „Straffâllige  Personen"  im  Sinne  des  Vertrags  sind  Personen, 
die  einer  strafbaren  Handlung  schuldig  oder  verdachtig  sind. 

4.  „Sicherheitsorgane"  im  Sinne  des  Vertrags  sind  auf  deutscher 
Seite  die  Vollzugsorgane  der  Sicherheits-  und  der  OrdnungS'polizei  sowie 
die  Bediensteten  des  staatlichen  Forstschutzes  und  des  Zollgrenzschutzes 
(im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  auch  die  Organe  der  Gendarmerie 
und  der  Regierungspolizei),  auf  slowakiseher  Seite  die  Organe  der  Gen- 
darmerie und  der  staatlichen  und  gemedndlichen  Polizeibehorden  sowie 
die  Bediensteten  des  staatlichen  Forstschutzes  und  der  Zollverwaltung. 
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5.  „Gef  ahr  im  Verzug"  im  Sinne  von  Artikel  1  und  2  liegt  vor,  wenn 
zu  besorgen  ist,  dass  -der  mit  dem  Eingreifen  eines  Sicherheitsorgans  des 
anderen  Staates  verbundene  Zeitverlust  den  Zweck  der  Nacheile  in  Frage 
stellt.  Ob  im  Einzelfall  „Gefahr  im  Verzug"  vorliegt,  entscheidet  das 
nacheilende  Sicherheitsorgan. 

6.  „Grenzgebiet"  im  Sinne  von  Artikel  1  und  2  ist  auf  deutscher 
Seite  das  Gebiet  von  der  gemeiiisranen  Grenze  bis  zum  Sitz  der  nâchsten 
Ortspolizeibehorde  oder  Gendarmeriestation  (im  Protektorat  Bohmen 
und  Mâhren  und  im  Generalgouvernement  bis  zur  nâchsten  Grenzpolizc  i- 
behorde  oder  Gendarmeriestation),  auf  slowakischer  Seite  das  Gebiet  v<  u 
der  gemeinsiamen  Grenze  bis  zum  Sitz  der  nâchsten  Gendarmeriestation 
oder  des  nâchsten  Folizei.mts. 

7.  „Sicherheitsbehorden"  im  Sinne  von  Artikel  1,  Artikel  2  Absatz  2 
und  Artikel  9  Absatz  2  sind  auf  deutscher  Seite  die  ortlichen  Dien9t- 
stellen  der  Sicherheits-  und  der  Ordnungspolizei  (im  Protektorat  Boh- 
men und  Mâhren  auch  die  Dienststellen  der  Gendarmerie  und  der  Re- 
gierungspolizei),  auf  slowakischer  Seite  clie  Zentrale  der  staatlichen 
Sicherheit,  die  Gendarmeriestationen  und  Polizeiâmter. 

„Sieherîieits'behorden"  im  Sinne  des  Artikels  9  Absatz  1  sind  auf  bei- 
den  Seiten  auch  die  vorgesetzten  Behorden  der  im  vorigen  Satz  bezeich- 
neten  Dienststellen. 

8.  Der  Waffengebrauch  (Artikel  4)  ist  zur  blossen  Verhinderung  der 
Flucht  nicht  zulâssig. 

9.  Als  „amtlicher  Ausweis  ùber  die  Amtseigenschaft"  im  Sinne  des 
Artikels  8  Absatz  1  dient  eine  mit  dem  Lichtbild  des  Inhabers  versehene 
Bescheinigung  der  vorgesetzten  Dïenstbehorde. 

10.  „Zollvorschriiften"  im  Sinne  des  Artikels  8  Absatz  2  sind  auch 
die  Verbote  ùber  die  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr  von  Waren,  Zahlungsmit- 
teln,  Wertpapieren  und  Wertgegenstânden,  sowie  die  Vorschriften  ùber 
andere  Afegahen,  die  durch  die  Zollverwaltungen  bei  der  Ein-,  Aus-  und 
Durchfuhr  erhoben  werden. 

11.  Als  „Dienstausrùstunga  im  Sinne  des  Artikels  8  Absatz  3  kom- 
men  neben  cler  Dienstkleidung  insbesondere  in  Betiraoht:  Schuss-  und 
Seitenwaffen,  Gummiknùppel,  llanidfessel,  Dienstfahrrad,  Kraftfahr- 
zeug,  Schneeschuhe,  Schneereifen,  Rucks»ack  oder  Jagdtasche,  Dienst- 
hund  und  Dienstpferd. 

III. 

12.  Der  Reichsminister  des  Innern  und  das  slowakische  Ministe- 
rium  des  Innern  werden  im  unmittelbarn  Benehmen  Zusammenkùnfte 
ihrer  Vertreter  vereinbaren,  um  die  einheitliche  Durchfùhrung  des  Ver- 
trags  sicherzustellen  und  die  bei  seiner  Durchfùhrung  etwa  aufgetauch- 
ten  Schwierigkeiten  zu  beseitigen.  Soweit  durch  die  zu  erorternden  Fra- 
gen  der  Geschâftsbereich  anderer  Ministerien  berùhrt  wird,  werden  dièse 
Ministerien  eingeladen  werden,  sich  an  den  'Zusammenkùnften  zu  be- 
teiligen.  Die  Zusammenkùnfte  sollen  nach  Bedarf  und  moglichst  abwech- 
selnd  im  Deutschen  Reich  und  in  der  Slowakischen  Republik  stattfinden. 


Poursuite  des  criminels.  —  Assistance  judiciaire  en  matière  douanière.  4  9 

13.  Die  Artikel  38  bis  42  des  Afokommens  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  der  Slowakischen  Republik  liber  die  gegenseitige  Unter- 
stûtzung  und  Rechtshilfe  in  Zollst-rafsachen  vom  3.  Mai  1941  bleiben 
unberiihrt. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  dièses  Schlussproto- 
koll  unterzeichnet,  das  als  wesentlicher  Bestandteil  des  Vertrags  vom 
heutigen  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  slowakischer 
Sprache  in  Pressburg  am  20.  Dezember  1941. 

Dr.  Adolf  Siedler. 
Dr.  Wolfgang  Mettgenberg. 
Dr.  Desider  Raksâny. 
Dr.  Jûlius  Ponichy. 


8. 

ALLEMAGNE,    SLOVAQUIE. 

Convention   concernant  l'assistance  judiciaire  en   matière 
douanière;  signée  à  Pressbourg,  le  3  mai  1941.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1942.  Il,  No.  3,  No.  16. 


Abkommen    zwischen    dem    Deutsche  n    Reich    und    der 

Slowakischen  Republik  ùber   die  gegenseitige  Unter- 

stùtzung    und    Rechtshilfe    in    Zollstrafsachen. 

Das  Deutsche  Reich  und  die  Slowakische  Republik  sind  ùbereinge- 
kommen,  die  gegenseitige  Unterstùtzung  und  Rechtshilfe  in  Zollstraf- 
sachen dureh  ein  Abkommen  zu  regeln.  Zu  diesem  Zweck  haben  zu  Be- 
vollmàchtigten ernannt: 

Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  ausserordentliohen  Gesandten  und  bevollmàchtigten  Minister 

Hertrn  Hanns  Ludin, 
den     Ministerialdirektor     im     Reichsfmanzministerium     Herrn 

Dr.  T  h  e  o  d  o  r  Wiucher  und 
den    Ministerialdirigenten    im    Reichsjustizministerium    Herrn 
Dr.  Wolfgang  Mettgenberg; 
Der  Pràsident  der  Slowakischen  Republik: 

den   ausserordentilichen   Gesandten   und   bevollmàchtigten   Mini- 
ster Herrn  Dr.  Stefan  P  o  1  y  a  k  , 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  10  mai  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 

Xouv.  Recueil  Qén.  3e  S.  XL.  4 


50  Allemagne,  Slovaquie. 

den  Chef  der  rechtlieh-administrativen  Sektion  im  Ministerium 

des  Àussern  Herrn  Dr.  V  i  k  t  o  r  B  ec  k  a  und 
den  Chef  der  IV.  Sektion  im  Finanzministe>rium  Herrn  Stefan 
D  u  d  a  s  k  o. 
Die  BevoUmachtigten    baben    einander    ihre  Vollmaehten    mitgeteilt 
und  in  Ordnung  befunden.   Sie  haben  sich  iïber  folgende  Bestimmungen 
geeinigt: 

Ers  ter  Abschnitt. 

Allgemeine    Bestimmungen. 

Artikel  1. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  nach  Massgabe  der  nach- 
stehenden  Bestimmungen  bei  der  Verhinderung,  Verfolgung  und  Be- 
strafung  von  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  anderen 
Teils  mitwirken. 

(2)  Zollvorschriften  im  Sinne  dièses  Abkommens  sind  auch  die  Ver- 
bote  uber  die  Ein-,  Aus-  und  Durehfuhr  von  Waren,  'Zahlungsmitteln, 
Wertpapieren  und  Wertgegenstânden  sowie  die  Vorschriften  iiber  andere 
Abgaben,  die  durch  die  Zollverwaltungen  bei  der  Ein-,  Aus-  und  Dureh- 
fuhr erhoben     werden. 

Zweiter  Abschnitt. 

Gegenseitige   Unterstiitzung   der   Zolldiensts  telle  n. 

Artikel  2. 

(1)  Die  Dienstetellen  und  Bediensteten  der  Zollverwaltungen  der 
vertragschliessenden  Teile  haiben  zur  Verhinderung  von  Zuwiderhand- 
lungen gegen  die  Zollvorschriften  einander  zu  unterstiitzen,  ihre  Wahr- 
nehmungen  einander  unverziiglich  mitzuteilen  und  einen  freundnachbar- 
lichen  Verkehr  zu  pflegen. 

(2)  Zur  Verstàndigung  ùber  ein  zweekmassiges  Zusammenwirken 
werden  sich  die  von  den  Zollverwaltungen  der  vertragschliessenden  Teile 
dazu  ermachtigten  Beamten  von  Zeit  zu  iZeit  und  bei  besonderen  Veran- 
lassungen  beraten. 

Artikel  3. 
Die  Dienststellen  und  Bediensteten  der  Zollverwaltungen  der  ver- 
tragschliessenden Teile  sind  verpflichtet  und  befugt,  Zuwiderhandlungen 
gegen  die  Zollvonschriften  des  anderen  Teils  mit  denselben  Mitteln  zu 
verhindern,  die  ihnen  zur  Verhinderung  von  Zuwiderhandlungen  gegen 
die  Zollvorschriften  des  eigenen  Staates  zu  Gebote  stehen. 

Artikel  4. 
(1)    Jeder  der   vertragschliessenden   Teile  wird   auf  Verlangen   des 
anderen  Teils  Personen,  die  den  Verdacht  der  gewerbs-  oder  gewohnheits- 
màssigen  Begehung  von  Zuwiderhandlungen  gegen  die   Zollvorschriften 
des  anderen  Teils  erregt  haben,  ùberwachen  lassen. 
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(2)  Werden  im  Grenzbezirk  (Zollgrenzbezirk,  Grenzzone)  des  einen 
Teils  Warenvorràte  in  einer  den  gewohnliohen  Bedarf  ùbersteigenden 
Menge  angehâuft  und  entsteht  der  Verdacht,  dass  dies  zum  Zweck  der 
Begehung  von  IZuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriffcen  des  an- 
deren Teils  geschieht,  so  werden  solche  Lager  auf  Verlangen  dièses  Teils 
ùberwacht, 

Artikel  5. 

Die  Dienststellen  und  Bediensteten  der  Zollverwaltungen  haben  die 
zu  ihrer  Kenntnis  gelangenden  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvor- 
schriften des  anderen  Teils,  mogen  sie  bereits  begangen  oder  erst  geplant 
sein,  den  Zollidienststellen  dièses  Teils  unverzùglich  niitzuteilen.  Sie 
haben  dabei  ùber  die  in  Betracht  kommenden  Tatsachen,  soweit  sie  ddese 
zu  ermitteln  vermogen,  jede  sachdienliche  Auskunft  zu  erteilen  und  er- 
forderlichenfalls  auch  Akten  und  Beweisstùcke  zur  Verfiigung  zu  stellen. 

Artikel  6. 

(1)  Die  Z.olldienststellen  eines  der  vertragschliessenden  Teile  dùr- 
fen  zur  Ermittlung  und  Feststellung  einer  vollendeten  oder  zum  Scha- 
den  des  eigenen  Landes  versuehten  Zuwiderhandlung  gegen  die  Zollvor- 
schriften bei  den  Zolldienststellen  des  anderen  Teils  Auskùnfte  liber  die 
von  diesen  vorgenommenen  Massnahmen,  die  ausgestellten  Zollpapiere 
und  die  Eintragungen  der  Waren  in  die  Amtsbûcher  einholen. 

(2)  Die  Zolldienststellen  der  vertragschliessenden  Teile  werden 
einander  auf  Verlangen  jede  gewùnschte  Auskunft  uber  die  Auslegung 
und  Handhabung  der  (Zollvorschriften  sowie  iiber  die  Statistik  im  Wa- 
renverkehr  erteilen. 

(3)  Die  in  den  vorstehenden  Absâtzen  bezeichneten  Auskùnfte  kon- 
nen  idurch  dazu  ermâchtigte  Beamte  auch  mûndlioh  von  Zolldienstsellen 
des  anderen  Teiils  eingeholt  werden.  Der  Besuch  der  Beamten  ist  der  Zoll- 
dienststelle  des  anderen  Teils  nach  Mogiichkeit  vorher  anzukiindigen. 

Artikel  7. 

(1)  Die  Zolldienststellen  der  vertragschliessenden  Teile  werden 
Waren,  die  in  dem  Gebiet  des  anderen  Teils  beim  Eingangszollamt  zu 
gestellen  sind,  nach  diesem  Gebiet  nur  auf  einer  Zollstrasse  ausfùhren 
lassen. 

(2)  Die  Zolldienststellen  werden  einander  ùber  die  Ein-,  Aus-  und 
Durchfuhrverbote,  ùber  die  in  Betracht  kommenden  Abfertigungsstellen, 
deren  Abfertigungsbeifugnisse  und  ùber  die  Zollstrassen  unterrichten. 

Artikel  8. 

Die  Zolldienststellen  der  vertragschliessenden  Teile  werden  auf  Er- 

suchen  einer  Zolldienststelle  des  anderen  Teils  zur  Freigabe  der  fur  die 

Wiederausfuhr  unverzollter  Waren  geleisteten  Sicherheiten  sowie  wegen 

der   fur    ausgefùhrte  Waren    etwa    zu    gewiihrenden  Abgabenerlasse    oder 

4* 
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-erstatttmgen  mitteilen,  oib   die  Waren   in   das   Zollgebiet   des  ersuehten 
Teils  eingefûhrt  worden  sind. 

Dritter  Abschnitt. 
St  rafrechtlicher     Schutz     der     Zollvorschriften     des 

anderen    Teils. 
Artikel  9. 

(1)  Die  vertragsohliesisenden  Teile  verpiiichten  sieh,  ^Zuwiderhand- 
lungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  anderen  Teils  ohne  Riïcksieht  auf 
die  Staatsangehorigkeit  des  Beschuldigten  und  den  Tatort  in  gleicher 
Weise  unter  Strafe  zu  stellen  und  strafreehtlich  zu  verfolgen  wie  ent- 
sprechende   Zuwiderhandlungen  gegen  die  eigenen  Zollvorschriften. 

(2)  Sofern  die  Strafe  naeh  dem  Recht  des  Teils,  der  das  Strafver- 
fahren  durchfiïhrt,  naeh  dem  Wert  einer  Ware  oder  naeh  dem  Betrag 
einer  Abgabe  zu  bemessen  ist,  sind  fur  die  Straf bemessung  die  Vorsehrif- 
ten  des  anderen  Teils  ùber  die  Wertberechnung  oder  Abgabenermittlung 
massgebend.  Als  Umrechnungskurs  ist  hierbei  der  letztbekannte  Berliner 
oder  Pressburger  Borsenmittelkurs  oder  bel  dessen  Fehlen  der  letztbe- 
kannte amtliche  Mittelkurs  massgebend. 

Artikel  10. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpnichten  sich,  einen  Beschul- 
digten, gegen  den  die  Einleitung  eines  Strafverfahrens  beantragt  wer- 
den  soll,  schon  vor  Eingang  des  Ersuchens  um  Einleitung  eines  Straf- 
verfahrens in  Haft  zu  nehmen,  wenn  dies  unter  Angabe  der  <persônlichen 
Verhâltnisse  des  Beschul-digten,  insbesondere  seiner  Staatsangehorigkeit, 
und  des  Tatbestandes  der  ihm  zur  Last  gelegten  strafbaren  Handlung, 
insbesondere  der  Zeit  und  des  Ortes  der  Tat,  beantragt  wird.  Die  Ent- 
scheidung  uber  den  Antrag  und  der  Zeitpunkt  des  Beginns  der  Haft 
werden  der  Behôrde,  die  sie  beantragt  hat,  unverzûglich  mitgeteilt. 

(2)  Fur  die  tTbermittlung  der  Ersuchen  um  Inhaftnahme  und  der 
Mitteilung  uber  die  Erledigung  der  Ersuchen  und  ùber  den  Zeitpunkt 
des  Beginns  der  Haft  wird  der  unmittelbare  Geschâftsverkehr  zwischen 
der  venfolgenden  Behorde  und  der  zustândigen  Behorde  des  ersuchten 
Teils  zugelassen. 

(3)  Der  Beschuldigte  kann  freigelassen  werden,  wenn  das  Ersuchen 
um  Einleitung  eines  Strafverfahrens  nicht  innerhalb  einer  Frist  von 
zwei  Wochen  seit  dem  Tag  der  Verhaftung  der  Behorde  zur  Kenntnis 
gekommen  ist,  die  uber  den  festgenommenen  Beschuldigten  verfûgt. 

Artikel  11. 
(1)    Die  Strafverfolgung  einer  Zuwiderhandlung  gegen  die  Zollvor- 
schriften des  anderen  Teils  ist  davon  abhângig,   dass  ein  Ersuchen  um 
Einleitung   eines  Strafverfahrens    von    einer  zustândigen  Behorde  dièses 
Teils  gestellt  und  dass,  sofern  es  sich  nicht  um  die  Durchfùhrung  eines 
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objektiven  Strafverfahrens  hanclelt,  der  Beschuldigte  im  Gebiet  des  er- 
suchten  Teils  ermittelt  wird.  Die  Strafverfolgung  darf  im  Deutschen 
Reich  nicht  im  Unterwerfungsverfahren,  in  der  Slowakischen  Republik 
nicht  im  Ablassungsverfahren  durchgefiïhrt  werden. 

(2)  Das  Strafverfahren  ist  auf  Ersuchen  einer  zustândigen  Behorde 
des  Teils,  der  um  die  Strafverfolgung  ersucht  hat,  einzustellen,  solange 
ein  Straferkenntnis  einer  Gerichts-  oder  Verwaltungsbehorde  noch  nicht 
ergangen  ist. 

(3)  Ist  ein  Straferkenntnis  einer  Gerichts-  oder  Verwaltungsbe- 
horde ergangen,  so  hat  es  fur  das  Erloschen  des  Strafanspruohs  dieselbe 
Wirkung,  als  wenn  es  im  Gebiet  des  ersuchenden  Teils  ergangen  wâre. 

(4)  Vor  dem  Erlass  oder  der  Herabsetzung  einer  rechtskrâffcigen 
S traie  ist  der  zustândigen  Behorde  des  anderen  Teils  Gelegenheit  zur 
Àusserung  zu  geben. 

(5)  Die  im  Zuge  des  Strafverfahrens  eiingegangenen  Strafbetrâge 
und  die  eingezogenen  Gegenstànde  verbleiben  dem  vertragschliessenden 
Teile,  'der  das  Verfahren  diurchgefùhrt  hat. 

Artikel  12. 

(1)  Die  Ersuchen  nach  Artikel  11  Absatz  1  und  2  konnen  auf  deut- 
soher  Seite  von  den  Oberfinanzprâsidenten  oder  von  den  Hauptzollâm- 
tern,  auf  slowakischer  Seite  von  der  Zentralzolldirektion  (Ustredné  colné 
riaditel'stvo)  in  Pressburg  ausgehen.  Die  Ersuchen  sind  von  deutscher 
Seite  an  die  IZentralzolldirektion  (Uistredné  colné  riaditel'stvo)  in  Press- 
burg, von  slowakischer  Seite  an  den  Oberfinanzprâsidenten  Niederdonau 
in  Wien  zu  richten.  Der  weitere  Schriftwechsel  in  den  Strafverfahren 
kann  unmittelbar  zwischen  den  beteiligten  Behorden  erfolgen. 

(2)  Zustândige  Behorde  im  Sinne  des  Artdkels  11  Absatz  4  ist  auf 
deutscher  Seite  der  Obernnanzpràsident,  auf  slowakischer  Seite  die  Zen- 
tralzolldirektion (Ustredné  colné  riaditel'stvo)  in  Pressburg. 

Viierter  Ahschnitt. 
Gegenseitige    Rechtshilfe    in    Zollstrafsachen. 

Artikel   13. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  venpflichten  sien,  einander  nach 
M'absgabe  der  folgenden  Bestimmungen  in  Strafsachen  wegen  Zuwider- 
handlungen  gegen  die  Zollvorschriften  auf  Ersuchen  einer  zustândigen 
Behorde  des  anderen  Teils  daduroh  Rechtshilfe  zu  leisten,  dass 

a)  Personen    zur    Strafverfolgung    oder    Strafvollstreckung    ausge- 
liefert  werden, 

b)  Gegenstànde  herausgegeben  werden, 

c)  sonstige  Rechtshilfe  geleistet  wird. 

(2)  Die  Rechtshilfe  ist  auch  dann  zu  leisten,  wenn  wegen  der  Ver- 
schiedenartigkeit  der  Gesetzgebung  der  vertragschliessenden  Teile  die 
matérielle  Gegenseitigkeit  nicht  verbùrgt  ist. 
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Auslieferung  von  Personen. 
Artikel  14. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpnichten  sich,  einander  Aus- 
lànder  auszuliefera,  die 

a)  vorsâtzlich  Abgaben  hinterzogen  haben,  die  in  den  Zollvorschrif- 
ten  vorgesehen  sind, 

b)  vorsâtzlich  gegen  Verbote  ûber  die  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr 
von  Waren,  Zahlungsmitteln,  Wertpapieren  und  Wertgegen- 
stânden  verstossen  haben. 

(2)  Die  Auslieferung  erfolgt  bei  Vorsatz  auch  wegen  Versuchs  einer 
nach  Absatz  1  der  Auslieferung  unterliegenden  Tat  oder  jeder  Art  von 
Teilnahme  daran  sowie  wegen  Hehlerei  oder  Begùnstigung  hinsiohtlich 
einer  dieser  Taten. 

Artikel  15. 
Eine  Verpflichtung  zur  Auslieferung  besteht  nicht: 

1.  wenn  die  Behôrden  des  ersuchten  Teils  den  Verfolgten  wegen 
der  Tat  ihrerseits  strafrechtlich  verfolgen  und  ùberwiegende 
strafrechtliohe  Interessen  fur  die  Durchfûhrung  dièses  Straf- 
verfahrens  sprechen, 

2.  wenn  gegen  den  Verfolgten  wegen  der  Tat  von  Behôrden  des 
ersuchten  Teils  ein  Straferkenntnis  einer  Gerichts-  oder  Ver- 
waltungsbehorde  erlassen  ist. 

Artikel  16. 
Ist  der  Verfolgte  von  einer  Behorde  des  ersuchten  Teils  wegen  einer 
anderen  wie  der  Tat,  welohe  die  Auslieferung  veranlassen  soll,  strafrecht- 
lich zur  Untersuchung  gezogen  oder  verurteilt  worden,  oder  hefindet  er 
sich  aus  anderen  Grûnden  in  Haft,  so  kann  die  Auslieferung  ausgesetzt 
werden,  bis  das  Verfahren  beendet,  das  Urteil  vollstreckt,  die  Strafe  end- 
gùltig  erlassen  oder  die  Haft  vollzogen  ist. 

Artikel  17. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  einen  Verfolg- 
ten, um  dessen  Auslieferung  ersucht  werden  soll,  schon  vor  Eingang  des 
Ersuchens  um  Auslieferung  in  Haft  zu  nehmen,  wenn  dies  unter  Angabe 
der  persônlichen  Verhâltnisse  des  Verfolgten,  insbesondere  seiner  Staats- 
angehorigkeit,  und  des  Tatbestandes  der  ihm  zur  Last  gelegten  straf- 
baren  Handlung,  insbesondere  der  Zeit  und  des  Orts  der  Tat,  beantragt 
wird  und  die  zustândigen  Behôrden  des  ersuchten  Teils  auf  Grund  der 
gesetzlichen  Bestimmungen  die  vorlàufige  Auslieferungshaft  anordnen. 
Die  Entscheidung  liber  das  Ersuchen  und  der  Zeitpunkt  des  Beginns  der 
vorlâufigen  Auslieferungshaft  werden  der  Behorde,  die  sie  beantragt  hat, 
unverzuglich  mitgeteilt, 

(2)  Fur  die  tTbermittlung  der  Ersuchen  um  die  vorlàufige  Inhaft- 
nahme  und  der  Mitteilung  uber  die  Erledigung  der  Ersuchen  und  ûber 
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den  Zeitpunkt  des  Beginns  der  vorlâungen  Auslieferungshaft  wird  der 
unmittelbare  Geschâftsverkehr  zwischen  der  verfolgenden  Behorde  und 
der  zustândigen  Behorde  des  ensuchten  Teils  zugelassen. 

(3)  Der  Verfolgie  kann  freigelassen  werden,  wenn  cîas  Ersuchen  um 
Auslieferung  mit  den  vertragsmâssig  vorgeschriebenen  Unterlagen  nicht 
innerhalb  einer  Frist  von  zwei  Wochen  seit  dem  Tage  der  Verhaftung 
der  Behorde  zur  Kenntnis  gekoimmen  ist,  die  liber  den  vorlâufig  festge- 
nommenen  Verfolgten  verfùgt. 

Artikel  18. 

(1)  Die  deutschen  Ersuchen  um  Auslieferung  sind  von  den  Ober- 
finanzprâsidenten  zu  stellen  und  unmittelbar  an  die  slowakische  >Zentral- 
zolldirektion  (Ustredné  colné  riaditel'stvo)  in  Pressburg  zu  richten. 

(2)  Die  slowakischen  Ersuchen  um  Auslieferung  sind  von  der  slo- 
wakischen  Zentralzolldirektion  (Ustredné  colné  riaditel'stvo)  in  Press- 
burg zu  stellen  und  unmittelbar  an  den  Oberfinanzprâsidenten  Nieder- 
donau  in  Wien  zu  richten. 

Artikel  19. 

(1)  Mit  dem  Ersuchen  um  Auslieferung  ist  ein  Hafttaefehl  oder 
das  vollstreckbare  Straferkenntni.s  vorzulegen,  die  Angaben  ûber  die  per- 
sonlichen  Verhâltnisse  des  Verfolgten,  insbesondere  seine  Staatsange- 
hordgkeit,  und  ùber  den  Tathestand  der  ihm  zur  Last  gelegten  strafbaren 
Handlung,  insbesondere  .die  Zeit  uud  den  Ort  der  Tat,  und  den  Wortlaut 
der  zur  Anwendung  kommenden  Strafbestimmungen  enthalten  und  von 
einer  zustândigen  Behorde  des  ersuchenden  Teils  wegen  der  Tat  gegen 
den  Verfolgten  erlassen  wird. 

(2)  Gehen  aus  den  mitgeteilten  Schriftstûcken  die  Umstânde,  die 
zur  Priifung  des  Auslieferungsersuchens  notwendig  sind,  nicht  hinrei- 
chend  hervor,  so  werden  die  Unterlagen  auf  Ersuchen  unverzùglich 
ergànzt. 

Artikel  20. 
Die  vertragschliessenden  Teile   verpflichten  sich,  einen   Verfolgten. 
um  dessen  Auslieferung  ersucht  ist,  in  Hait  zu  nehmen  oder  zu  halten, 
wenn  die  zustândigen  Behorden  des  ersuchten  Teils  auf  Grund  der  ge- 
setzlichen  Bestimmungen  die  Auslieferungshaft  anordnen. 

Artikel  21. 
Die  vertragschliessenden  Teile  sind  dariiber  einig,  dass  der  ersuchte 
Teil  nicht  priifen  wird,  oh  der  Verfolgte  der  ihm  zur  Last  gelegten  straf- 
baren Handlung  verdiichtig  oder  schuldig  ist. 

Artikel  22. 
(1)    Der  Ausgelieferte   darf  ohne   Zustimmung  des  ersuchten   Teils 
weder  wegen  einer  vor  der  Auslieferung  begangenen  Tat,  fur  welcho  die 
Auslieferung  nicht  bewilligt  ist,  zur  Untersuchung  gezogen,  bestraft  odor 
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an  einen  dritten  Staat  weitergeliefert  noch  aus  einem  sonstigen,  vor 
der  Auslieferung  eingetretenen  Reohtsgrund  in  seiner  personlichen  Frei- 
heit  beschrànkt  werden.  Das  freie  Geleit  des  Ausgelieferten  erlischt, 
wenn  er  das  Gebiet  des  ersuchenden  Teils  innerhalb  eines  Monats  nach 
dem  endgûltigen  Abschluss  des  gegen  ihn  durchgefiïhrten  Strafverfah- 
rens,  einschliesslich  der  Strafvollstreckung,  nicht  verlâsst,  oder  wenn  er. 
nacbdem  er  es  verlassen  bat,  zurùckgekehrt  ist  oder  von  einer  dritten  Re- 
gierung  von  neuem  ausgeliefert  wird. 

(2)  Ist  eine  Auslieferung  zur  Strafverfolgung  bewilligt  vvorden,  so 
ist  eine  andere  rechtliche  Beurteilung  der  Tat,  wegen  deren  die  Ausliefe- 
rung bewilligt  ist,  zulâssig,  wenn  die  Verpflichtung  zur  Auslieferung 
wegen  der  Tat  auch  in  ihrer  neuen  rechtliohen  Beurteilung  nach  den  Be- 
stimmungen  des  Abkommens  bestehen  wùrde. 

(3)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  auf  ein  Er- 
suchen,  das  auf  dem  im  Artikel  18  vorgesehenen  Wege  zu  stellen  ist,  der 
Untersuchung,  Bestrafung  oder  Weiterlieferung  des  Ausgelieferten 
wegen  einer  vor  der  Auslieferung  begangenen  Tat,  wegen  deren  die  Aus- 
lieferung nicht  bewilligt  ist,  zuzustimmen,  wenn  eine  Verpflichtung  zur 
Auslieferung  wegen  der  Tat  nach  den  Bestimmungen  des  Abkommens  be- 
stehen wiirde. 

Artikel  23. 
Die    vertragschliessenden    Teile    verpflichten    sich,    den    Verfolgten, 
dessen  Auslieferung  durehzufùhren  ist,  an  den  zu  vereinbarenden  Grenz- 
ort  zu  befôrdern. 

Herau&gabe  von  Gegenstânden. 
Artikel  24. 
Die   vertragschliessenden   Teile   verpflichten   sich,   einander   heraus- 
zugeben 

a)  Gegenstànde,   die  als  Beweismittel  fur  ein   Strafverfahren  von 
Bedeutung  sein  kônnen, 

b)  Gegenstànde,  die  in  einem  Strafverfahren  der  Einziehung  oder 
Verfallerklârung  unterliegen. 

Artikel  25. 
Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  die  Rechte  dritter 
Personen  an  den  herausgegebenen  Gegenstânden  unberùhrt  zu  lassen  und 
die  Gegenstànde  auf  Verlangen  unverzûglich  zurûckzugeben,  f  ails  bei  der 
Ubergabe  ein  entsprechender  Vorbehalt  gemacht  worden  ist. 

Artikel  26. 
(1)  Die  Verpflichtung  zur  Herausgabe  besteht  nicht,  wenn  in  dem 
Strafverfahren,  fur  das  die  Herausgabe  geschehen  soll,  die  Verpflichtung 
zur  Auslieferung  nicht  bestehen  wiirde  oder  wenn  die  Gegenstànde  von 
einer  Behorde  des  ersuchten  Teils  in  einem  Strafverfahren  benotigt 
werden. 
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(2)  Die  Verpflichtung  zur  Herausgabe  entfâllt  auch,  wenn  sich  das 
Strafverfahren,  fiir  das  sie  geleistet  werden  soll,  gegen  einen  Angehori- 
gen  des  ersuohten  Teils  richtet,  der  sich  ausserhal'b  des  Gebietes  des  er- 
suchenden Teils  befmdet. 

Artikel  27. 

Die  Ersuchen  um  Herausgabe  konnen  auf  dem  im  Artikel  18  bezeich- 
netenWege  gestellt  werden. 

Artikel  28. 

Soll  die  Herausgabe  van  Gegenstânden  ohne  Zusammenhang  mit  der 
Auslieferung  eines  Verfolgten  gesehehen,  so  ist  mit  dem  Ersuchen  um 
Herausgabe  ein  Be&ehlagnahmebeschluss  vorzulegen,  der  von  einer  zu- 
stândigen  Behôrde  des  ersuchenden  Teils  erlassen  ist.  In  dem  Ersuchen 
oder  in  dem  Beschluss  mûssen  die  personlichen  Verhâltnisse  des  Beschul- 
digten,  insbesondere  seine  Staatsangehorigkeit  und  sein  derzeitiger  Auf- 
enthaltsort,  sowie  der  Tatbestand  der  ihm  zur  Last  gelegten  strafbaren 
Handlung,  insbeisondere  Zek  und  Ort  der  Tat,  und  der  Stand  der  Straf- 
sache  angegeben  werden. 

Artikel  29. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpnichten  sich,  die  Ersuchen 
um  Herausgabe  von  den  Behorclen  des  ersuchten  Teils,  die  nach  dessen 
Gesetzen  gleichartige  Amtshandlungen  in  eigenen  Strafsachen  zu  erledi- 
gen  haben,  in  den  fiir  dièse  Amtsliandlungen  vorgescb.riebenen  Formen 
und  mit  den  entsprechenden  Zwangsmassnahmen  erledigen  zu  lassen. 

(2)  Soll  die  Herausgabe  im  Zusammenhang  mit  einer  Auslieferung 
eines  Verfolgten  gesehehen,  so  sind  die  Gegenstânde  moglichst  gleich- 
zeitig  mit  dem  Verfolgten  zu  ubegeben. 

S  o  n  s  t  i  g  e    Rechtshilfe   in    Z  o  \  1  s  t  r  a  f  s  a  c  h  e  n. 
Artikel  30. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpnichten  sich,  Bedienstete 
der  Zollverwaltung  zur  Vernehmung  als  Auskunf  tspersonen,  Zeugen  oder 
Sachverstandige  zu  gestellen  und,  falls  die  Vernehmung  sich  auf  Ange- 
legenheiten  bezieht,  die  dem  Amtsgeheimnis  unterliegen,  und  insoweit 
Bedenken  nicht  emtgegenstehen,  mit  einer  sohriftlichen  Genehmigung 
zur  Aussage  auszustatten. 

(2)  In  dem  Ersuchen  um  Gestellung  ist  von  einer  zustandigen  Be- 
horde des  ersuchenden  Teils  der  Gegenstand  der  Vernehmung  mitzuteilen. 

Artikel  31. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  die  ein  Straf- 
verfahren betreffenden  SchriftsUicke,  insbesondere  auch  Ladungen,  zu- 
zustellen. 

(2)  Das  Ersuchen  um  Zustellung  einer  Ladung  kann  abgelehnt  wer- 
den, wenn  dem  Geladenen  fur  den  Fall  seines  Ausbleibens  Zwangsmass- 
nahmen  oder  sonstige  Nachteile  angedroht  werden. 
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(3)  Ein  Zeuge  oder  Saehverstàndiger,  der  auf  eine  durch  die  Be- 
horden des  ersuchten  Teils  ihm  zugestellte  Ladung  vor  den  Behorden  dos 
ersuchenden  Teils  erscheint,  darf,  ohne  Riïcksicht  auf  seine  Staatsange- 
horigkeit,  weder  wegen  Tàterschaft,  irgendeiner  Art  von  Teilnahmo, 
Hehlerei  oder  Begùnstigung  bei  der  den  Gegenstand  der  Untersuchung 
bildenden  oder  einer  anderen  vor  der  Ausreise  der  geladenen  Person  aus 
dem  Gebiete  des  ersuchten  Teils  begangenen  Straftat  verfolgt  oder  be- 
straft  noch  aus  einem  sonstigen,  vorher  eingetretenen  Reehtsgrund  in 
seiner  personlichen  Freiheit  besohrânkt  werden,  es  soi  denn,  dass  die  ge- 
ladene  Person  innerhalb  einer  Woche  nach  dem  Tage,  an  dem  sie  ent- 
lassen  umd  die  Ausreise  moglich  ist,  das  Gebiet  des  ersuchenden  Teils 
nieht  verlâsst. 

Artikel  32. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpllichten  sich,  nach  Massgabe 
der  folgenden  Bestimmungen  Beschuldigte,  Zeugen  und  Sachverstàndige 
zu  vernehmen,  Auskiïnfte  zu  erteilen,  Augenschein  einzunehmen,  Durch- 
suchungen  und  Beschlagnahme  von  Gegenstânden  zu  bewirken  und  an- 
dere  Untersuchungshandlungen  vorzunehmen. 

(2)  Bei  der  Gewâhrung  von  Rechtshilfe  nach  Absatz  1  wird  der  er- 
suchte  Teil,  wenn  keine  Bedenken  entgegenstehen,  auf  Ersuchen  gestat- 
ten,  dass  ein  Beamter  des  ersuchenden  Teils  bei  den  Untersuchungs- 
handlungen anwesend  ist  und  auf  zweckentsprechende  Durchfiihrung  der 
Amtshandlungen  hinwirkt. 

Artikel  33. 
Die  VerpHichtung  zur  Leistung  der  Rechtshilfe  nach  den  Artikeln  31 
und  32  besteht  nicht,  wenn  die  Rechtshilfe  auch  eigenen  Behorden  nicht 
gewâhrt  werden  konnte. 

Artikel  34. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpfiichten  sich,  einander  Aus- 
kunft  aus  dem  Strafregister  zu  erteilen. 

(2)  Die  Verpflichtung  zur  Auskunft  besteht  nicht,  wenn  das  Straf- 
verfahren,  fur  das  sie  erteilt  werden  soll,  sich  gegen  einen  Angehorigen 
des  ersuchten  Teils  richtet,  der  sich  ausserhalb  des  Gebiets  des  ersuchen- 
den Teils  befindet. 

Artikel  35. 
Die  Ersuchen  um  Rechtshilfe  nach  den  Artikeln  31,  32  und  34  mùssen 
aile  wesentlichen  Angaben  ùber  die  personlichen  Verhâltnisse  des  Be- 
schuldigten,  insbesondere  seine  Staatsangehorigkeit  und  seinen  derzeiti- 
gen  Aufenthaltsort,  sowie  den  Tatbestand  der  ihm  zur  Last  gelegten 
striafbaren  Handlung,  insbesondere  Zeit  und  Ort  der  Tat,  und  den  Stand 
der  Sitrafsache  angeben. 

Artikel  36. 
(1)    Die  Ersuchen  um  Rechtshilfe  nach  den  Artikeln  31,  32  und  34 
konnen  im  unmittelbaren  Geschàftsverkehr  zwischen  den  beteiligten  Be- 
horden gestellt  werden. 
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(2)  Die  deutschen  Ersuchen  um  Rechtshilfe  werden  von  den  zustàn- 
digen  deutschen  Behorden  unmifttelbar  an  die  slowakische  Zentralzoll- 
direktion  (Ustredné  oolné  riaditel'stvo)  in  Pressburg  gerichtet. 

(3)  Die  slowakischen  Ersuchen  um  Rechtshilfe  werden  von  den  zu- 
stàndigen slowakischen  Behorden  unmittelbar  an  den  Oberfinanzpràsi- 
denten  Niederdonau  in  Wien  oder,  wenn  die  Erledigung  nicht  im  Bereich 
der  Reichsfinanzverwaltung  zu  erfolgen  hat,  an  den  Generalstaatsanwalt 
in  Wien  gerichtet. 

Artikel  37. 
Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  die  Ersuchen  um 
Rechtshilfe  nach  den  Artikeln  31,  32  und  34  von  den  Behorden  des  er- 
suchten  Teils,  die  nach  dessen  Gesetzen  gleichartige  Amtshandlungen  in 
eigenen  Strafsachen  zu  erledigen  haben,  in  den  fur  dièse  Amtshandlun- 
gen  vorgeschriebenen  Formen  und  mit  den  entsprechenden  Zwangsmass- 
nahmen  erledigen  zu  lassen. 

Fiinfter  Abschnitt. 
N  a  c  h  e  i  1  e. 
Artikel  38. 
Die  Bediensteten  der  Zollverwaltungen  jedes  der  vertragschliessen- 
den Teile  dùrfen  sich  in  das  Gebiet  des  anderen  Teils  zur  Verhinderung 
oder  Verfolgung  von  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften 
jedes  der  vertragschliessenden  Teile  begeben.  Soweit  es  sich  dabei  um 
Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  eigenen  Staates  han- 
delt,  konnen  sie  bei  den  zustàndigen  Zolldienststellen  des  'anderen  Teils 
die  vorlâufige  Festnahme  von  Fersonen  sowie  die  vorlâufige  Sicherstel- 
lung  von  Gegenstânden,  die  fur  die  Durchfùhrung  eines  Strafverfah- 
rens  von  Bedeutung  sein  konnen,  beantragen.  Antrâgen  dieser  Art  wer- 
den die  ersuchten  Zolldienststellen  in  derselben  Weise  entsprechen,  wie 
es  ihnen  bei  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  eigenen 
Staates  zusteht  und  obliegt,  Soweit  es  sich  um  Zuwiderhandlungen  gegen 
die  Zollvorschriften  des  anderen  Teils  handelt,  werden  sie  der  zustàndi- 
gen Zolldienststelle  des  anderen  Teils  ùber  die  Zuwiderhandung  jede  er- 
forderliche  Auskunft  geben. 

Artilfel  39. 
Bei  Gefahr  im  Verzug  sind  die  Bediensteten  der  Zollverwaltungen 
jedes  der  vertragschliessenden  Teile  berechtigt,  im  Grenzbezirk  (Zoll- 
grenzbezirk,  Grenzzone)  des  anderen  Teils  die  einer  Zuwiderhandlung 
gegen  die  Zollvorschriften  jedes  der  vertragschliessenden  Teile  verdâch- 
tigen  Personen  zu  verfolgen  und  vorlâufig  festzunehmen,  sowie  die  Ge- 
genstânde,  die  fur  die  Durchfùhrung  eines  Strafverfahrens  von  Bedeu- 
tung sein  konnen,  vorlâufig  sicherzustellen.  Die  festgenommenen  Per- 
sonen und  die  sichergestellten  Gegenstânde  sind  unverzuglich  der 
nâchsten  zustàndigen  Zolldienststelle  des  Teils,  in  dessen  Gebiet  die 
Amtshandlungen  vorgenommen  wurden,  zu  ubergebcn. 


60  Allemagne,  Slovaquie. 

Artikel  40. 
Sind  nach  den  iVrtikeln  38  und  39  Personen  vorlâuiig  festgenommen 
oder  Gegenstànde  vorlâufig  sichergestellt,  so  ist  die  vorlâufige  Festnahine 
von  Personen  zweiundsiebenzig  Stunden  hindurch.  die  vorlàufige  Sïcher- 
stellung  von  Gegenstànden  zwei  Wochen  hindurch  aufrechtzuerhalten, 
wenn  sie  wegen  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  Staa- 
tes,  dem  der  nacheilende  Beamte  angehort,  erfolgt  sind  und  auf  die  Auf- 
rechterhaltung  der  ergrin'enen  Massnahmen  nicht  vorher  verzichtet  wird. 

Artikel  41. 
Die  Bediensteten  der  Zollverwaltungen  der  ventragschliessenden 
Teile  mùssen  beim  Betreten  des  Gebiets  des  anderen  Teils  mit  einem 
amtlichen  Ausweis  uber  ihre  Amtseigenschaft  versehen  sein.  Sie  dùrfen 
ihre  Waffen  zur  Abwendung  einer  ihnen  oder  einem  Dritten  drohenden 
unmittelbaren  Gefahr  fur  Leib  oder  Leben  gebrauehen.  Sind  sie  in 
Dienstkleidung,  so  darf  der  Waft'engebrauch  auch  zur  Brechung  von 
Widerstand,  nicht  aber  zur  blossen  Verhinderung  der  Flucht  geschehen. 
Sie  sind  nicht  befugt,  in  Wohnungen  im  Gebiet  des  anderen  Teils  Haus- 
durchsuchungen  vorzunehmen. 

Artikel  42. 
Hat  in  den  Fiillen  der  Artikel  38  und  39  die  Betàtigung  des  nach- 
eilenden  Beamten  nicht  zu  einer  ipersonlichen  Vorstellung  bei  einer  Zoll- 
dienststelle  im  Gebiet  des  anderen  Teils  gefùhrt,  so  wird  die  Zolldienst- 
stelle,  der  der  nacheilende  Beamte  angehort,  der  zustândigen  Zolldienst- 
stelle  des  anderen  Teils  unverzûglich  von  der  Ausiibung  der  Nacheile 
Nachricht  geben. 

Sechster  Absohnitt. 
Schlussbestimmungen. 
Artikel  43. 
Die  gesetzlichen  Vor&chriften,  die  auf  dem  Gebiete  des  einen  Teils 
liber    die    Amtsverschwiegenheit  und  Geheimhaltung  gelten,    finden   auf 
ailes  Anwendung,  was  Verwaltungs^  und  Gerichtsbehorden  sowie  Beam- 
ten und   sonstigen  Bediensteten   dièses   Teils  auf  Grund  dièses  Abkom- 
mens  zur  Kenntnis  kommt. 

Artikel  44. 

(1)  Die  den  Behorden  des  ersuohten  Teils  durch  Priifung  der  Er- 
suchen  und  Gewàhrung  der  Rechtshilfe  nach  den  Bestimmungen  dièses 
Abkommens  erwachsenden  Kosten  werden  von  dem  ersuchten  Teil  ge- 
tragen.  Ebensowenig  kann  fur  die  durch  Rùckgabe  von  Gegenstànden 
entstehenden  Kosten  Ersatz  beansprucht  werden. 

(2)  Die  Gebùhren  und  Auslagen  fur  Sachverstàndige  werden  von 
dem  ersuchenden  Teil  ersetzt. 
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Artikel  45. 

(1)  Bei  cler  Durchfûhrung  dièses  Abkommens  steht  den  beteiligten 
Zentralbehorden  der  unmittelbare  Verkehr  miteinander  frei.  Die  Zu- 
lassigkeit  des  diplomatischen  Weges  wird  dadurch  nicht  beriïhrt. 

(2)  Die  vertragschliessenden  Teile  erklâren  sich  bereit,  im  Bedarfs- 
falle  durch  die  beteiligten  Zentralbehorden  Verhandlungen  wegen  an- 
derweitiger  gegenseitiger  Unterstûtzung  und  Reehtshilfe  in  Zollstraf- 
sachen  aufzunehmen. 

Artikel  46. 

(1)  Die  Ersuchen  nm  Reehtshilfe  und  ihre  Unterlagen  sind  in  der 
amtlichen  Sprache  eines  der  vertragschliessenden  Teile  abzufassen.  Die 
Beifiigung  von  tlbersetzungen  kann  nicht  beansprucht  werden. 

(2)  Die  Ersuchen  und  ihre  Unterlagen  bediirfen  keiner  Beglaubigung. 

(3)  Dassedbe  gilt  fur  die  mit  der  Erledigung  der  Reehtshilfe  im  Zu- 
sammenhang  stehenden  Schriftstûcke. 

Artikel  47. 

(1)  Das  Abkommen  soll  ratifîziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  sobald  als  moglich  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

(2)  Das  Abkommen  tritt  einen  Monat  nach  Ablauf  des  Tages,  an 
dem  der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  stattgefunden  hat,  in 
Kraft. 

(3)  Es  'bleibt  in  Geltung  bis  zum  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach 
Ablauf  des  Tages,  an  dem  es  von  einem  der  beiden  Teile  gekùndigt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Abkommen  ge- 
zeichnet  und  gesiegelt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrif  t  in  deutseher  und  in  slowakischer 
Sprache  in  Pressburg  am  3.  Mai  1941. 

Ludin.  Polyak. 

Wucher.  Bêcha. 

Mettgenberg.  Dvdasko. 


Schlussprotokoll. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  Abkommens  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  der  Slowakisohen  Republik  uber  die  gegenseitige  Unter- 
stûtzung und  Reehtshilfe  in  Zollstrafsachen  haben  die  unterzeichneten 
Bevollmâchtigten  folgende  i'ibereinstimmende  Erklârungen  abgegeben, 
die  einen  wesentlichen  Bestandteil  des  Abkommens  bilden: 

I. 

Zu  Artikel  9  bis  11. 
Die  vertragschliessenden  Teile  werden  einander  die  zur  Ausfùhrung 
dieser   Vereinbarungen   erlassenen   strafgesetzlichen  Bestimmungen   mit- 
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teileu.  Sie  behalten  sich  vor,  hinsichtlich  der  Unterbrechung  der  Verjàh- 
rung  den  Amtshandlungen  der  Gerichte,  Behorden  oder  Beamten  des 
anderen  Teils  die  gleiche  Wirkung  wie  den  Amtsbandlungen  der  eigenen 
Gerichte,  Behorden  oder  Beamten  beizulegen. 

Zu  Artikel  10,  12,  17,  18,  27  und  3G. 
Geht  ein  Ersuchen  einer  unzusitândigen  Stelle  zu,  so  hat  sie  es  un- 
verziiglieh    an    die   zustândige    Stelle    weiterzuleiten   und    davon    die   er- 
suchende  Stelle  zu  benachrichtigen. 

Zu  Artikel  10  und  17. 
Fur  die  Ùbermittlung  der  Ersuchen  konnen  aile  neuzeitlichen  Nach- 
riehtenwege  gewâhlt  werden,  wenn  Sicherheit  dafiïr  besteht,  dass  das  Er- 
suchen von  einer  nach  dera  Abkommen  zustândigen  Behorde  ausgeht. 

Zu  Artikel  10  und  17. 

Einem  Ersuchen  um  Inhaftnahme  nach  den  Artikeln  10  oder  17 
braucht  nicht  stattgegeben  zu  werden,  wenn  wegen  derselben  Tat  bereits 
auf  ein  Ersuchen  nach  einer  dieser  Vertragsbestimmungen  die  Haft  an- 
geordnet  ist. 

Zu   Artikel  11  und  13. 

Fehlt  es  fur  die  Einleitung  eines  Striafverfahrens  oder  fur  die  Lei- 
stung  der  Rechtshilfe  an  einer  nach  déni  Abkommen  erforderlichen  Vor- 
aussetzung,  so  wird  der  ersuchte  Tei'l,  falls  der  Mangel  alsbald  behoben 
werden  kann,  vor  Ablehnung  des  Ersuchens  dem  ersuchenden  Teil  Ge- 
legenheit  zur  Stellungnahme  geben. 

Zu  Artikel  19  Absatz  2. 
Der  ersuchte  Teil  kann  fur  die  Beibringung  der  Ergânzungen  eine 
angemessene  Frist  bestimmen. 

iZu  Artikel  22. 
Die  Frist,  innerhalb  deren  der  Ausgelieferte  das  Gebiet  des  ersuchten 
Teils    verlassen    haben    muss,    lauft    nicht,   Solange    seine  Ausreise   nicht 
moglich   ist. 

Zu  Artikel  23. 
Die  vertragschliessenden  Telle  behalten  sich  vor,  Grenzorte  zu  ver- 
einbaren,  an  denen  die  Verfolgten  im  Auslieferungsverkehr  ubernommen 
oder  ùbergeben  werden. 

Zu  Artikel  25. 
Die   herausgegebenen  Gegenstânde   und   Beweismittel,   deren   Rûck- 
gabe  vorbehalten  ist,  sollen  pfleglich  behandelt  werden.  Handelt  es  sich 
um  leicht  verderbliche  Gegenstânde,  so   konnen   sie   verâusseit  werden; 
der  Erlos  tritt  an  ihre  Stelle. 
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Zu  Artikel  31. 

Ist  einem  Zuste/llungsersuchen  entsprochen  worden,  so  wird  dem 
ersuehenden  Teil  ein  Zustellungszeugnis  mit  nachstehendem  Inhalt  aus- 
gestellt  werden: 

D (Ladung,  Urteil  usw.,  die  Art  des  zugestellten  Schrift- 

stiickes  ist  anzufûhren)   ist  am  durch  Aushândigung 

de...  zuzustellenden  Schriftstùck....  an  (Vor-  und 

Zuname,  Beruf  und  Anschrift  des  Zusitellungsemipfangers)    [in  anderen 

Fâllen:  an  d (Vor-  und  Zuname)  als  

(Stellung  des  Empfângers  zum  Zustellungsempfanger)  d...  Zustellungs- 
empfanger  ]   zugestellt  worden. 

,  den   19.... 

(Dienststempel.)  Unterschrift  und  Amtszeichming'. 

II. 

a)  Die  Angehorigen  des  Protectorats  Bohmen  und  Mâhren  gelten 
im  Sinne  dièses  Abkommens  als  deutsche  Staatsangehorige. 

b)  Soweit  Massnahmen  der  Gerichte  und  sonstigen  Behorden,  ins- 
besondere  ihre  Entscheidungen,  nach  den  Bestimmungen  des 
Abkommens  auf  den  Auslieferungs-  und  sonstigen  Rechtshilfe- 
verkehr  Einfluss  haben,  stehen  die  Gerichte  und  sonstigen  Be- 
horden des  Prortektorats  Bohmen  und  Mâhren  den  deutschen 
Geriehten  und  sonstigen  Behorden  gleioh. 

III. 

Der  Reichsminister  der  Finanzen  und  der  slowakische  Finanzminister 
werden  in  unmittelbareim  Benehmen  Zusammenkûnfte  ihrer  Vertreter 
vereinbaren,  um  die  einheiitliche  Durchfùhrung  des  Abkommens  sicher- 
zustellen  und  die  bei  seiner  Durehfùhrung  etwa  aufgetauchten  Schwierig- 
keiten  zu  beseitigen.  Soweit  durch  die  zu  erorternden  Fragen  der  Ge- 
schàftsbereich  anderer  Ministerien  berùhrt  wird,  werden  dièse  Ministerien 
eingeladen  werden,  sich  an  den  Zusammenkùnften  zu  beteiligen.  Die  Zu- 
samtmenkûnfte  sollen  nach  Bedarf  und  moglichst  abwechselnd  im  Deut- 
schen Reich  und  in  der  Slowakischen  Republik  stattfinden. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  in  slowakischer 
Sprache 

in  Pressburg  am  3.  Mai  1941. 

Ludin.  Polyàk. 

Wucher.  Bêcha. 

Mettgenberg.  Dudasko. 
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9. 
ALLEMAGNE,    CROATIE. 

Convention  concernant  la  protection  légale  et  l'assistance 

judiciaire  en  matière  civile  et  commerciale;  signée  à  Berlin, 

le  17  novembre  1941.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1942.  II,  No.  21. 


Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Unab- 
hângigen Staat  Kroatien  ùber  Rechtsschutz  und  Rechts- 
hilfeinAngelegenheitendesbùrgerlichen  und  des  H  a  n  d  e  1  s  - 

Rechts. 
Das  Deutsche  Reich  und  der  Unabhângige  Staat  Kroatien,  von  dem 
Wunsche  geleitet,  in  Zivil-  und  Handelssachen  den  Rechtsschutz  der  An- 
gehôrigen  des  Deutschen  Reichs  im  Unabhângigen  Staat  Kroatien  und 
der  Angehorigen  des  Unabhângigen  Staates  Kroatien  iim  Deutschen  Reich 
sowie  die  Venpnichtung  der  beiderseitigen  Gerichtsbehorden  zur  Rechts- 
hilfe  zu  regeln,  sind  ubereingekommen,  zu  diesem  Zwecke  ein  Abkommen 
zu  schliessen,  und  haben  zu  ihrem  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  Unterstaatssekretâr  im  Auswiirtigen  Amt  Herrn  Dr.  Fried- 
rich G  au  s  und 
den  Ministerialdirektor  im  Reichsjustizministerium  Herrn  Dr. 
Eri  ch  Volkmar, 
der  Poglavnik  des  Unabhângigen  Staates  Kroatien: 

den  Universitàtsiprofessor   und  ehemaligen  Rektor  der  Kroati- 

schen  Universitât  Herrn  Dr.   Edo   Lovric, 
den  Rat  der  Septemviraltafel  Herrn  Dr.   Miroslav   Santek 

und 
den  Leiter  der  Rechtsabteilung  im  Miniisterium  der  Auswârtigen 
Angelegenheiten  Herrn  Dr.   Tihomil  Drezga. 
Die   Bevollmâchtigten   haben   einander   ihre   Vollmachten   mitgeteilt 
und  sie  in  Ordnung  befunden.  Sie  haben  sich  ùber  folgende  Bestimmungen 
geeinigt: 

Erster  Abschnitt. 

Rechtsschutz. 

Artikel  1. 

Die  Angehorigen  jedes  der  Vertragschliessenden  Teile  geniessen  im 

G^ebiet  des  anderen  Teils  in  Ansehung  des  gesetzlichen  und  gerichtlichen 

Schutzes  ihrer  Person  und  ihres  Vermogens  die  gleiehe  Behanidlung  wie 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Agram,  le  29  mai  1942. 
**)  En  langues  allemande  et   croate.   Nous   ne   reproduisons   que   le   texte 


allemand. 
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Inlânder.  Sie  haben  freien  und  ungehinderten  Zutritt  zu  den  Gerichten 
und  kônnen  dort  unter  denselben  Bedingungen  und  in  derselben  Weise 
wie  Inlânder  auftreten. 

Artikel  2. 

(1)  Den  Angehorigen  des  einen  Vertragschliessenden  Teils,  die  vor 
den  Gerichten  des  anderen  Teils  als  Klâger  oder  Intervenienten  auftreten, 
darf  wegen  ihrer  Eigenschaft  als  Auslânder  oder  wegen  Mangels  eines  in- 
lândischen  Wohnsitzes  oder  Aufenthalts  keine  Sieherheitsleistung  oder 
Hinterlegung,  unter  welcher  Benennung  es  aueh  sei,  auferlegt  werden. 

(2)  Das  gleiche  gïlt  fur  die  Vorauszahlung,  die  von  den  Klâgern 
oder  Intervenienten  zur  Deckung  der  Gerichtskosten  anzufordern  wâre. 

Artikel  3. 

(1)  Ergeht  im  Getbiet  des  einen  Vertragschliessenden  Teils  eine  Ver- 
urteilung  in  die  Prozesskosten  gegen  einen  Klâger  oder  Intervenienten, 
der  von  der  Sicherheitsleistung,  Hinterlegung  oder  Vorauszahlung  auf 
Grund  des  Artikels  2  oder  eines  im  Staate  der  Klageerhebung  geltenden 
Gesetzes  befreit  ist,  so  ist  dièse  Verurteilung  im  Gebiet  des  anderen  Ver- 
tragschliessenden Teils  durch  die  zustândige  Behorde  kostenfrei  fur  voll- 
streckbar  zu  erklâren.  Der  Antrag  kann  im  diplomatischen  Weg  oder  un- 
mittelbar  bei  der  zustândigen  Behorde  durch  den  Kostenglâubiger  gestellt 
werden. 

(2)  Die  gleiche  Regel  findet  Anwendung  auf  gerichtliche  Entschei- 
dungen,  durch  die  die  Prozesskosten  spâter  festgesetzt  werden. 

(3)  Unter  gerichtlichen  Entscheidungen  sind  auch  die  von  den  Ur- 
kundsbeamten  der  Geschâftsstelle  (Gerichtsschreibern)  innerhalb  ihrer 
Zustândigkeit  erlassenen  Kostenfestsetzungsbeschlûsse  zu  verstehen. 

(4)  Die  Entscheidung  uher  den  Antrag  auf  Vollistreckbarerklârung 
und  die  Vollstreckung  dùrfen  nicht  deshalb  verweigert  werden,  weil  die 
betreibende  Partei  keine  Stempel  und  Gebùhren  vorweg  entrichtet  ha  t. 

Artikel  4. 

(1)  Die  im  Artikel  3  'bezeiohneten  Kostenentscheidungen  werden  ohne 
Anhorung  der  Parteien  fur  vollstreckbar  erklârt,  jedoch  unbeschadet  eines 
spâteren  Rechtsmittels  der  verurteilten  Partei  gemâss  der  Gesetzgebung 
des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Vollstreckung  be- 
trieben  wird. 

(2)  Bei  der  Entscheidung  uber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklâ- 
rung  ist  nur  zu  prùfen,  ob  die  zu  vollstreckende  Entscheidung  nach  den 
Gesetzen  des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Verurtei- 
lung ausgesprochen  ist,  rechtskrâftig  ist.  Zum  Naohweis  dièses  Erforder- 
nisses  geniigt  eine  Bescheinigung  des  zustândigen  Gerichts. 

(3)  Dem  Antrag  ist  eine  Ubersetzung  des  entscheidenden  Teils  der 
Entscheidung  sowie  der  im  Absatz  2  Satz  2  bezeichneten  Bescheinigung 
in  die  Amtssprache  des  ersuchten  Vertragschliessenden  Teils  beizufijgen. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL.  5 
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Die  tîbemsetzungeD  sind  durch  den  di'ploimatischen  oder  konsularischen 
Vertreter  oder  durch  einen  beeidigten  Dolmetseher  eines  dcr  Vertrag- 
schliessenden Telle  oder  durch  einen  Ricbter  des  ersuchenden  Vertrag- 
schliessenden Teils  zu  beglaubigen. 

(4)  Die  fur  die  Entscheidung  ûber  den  Antrag  auf  Vollstreckbar- 
erklàrung  zustàndige  Behorde  hat  auf  gleichzeitigen  Antrag  ides  Kosten- 
glâubigers  den  Betrag  der  Kosten  fur  die  in  den  Absàtzen  2  und  3  vor- 
gesehene  Bescheinigung,  Ùbersetzung  und  Beglaubigung  festzusetzen. 
Soweit  die  Kosten  im  Gebiet  des  ersuchenden  Vertragschliessenden  Teils 
entetanclen  sind,  hat  das  zustàndige  Gericht  deren  Hôhe  zu  bestâtigen. 
Dièse  Kosten  sincl  als  Kosten  des  Prozesses  zu  betrachten. 

(5)  Mit  dem  Antrag  auf  Vollstreckbarerklârung  kann  der  Antrag 
auf  Durchfuhrung  der  Vollstreckung  verbunden  werden. 

Zweiter  Abschnitt. 

Armenrecht. 

Artikel  5. 

Die  Angehorigen   des  einen  Vertragschliessenden   Teils  werden   im 

Gebiet  des  anderen  Teils  zum  Armenrecht  unter  denselben  Bedingungen 

wie  Inlander  zugelassen. 

Artikel  6. 

(1)  Die  Bescheinigung  des  Unvermogens  muss  von  den  Behorden  des 
gewëhnlichen  Aufenthaltsorts  ides  Antragstellers  oder  in  Ermangelung 
eines  solchen  von  den  Behorden  seines  derzeitigen  Aufenthaltsortes  aus- 
gestellt  sein. 

(2)  Hait  sich  der  Antragsteller  nicht  im  Gebiet  eines  der  beiden  Ver- 
tragschliessenden  Teile  auf,  so  ist  die  Bescheinigung  des  fur  den  Antrag- 
steller zU'Stândigen  diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreters  aus- 
reichend. 

(3)  Die  Behorde,  die  ù'ber  den  Antrag  auf  Bewilligung  des  Armen- 
rechts  zu  entscheiden  hat,  behâlt  in  den  Grenzen  ihrer  Amtsbefugnis  das 
Recht,  die  Bescheinigungen  nachzupriifen. 

Artikel  7. 
Ist  einem  Angehorigen  des  einen  Vertragschliessenden  Teils  von  der 
zustândigen  Behorde  das  Armenrecht  bewilligt,  so  soll  ihm  dièses  Recht 
auch  fur  aile  Prozesshandlungen  einschliesslich  der  zur  Vollstreckungs- 
instanz  gehôrigen  zustehen,  die  sich  auf  denselben  Rechtsstreit  beziehen 
und  vor  den  Gerichten  des  anderen  Vertragschliessenden  Teils  auf  Grund 
dièses  Abkommens  vorgenommen  werden. 

Artikel  8. 
(1)  Will  ein  Angehoriger  'des  einen  Vertragschliessenden  Teils  dus 
Armenrecht  fur  eine  Klage  vor  einem  Gericht  des  anderen  Teils  nach- 
suchen,  so  kann  er  ein  Gesuch  um  Bewilligung  des  Armenrechts  und  uni 
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Beiordnung  eines  Armenanwalts  im  Deutschen  Reich  zu  Protokoll  des 
Amtsgerichts  (im  Protektorat  Bôhmen  und  Mâhren  auch  des  Bezirks- 
gerichts),  im.  Unabhângigen  Staat  Kmatien  zu  Protokoll  des  Bezirks- 
gerichts  erklâren;  zustândig  ist  das  Gericht  seines  gewohnlichen  Aufent- 
haltsorts.  Wird  die  Beiordnung  eines  Rechtsanwalts  begehrt,  so  muss  dies 
ausdrûeklich  verlangt  werden.  Das  Protokoll  ist  unter  Beifùgung  der  Be- 
scheinigung  (Artikel  6)  und  sonstiger  von  der  Partei  ùberreichter  Unter- 
lagen  auf  dem  im  Artikel  9  bezeichneten  Weg  an  das  zustândige  Gericht 
des  anderen  Vertrag&ch'liessenden  Teils  zu  leiten;  geht  das  Protokoll  bei 
einem  unzustândigen  Gericht  ein,  so  ist  das  Gesuch  von  Amts  wegen  an 
die  zustândige  Behorde  abzugeben  und  die  Behorde,  die  es  iïbersandt  hat, 
hiervon  unverziiglich  zu  benachrichtigen. 

(2)  Das  Protokoll  ist  in  der  Amtssprache  des  Gerichts,  von  dem  es 
aufgenomanen  wird,  abzufassen.  Das  Gericht,  das  liber  den  Antrag  auf  Be- 
willigung  des  Armenrechts  entscheidet,  hat  sich  von  dem  Protokoll,  er- 
f orderlichenfalls  auch  von  den  Anlagen,  eine  Û'bersetzung  von  Amts  wegen 
zu  beschaffen,  soweit  eine  nach  den  Vorschriften  des  Artikels  4  Absatz  3 
beglaubigte  tlbersetzung  nicht  beigefûgt  ist.  Dem  weiteren  Verfahren 
kann  die  tîbersetzung  zugrunde  gelegt  werden.  Die  Kosten  der  tlber- 
setzung  gehoren  zu  den  Kosten  des  Verfahrens  vor  diesem  Gericht. 

Dritter  Absohnitt. 

Zustellungsantràge  und  Rechîshilfeersuchen. 

Artikel  9. 

(1)  In  Zivil-  und  Handelssachen  erfolgt  die  Zustellung  von  Schrift- 
stueken  und  die  Erledigung  von  Reohtshilfeersuchen  im  unmittelbaren 
Geschâftsverkehr  der  Behôrden  der  beiden  Vertragsohliessenden  Teile. 

(2)  Fur  'die  tTbermittlung  und  Entgegennahme  von  Zustellungs- 
antrâgen  und  Reohtshilfeersuchen  sind  auf  deutscher  Seite  die  Land- 
gerichtsprâsidenten,  auf  kroatischer  Seite  die  Prâsidenten  der  Gerichts- 
tafeln  zustândig. 

(3)  Im  Falle  der  Unzustandigkeit  der  ersuchten  Behorde  ist  das  Er- 
suchen  von  Amts  wegen  an  die  zustândige  Behorde  abzugeben  und  die 
orsuchende  Behorde  unverzûglich   zu   benachrichtigen. 

Artikel  10. 

(1)  Die  Zustellungsantràge  und  Rechtshilfeersuchen  sind  in  der 
Sprache  des  ersuchenden  Vertragschliessenden  Teils  abzufassen.  Dem 
Rechtshilfeersuchen  ist  eine  U'bersetzung  in  die  Amtssprache  des  er- 
suchten Vertragschliessenden  Teils  beizufugen  ;  die  tîbersetzung  ist  ge- 
mâss  Artikel  4  Absatz  3  zu  beglaubigen. 

(2)  Die  Zustellungsantràge  und  Rechtshilfeersuchen  haben  die  er- 
suchende  Behorde  sowie  den  Namen  und  die  Stellung  der  Parteien  an- 
zugeben.  Die  Zustellungsantràge  haben  ausserdem  die  Anschrift  des 
Empfângers  zu  enthalten  und  die  Art  der  zustellenden  Schriftstucke  zu 
bezeiclincn. 
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Artikel  11. 

(1)  Fur  die  Zustellung  hat  die  zustândige  Behorde  des  ersuchten 
Vertragschliessenden  Teils  Sorge  zu  tragen.  Dièse  Behorde  kann  sich, 
abgesehen  von  den  im  Absatz  2  vorgesehenen  Fâllen,  darauf  beschrânken, 
die  Zustellung  durch  IJbergabe  des  Schriftstiickes  an  den  Empfânger  zu 
bewirken,  sofern  dieser  zur  Annahme  bereit  ist. 

(2)  Ist  das  zuzustellende  Schriftstùck  in  der  Sprache  des  ersuchten 
Vertragschliessenden  Tei'ls  abgefasst  oder  ist  es  von  einer  gemàss  Ar- 
tikel 4  Absatz  ?)  beglaubigten  Ûibersetzung  in  dièse  Sprache  begleitet,  so 
lasst  die  ersuohte  Behorde,  falls  in  dem  Antrag  ein  dahingehender  Wunsch 
ausgesprochen  ist,  das  Schriftstûck  in  der  durch  ihre  innere  Gesetz- 
gebung  flir  die  Bewirkung  gleichartiger  Zustellungen  vorgeschriebenen 
Form  zustellen.  Ist  ein  solcher  Wunsch  nicht  ausgesprochen,  so  wird  die 
ersuehte  Behorde  zunàchst  die  Ubergabe  nach  den  Vorschriften  des  Ab- 
satzes  1  zu  bewirken  suchen. 

Artikel  12. 

Die  Zustellung  wird  entweder  durch  ein  mit  Datuni  versehenes  und 

beglaubigtes  Empfangsbekenntnis  des  Empfàngers  oder  durch  ein  Zeug- 

nis  der  Behorde  des  ersuchten  Vertragschliessenden  Teils  nachgewiesen, 

aus  dem  sich  die  Tatsache,  die  Form  und  die  Zeit  der  Zustellung  ergeben. 

Artikel  13. 

(1)  Die  Behorde,  an  die  ein  Rechtshilfeersuchen  gerichtet  wird,  ist 
verpflichtet,  ihm  zu  entsprechen  und  da'bei  dieselben  Zwangsmittel  anzu- 
wenden  wie  bei  der  Erledigung  eines  Ersuchens  der  Behôrden  des  er- 
suchten Vertragschliessenden  Teils  oder  eines  zura  gleichen  Zweck  ge- 
stellten  Antrags  einer  beteiligten  Partei.  Auch  die  Formen  der  Erledi- 
gung richten  sich  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Teils. 

(2)  Die  ersuohende  Behorde  ist  auf  ihr  Verlangen  von  der  Zeit  und 
dem  Ort  der  <auf  das  Rechtshilfeersuchen  vorzunehmenden  Handlung  zu 
benachrichtigen,  damit  die  beteiligten  Parteien  in  der  Lage  sind,  ihr  bei- 
zuwohnen. 

Artikel  14. 
Die   Erledigung   von   Zustellungsantragen   und   Rechtshilfeersuchen 
kann  nur  abgelehnt  werden,  wenn  der  Vertragschliessende  Teil,  in  dessen 
Gefciet  die  Erledigung  stattfinden  soll,  sie  fur  geeignet  hait,  seine  Hoheits- 
rechte  oder  seine  Sicherheit  zu  gefâhrden. 

Artikel  15. 
(1)  Fur  die  Erledigung  von  Zustellungsantragen  und  Rechtshilfe- 
ersuchen kann  weder  eine  Gebùhr  noch  die  Erstattung  irgendw^elcher  Aus- 
lagen  verlangt  werden.  Dies  gilt  jedoch  nicht  fur  die  nach  den  Gesetzen 
des  ersuchten  Vertragschliessenden  Teils  an  Sachverstandige  gezahlten 
Entschàdigungen.  Dièse  Kosten  «ind  unverzûglich  durch  den  ersuchen- 
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den  Teil  zu  erstatten  ohne  Riicksicht  darauf,  ob  er  sie  von  den  beteiligten 
Parteien  zuriickerhâlt  oder  nicht. 

(2)  Die  ersuohte  Behorde  hat  den  Betrag  der  ihr  erwachsenen  Aus- 
lagen,  auch  soweit  sie  naoh  Absatz  1  vom  ersuchenden  Vertragschliessen- 
den  Teil  nicht  zu  erstatten  sind,  der  ersuchenden  Behorde  anitzuteilen, 
damit  dièse  sie  fur  ihre  eigene  Rechnung  von  der  zur  Erstattung  ver- 
pflichteten  Person  einziehen  kann. 

(3)  Die  Erledigung  eines  Zustellungsantrags  oder  eines  Rechtshilfe- 
ersuchens  darf  nicht  deshalb  verweigert  werden,  weil  die  ersuchende  Be- 
horde keinen  Vorschuss  zur  Deckung  der  Auslagen  hinterlegt  hat,  die 
nach  den  Bestimmungen  des  Absatzes  1  zu  erstatten  sind. 

Artikel  10. 
Zustellungen   an   Angehôrige  des   einen   Vertragschliessenden   Teils 
kônnen  durch  dessen  diplomatische  oder  konsularische  Vertreter  in  dem 
Gebiet  des  anderen  Teils  ohne  Anwendung  von  Zwang  bewirkt  werden. 

Vierter  Abschnitt. 

Anerkennuny  und  Vollstreckung  von  gerichtlichen  Entscheldungen, 

von  Schiedsspruchen,   Vergleichen  and,  Urkunden. 

Artikel  17. 

(1)  Rechtskràftige  gerichtliche  Entscheidungen  des  einen  Vertrag- 
schliessenden Teils,  die  vermogensrechtliche  Ansprùche  in  Angelegen- 
heiten  des  biirgerlichen  oder  des  Handels-Rechts  betreiïen,  werden  ohne 
Unterschied  ihrer  Benennung  (Urteile,  Beschlusse,  Zahlungsbefehle,  Zah- 
lungsauftrâge,  Vollstreckungsbefehle)  ini  Gebiet  des  anderen  Teils  an- 
erkannt,  wenn  nicht  fur  die  Gerichte  des  Teils,  in  dessen  Gebiet  die 
Entscheidung  geltend  gemacht  wird,  nach  dem  Recht  dièses  Teils  eine 
ausschliessliche  Zustândigkeit  besteht.  Unter  gerichtlichen  Entschei- 
dungen sind  auch  die  von  den  Urkundsbeamten  der  Geschàftsstelle  (Ge- 
richtsschreibern)  innerhalb  ihrer  Zustândigkeit  getroll'enen  Entschei- 
dungen zu  verstehen. 

(2)  Den  gerichtlichen  Entscheidungen  im  Sinne  des  Absatzes  1 
stehen  gleich  die  Entscheidungen  der  Sondergerichte  und  derjenigen 
Schiedsgerichte  die  ohne  Riicksicht  auf  einen  Schiedsvertmg  vermoge 
einer  besonderen  staatliohen  Anordnung  zur  Entscheidung  biirgerlich- 
rechtlicher  Ansprùche  zustàndig  sind. 

(3)  Die  in  nichtvermogensrechtlichen  Streitigkeiten  ergangenen 
rechtskrâftigen  Entscheidungen  der  burgerlichen  Gerichte  des  einen  Ver- 
tragschliessenden Teils  werden  im  Gebiet  des  anderen  Teils  anerkannt. 
wenn  die  Parteien  Angehôrige  des  Vertragschliessenden  Teils  sind,  in 
dessen  Gebiet  die  Entscheidung  gefâllt  wurde. 

Artikel  18. 
(1)  Die  Anerkennung  ist  zu  versagen,  wenn  *ir  gegen  die  guten  Sit- 
ten  oder  die  otTentliche  Ordnung  verstossen  wùrde. 
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(2)  Die  Anerkennung  ist  ferner  zu  versagen,  wenn  in  der  Entschei- 
dung  hinsichtlich  eines  Angehôrigen  des  angerufenen  Vertragschliessen- 
den  Teils  bei  Beurteilung  der  Handlungsfàhigkeit  oïder  der  gesetzlichen 
Vertretung  oder  bei  Beurteilung  eines  fur  den  Anspruoh  massgebenden 
familien-  oder  erbrecht'lichen  Verhâltnisses  oder  der  dafiïr  massgebenden 
Feststellungen  des  Todes  einer  Person  zu  seinem  Nachteil  andere  als  die 
Gesetze  zugrunde  gelegt  sind,  die  nach  dem  Recht  dièses  Teils  anzuwen- 
den  wâren.  Die  Entscheidung  ist  jedoch  anzuerkennen,  wenn  sie  auch  bei 
Anwendung  dieser  Gesetze  begrûndet  wâre. 

(3)  Hat  sich  der  Beklagte  auf  den  Rechtsstreit  nicht  eingelassen,  so 
ist  die  Anerkennung  zu  versagen,  wenn  die  Zustellung  der  den  Rechts- 
streit  einleitenden  Ladung  oder  Verfûgung  an  den  Beklagten  oder  seinen 
zur  Empfangnahme  berechtigten  Vertreter  nicht  reehtzeitig  oder  ledig- 
lich  im  Wege  der  offentlichen  Zustellung  oder  im  Auslande  oder  auf 
einem  anderen  Wege  als  dem  der  gegenseitigen  Rechtshilfe  oder  dem  im 
Artikel  16  vorgesehenen  bewirkt  worden  ist. 

(4)  Die  Anerkennung  ist  scbliesslich  zu  versagen,  wenn  fur  die  Ent- 
scheidung des  erkennenden  Gerichts  lediglioh  der  Gerichtsstanid  des  Ver- 
niôgens  (im  Deutschen  Reich  Reiohs-Zivilprozessordnung  §  23,  Juris- 
diktionsnormen  §  99,  im  Unabhângigen  Staat  Kroatien  Zivilprozessord- 
nung  §  97)  oder  im  Deutschen  Reich  der  Gerichtsstand  des  §  88  Absatz  2 
Jurisdiktionsnormen,  im  Unabhângigen  Staat  Kroatien  der  Gerichtsstand 
des  §  85  Absatz  2  Zivilprozessordnung  gegeben  war,  es  sei  denn,  dass  sich 
im  letzten  Falle  der  Beklagte  auf  den  Rechtsstreit  eingelassen  hatte. 

Artikel  19. 

Das  Gerichtdes  Vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Ent- 
scheidung geltend  gemacht  wird,  ist  bei  der  Prùfung  der  Versagungs- 
grûnde  an  die  tatsàch'lichen  Feststellungen  der  Entscheidungen  nicht  ge- 
bunden.  Im  ubrigen  ist  die  Gesetzmâssigkeit  der  Ent'scheidung  nicht  zu 
prûfen. 

Artikel  20. 

(1)  Die  Entscheidungen  der  Gerichte  des  einen  Vertragschliessenden 
Teils,  die  nach  den  vorstehenden  Bestimmungen  im  Gebiet  des  anderen 
Teils  anzuerkennen  sind,  werden  dort  auf  Antrag  einer  Partei  von  der 
zustândigen  Behôrde  fur  vollstreckbar  erklàrt,  wenn  sie  auch  in  dem  Ge- 
biet des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dem  sie  ergangen  sind,  vollstreck- 
bar sind.  Vor  der  Entscheidung  kann  der  Gegner  gehôrt  werden. 

(2)  Dem  Antrag  ist,  sofern  er  nicht  in  der  Sprache  des  Vertrag- 
schliessenden Teils  abgefasst  ist,  in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung  gel- 
tend gemacht  wird,  eine  Ûbersetzung  in  dièse  Sprache  beizufùgen.  Die 
Ubersetzung  ist  gemàss  Artikel  4  Absatz  3  zu  beglaubigen. 

(3)  Artikel  3  Absatz  4  ist  entspreohend  anzuwenden. 
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Artikel  21. 

(1)  Fur  einen  im  Gebiet  ides  Deutschen  Reichs  ansâssigen  Berech- 
tigten wird  ider  Antrag  vou  einem  Amtsgericbt  (im  Protektorat  Bôhmen 
und  Mâhren  auch  von  einem  Bezirksgericht),  fiir  einen  im  Unabhàngigen 
Staat  Kroatien  ansâssigen  Berechtigten  von  einem  Bezirksgericht  ùber- 
mittelt.  Fur  die  Entgegennahme  des  Antrags  ist  auf  deutsoher  Seite  der 
Landgerichtsprâsident,  auf  kroatischer  Seite  der  Président  der  Gerichts- 
tafel  zustândig,  in  dessen  Bezirk  die  Arollstreckung  vorgenommen  werden 
soll. 

(2)  Der  Antrag  kann  durch  die  beteiligte  Partei  auch  unmittelbar 
bei  der  fiir  seine  Erledigung  zustândigen  Behorde  gestellt  werden. 

Artikel  22. 
Die    Partei,    welche    die    Entscheidung    geltend    maeht,    hat    beizu- 
bringen: 

1.  eine  vollstandige  Ausfertigung  der  Entscheidung;  die  Rechtskraft 
der  Entscheidung  ist,  soweit  sie  sich  nicht  schon  aus  der  Ausferti- 
gung ergibt,  durch  offentliche  Urkunden  nachzuweisen; 

2.  die  Urschrift  oder  eine  beglaubigte  Abschrift  der  Urkunden,  aus 
denen  sich  ergibt,  dass  die  den  Rechtsstreit  einleitende  Ladung 
oder  Verfùgung  der  Partei,  die  sich  auf  den  Rechtsstreit  nicht 
eingelassen  hatte,  rechtzeitig  und  nicht  auf  einem  Wege  zugestellt 
worden  ist,  der  es  nach  Artikel  18  Abs.  3  rechtfertigen  wûrde,  die 
Anerkennung  -der  Entscheidung  zu  versagen; 

o.  eine  nach  den  Vorschriften  des  x\rtikels  4  Absatz  o  beglaubigte 
Ùbersetzung  der  vorervvahnten  Urkunden. 

Artikel  23. 
Bei  dem  Gericht,  das  liber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklârung 
zu  entscheiden  hat,  kann  der  Verpfiichtete  auch  Einwendungen  gegen 
den  in  der  gerichtlichen  Entscheidung  festgestellten  Anspruch  und  gegen 
die  Zulâssigkeit  der  Vollstreckungsklausel  (der  Exekutionsbewilligung) 
geltend  maohen,  soweit  sie  nach  dem  Recht  des  Vertragschliessenden  Teils 
zulâssig  sind,  in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung  gefâllt  wurde. 

Artikel  24. 
Mit  dem  Antrag  auf   Vollstreckbarerklârung   kann   der  Antrag  auf 
Duivhfûhrung  .der  Vollstreckung  verbunden  werden.  Artikel  20  x\bsatz  2 
ist  entsprechend  anzuwenden. 

Artikel  25. 

Hângt  die   Vollstreckung  der  gerichtlichcMi    Entscheidung   von    dem 

Ablauf  einer  Frist  oder  von  dem  Eintritt  einer  anderen  Tatsache  ab  oder 

wird  die  Vollstreckbarerklârung  zugunstei]  eines  anderen  als  dos  in  der 

Entscheidung   bczoiehneton   Berechtigten  oder   gegen    einen   anderen   als 
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den  dort  bezeichneten  Ver.pfliohteten  naoligesucht,  so  bestimmt  sich  die 
Frage,  inwieweit  die  Vollstreckbarerklàrung  von  dem  Nachweis  beson- 
derer  Voraussetzungen  abhàngig  ist  oder  ob  die  Entscheidung  fur  oder 
gegen  den  anderen  vollstreckbar  ist,  nach  dem  Recht  des  Vertrag- 
schliessenden Teils,  dessen  Gericht  die  Entscheidung  erlassen  hat.  Die 
danach  erforderlichen  Naohweise  sind,  sofern  nicht  die  nachzuweisenden 
Tatsachen  bei  dem  iiber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklàrung  entschei- 
denden  Gericht  offenkundig  sind,  durch  offentliche  oder  offentlich  be- 
glaubigte  Urkunden  zu  fùhren,  denen  nach  den  Vorschriften  des  Artikels  4 
Absatz  3  beglaubigte  tîbersetzungen  beizufûgen  sind. 

Artikel  26. 

Vergleiche,  die  vor  einem  Gericht  eines  der  beiden  Vertragschliessen- 
den  Teile  abgeschlossen  und  'dort  vollstreckbar  sind,  werden  ebenso  wie 
gerichtliche  Entscheidungen  behandelt.  Das  gleiche  gilt  fur  gerichtliche 
und  notarische  Urkunden,  in  denen  sich  der  Verpflichtete  der  Voll- 
streckung  unterworfen  hat. 

Artikel  27. 

(1)  Hinsichtlich  der  Anerkennung  und  Vollstreckung  von  Schieds- 
spriichen  gelten  im  Verhâltnis  zwischen  clen  beiden  Vertragschliessenden 
Teilen  die  Bestimmungen  der  Artikel  1  bis  5  des  in  Genf  zur  Zeichnung 
aufgelegten  Abkommens  zur  Vollstreckung  auslândischer  Schiedssprûche 
vom  26.  September  1927  mit  der  Massgabe,  dass  es  ohne  Rûcksicht  auf 
die  im  Artikel  1  Absatz  1  daselbst  enthaltenen  Be&chrânkungen  auf  aile 
im  Gebiet  eines  der  beiden  Vertragschliessenden  Teile  ergangenen 
Schiedssprûche  Anwendung  findet. 

(2)  Zum  Nachweis,  dass  der  Schiedsspruch  eine  endgùltige  Entschei- 
dung im  Sinne  des  Artikels  1  Absatz  2  Buchstabe  d  des  vorbezeichneten 
Abkommens  darstellt,  geniigt  eine  Bescheinigung  der  Geschâftsstelle  des 
Geriohts,  bei  dem  der  Schiedsspruch  niedergelegt  ist,  oder  eine  Be- 
scheinigung der  Behorde,  die  fur  die  Bewilligung  der  Vollstreckung  aus 
dem  Schiedsspruch  im  Gebiet  des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dem  er 
ergangen  ist,  zustândig  ist. 

(3)  Vor  einem  Schiedsgeriicht  abgeschlossene  Vergleiche  werden  in 
derselben  Weise  wie  Schiedssprûche  vollstreckt. 

Artikel  28. 

Die  Gerichte  jedes  der  beiden  Vertragsehliessenden  Teile  haben  auf 
Antrag  einer  Fartei  die  Entscheidung  ûber  vermogensrechtliche  An- 
sprûche  abzulehnen,  wegen  derer  vor  einem  Gericht  des  einen  Teils  be- 
reits  ein  Verfahren  anhângig  ist,  in  'dem  eine  Entscheidung  ergehen 
kann,  die  auf  Grund  dièses  Abkommens  im  Gebiet  des  anderen  Teils  an- 
zuerkennen  wàre. 
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Artikel  29. 
Auf  Arreste  und  einstweilige  Verfiigungen  sowie  auf  die  in  einem 
Strafverfahren    ergangenen    Entscheidungen    ùber    bùrgerlich-rechtliche 
Ansprùche  finden  die  Bestimmungen  dièses  Abschnitts  keine  Anwendung. 

Fiïnfter  Abschnitt. 

Eechtsauskunfte. 

Artikel  30. 

(1)  Die  oberste  Justizverwaltungsbehorcle  jedes  Vertragschliessenden 
Teils  erteilt  auf  Ersuchen  der  o'bersten  Justizverwaltungsbehorde  des 
anderen  Teils  im  unmittelbaren  Verkehr  in  ihrer  Amtssprache  Auskunft 
ûber  dus  in  ihrem  Gebiet  geltende  Recht. 

(2)  .Zustàndig  sind 

auf  deutscher  Seite  das  Reichsjustizministerium, 

auf  kroatischer  Seite  das  Justiz-  und  Kultusministerium. 

Sechster  Absehnitt. 

Schlussbestimmungen . 

Artikel  31. 

(1)  Soweit  nach  den  Vorschriften  dièses  Abkommens  Kosten  in 
Rechnung  gestellt  werden  konnen,  werden  sie  nach  den  Vorschriften  be- 
reohnet,  die  irn  Gebiet  des  ersuchten  Vertragschliessenden  Teils  fur 
gleiche  Handlungen  in  einem  inlândischen  Verfahren  gelten. 

(2)  Sind  einem  Zustellungsantrag,  einem  Rechtshilfeersuchen,  einem 
Antrag  auf  Vollstreckbarerklârung  oder  einem  Antrag  auf  Durchfùh- 
rung  der  Vollstreckung  die  erforderlichen  Ûbersetzungen  nicht  beigef ùgt, 
so  beschafft  sie  die  ersuchte  Behorde  von  Amts  wegen.  Bei  Antrâgen  oder 
Ersuchen,  die  von  einer  Behorde  gestellt  oder  ûbermîttelt  werden,  ersetzt 
dièse  der  ersuchten  Behorde  nachtraglich  die  Kosten  der  tlbersetzung. 

Artikel  32. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Telle  werden  fur  Zustellungsantràge 
donpelsprachige  Vordrucke  verwenden,  die  sie  einander  mitteilen  werden. 

(2)  Die  Vertragschliessenden  Teile  werden  einander  Ùbersichten 
ihrer  Gerichtseinteilung  mitteilen. 

Artikel  33. 
Dièses  Abkommen  soll    auch   fur   den    Fall    in  Wirksamkeit   bleiben, 
dass  der  Unabhângige  Staat  Kroatien  dem  Haager  Abkommen  iiber  den 
ZiviLprozess  vom  17.  Juli  1905  beitritt. 

Artikel  34. 
Von   dem  Tage  des  Inkrafttretens  dièses  Abkommens   an   sind  zwi- 
schen   den   Vertragschliessenden   Teilen   friihere   Staatsvertrâge,   Verein- 
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barungen  und  Regierungserklârungen  iiber  Fragen,  die  durch  dièses  Ab- 
kommen  geregelt  sind,  nicht  mehr  anzuwenden. 

Artikel  35. 

(1)  Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden.  Die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  sobald  wie  moglich  in  Agram  ausgetauscht  werden. 

(2)  Das  Abkommen  tritt  einen  Monat  nach  Ablauf  des  Tages,  an 
dem  der  Austausch  der  Ratiiikationsurkunden  stattgefunden  hat,  in 
Kraft.  Es  bleibt  in  Geltung  bis  zum  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach  Ab- 
lauf des  Tages,  ian  dem  die  Kùndigung  des  einen  Vertragsehiiessendeii 
Teils  dem  anderen  Teil  zugegangen  ist. 

Zu  Urkund  dessen  hahen  die  Bevollmàchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  kroatischer 
Sprache  in  Berlin  am  17.  November  1941. 

Friedrich  Gaus. 
Dr.  Erich  Volkmar. 
Dr.  Edo  Lovric. 
Dr.  Miroslav  Santelc. 
Dr.  Tihomil  Drezga. 


S  c  h  1  u  s  s  p  r  o  t  o  k  o  1 1 . 
Bei  Unterzeiclmung  dièses  Abkommens  erklàren  die  Bevollmàchtigten 
im    Namen    ihrer    Regierungen,    dass     Einverstandnis     iiber    folgendes 
besteht: 

I. 

1.  Zu  Artikel  3:  Die  Vertragschliessenden  Teile  sind  darùber  einig, 
dass  im  Sinne  des  Artikels  3  Absatz  1  die  Vollstreckung  wegen  der  im 
Artikel  3  genannten  Kosten  auch  dann  in  dem  Gefoiet  des  anderen  Ver- 
tragsohliessenden  Teils  stattnndet,  wenn  der  Klàger  aus  anderen  als  den 
im  ArtikelS  erwiihnten  Griinden  zu  einer  Sicherheitsleistung,  Hinter- 
legung  oder  Vorauszahlung  nicht  verpflichtet  ist. 

2.  Zu  Artikel  4,  Artikel  10  und  Artikel  30:  Amtssprache  im  Sinne 
dièses  Abkommens  ist  <auf  deutscher  Seite  die  deutsche,  auf  kroatischer 
Seite  die  kro'atische  Sprache. 

Fur  den  Fall,  dass  bei  einzelnen  Gerichten  des  Unabhângigen  Staa- 
tes  Kroatien  neben  der  kroatischen  Sprache  auch  die  deutsche  Sprache 
als  Amtssprache  zugelassen  wird,  brauchen  den  Ziustellungsantràgen 
und  Rechtshilfeersuchen,  die  von  diesen  Gerichten  zu  erledigen  sind, 
Ù'bersetzungen  in  die  kroatische  Sprache  ndcht  beigefiigt  zu  werden.  Das 
Kroatische  Justiz-  und  Kultusministerium  wird  gegebenenfalls  dem 
Reichsjustizministenium  dièse  Gerichte  mitteilen. 

3.  Zu  Artikel  6:  Bescheinigungen  des  Unvermogens  gemàss  Artikel  0 
bedûrfen  keiner  Beglaubigung. 
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4.  Zu  Artikel7:  Im  Falle  des  Artikels  7  bedarf  es  zur  Erlangung 
des  Armenrechts  keines  besonderen  Antrags  der  armen  Partei. 

5.  )Zu  Artikel  9  Absatz2:  Das  Reichsjustizministerium  wird  dem 
kroatischen  Justiz-  und  Kultusministerium  mitteilen,  in  welchen  Fâllen 
an  die  Stelle  des  Landgerictotspràsidenten  ein  Amtsgerichtsprâsident 
tritt. 

Fur  die  Ubermittlung  von  Zustellungsantrâgen  und  Rechtshilfe- 
ersuchen  ist  auf  kroatischer  Seite  neben  >den  Prâsidenten  der  Gerichts- 
tafeln  auch  der  Prâsident  des  Handelsgerichts  zustândig. 

6.  Zu  Artikel  17:  Das  Abkommen  ist  auf  aile  Entscheidungen  an- 
zuwenden,  die  seit  seinem  Inkrafttreten  in  den  Gebieten  der  Vertrag- 
schliessenden Teile  ergangen  sind. 

Bei  der  Vollstreckung  vooi  Titeln,  die  vor  dem  Inkrafttreten  dièses 
Abkommens  in  den  Reichsgauen  der  Ostmark,  im  Reichsgau  vSudeten- 
land  und  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  entstanden  sind  und  im 
Gebiet  des  Unabhângigen  Staiates  Kroatien  vollstreckt  werden  sollen  ader 
die  im  Unabhângigen  Staat  Kroatien  entstanden  sind  und  in  einem  der 
vorbezeiichneten  Gebiete  vollstreckt  werden  sollen,  ist  entsp.rec.hend  den 
Abkommen  zu  verfahren,  die  zwischen  dem  ehemaligen  Staat  Osterreich 
und  der  frûheren  Tschechoslowakisohen  Republik  einerseits  und  dem 
ehemaligen  Jugoslawischen  Staat  andererseits  abgeschlossen  waren. 

7.  Zu  Artikel  21  Absatzl:  Das  Reichsjustizministerium  wird  dem 
Kroatischen  Justiz-  und  Kultusministerium  mitteilen,  in  welchen  Fâl- 
len an  die  Stelle  des  Landgerichtsprâsidenten  ein  Amitsgerichtspràsident 
tritt. 

8.  Zu  Artikel  34:  Durch  die  Bestimmungen  dièses  Artikels  werden 
die  Feststellungen  des  Punktes  6  Absatz  2  dièses  Schlussprotokolls  (zu 
Artikel  17  des  Abkommens)  nicht  beriihrt. 

II. 

1.  Die  Angehorigen  des  einen  Vertragschliessenden  Teils  geniessen 
als  Glaubiger  imKonkurs-,  Vergleichs-  oder  Ausgleiehsverfahren  vor  den 
Gerichten  des  andereh  Teils  dieselbe  Behandlung  wie  Inlânder. 

2.  Wird  im  Gebiet  des  einen  Vertragschliessenden  Teils  ùber  das 
Vermogen  eines  Gemeinschuldners,  der  dort  sein  Unternehmen  betreibt 
oder  in  Ermangelung  eines  solchen  seinen  ordentlichen  Wohnsitz  hat, 
das  Konkursverfahren  erofFnet,  so  wird  das  im  Gebiet  des  anderen  Teils 
gelegene  bewegliche  Vermogen  der  Konkursbehorde  auf  deren  Verlangen 
nach  Massgabe  der  hierfùr  bestehenden  Vorschriften  ausgefolgt. 

3.  Wenn  im  Gebiet  des  einen  Vertragschliessenden  Teils  ein  beweg- 
licher  Nachlass  nach  einem  Angehorigen  des  anderen  Teils  hinterblieben 
iat,  so  wird  sowohl  die  Nachlassregelung  (Nachlassabhandlung)  als  die 
Entscheidung  streitiger  Erbanspriiche  nach  Massgabe  der  hierfur  be- 
stehenden Vorschriften  den  Gerichten  des  Heimatstaates  uberlassen.  Der 
bewegliche  Nachlass  wird  der  zustandigen  Behorde  des  Heimatstaates  des 
Erhlassers  nach  Massgabe  der  bestehenden  Vorschriften  ausgefolgt. 
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III. 

Das  Reichsjustizministerium  und  das  Kroatische  Justiz-  und  Kul- 
tusministerium  werden  nach  Bedarf  im  unmittelbaren  Benehmen  Zu- 
sammenkûnfte  ihrer  Vertreter  vereinbaren,  um  die  einheitliche  Durch- 
fûhrung  des  Abkommens  sicherzustellen  und  die  bei  seiner  Durchiuh- 
rung  etwsa  auftauchenden  Schwierigkeiten  zu  beseitigen.  Soweit  durcli 
die  zu  erorternden  Fragen  der  Geschâftsbereich  anderer  Ministerien  be- 
rùhrt  wird,  werden  dièse  Ministerien  eingeladen  werden,  sich  an  den 
Zusammenkùnften  zu  beteiligen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevoMmâchtigten  dièses  Sclilussproto- 
koll  unterzeichnet,  das  als  wesentlicher  Bestandteil  des  A'bkommens  vom 
heutigen  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrii't  in  deutscher  und  kroatischer 
Sprache  in  Berlin  am  17.  November  1941. 

Friedriclb  Gaus. 
Dr.  Erich  Volkmar. 
Dr.  Edo  Lovrlc. 
Dr.  Miroslav  Santelc. 
Dr.  Tihomil  Drezga. 
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ALLEMAGNE,    SLOVAQUIE. 

Convention  concernant  la  reconnaissance  mutuelle  de  dé- 
cisions judiciaires  en  matière  de  droit  de  famille  et  de 
déclarations  de   décès-,   signée  à  Pressbourg,   le  10  avril 

1941.*)**) 

Relchsgesetzblatt  1942.  II,  No.  18. 


Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der 
S  1  o  w  a  k  i  s  c  h  e  n  R  e  p  u  b  1  i  k  iiber  die  g  e  g  e  n  s  e  i  t  i  g  e  A  n  e  r  - 
kennung  von  f  ami  lienrec  ht  lichen  Entscheidungen 
und  von  Todeserklârungen. 
Das  Deutsche  Reich  und  die  Slowakische  Republik,  von  déni 
Wunsche  geleitet,  gemeinsame  Bestimmungen  ùber  die  gegenseitige  An- 
erkennung  von  familienrechtlichen  Entscheidungen  und  von  Todes- 
erklârungen zu  treffen,  sind  ûbereingekonimen,  zu  diesem  Zweck  ein  Ab- 
kommen zu  schliessen,  und  haben  zu  ihren  Bevollmàchtigten  ernannt: 


•)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  8  mai  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den   ausserordentlichen  Gesandten   und   bevollmâchtigten   Mini- 

ster  Herrn  II  a  n  n  s  Ludin, 
den     Ministerialdirektor     im     Reichsjustizministerium     Herrn 

Dr.  E  r  i  c  h  Volkmar  und 
don    Vortragenden    Legationsrat    im    Auswiirtigen    Amt    Herrn 
Dr.   Karl  Schwagula. 
Der  Prasident  der  Slowakischen  Republik: 

den   Ministerprâsidenten  und  Minister  des  Àussern  Herrn  Dr. 

V  o  j  t  e  c  h  T  u  k  a  , 
den    Chef    der    rechtlich-administrativen    Sektion    des    Ministe- 

riums  des  Àussern  Herrn  Dr.  V  i  k  t  o  r  B  e  c  k  a  und 
den   Chef   der    zivilrechtlichen   legislativen    Sektion    im    Justiz- 
niinisterium  Herrn  Dr.  J  û  1  i  u  s  Ponicky. 
Die  Bevollmâchtigten   haben   einander   ihre   Voillmachten   mitgeteilt 
und  sic  in  Ordung  befunden.  Sic  haben  sich  liber  folgendeBestimmungen 
geeinigt: 

Erster  Abschnitt. 

Ehesachen. 

Artikel  1. 

Entscheidungen  der  Gerichte  des  H eimatstoates  der  Ehegatten. 

Die   in   Ehesachen  ergangenen   rechtskràftigen   Entscheidungen   der 

Grerichte  eines  Vertragschliessenden  Teils  werden  im  Gebiet  des  anderen 

Teils   anerkannt,   wenn   die  Ehegatten   zur   Zeit   der   Entscheidung  dem 

Vertragscihliessenden  Teil  angehorten,  dessen  Gericht  die  Entscheidung 

gefail'lt  hat. 

Artikel  2. 
Entscheidungen  der  Gerichte  des  Aufenthaltsstaates  der  Ehegatten. 
Rechtskraftige  Entscheidungen  der  Gerichte  eines  Vertragschliessen- 
den Teils,  durch  die  eine  Ehe  geschieden  worden  ist,  werden  im  Gebiet 
des  anderen  Teils  ausser  im  Falle  des  Artikels  1  auch  dann  anerkannt, 
wenn  die  Ehegatten  in  dem  Gebiet,  in  dem  die  Scheidung  ausgesprochen 
wurde,  mindestens  ein  Jahr  lang  entweder  ihren  letzten  gemeinsamen 
Aufenthalt  vor  der  Klageerhebung  od^r  ihren  gewohnlichen  Aufenthalt 
bis  zur  Klageerhebung  gehabt  haben.  Die  Anerkennung  setzt  weiter  var- 
ans, dass  die  Tatsachen,  auf  die  die  Entscheidung  gestùtzt  ist,  naoh  dem 
heimatlichen  Recht  beider  Ehegatten  oder,  wenn  die  Ehegatten  nicht  die 
gleiche  Staatsangehorigkeit  besitzen,  nach  dem  heimatlichen  Recht  jedes 
Ehegatten  einen  Scheiidungsgrund  biildcn. 

Artikel  3. 
Mehrfache  Anhàngigheit  einer  Ehesache. 
Isit   im   Gebiet  eines   Vertragschliessenden   Teils   eine   Ehesache   an- 
hângig  und  wind  spâter  vor  ednem  Gericht   des  anderen  Teils  ein  Ver- 
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fahren  in  der  gleichen  Sache  anhângig,  so  hat  dièses  Gericht  auf  Antrag 
einer  Partei  die  Entscheidung  abzulehnen,  vvenn  in  dem  frûheren  Ver- 
fahren  eine  Entscheidung  ergehen  kann,  die  im  Gebiet  des  Vertrag- 
schliessenden Teils,  in  dem  das  spàtere  Verfahren  eingeleitet  wurde,  an- 
zuerkennen  wâre. 

Zweiter  Abschnitt. 

Kindschaftssachen. 

Artikei  4. 

Ehelichkeit  durch.  nachfoJgende  Ehe. 

Ob  ein  uneheliches  Kind  dureh  die  nachfolgende  Ehe  der  Eltern 
ehelich  geworden  ist,  wird  nach  den  Gesetzen  des  Vertragschliessenden 
Teils  beurteilt,  dem  der  Vater  zur  Zeit  der  Eheschliessung  angehort  hat. 
Die  Feststellung,  dass  nach  diesen  Gesetzen  das  Kind  ehelich  geworden 
ist,  konnen  die  Behorden  je  des  Vertragschliessenden  Teils  fur  dessen 
Bereich  trefïen. 

Artikel  5. 

Ehelichheitserklarung. 

(1)  Die  Ehelichkeitserklârung  eines  unehelichen  Kindes  und  deren 
Zurucknahme  stehen  ausschliesslich  dem  Vertragschliiesisenden  Teil  zu, 
dem  der  Vater  angehort, 

(2)  Die  gemâss  Absatz  1  ergangenen  Entscheidungen  werden  im  Ge- 
biet des  anderen  Vertragschliessenden  Teils  anerkannt.  Ist  das  Kind  An- 
gehoriger  dièses  Teils  und  verlangen  dessen  Gesetze  zur  Ehelichkeits- 
erklârung die  Einwilligung  des  Kindes  oder  seines  gesetzlichen  Vertre- 
ters  oder  die  Einwilligung  von  Personen,  zu  denen  das  Kind  in  einean 
familienrechtlichen  Verhâltnisse  steht,  oder  die  Genehmigung  einer  Be- 
hôrde,  so  setzt  die  Anerkennung  weiter  voraus,  dass  dièse  Erfordernisse 
erfullt  siind. 

Artikel  G. 

Annahme  an  Kindes    Stait. 

(1)  Fur  die  Bestàtigung  des  Kindesannahmevertrages  sind  aus- 
schliesslich die  Geriohte  des  Vertragschliessenden  Teils  zustândig,  dem 
der  Annehmende  angehort. 

(2)  Die  gemâss  Absatz  1  ausges'prochene  rechtskrâftige  Bestàtigung 
des  Kindesannahmevertrages  wird  im  Gebiet  des  anderen  Teils  aner- 
kannt. Artikel  5  Absatz  2  Satz  2  gilt  entsprechend. 

Artikel  7. 

Aitfhebung  des  Annahmeverhàltnisses. 

Die  Vorschriften  des  Artikels  6  gelten  sinngemâss  fur  die  gericht- 
liche  und  vertragliche  Aufhebung  des  Kindesanuahmeverhâltnisses. 
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Dritter  Abschnitt. 

Todeserklârun  g. 

Artikel  8. 

Allgemeine  Zustàndigkeit. 

Die  Entscheidung  liber  die  Todeserklârung  einer  Person  steht,  vor- 
behaltlieh  der  Bestimmungen  des  Artikels  9  und  des  Artikels  10  Absatz2, 
ausschliesslich  den  Behorden  des  Vertragschliessenden  Tells  zu.  dem  die 
Person  in  dem  letzten  Zeitpunkt,  in  dem  sie  naeh  den  vorhandenen  Nach- 
richten  noeh  geilebt  hat,  angehorte. 

Artikel  9. 

Todeserklârung  mit  beschrànlcter  WirJeung. 

Die  Behorden  eines  Vertragschliessenden  Teils  konnen  einen  Ange- 
horigen  des  anderen  Teils  mit  Wirkung  fur  die  Rechtsverhâltnisse,  die 
sich  nach  dem  im  Gebiet  der  entscheidenden  Behorde  geltenden  Recht  be- 
iirteiilen,  und  mit  Wirkung  fur  das  im  Inland  befindiliche  Vermogen  fur 
tôt  erklâren:  sie  konnen  dabei  ihr  eigenes  Recht  anwenden. 

Artikel  10. 
Anerhennung. 

(1)  Die  gemass  Artikel  8,  9  ergangenen  rechtskrâftigen  gericht- 
lichen  Entscheidungen  eines  Vertragschliessenden  Tells  werden  im  Ge- 
biet des  anderen  Teils  anerkannt. 

(2)  Haben  die  Behorden  eines  Vertragschliessenden  Teils  einen 
Angehorigen  des  anderen  Teils  auf  Antrag  seiner  Ehefrau  fur  tôt  er- 
klârt,  so  wird  die  Todeserklârung  im  Gebiet  des  anderen  Teils  aner- 
kannt, wenn  die  Frau  bei  Stellung  des  Antrags  ihren  gewohnlichen  Auf- 
enthalt  im  Gebiet  des  Teils  liât  te,  von  dessen  Behorden  die  Todeserklâ- 
rung ausgesprochen  wurde,  wenn  sie  ferner  diesen  Teil  angehort  oder 
vor  ihrer  Verheiratung  mit  dem  Verschollenen  angehort  hat,  und  wenn 
sie  auf  Grund  der  Todeserklârung  eine  neue  Ehe  schliesst  und  der  neue 
Ehemann  nicht  dem  Vertragschliessenden  Tell  angehort,  in  dem  die  Ent- 
scheidung anerkannt  werden  soll. 

Artikel  11. 

Aufhebung  der  Todeserhlàritng. 

Hat  der  fur  tôt  Erklârte  die  Todeserklârung  iiberlebt,  so  gilt  fiir 
ihre  Aufhebung  Artikel  8  entsprechend.  In  den  Fâllen  des  Artikels  9  und 
des  Artikels  10  Absaz  2  konnen  die  Behorden  jedes  Vertragschliessenden 
Teils  diie  Todeserklârung  aufheben.  Die  Aufhebung  wird  im  Gebiet  des 
anderen  Teils  anerkannt. 
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Artikel  12. 
Ubergangsregelung. 
Dem  Angehorigen  eines  Vertragsohliessenden  Teils  steht  der  Ver- 
seho'l'lene  gleich,  der  frùher  einem  nicht  mehr  bestehenden  Staat  ange- 
hort hat,  aber  im  Zeitpunkt  der  Todeserklârung  einem  Vertragschliessen- 
den  Teil  angehoren  wûnde,  wenn  er  bis  zu  diesem  Zeitpunkt  gelebt  hatte. 
Im  Faille  des  Artikels  10  Absatz  2  steht  einer  Frau,  die  vor  ihrer  Ver- 
heiratung  einem  Vertragsohliessenden  Teil  angehort  hat,  die  Frau  gleich, 
die  zur  Zeit  der  Antragstellung  einem  Verttragschliessenden  Teiil  ange- 
horen wûrde,  wenn  s-ie  den  Verschol'lenen  nicht  geheiratet  hatte. 

Vierter  Abschnitt. 

Schlussbestimmungen. 

Artikel  13. 

Persônlicher  Geliungsbereich  des  Ablcommens. 

(1)  Die  Bestimmungen  dièses  Abkommens  werden  nur  angewandt, 
wenn  wenigstens  einer  der  Beteiiligten  einem  Vertragschliessenden  Teil 
angehort  oder  nach  Artikel  12  Satz  1  einem  Angehorigen  der  Vertrag- 
schliessenden Tei'le  gleichsteht. 

(2)  Als  Beteiligte  sind  anzusehen: 

im  Falle  der  Artikel  1  bis  3  die  Ehegatten, 

im  Falle  der  Artikel  4,  5  der  Vater  und  das  Kind, 

im  Falle  der  Artikel  6,  7  der  Annehmende  und  d»as  Kind, 

im  Falle  der  Artikel  8  bis  12  der  Verschollene. 

Artikel  14. 
Versagung  der  Anerkennung. 

(1)  Die  Anerkennung  ist  zu  versagen,  wenn  die  Entscheiidung  Be- 
stimmungen enthalt,  die  gegen  die  guten  Sitten  oder  die  ofïentliohe 
Ordnung  verstossen. 

(2)  Die  Anerkennung  ist  ferner  zu  versagen,  wenn  in  der  Ent- 
scheidung  hinsiohtlich  eines  Angehorigen  des  VertragSichliessenden  Teils, 
in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung  geltend  gemaoht  wind,  bei  Beurteilung 
der  Handlungsfâhigkeit  oder  der  gesetzlichen  Vertretung  oder  bei  Be- 
urteilung eiines  fur  den  Anspruch  massgebenden  familienrechtiliohen 
Verhaltnisses  zu  setinem  Nachteil  andere  als  die  Gesetze  zugrunde  ge- 
legt  sind,  die  nach  dem  Recht  dièses  Teils  anzuwenden  wâren.  Die  Ent- 
scheidung ist  jedoch  anzuerkennen,  wenn  >sie  auch  bei  Anwendung  dieser 
Gesetze  begriindet  wâre. 

(3)  Hat  sich  in  einer  Ehesache  der  Beklagte  auf  den  Rechtsstreit 
nicht  eingelassen,  so  ist  die  Anerkennung  zu  versagen,  wenn  die  Zustel- 
lung  der  den  Rechtsstreit  einleitenden  Ladung  oder  Verfùgung  an  den 
Beklagten  oder  seinen  zur  Empfangnahme  berechtigten  Vertreter  nicht 
rechtzeitig  oder  lediglich  im  Wege  der  offentliohen  Zustellung  oder  im 
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Ausland  auf  einem  anderen  Wege  als  dem  der  gegenseitigen  Rechtshilfe 
oder  der  vom  di<plomatischen  oder  konsularischen  Vertreter  oh  ne  An- 
wendung  von  Zwang  vorgenommenen  Zustellung  bewirkt  worden  ist. 

Artikel  15. 
Geltendmachung  der  Entscheidung. 
Die  Behorde  des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die 
von  einer  Behorde  des  anderen  Teils  getroft'ene  Entscheidung  geltend 
gemacht  wird,  ist  bei  Priïfung  der  die  Zustândigkeit  der  Behorde  oder 
die  Anerkennung  ihrer  Enteeheidung  begriindenden  Tatsachen  sowie  bei 
Priifung  der  Versagungsgriïnde  an  die  tatsàchlichen  Feststellungen  der 
Entscheidung  niobt  gebunden.  Eine  weitere  Nachpriifung  der  Gesetz- 
massigkeit  der  Entscheidung  fmdet,  wenn  die  Vorschrif  ten  dièses  Abkom- 
mens  ûber  das  anzuwendende  Reeht  beachtet  sind,  nicht  statt. 

Artikel  16. 
Ratification  und  Inhrafttreten. 

(1)  Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden.  Die  Ratifications- 
urkunden  sollen  sobald  wie  moglich  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

(2)  Das  Abkommen  tritt  einen  Monat  nach  Ablauf  des  Tages,  an 
dem  der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  stattgefunden  hat,  in 
Kraft.  Es  bleibt  in  Geiltung  bis  zum  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach  Ab- 
lauf des  Tages,  an  dem  die  Kùndigung  des  einen  Vertragschliessenden 
Teils  dem  anderen  Teil  zugegangen  ist. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmachtigten  dièses  Abkommen  un- 
terzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  dopjpelter  Ursehrift  in  deutscher  und  silowakischer 
Sprache  in  Pressburg  am  10.  April  1941. 

Ludin. 

Ericli    Volkmar. 

Dr.  Karl  Schwagula. 

Tulm. 

Viktor   Bêcha. 

Dr.  Jûlius  Pouicl/j. 


S  c  h  1  u  s  s  p  r  o  t  o  k  o  1  1. 
Bei  Unterzeichnung  dièses  Abkommens  erklaren  die  Bevollmachtig- 
ten   im  Namen   ihrer  Regierungen,    dass   Einverstandnis   liber    folgendes 
besteht: 

I.    Zu  Artikel  1. 
Unter  Ehesachen  siind  nur  zu  verstehen: 

Verfahren,    die    die    Nichtigerklarung,    Ungùltigorklàrung,    Anfeeh- 
tung,  Aufhebung   und  Scheidung   (im  Protektorat  Bohmen   und  Mahren 
aueh  Trennung)  der  Ehe  sowie  Trennung  von  Tisch  und  Bett  (im  Pro- 
Nouv.  Recueil  GSn  ,?«  S.  XL.  6 
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tektorat  Bohmen  und  Màhren  auch  Scheidung)  zuni  Gegenstand  haben, 
ferner  Verfahren,  die  die  Feststellung  ides  Bestehens  oder  Nichtbestelienx 
oder  der  Giïltigkeit  der  Ehe  zwischen  den  Parteien  oder  die  IlersteMung 
der  ehelichen  Gemeinsohaft  betreffen. 

II.  Zu  Artikel2. 

7.  Scheidung  von  Eken  zwischen  Angehôrigen  des  Protectorats  Bolivien 
und  Màhren  und  der  Slowakischen  Republih. 

(1)  Haben  Ehegatten,  von  denen  der  eine  Angehoriger  des  Protek- 
torats  Bohmen  und  Màhren,  der  andere  Angehoriger  der  Slowakischen 
Republik  ist,  die  Ehe  vor  dem  14.  Mârz  1939  geschlossen  und  hat  die  ehe- 
liche  Geimeinschaf t  am  1.  Januar  1941  nicht  mehr  bestanden,  so  wird  die 
Entscheidung,  durch  die  die  Ehe  geschieden  wird,  anerkannt,  wenn  die 
Ehegatten  im  Gebiet  des  Teils,  in  dem  die  Entscheidung  gefàllt  wurde, 
ihren  letzten  gemeinsamen  Wohnsitz  hatten,  und  wenn  die  in  demi  Urteil 
festgestellten  Tatsachen,  auf  die  dlie  Entscheidung  gestùtzt  ist,  nach  dem 
heimatlichen  Reeht  beider  Ehegatten  einen  Scheidungsgrund  bilden. 

(2)  Ein  Wohnsitz  im  Sinne  des  vorstehenden  Absatzes  ist  dort  be- 
grûndet,  wo  sich  die  Ehegatten  in  der  Absicht  niedergelassen  haben,  sich 
dort  stândig  aufzuhalten. 

(3)  Die  Vorschriften  der  Absâtze  1,  2  gelten  auch  dann,  wenn  der 
Angehorige  der  Slowakischen  Republik  zugleich  Angehoriger  des  Protek- 
torats  Bohmen  und  Màhren  ist. 

2.  Scheidung  nach  vorausgegangener  Trennung  von  Tisch  und  Bett. 
Die  nach  den  deutschen  Gesetzen  ausgesprochene  Umwandlung 
einer  Trennung  von  Tisch  und  Bett  in  eine  Scheidung  dem  Bande  nach 
wird  im  Gebiet  der  Slowakischen  Republik,  auch  wenn  die  Voraus- 
setzungen  des  Artikels  2  des  Abkommens  nicht  vorliegen,  anerkannt, 
wenn  die  im  heimatlichen  Recht  der  Ehegatten  vorgeschriiebene  Zeit  der 
Trennung  bei  Einleitung  des  Verfahrens  abgelaufen  war. 

III.  Zu  Artikel  3. 

Der  Venpflichtung,  in  dem  in  Artikel  3  vorgesehenen  Falle  die  Ent- 
scheidung abzulehnen,  kann  dadurch  genùgt  werden,  dass  das  spâter  an- 
hângig  gewordene  Verfahren  bis  zur  rechtskràftigen  Erlledigung  des 
frùheren  ausgesetzt  (unterbrochen)  oder  dass  es  eingestellt  wird. 

IV.  Zu  Artikel  7. 
(1)  Die  im  Deutschen  Reich  mit  Rùcksicht  auf  die  rassisohe  Ver- 
schiedenheit  der  Beteiligten  ausgesprochene  gerichtliche  Aufhebung  eines 
Kiindesannahmeverhâltnisses  wird  im  Gebiet  der  Slowakischen  Republik 
ohne  Rùcksicht  auf  die  in  Artikel  6  Absatz  1  und  Artikel  7  des  Abkom- 
mens vorgesehene  Voraussetzung  anerkannt,  wenn  nur  das  Kind  die 
deutsche  Staatsangehorigkeit  besitzt,  der  Annehmende  aber  Jude  ist. 
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(2)  Sollte  in  der  Slowakischen  Republik  dureh  die  kûnftige  Gesetz- 
gebung  die  geriehtliche  Aufhebung  eines  Annahmeverhàltnisses  zwischen 
einem  Kinde  slowakischer  Staatsangehorigkeit  und  einem  Juden  mit 
Rùcksicht  auf  ihre  rassische  Verschiedenheit  ermoglioht  werden,  so  gilt 
Absatz  1  fur  die  Anerkennung  der  Aufhebung  im  Deutsehen  Reich  ent- 
sprechend. 

V.    Zu  Artikel  14. 

Im  Sinne  des  Artikels  18  Absatz  2  des  deutsoh-slowakisehen  Abkom- 
mens  iiber  Rechtsschutz  und  Reohtshilfe  in  Angelegenheiten  des  bùrger- 
lichen  und  des  Handelsrechts  vom  18.  Oktober  1940  *)  kann  einem  Urteil 
auf  ZaMung  von  Unterhalt  die  Anerkennung  versagt  werden,  wenn  die 
Unterhaltspflichit  auf  Grund  einer  Entscheidung  angenommen  ist,  die  im 
Gebiet  des  anderen  Vertragschliessenden  TeiLs  nicht  anerkannt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Schlussprotokoll 
unterzeichnet,  das  als  wesentlicher  Bestandteil  des  Abkommens  vom 
heutigen  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  slowakischer 
Sprache  in  Pressburg  am  10.  April  1941. 

Ludin. 

Erich   Volkmar. 

Dr.  Karl  SchwaguJa. 

Tuha. 

Vilcior  Beclca. 

Dr.  Jûlius  Ponichy. 


11. 
ALLEMAGNE,    HONGRIE. 
Convention  concernant  la  reconnaissance  mutuelle  de  cer- 
taines décisions  judiciaires  et  de  décisions  des  chambres 
de  tutelle;  signée  à  Vienne,  le  28  novembre  1941.**)***) 

Reichsgesetzblatt  1942.  Il,  No.  30. 


Abkommen  zwischen  dem  Deutsehen  Reich  und  dem 
Kônigreich  Ungarn  ùber  die  geg ensei  tige  Anerken- 
nung und  Vollstreckung  von  gerichtlichen  und  vor- 
mundschaftsbehordlichen  Entscneidungen,  Verglei- 
chen  sowie  anderen  vollstreckbaren  Urkund  en  in 
U  n  t  e  r  h  a  1 1  s  s  a  c  h  e  n. 
Das  Deutsche  Reich  und  das  Konigreieh  Ungarn  sind  ùbereingekom- 
men,  die  gegenseitige  Anerkennung  und  Vollstreckung  von  gerichtlichen 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXIX,  p.  546. 
**)  I^es  ratifications  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  8août|1942. 
***)  En  langues  allemande  et  hongroise.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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inid     vormundschaftsbehordlichen     Entscheidungen,     Vergleichen     sowie 
anderen    vollstreekbaren  Urkunden    in    Unterualtssachen    durch    ein  Ab- 
komnien  zu  regeln.  Zu  diesem  iZwecke  haben  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  Ministerialdirektor  im  Reichsjustizministerium  Herrn  Dr: 

E  r  i  c  h  V  o  1  k  m  >a  r    unid 
den    Vortragenden    Legationsrat    im    Auswàritigen    Amt    Herrn 
Dr.   Karl  Schwagula, 
Seine  Durchlaucht  der  Reichsverweser  des  Konigreichs  Ungarn: 
den    Sektionschef    im    Kôniglich   Ungarischen   Ministerium    des 

Âussern  Herrn  Dr.  V  i  k  t  o  r  von  S  z  o  n  d  y  , 
den   Staatssekretâr  im  Kôniglich  Ungarischen  Ministerium  des 

Innern  Herrn  Dr.  Levé  n  te  von  Kâdâr  und 
den  Richter  der  Kôniglich  Ungarischen  Kurie  Herrn  Dr.  Georg 
von  L  u  p  k  o  v  i  c  s. 
Die  Bevollmachtigten   haben    einander    ihre  Vollmachten   mitgeteilt 
und  sie  in  Ordnung  befunden.  Sie  hajben  sich  ùber  folgende  Bestimmun- 
gen   geeinigt: 

Artikel  1. 
Die  im  Gebiet  eines  der  Vertragschliessenden  Teile  ergangenen 
rechtskraftigen  gerichtlichen  ocler  vormundschaftsbehordlichen  Ent- 
scheidungen  (Urtei'le  oïder  Beschlùsse),  durch  die  eine  Person  verpflich- 
tet  worden  ist,  ihrem  Ehegatten,  einem  frùheren  Ehegatten,  einem  Ver- 
wandten  auf-  oder  absteigender  Linie,  einem  unehelichen  Kind,  einem 
Stiefkind  oder  einer  Schwiegertoichter  Unterhalt  zu  gewâhren  oder  der 
Mutter  eines  unehelichen  Kindes  die  Kosten  der  Entbindung  und  des 
Unterhalts  nach  der  Entbindung  oder  sonstige  durch  die  Schwanger- 
schait  oder  Entbindung  veranlasste  Aufwendungen  zu  ersetzen,  werden 
im  Gebiet  des  anderen  Teils  anerkannt. 

Artikel  2. 
Ist  der  Verpfiichtete  Angehoriger  des  Vertragschliessenden  Teils,  in 
dessen  Gebiet  die  Entscheidung  anerkannt  werden  soll,  so  setzt  die  An- 
erkennung  voraus,  dass 

a)  der  Verpflichtete  zur  Zeit  der  Klageerhebung  oder  der  Einlei- 
tung  des  vormundschaftsbehordlichen  Venfahrens  seinen  Wohn- 
sitz  oder  einen  nach  seinem  Zweck  fur  langere  Dauer  bestimm- 
ten  Aufenthalt  im  Gebiet  des  Teils  hatte,  in  dem  die  Entschei- 
dung ergangen  ist,  und  d'ass 

b)  bel  der  Entscheidung  das  heimatliche  Reoht  des  Verpflichteten 
angewandt  worden  ist  oder  der  Anspruch  auch  nach  diesem 
Recht  begrùndet  wâre. 

Artikel  3. 
(1)    Die  Anerkennung   ist  zu   versagen,   wenn   sie   gegen    die   guten 
Sitten  oder  die  orient! iche  Ordnunîï  verstossen  wiirde. 
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(2)  Die  Anerkennung  ist  auch  zu  versagen,  wenn  die  Entscheidung 
mit  einer  iïber  denselben  Anspruch  im  Gebiet  des  angerufenen  Vertrag- 
schliessenden Te  ils  friïher  ergangenen  rechtskràftigen  gerichtlichen  oder 
vormundschaftsbehordlichen  Entscheidung  im  Widerspruch  steht. 

(3)  Sie  ist  ferner  zu  versagen,  wenn  in  der  Entscheidung  hinsicht- 
lich  eines  Angehorigen  des  angerufenen  VertTagschliessenden  Teils  bei 
Beurteilung  der  Handlungsfahigkeit  oder  der  gesetzlicben  Vertretung 
oder  bei  Beurteilung  eines  fur  den  Anspruch  massgebenden  personen-, 
familien-  oder  erbrechtlichen  Verhâltnisses  oder  der  dafùr  massgebenden 
Todeserklàrung  einer  Person  oder  der  Feststellung  der  Zeit  ihres  Todes 
zu  «einem  Nach  te  il  andere  als  die  gesetzliehen  Vorschriften  zugrunde  ge- 
legt  sind,  die  nach  dem  Recht  dièses  Teils  anzuwenden  wâren.  Die  Ent- 
scheidung ist  jedooh  anzuerkennen,  wenn  sie  auch  bei  Anwendung  dieser 
Vorschriften  begrùndet  wàre. 

(4)  Hat  sich  der  Venpflichtete  auf  das  Verfahren  nicht  eingelassen, 
so  ist  die  Anerkennung  zu  versagen,  wenn  die  Zustellung  der  das  Ver- 
fahren einleitenden  Ladung  oder  Verfùgung  an  den  Verpnichteten  oder 
seinen  zur  Em'pfangnahme  berechtigten  Vertreter  nicht  rechtzeitig  oder 
lediglich  im  Wege  der  otfentlichen  Zustellung  oder  im  Auslande  auf 
einem  anderen  Wege  als  dem  der  gegenseitigen  Rechtshilfe  oder  dem  im 
Artikel4  des  cleutsch-ungarischen  Abkommens  uber  den  Rechtshilfever- 
kehr  in  Angelegenheiten  des  biïrgerlichen  und  des  Handels-Rechts  vom 
6.  November  1940  vorgesehenen  bewirkt  worden  ist. 

Artikel  4. 
Die  Behorde  des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Ent- 
scheidung anerkannt  werden  soll,  ist  bei  Prufung  der  die  Anerkennung 
der  Entscheidung  begriïndenden  Umstiinde  sowie  bei  Prufung  der  Ver- 
sagungsgrùnde.  an  die  tatsâchlichen  Feststellungen  der  Entscheidung 
nicht  gebunden.  Im  ubrigen  ist  die  Gesetzmassigkeit  der  Entscheidung 
nicht  zu  prûfen. 

Artikel  5. 
Die  Partei,  welchedie  Entscheidung  geltend  macht,  hat  beizubrin^tMi  : 

1.  eine  vollstândige  Ausfertigung  der  gerichtlichen  oder  vormund- 
schaftsbehordlichen  Entscheidung;  die  Rechtskraft  der  Ent- 
scheidung ist,  soweit  sie  sich  nicht  schon  a-us  der  Ausfertigung 
ergibt,  durch  offentliche  Urkunden  nachzuweisen; 

2.  die  Urschrift  oder  eine  beglaubigte  Abschrift  der  Urkunden,  aus 
■denen  sich  ergibt,  dass  die  das  Verfahren  einleitende  Ladung 
oder  Verfùgung  dem  Verpnichteten,  der  sich  auf  das  Verfahren 
nicht  eingelassen  batte,  rechtzeitig  und  nicht  auf  einem  ^W'ouc 
zugestellt  worden  ist,  'der  es  nach  Artikel  3  Absatz  4  redit  I cri  i- 
gen  wiïrde,  die  Anerkennung  der  Entscheidung  zu  versagen; 

3.  eine  durch  den  diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreter, 
durch  ein  Ministerium,  durch  eineii  beeidigten  Dolmetàcher 
oines  der   Vertragschliessenden   Telle  oder  durch  einen  znsiiui- 
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digen  Beamten  der  iibermittelnden  Behorde  (Artikel  7)  beglau- 
bigte  Ubersetzung  der  vorerwâhnten  Urkunden. 

Artikel  6. 
Die  Entscheidungen  der  Behôrden  eines  der  Vertragschliessenden 
Teile,  die  nach  den  vorstehenden  Bestimmungen  im  Gebiet  des  anderen 
Teils  anzuerkennen  sind,  werden  dort  auf  Antrag  des  Berechtigten  von 
dem  zustândigen  Gerioht  kostenlos  fur  vollstreckbar  erklârt,  wenn  sie 
auch  in  dem  Gebiet  des  Teils,  in  dem  sie  ergangen  sind,  vollstreckbar 
sind  und  der  Berechtigte  seinen  Wohnsitz  oder  einen  nach  seinem  Zweok 
fur  lângere  Dauer  bestimmten  Aufenthalt  im  Gebiet  eines  der  Vertrag- 
schliessenden Teile  hat. 

Artikel  7. 

(1)  Fur  einen  im  Gebiet  des  Deutschen  Reichs  wohnenden  Berech- 
tigten wird  der  Antrag  von  einem  Amtsgericht  (im  Protektorat  Bôhmen 
und  Mâhren  auch  von  einem  Bezirksgericht),  fiir  einen  im  Gebiet  des 
Konigreichs  Ungarn  wohnenden  Berechtigten  von  einem  Gerioht  erster 
Instanz  (Bezirksgericht,  Gerichtshof)  oder  von  einer  Vormundschafts- 
behorde  erster  Instanz  iibermitte.lt.  Fur  die  Entgegennahme  des  Antrags 
ist  auf  deutscher  Seite  der  Lamdgerichtsprâsident,  auf  ungarischer  Seite 
das  Bezirksgericht  zustândig,  in  dessen  Bezirk  die  Vollstreckung  vorge- 
nommen  werden  soll. 

(2)  Der  Antrag  kann  duroh  den  Berechtigten  auch  unmittelbar  bei 
dem  fiir  seine  Erledigung  zustândigen  Gericht  gestellt  werden. 

(3)  Dem  Antrag  ist,  sofern  er  nicht  in  der  Amtssprache  des  Ver- 
tragschliessenden Teils  abgefasst  ist,  in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung 
geltend  gemacht  wird,  eine  tTbersetzung  in  dièse  Sprache  beizufùgen;  fur 
die  Beglaubigung  gilt  Artikel  5  Nr.  3  entsprechend. 

Artikel  8. 

(1)  Der  Antrag  auf  Vollstreckbarerklàrung  hat,  wenn  nach  dem 
Recht  des  angerufenen  Vertragschliessenden  Teils  die  Vollstreckung  von 
Amts  wegen  durchzufûhren  ist,  noch  zu  enthalten: 

a)  die  Bezeichnung  der  Vermôgensteile,  auf  welche  die  Voll- 
streckung gerichtet  werden  soll,  sowie  des  Ortes,  wo  sie  sich  be- 
finden,  bei  Grundstûcken  und  Rechten  an  Grundstûcken  auch 
die  grundbuchmâssige  Bezeichnung,  und 

b)  wenn  die  Vollstreckung  in  eine  Forderung  beantragt  wird,  auch 
den  Namen  und  den  Wohnort  des  aus  dieser  Forderung  Ver- 
pflichteten. 

(2)  Wenn  nach  dem  Recht  des  angerufenen  Vertragschliessenden 
Teils  die  Vollstreckung  nicht  von  Amts  wegen  durchzufûhren  ist,  kann 
mit  dem  Antrag  auf  Vollstreckbarerklàrung  der  Antrag  auf  Durchfùh- 
rung  der  Vollstreckung  verbunden  werden.  Der  Antrag  muss  die  im  Ab- 
satz  1  genannten  Angaben  enthalten.  Artikel  7  gilt  sinngemâss. 
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(3)  Auch  wenn  der  Antrag  auf  Durchfùhrung  der  Vollstreckung  be- 
sonders  gestellt  wird,  ist  Aibsatz  2   Satz  2  und  3  anzuwendeu. 

(4)  Wird  in  den  Fâllen  der  Absâtze  2  und  3  die  Vollstreckung  in 
bewegliche  Saehen  einschliesslich  von  Forderungen  beantragt,  so  ist  sie 
so  weit  durchzufùhren,  als  dies  dem  gestellten  Antrag  entspricht. 

Antikel  9. 

(1)  Hat  das  Gericbt  Bedenken  gegen  die  Vollstreckbarerklarung,  so 
ist  zunâchst  dem  Antragsteller  Gelegenheit  zur  Àusserung,  erforder- 
lichenfalls  zur  Beseitigung  von  Miingeln  des  Antrags  zu  geben.  Ausser- 
dem  kann  das  Gericht  die  Behorde,  die  die  zu  vollstreckende  Entschei- 
dung  erlassen  hat,  um  Aufklàrung  ersuchen. 

(2)  Das  Gericht  kann,  soweit  ihm  dies  zur  Behebung  von  Zweifeln 
sacligemâss  erscheint,  den  Verpfiichteten  unter  Mitteilung  'des  wesent- 
lichen  Inhalts  des  Antrags  horen.  Dabei  sind  ihm  die  im  Artikel  8  Ab- 
satz  1  vorgeschriebenen  Angaben  nicht  mitzuteilen. 

Artikel  10. 
Hângt  die  Vollstreckung  der  Entscheidung  nach  ihrern  Inhalt  von 
dem  Ablauf  einer  Frist  oder  von  dem  Eintritt  einer  anderen  Tatsache  ab 
oder  wird  die  Vollstreckbarerklarung  zugunsten  eines  anderen  als  des 
in  der  Entscheidung  bezeichneten  Berechtigten  oder  gegen  einen  anderen 
als  den/  dort  bezeichneten  Verpfiichteten  nachgesucht,  so  bestimmt  sich 
die  Frage,  inwieweit  die  Vollstreckbarerklarung  von  dem  Nachweis  be- 
sonderer  Voraussetzungen  abhângig  ist  oder  ob  die  Entscheidung  fur 
oder  gegen  den  anderen  vollstreckbar  ist,  nach  dem  Recht  des  Vertrag- 
schliessenden  Teils,  dessen  Behorde  die  Entscheidung  erlassen  hat.  Die 
danach  erforderlichen  Nachweise  sind,  sofern  nicht  die  nachzuweisenden 
Tatsachen  bei  dem  ûber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklarung  ent- 
scheidenden  Gericht  ofl'enkundig  sind,  durch  offentliohe  oder  offentlich 
beglaubigte  Urkunden  zu  fûhren,  denen  nach  den  Vorschriften  des  Ar- 
tikels  5  Nr.  3  beglaubigte  Ubersetzungen  beizufùgen  sind. 

Artikel  11. 

(1)  Der  Verpilichtete  kann  Einwendungen,  die  nach  dem  Recht  des 
Vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung  ergangen 
ist,  gegen  den  in  einer  gerichtlichen  oder  vormundschaftsbehordlichen 
Entscheidung  festgeste'llten  Anspruch  zuliissig  sind,  sowie  Einwendun- 
gen gegen  die  Zulâssigkeit  der  Vollsitreckungsklausel  (der  Exekutions- 
bewilligung)  auch  im  Verfahren  iiber  den  Antrag  auf  Vollstreckbar- 
erklarung geltend  machen. 

(2)  Ist  der  Verpflichtete  Angehoriger  des  Vertragschliessenden 
Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung  vollstreckt  werclen  soll,  so  kann 
er  in  dem  Verfahren  ûber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklarung  auch 
solche  Einwendungen  geltend  machen,  die  nur  in  seinem  heimatlichen 
Recht  begrùndet  sind. 
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(3)  Erhebt  der  Verpflichtete  Einwendungen  gemâss  Absatz  1,  so 
konn  ihm  eine  angemessene  Frist  gesetzt  werden,  binnen  deren  er  nach- 
zuweisen  hat,  dass  er  bei  dem  Gericht  des  Teils,  in  dessen  Gebiet  die 
Entscheidung  ergangen  ist,  die  Einwendungen  geltend  gemacht  und  die 
einstweilige  Einstellung  der  Vollstreckung  erwirkt  hat. 

(4)  Das  Verfahren  ùber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklârung  und 
auf  Durchfùhrung  der  Vollstreckung  richtet  sich  im  iibrigen  nach  dem 
Recht  des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung 
vollstreckt  werden  sol). 

Artikel  12. 

(1)  <Zur  Deckung  der  im  Zusammenhang  mit  der  Vollstreckung  ent- 
stehenden  Gebùhren  und  Auslagen  darf  ein  Kostenvorschuss  nicht  er- 
hoben  werden. 

(2)  Ist  einem  Angehôrigen  des  einen  Vertragschliessenden  Teils 
von  der  zustândigen  Behorde  das  Armenrecht  bewilligt,  so  wird  dièse  Be- 
willigung  auch  im  Gebiet  des  anderen  Teils  fur  das  -gesamte  Voll- 
streckungsverfahren  anerkannt,  das  sich  auf  dieselbe  Entscheidung  be- 
zieht.  Dies  gilt  jedoch  nicht,  wenn  das  angerufene  Gericht  feststellt,  dass 
die  Voraussetzungen  fur  die  Bewilligung  des  Armenrechts  nicht  mehr 
vorliegen. 

Artikel  13. 

(1)  Vollstreckbare  Vergleiche  und  vollstreokbare  Urkunden,  die 
eine  der  im  Artikel  1  bezeichneten  Verpnichtungen  betreffen,  werden 
ebenso  wie  gerichtliche  oder  vormiundschaftsbehordliche  Entscheidungen 
behandelt,  auch  wenn  die  Voraussetzungen  des  Artikels  2  nicht  gegeben 
sind. 

(2)  Die  Vollstreckbarkeit  des  Vergleichs  oder  der  Urkunde  beschei- 
nigt  «die  zustândige  Behorde  des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dessen 
Gebiet  der  Vergleich  geschlossen  oder  die  Urkunde  errichtet  ist. 

Artikel  14. 
Auf  Arreste  und  einstweilige  Verfùgungen  sowie  auf  die  in  einem 
Strafverf ahren  ergangenen  Entscheidungen  iiber  eine  der  im  Artikel  1 
bezeichneten  Veripflichtungen  findet  dièses  Abkommen  keine  Anwendung. 

Artikel  15. 

(1)  Das  Abkommen  soll  ratifiziert  werden.  Dié  Ratifikationsurkun- 
den  sollen  so  bald  wie  moglich  in  Budapest  ausgetauscht  werden. 

(2)  Das  Abkommen  tritt  drei  Monate  nach  Ablauf  des  Tages,  an 
dem  der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  stattgefunden  hat,  in 
Kraft.  Es  bleibt  in  Geltung  bis  zum  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach  Ab- 
lauf des  Tages,  an  dem  die  Kiindigung  des  einen  Vertragschliessenden 
Teils  dem  anderen  Teil  zugegangen  ist. 
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Zu   Urkund    dessen   haben    die   Bevollmâchtigten    dièses    Abkommen 
unterzeichnet  uncl  mit  inren  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt   in   dop'pelter  Urschrift   in    deutscher    und    ungarischer 
Sprache  in  Wien  am  28.  November  1941. 

Dr.  Erich   Volkmar. 

Dr.  Karl  Schwagiila. 
Dr.  Szondy   Vihtor. 
Dr.  Kâdâr  Le  vente. 
Dr.  Lvpkovics  Gy'ôrgy. 


Schlussprotokol 1 . 
Bei  Unterzeichnung  dièses  Abkommens  erklâren  die  Bevollmâchtig- 
ten im   Namen   ihrer   Regierungen,   dass   Einverstâhdnis  iiber  folgendes 
besteht: 

T. 

1.  Zu  Artikel  1: 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels  werden  auch  auf  Entscheidungen 
angewandt,  die  eine  Unterhaltsverpflichtung  auf  Grund  einer  Annahme 
an  Kindes  Statt  aussprechen. 

Die  Anerkennung  erstreckt  sich  auch  auf  die  neben  dem  Unterhalts- 
anspruch  dem  Berechtigten  zuerkannten  Zinsen,  Kosten  und  sonstigen 
Nebenleistungen. 

2.  Zu  Artikel": 

Das  Reichsjustizministerium  wird  dem  Koniglich  Ungarischen  Ju- 
stizministerium  mitteilen,  in  welchen  Fàilen  an  die  Stelle  des  Landge- 
richtsprâsidenten  ein  Amtsgerichtspràsident  tritt. 

o.    7j\i  Artikel  15: 

Das  Abkommen  findet  keine  Aiiwendung  auf  Entscheidungen,  die 
vor  seinem  Inkrafttreten  rechtskrâftig  geworden  sind,  sowie  auf  Ver- 
gleiche  und  Urkunden,  die  vor  diesem  Zeitpunkt  gesch]ossen  oder  errich- 
tet  worden  sind. 

II. 

4.  Der  Reiehsininister  der  Justiz  und  der  Koniglich  Urigarische 
Justizminister  werden  im  unmittelbaren  Benehmen  Zusammenkiinfte 
ihrer  Vertreter  vereinbaren,  um  die  einheitliche  Durchfuhrung  des  Ab- 
kommens sicherzustellen  und  die  bei  seiner  Durchfuhrung  etwa  auftau- 
chenden  Schwierigkeiten  zu  foeseitigen.  Soweit  durch  die  zu  erorternden 
Fragen  der  Geschaftsbereich  anderer  Ministerien  beriïhrt  wird,  werden 
dièse  Ministerien  eingeladen  werden,  sich  an  den  Zusammenknnften  zu 
beteiligen.  Die  Zusammenkunfte  sollen  nach  Bedarf  und  moglichst  ab- 
wechselnd  im  Deutschen  Reich  und  im  Konigreich  Ungarn  stattfinden. 
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iZ'U  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  dièses  Schlussproto- 
koll  unterzeichnet,  das  als  wesentlicher  Bestandteil  des  Abkommens  vom 
beutigen  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  ungarischer 
Sprache  in  Wien  am  28.  November  1941. 

Dr.  Erich   Volkmor. 

Dr.  Karl  Schwagula. 

Dr.  Szondy   Viktor. 

Dr.  Kâdâr  Levente. 

Dr.  Lupkovics  Gyôrgy. 


12. 

JAPON,    THAÏLANDE. 

Accord  concernant  l'exploitation  de  services  aériens  entre 

les  deux  pays;  signé  à  Bangkok,   le  30  novembre   193!). 

Société  des  Nations.  Becueil  des  Traités  CC.  p.  198. 


The  Government  of  Thailand  and  the  Government  of  Japan, 

Being  convinced  of  the  mutual  interest  whieh  they  hâve  in  the  esta- 
blishment of  aerial  relations  between  Thailand  and  Japan  and  in  the 
advancement  of  international  aerial  relations  in  gênerai  hâve  agreed 
upon  the  following  Articles: 

Article  1. 

A  Japanese  air  transport  company  to  be  designated  by  the  Japanese 
Government  may  operate  regular  air  services  between  Taihoku  and  Bang- 
kok, with  a  regular  landing  at  Udorn,  and  any  other  points  in  Thailand 
as  may  subsequently  be  agreed  upon  between  the  compétent  authorities 
of  Thailand  and  Japan. 

Article  2. 

The  Japanese  air  transport  company's  aircraft  shall  in  Thailand  ily 
over  routes  approved  by  the  Thai  Government.  Déviations  therefrom  may 
be  made  only  in  case  of  emergency  or  with  the  consent  of  the  compétent 
Thai  authorities. 

Article  3. 

The  Japanese  air  transport  company's  aircraft  may,  along  the  routes 
approved  as  aforesaid,  land  on  and  take  ofï  from  any  landing-ground  in 
Thailand  approved  by  the  Thai  Government  and  open  to  commercial  air- 
craft, under  such  conditions  and  subject  to  such  charges  as  govern  civil 
aerial  opérations  at  each  such  landing-ground. 

Article  4. 
The  Japanese  air  transport  company  shall  comjply  with  the  laws  and 
régulations  now  or  hereafter  in  force  in  Thailand  as  weli  as  such  treaties 
as  are  entered  into  by  two  countries. 
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Article  5. 
The  Japanese  air  transport  company  shall  transmit  free  of  charge 
between  Bangkok  and  Udorn  the  mails  which  the  Thai  Government  may 
tender  to  it. 

iVrticle  6. 

The  Japanese  air  transport  company  shall  not  transport  mails,  other 
than  those  specified  in  the  preceding  Article,  passengers  or  goods  between 
points  in  Thailand  except  as  part  of  a  continuons  journey  originating  or 
terminating  outside  Thai  territory. 

Article  7. 
The  Japanese   air  transport  company   shall  hand   over  to   the  Thai 
authorities  at  such  regular  landing-place  in  Thailand  as  the  Thai  Govern- 
ment may  fix,  any  air-mails  carried  by  its  aircraf t  for  delivery  in  Thailand. 

Article  8. 
The  agent  of  the  Japanese  air  transport  company  in  Thailand  shall 
be  a  suitable  Thai  company  approved  by  the  Thai  Government. 

Article  9. 
The  Japanese  air  transport  company  shall  transmit  the  mails  which 
the  Thai  Government  may  tender  to  it,  and  the  rates  of  payment  to  the 
Japanese  Postal  Authorities  for  the  conveyance  of  such  mails,  exception 
being  made  for  ithe  mails  specified  in  Article  5  for  the  conveyance  of  which 
no  charge  is  tô  be  made,  shall  not  be  higher  than  those  charged  to  other 
Postal  Administrations  which  do  not  contribute  to  the  costs  of  the  service. 

Article  10. 
The   Japanese  air  transport   company  shall   convey   officiais  of   the 
Thai  Government  at  the  same  rates  as  in  the  case  of  Japanese  officiais. 

Article  11. 
The  Aerial  Transport  Company  of  Thailand,  Limited,  may  operate 
regular  air  services  between  Bangkok  and  Taihoku  and  any  other  points 
in  Japan  as   may   subsequently   be   agreed   upon    between   the   compétent 
authorities  of  the  two  countries. 

Article  12. 
The  Aerial  Transport  Company's    aircraf  t   shall    in    Japan    fly    over 
routes  approved  by  the  Japanese  Government.  Déviations  therefrom  may 
be  made  oui  y  in  case  of  emergency  or  with  the  consent  of  the  compétent 
Japanese  authorities. 

Article  13. 
The  Aerial  Transport  Company  shall  comply  with  the  laws  and  ré- 
gulations now  or  hereafter  in  force  in  Japan  as  well  as  such  treaties  as 
are  entered  into  bv  the  two  countries. 
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Article  14. 

The  Aerial  Transport  Company  shall  not  transport  mails,  passengers 
or  goo'ds  between  points  in  Japan  except  as  part  of  a  continuous  voyage 
originating  or  terminating  outside  Japanese  territory. 

Article  15. 

The  Aerial  Transport  Company  shall  hand  over  to  the  Japanese 
authorities  at  such  regular  landing-place  in  Japan  as  the  Japanese 
Government  may  fix,  any  air-mails  carried  by  its  aircraft  for  delivery  in 
Japan. 

Article  16. 

If  requested  to  do  so  by  the  Thai  Government,  the  Japanese  Govern- 
ment will  allow  as  many  as  four  students  at  a  time  to  undergo  courses  of 
training  in  military  aviation  to  which  foreigners  hâve  been  or  may 
hereafter  be  admitted,  provided  that  this  obligation  shall  cease  to  hâve 
effect  if  and  when  a  Thai  aerial  service  shall  hâve  been  in  opération  in  or 
over  Japanese  territory  for  a  total  perioid  of  three  years. 

Article  17. 
This  Agreement  shall  corne  into  force  ten  days  after  the  date  of  its 
signature  and  remain  in  force  for  two  years.  In  case  neither  Party  shall 
hâve  notified  the  other  of  its  intention  oi  terminating  the  Agreement  six 
months  before  the  expiration  of  the  said  two  years,  it  shall  remain  in 
force  until  the  expiration  of  six  months  from  the  day  on  which  either 
Party  shall  hâve  denounced  it. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  by  their  re- 
spective  Governments,  hâve  signecl  the  présent  Agreement  and  hâve 
hereunto  afiixed  their  seals. 

Done  in  duplicate,  in  the  English  language,  at  Bangkok,  this  thirtierh 
day  of  the  eighth  month  in  the  two  thousand  four  hundred  and  eighty- 
second  year  of  the  Buddhist  Era,  corresponding  to  the  thirtieth  day  of 
the  eleventh  month  in  the  fourteenth  year  of  Syôwa,  and  the  thirtieth 
day  of  Novernber  in  the  nineteen  hundred  and  thirty-ninth  year  of  the 
Christian  Era. 

(L.  S.)     Pibulasonggram, 

Minister  of  Foreign  Affairs. 
(L.  S.)     K.  Mural, 

His  Impérial  Japanese  Majesty's 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary. 

Certified   true   copy:    Phya    Rajawangsam,    Permanent   Représen- 
tative of  Thailand  at  the  League  of  Nations. 
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E  x  c  h  a  n  g  e    o  f    N  o  t  e  s. 

T. 
.1  apanesc  Légal  ion. 

Bangkok,  November  oOth,  10'iO. 
Monsieur  le  Ministre, 
1  hâve  the  honour  to  inform  Your  Excellency  under  instructions 
£rom  rny  Government  that  the  term  „Japanese  territory"1  as  used  in  the 
Agreement  for  the  Opération  of  Regular  Air  Services  between  Japan  and 
Thailand  and  the  Notes  exchanged,  means,  oonrplying  with  the  gênerai 
usage,  the  Japanese  territories  including  Tyôsen,  Taiwan,  the  Leased 
Terri  tory  of  Kwantung  and  the  South  Sea  Islands  under  Japanese 
Mandate. 

I  avail  myself  of  tliis  oipportunity.  Monsieur  le  Ministre,  to  renew 
to  Your  Excellency  the  assurance  of  my  highest  considération. 

(Signed)     K.Muray,    Japanese    Minister. 

II is  Excellency  Major-General  L  u  a  n  g  P  i  b  u  1  a  s  o  n  g  g  r  a  m,  Minister 
of   Foreign  Affairs,  Bangkok. 


II . 
Ministry   of  Foreign  Affairs. 

Saranromya  Palace,  November  30th,  1939. 
Monsieur  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  Your  Excellency 's 
Note  of  to-day's  date  in  which,  under  instructions  from  your  Government, 
you  were  goocl  enough  to  inform  me  that  the  terni  „Japanese  territory" 
as  used  in  the  Agreement  for  the  Opération  of  Regular  Air  Services 
between  Thailand  and  Japan  and  in  the  Notes  exchanged,  means,  com- 
plying  with  the  gênerai  usage,  the  Jaipanese  territories  including  Tyôsen, 
Taiwan,  the  Leased  Territory  of  Kwantung  and  the  South  Sea  Islands 
under  Japanese  Mandate. 

I  avail  myself  of  this  opportunity,  Monsieur  le  Ministre,  to  renew 
to  Your  Excellency  the  assurance  of  my  highest  considération. 

(Signed)     Pibulasonggram,  Minister  of  Foreign  Affairs. 

II is  Excellency  Monsieur  K.  Murai,  His  Impérial  Japanese  Majesty's 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary,  Bangkok. 
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13. 

GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 

Accord   commercial   et   de   clearing;   signé   à   Angora,   le 

4  juin   L935.*)**) 

Treaty  Séries  No.  40  (1935). 


Agreement  between  His  Majesty's  Government  in  the 
United     Kingdom     and     the     Turkish     Government     re- 
spect i  n  g     Trade     and     Payments,     w  i  t  h     Protocol     and 
Protocol    o  f    Signature. 

Angora,  Juneé,  1935. 

[Ratifications  exchanged  at  London,  October  11, 1935.J 

The  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Government  of  the  Republic  of  Turkey,  desiring 
to  facilitate  the  commercial  relations  between  the  twocountries  and  having 
regard  to  the  exceptional  'économie  conditions  which  hâve  made  it  neces- 
sary  for  Turkey  to  aipply  to  ail  other  countries  the  principle  of  the  ba- 
lance of  payments,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

(1)  The  United  Kingdom  goods  enumerated  in  the  First  Schedule  to 
this  Agreement ***)  will  be  permitted  to  be  imiported  into  Turkey  without 
any  restriction  as  to  quantity,  and  the  United  Kingdom  goods  enumerated 
in  the  Second  Schedule  to  this  Agreement  will  be  permitted  to  be  im- 
ported  into  Turkey  up  to  the  quantities  specified  in  the  Schedule  for 
eaoh  article. 

(2)  United  Kingdom  goods  other  than  those  specified  in  the  pre- 
ceding  paragraph  will  enjoy  the  benefit  of  the  gênerai  quota  régime  ;n 
force  in  Turkey. 

(3)  In  addition 

(a)  Ail  United  Kingdom  goods  landed  on  Turkish  territory  before 
the  15th  May,  1935,  and  not  cleared  through  the  Turkish  C,u- 
istoms  at  that  date,  and 

(b)  ail  United  Kingdom  goods,  other  than  goods  prohibited  to  be 
imported  under  the  gênerai  quota  régime  in  force,  landed  on 
Turkish  territory  between  the  15th  May,  1935,  and  the  date  of 
the  coming  into  force  of  this  Agreement,  and  not  cleared 
through  the  Turkish  Customs  at  the  latter  date, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  11  octobre  1035. 
**)  En  langues   anglaise   et   turque.   Nous   ne   reproduisons   que   le   texte 
anglais. 

***)  Les  Annexes  ne  seront  pas  reproduites. 


Commerce.  ■=—  Clearing.  95 

owing  to  insufficiency  or  absence  of  quotas  will  be  permitted  to  be  im- 
portée! into  Turkey,  when  this  Agreement  cornes  into  force,  without  any 
restriction  as  to  quanti ty  and  independently  of  the  provisions  of  para- 
graphs  (1)  and  (2)  of  this  Article. 

With  regard  to  (a)  and  (b)  above,  goods  of  the  kinds  enumerated  in 
the  List  „V"  annexed  to  the  Turkish  Decree  No.  2/2004  of  the  17th  Fe- 
bruary,  1935,  will  only  be  permitted  to  be  imported  into  Turkey  under 
périrai ts  issued  by  the  Turkish  Government  Departments  concerned. 

Article  2. 
The  Government  of  the  United  Kingdom  undertake  that,  in  the 
event  of  their  deciding  to  regulate  the  quantity  of  the  imports  into  the 
United  Kingdom  of  any  agricultural  products  of  Turkey,  they  will  not 
make  allocations  between  countries  of  total  permitted  imports  without 
first  giving  the  Turkish  Government  an  opportunity  of  discussing  the 
matter  with  a  view  to  the  allocation  to  Turkey  of  an  équitable  share  of 
the  permitted  foreign  imports. 

Article  3. 
United  Kingdom  goods  purchased  by  the  Turkish  Government  or  by 
the  Departmental  and  Municipal  Authorities  in  Turkey  will  be  permitted 
to  be  imported  into  Turkey  without  any  restriction  as  to  quantity,  prov- 
ided  that  the  importation  of  goods  of  the  kind  in  question  isnot  prohibited 
under  the  gênerai  quota  régime  in  force,  and  provided  that  any  necessary 
prior  permit  from  the  Turkish  Government  Department  concerned  is 
obtaimed. 

Article  4. 

(1)  The  Turkish  goods  enumerated  in  the  Third  Schedule  to  this 
Agreement  shall  not  on  importation  into  the  United  Kingdom  from  what- 
ever  place  arriving  be  subjected  to  duties  or  charges  other  or  higher  than 
those  sipecified  in  that  Schedule. 

(2)  The  Turkish  Government  will  consider  sympathetically  any  pro- 
posai of  the  Government  of  the  United  Kingdom  for  replacing  in  whole 
or  in  (part  by  spécifie  duties  any  of  the  ad  valorem  duties  or  by  an  ad 
valorem  duty  the  spécifie  duty  set  out  in  the  said  Schedule. 

Article  5. 

(1)  Ail  United  Kingdom  goods  exported  to  Turkey  after  the  coming 
into  force  of  the  présent  Agreement  must,  in  order  to  be  permitted  to 
enter  Turkey,  be  accompanied  by  a  certificate  of  origin  in  duplicate, 
conforming  to  the  spécimen  annexed  to  this  Agreement,*)  issued  by  a 
Chamber  of  Commerce  or  other  compétent  authority  in  the  United 
Kingdom  and  visaed  by  a  Turkish  Consul. 

(2)  The  certificate  of  origin  will  indicate  the  f.  o.  b.  value  of  the 
goods  in  the  United  Kingdom. 
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(3)  One  copy  of  the  certificate  of  origin  will  be  stamped  by  the 
Turkish  Customs  and  sent  to  the  Central  Bank  of  Turkey,  which  will 
make  payment  to  persons  in  the  United  Kingdom  to  whom  the  payments 
for  the  goods  are  due  in  accord  an ce  with  the  provisions  of  Articles  6  and  7 
of  this  Agreement. 

Article  G. 

(1)  The  undermentioned  sums  due  from  persons  in  Turkey  to  persons 
in  the  United  Kingdom  shall  be  deposited  in  Turkish  pounds  on  the  due 
date  in  a  spécial  account  at  the  Central  Bank  of  Turkey: 

(a)  the  balance  remaining  to  be  padd  under  the  exchange  of  Notes 
of  the  Ist  April,  1935,  between  His  Majesty's  Ambassador  at 
Angora  and  the  Minister  for  Foreign  Afïairs  of  the  Republic  of 
Turkey,  for  United  Kingdom  goods  of  the  kinds  enumerated  in 
List  „A"  annexed  to  Turkish  Decree  No.  148  and  exported  from 
the  United  Kingdom  before  the  15th  February,  1935; 

(b)  sums  ,due  in  respect  of  United  Kingdom  goods  imported  into 
Turkey  under  the  provisions  of  paragraph  (3)  of  Article  1  of 
this  Agreement;  amd 

(c)  sums  due  in  respect  of  United  Kingdom  goods  exported  to  Tur- 
key after  the  coming  into  force  of  this  Agreement. 

(2)  The  sums  in  Turkish  pounds  thus  deposited  will  remain  blocked 
in  favour  of  persons  in  the  United  Kingdom  entitled  thereto  until  such 
time  as  transfer  to  such  persons  is  effected  through  the  sub- Account  A  re- 
ferred  to  in  Article  7.  Any  différence  of  exchange  between  the  day  of 
deposit  and  the  day  of  transfer  will,  except  in  the  case  of  payments  in 
respect  of  the  goods  referred  to  in  sub-heading  (a)  of  paragraph  (1)  of 
this  Article,  be  credited  or  debited  to  the  debtor  in  Turkey,  who  will  thus 
pay  the  full  sterling  amount  due. 

Article  7. 

(1)  AH  sums  due  from  persons  in  the  United  Kingdom  to  persons  in 
Turkey  in  respect  of  Turkish  goods  imported  into  the  United  Kingdom 
shall  be  payable  in  sterling  on  the  due  date  to  a  bank  in  the  United 
Kingdom  designated  by  the  Central  Bank  of  Turkey,  and  shall  thereupon 
be  credited  to  a  spécial  non-interest  bearing  account  (hereinafter  referred 
to  as  the  „Sterling  Account")  to  be  opened  by  the  Central  Bank  of  Tur- 
key at  the  said  bank.  The  Turkish  Government  will  do  their  best  to  secure 
that  any  such  sums  which,  notwithstanding  the  provisions  of  this  para- 
graph, are  paid  direct  to  persons  in  Turkey  shall  also  be  credited  to  the 
Sterling  Account,  it  being  understood  that  the  Turkish  Government  will 
not  be  liable  in  this  connection  for  any  loss  arising  out  of  ditTerenoe  of 
exchange  between  the  date  of  payment  of  any  sura  and  the  date  it  is 
credited  to  the  Sterling  Account. 

(2)  Of  the  sums  received  into  the  Sterling  Account,  70  per  cent,  will 
be  transferred  to  a  sub-Account  A  and  the  remaining  30  per  cent,  to  a  sub- 
Account  B. 
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(8)  The  sums  referred  to  in  Article  6  of  this  Agreement  shall  be 
transferred  in  sterling  to  the  persons  in  the  United  Kingdom  entitled 
thereto  in  the  chronological  order  of  their  deposit,  and  within  the  limits 
of  the  sums  available  in  sub-Acoount  A. 

(4)  The  sums  transferred  to  sub-Aceount  B  shall  be  at  the  free 
disposai  of  the  Central  Bank  of  Turkey. 

Article  8. 

(1)  The  Turkish  Government  will  arrange  that  the  persons  in  Tur- 
key referred  to  in  paragraph  (1)  of  Article?  of  this  Agreement  shall 
notify  their  respective  debtors  in  the  United  Kingdom  that  the  debts  for 
which  they  are  liable  will  be  ideemcd  to  hâve  been  satisfied  by  payment  in 
accordance  with  that  paragraph. 

(2)  The  United  Kingdom  Government  will  take  steps  to  bring  the 
above  procédure  to  the  knowledge  of  the  persons  concerned  in  the  United 
Kingdom  and  will  use  their  influence  to  promote  the  gênerai  adoption  of 
the  procédure. 

Article  5). 
The  Central  Bank  of  Turkey  will,  at  the  end  of  each  month,  supply 
to  the  bank  in  the  United  Kingdom  selected  by  the  Central  Bank  of  Tur- 
key for  the  purposes  of  Article  7  of  this  Agreement  full  partioulars  of  the 
amounts  deiposited  in  the  Central  Bank  in  accordance  with  Article  6  of 
this  Agreement  and  of  the  amounts  still  awaiting  transfer  to  persons  in 
the  United  Kingdom.  The  said  bank  in  the  United  Kingdom  will  be  au- 
thorised  to  communioate  thèse  partioulars  and  also  the  détails  of  sub- 
AccountA  to  the  United  Kingdom  Government. 

Article  10. 
^  Any  sums  standing  to  the  crédit  of  sub-Aocount  A  or  sub- Account  B 
on  the  termination  of  this  Agreement  will  be  utilised  as  provided  in  pa- 
ragraphs  (3)  and  (4)  of  Article  7  of  this  Agreement. 

Article  11. 

(1)  Subject  to  the  provisions  of  paragraphs  (2)  and  (3)  of  this  Ar- 
ticle, the  Turkish  goo»ds  enumerated  in  the  Fourth  Schedule  to  this 
Agreement  and  any  United  Kingdom  goods  will  be  permitted  to  be  the 
subject  of  private  comipensation  transactions  between  persons  in  Turkey 
and  persons  in  the  United  Kingdom. 

(2)  In  respect  of  each  transaction  under  paragraph  (1)  of  this  Ar- 
ticle, the  f.  o.  b.  value  of  the  United  Kingdom  goods  imported  into  Tur- 
key shall  not  exceed  70  rper  cent,  of  the  f .  o.  b.  value  of  the  Turkish  goods 
imported  into  the  United  Kingdom,  the  balance  of  30  per  cent,  being 
payable  by  the  persons  in  the  United  Kingdom  concerned  into  the  sub- 
AeeountB  referred  to  in  Article  7  of  this  Agreement. 

(3)  Such  private  comipensation  transactions  will  be  subject  to  any 
quantitative  restrictions  on  imports  which  are  or  may  be  imposed  in  oon- 
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formity  with  the  provisions  of  Articles  1  and  2  of  this  Agreement,  and 
also  subject  to  the  laws  and  régulations  in  the  United  Kingdom  and  Tur- 
key  afïeeting  the  goods  concerned. 

Article  12. 

(1)  The  Treaty  of  Commerce  and  Navigation,  signed  at  Angora,  on 
the  lst  Mardi,  1930,  *)  shall  be  amendée!  by  the  deletion  of  Article  16, 
and  by  the  substitution  of  the  following  for  the  first  two  paragraphs  of 
Article  39  thereof: 

Article  39. 

,,The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be 
eX'Qhanged  at  Angora  as  soon  as  possible.  It  shall  corne  into  force 
immediately  on  the  exchange  of  ratifications,  and  shall  remain  in 
force  until  terminated  by  either  High  Contracting  Party  by  a  two 
months'  notice  given  through  the  diplomatie  channel,  provided  that 
no  such  notice  shall  take  effect  while  the  Agreement  signed  at  An- 
gora on  the  4th  day  of  June,  1935,  relating  to  trade  and  'payrnents, 
is  still  in  opération." 

(2)  Subject  to  the  two  amendments  mentioned  in  the  preceding 
paragraph  of  this  Article,  the  sakl  Treaty  will  remain  in  force  until 
terminated  by  a  fresh  notice  given  in  accordance  with  the  amended  text 
of  Article  39  thereof. 

Article  13. 

(1)  It  is  understood  that  in  this  Agreement  the  terni  ,,foreign  im- 
ports" means  imports  from  countries  not  being  territories  under  the 
sovereignty  of  His  Kajesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the 
British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India,  or  under  His 
Majesty's  suzerainty,  protection  or  mandate. 

(2)  For  the  purposes  of  the  présent  Agreement: 

(a)  „personsa  means  individuals,  firms  and  corporations  (including 
State  organisations  and  institutions). 

(b)  „Turkish    goods"    means    goods    produced    or    manufactured    in 
Turkey. 

(c)  „United  Kingdom  goods"  means  goods  produced  or  manufactured 
in  the  United  Kingdom. 

Article  14. 
The  présent  Agreement  shall  be  ratified  and  shall  enter  into  force 
immediately  on  the  exchange  of  ratifications.  It  shall  remain  in  force  for 
nine  months  after  the  date  of  itscoming  into  force  and,  unless  two  months 
before  the  expiry  of  the  said  period  of  nine  months  notice  of  termination 
shall  hâve  been  given  by  one  of  the  Contracting  Governments  to  the  other, 
the  Agreement  shall  remain  in  force  until  the  expiry  of  two  months  from 
the  date  on  which  a  notice  of  termination  is  given. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXIV.  p.  169. 
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In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  to  that  effect, 
hâve  signed  ithe  présent  Agreement  and  hâve  fixed  thereto  their  seals. 

Dtone  at  Angora  the  4th  day  of  June,  1935,  in  duplieate  în  English 
and  Turkish,  both  texts  being  equally  authentic. 

(L.  S.)     Percy  Loraine. 
(L.  S.)     N.  Menemencioglu. 


Protocol. 
At  the  moment  of  signing  ithe  Agreement  of  this  day's  date  betvveen 
the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  and  the  Government  of  the  Republie  of  Turkey  relating  to  trade 
and  payments,  the  undersigned,  being  duly  authorised  to  that  effect,  dé- 
clare that  they  hâve  agreed  on  the  provisions  set  out  in  this  Protocol, 
which  shall  form  an  intégral  part  of  the  above-mentioned  Agreement. 

Ad  Article  6. 

(a)  As  regards  United  Kingdom  goods  imported  into  Turkey  up  to 
the  date  of  the  coming  into  force  of  the  Agreement  (except  the  goods 
referred  to  in  sub-heading  (a)  of  paragraph  (1)  of  Article  6  of  the 
Agreement),  payments  in  respect  of  them  falling  due  before  that  date 
will  benefit  by  the  régime  in  force  prior  to  the  signature  of  the  Agreement. 

(b)  As  regards  United  Kingdom  goods  exported  to  Turkey  before  the 
coming  into  force  of  the  Agreement  (except  the  goods  referred  to  in  pa- 
ragraph (3)  of  Article  1  of  the  Agreement),  payments  falling  due  after 
the  coming  into  force  of  the  Agreement  will  benefit  by  the  aforesaid 
régime  up  to  a  total  amount  of  fifty  thousand  ,pounds  sterling.  The  pro- 
cédure laid  down  in  paragraph  (3)  of  Article  7  of  the  Agreement  will 
apply  to  payments  in  excess  of  fifty  thousand  pounds  sterling. 

Done  at  Angora  in  duplicate  in  English  and  Turkish,  both  texts 
being  equally  authentic,  the  4th  day  of  June,  1935. 

Percy  Loraine. 

N.  Menemencioglu. 


Protocol    of    Signature. 

At  the  moment  of  signing  the  Agreement  of  this  day's  date  relating 
to  trade  and  payments,  the  undersigned  Plenipotentiaries,  being  duly 
authorised  to  this  effect,  déclare  that  they  hâve  agreed  as  follows: 

The  said  Agreement  shall,  pending  the  exchange  of  ratifications, 
enter  into  force  provisionally  on  the  20th  day  of  June,  1935. 

The  expression  „coming  into  force  of  the  Agreement"  in  Articles  1, 
5,  6  and  14  thereof  and  in  the  Protocol  thereto  shall  be  deemed  to  refer 
to  the  date  of  the  iprovisional  entry  into  force  of  the  Agreement  under 
this  Protocol  of  Signature. 

ami  lOÏ! 
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Either  Gontracting  Government  may,  prior  to  the  exohange  of  rati- 
fications, terminate  the  provisional  application  of  the  Agréeraient  by 
giving  the  other  three  months'  notice  through  the  diplomatie  channel. 

Done  in  duplicate  tins  4th  day  of  June,  1935,  in  English  and  Turkish, 
both  texts  being  equally  authentic. 

Percy  Loraine. 
N.  Menernencioglu. 


14. 

GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 

Accord   commercial  et   de  clearing;   signé   à  Londres,   le 
2  septembre  1936.*) 

Treaty  Séries  No.  25  (1936). 


Agreement  between  H  i  s  Majesty's  Government  in  the 

United     Kingdom     and     the     Turkish    Government     r  e  - 

specting    Trade    and    Clearing,  with  Protocol. 

London,  September  2,  1936. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Government  of  the  Turkish  Republic,  desiring 
to  facilita  te  the  commercial  relations  between  the  two  oountries,  liave 
agreed  as  follows: 

Article  1. 

(1)  The  United  Kingdom  goods  enuimerated  in  the  First  Schedule 
to  this  Agreement**)  will  be  permitted  to  be  imported  into  Turkey  without 
any  restriction  as  to  quantity,  and  the  United  Kingdom  goods  enumerated 
in  the  Second  Schedule  to  this  Agreement  will  be  permitted  tobe  imported 
into  Turkey  up  to  the  quantities  specified  in  the  Schedule  for  each  article. 

(2)  United  Kingdom  goods  will  also  fully  enjoy  the  benefits  of  the 
gênerai  import  régime  in  force  in  Turkey. 

Article  2. 

(1)  Turkish  goods  will  fully  enjoy  the  benefits  of  the  import  régime 
in  force  in  the  United  Kingdom. 

(2)  In  the  event  of  quantitative  limitations  being  imposed  on  im- 
ports into  the  United  Kingdom,  équitable  treatment  shall  be  aocorded  to 
such  articles  grown,  produced  or  manufactured  in  Turkey. 


*)  En  langues   anglaise  et  turque.  Nous  ne  reproduisons  que  le   texte 
anglais. 

**)  Les  Annexes  ne  seront  pas  reproduites. 
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Article  3. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  undertake  that,  in  the  event 
of  their  deciding  to  regulate  the  qantity  of  the  imports  into  the  United 
Kingdom  of  any  agrieultural  products  of  Turkey,  they  will  not  make 
allocations  between  countries  of  total  penmitted  imports  without  first 
giving  the  Turkish  Government  an  opportunity  of  discussing  the  matter 
with  a  view  to  the  allocation  to  Turkey  of  an  équitable  share  of  the  per- 
mitted  foreign  imports. 

Article  4. 

United  Kingdom  goods  purchased  by  the  Turkish  Government  or  by 
the  Departmental  or  Municipal  Authorities  in  Turkey  will  be  permitted 
to  be  imported  into  Turkey  without  any  restriction  as  to  quantity,  pro- 
vided  that  the  importation  of  goods  of  the  kind  in  question  is  not 
prohibited  under  the  gênerai  import  régime  in  force,  and  provided  that 
any  necessary  permit  from  the  Turkish  Government  Department  concernée! 
is  first  obtained. 

Article  5. 

The  Turkish  goods  enumerated  in  the  Third  Schedule  to  this 
Agreement  shall  not  on  importation  into  the  United  Kingdom,  from 
whatever  place  arriving,  be  subjected  to  duties  or  charges  other  or  higher 
than  those  specified  in  that  Schedule. 

Article  G. 

(1)  Ail  United  Kingdom  goods  exportée!  to  Turkey  on  the  day  of 
or  after  the  coming  into  force  of  the  présent  Agreement  shall  be  accom- 
panied  by  a  certificate  of  origin  in  duplicate  conforming  to  the  spécimen 
annexed  to  this  Agreement*)  issued  by  a  Chamber  of  Commerce  or  other 
body  or  person  authorised  by  the  Government  of  the  United  Kingdom 
and  visaed  by  a  Turkish  Consular  Officer  in  the  United  Kingdom. 

(2)  One  copy  of  the  certificate  of  origin  shall  be  stamped  by  the 
Turkish  Customs  and  sent  to  the  Central  Bank  of  Turkey  (hereinafter 
referred  to  as  „The  Central  Bank")  iby  which  it  will  be  forwarded  to  the 
Anglo-Turkish  'Clearing  Office  to  be  set  up  by  the  Government  of  the 
United  Kingdom  (hereinafter  referred  to  as  „The  Clearing  Office"),  with 
the  schedules  to  be  forwarded  to  the  Clearing  Office  under  Article  10  (1) 
below. 

(3)  AU  Turkish  goods  exported  to  the  United  Kingdom  on  the  day 
of  or  after  the  coming  into  force  of  the  ipresent  Agreement  shall  be 
accompanied  by  a  certificate  of  origin  in  duplicate  conforming  to  the 
spécimen  annexed  to  this  Agreement*),  issued  by  a  Chamber  of  Com- 
merce in  Turkey  and  visaed  by  a  British  Consular  Officer  in  Turkey. 

(4)  One  copy  of  the  certificate  of  origin  will  be  stamped  by  the 
United  Kingdom  Customs  and  sent  to  the  Clearing  Office,  by  which  it 


*)  Pas  reproduit. 
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will  be  forwarded  to  the  Central  Bank  with  the  schedules  to  be  forwarded 
to  that  Bank  under  Article  10  (1)  below. 

(5)  The  oertifioates  of  origin  referred  to  in  this  Article  will  state 
the  f.o.b.  value  of  the  goods. 

Article  7. 

(1)  Ail  debts  due  and  owing  on  the  date  of  the  ooming  into  force 
of  this  Agreement  (except  debts  referred  to  in  paragraph  (3)  of  this 
Article),  and  ail  debts  falling  due  after  the  date  of  the  coming  into  force 
of  this  Agreement  from  persons  in  Turkey  to  persons  in  the  United 
Kingdom  in  respect  of  the  price  of  United  Kingdom  goods  exported  to 
Turkey,  shall  be  deposited  in  Turkish  Pounds  on  the  due  date  in  a 
spécial  account  at  the  Central  Bank  (hereinafter  referred  to  as  „The 
Spécial  Account")-  The  sums  so  deposited  in  the  Spécial  Account  will, 
u,p  to  the  équivalent  of  the  amount  of  the  debt  due,  remain  blocked  in 
favour  of  the  persons  in  the  United  Kingdom  entitled  thereto  until 
transfer  is  effected  to  such  persons  under  the  provisions  of  this  Agree- 
ment. 

(2)  The  Central  Bank  will  effect  the  corresponding  payements  to 
persons  in  the  United  Kingdom  entitled  thereto  through  the  Sub- 
Accounts  referred  to  in  Article  9  (1)  below,  and  will  débit  or  crédit  to 
the  debtor  in  Turkey  any  différence  of  exchange  between  the  date  of 
payment  to  the  Spécial  Account  and  the  date  on  which  the  Central  Bank 
sends  an  advice  of  payment  to  the  Clearing  Office  under  Article  10  (3) 
below.  The  debtor  in  Turkey  will  thus  pay  the  full  sterling  amount  due, 
or,  when  the  debt  is  expressed  to  'be  payable  in  a  currency  other  than 
sterling,  the  full  sterling  équivalent  of  his  debt  on  the  basis  of  the  rate 
of  exchange  ruling  on  the  day  on  which  the  Central  Bank  sends  the  advice 
of  payment  to  the  Clearing  Office. 

(3)  AH  debts  in  respect  of  goods  imported  into  Turkey  prior  to  the 
20th  June,  1935,  and  falling  due  before  that  date  (except  the  balance 
remaining  to  be  paid  under  the  exchange  of  notes  of  the  lst  April,  1935, 
between  His  Majesty's  Ambassador  at  Angora  and  the  Minister  for 
Foreign  Affairs  of  the  Turkish  Republic,  for  United  Kingdom  goods  of 
the  kind  enumerated  in  List  „A"  annexed  to  Turkish  decree  No.  148  and 
exported  from  the  United  Kingdom  before  the  15th  February,  1935)  will 
benefit  by  the  régime  in  force  before  the  4th  June,  1935. 

Article  8. 
(1)  Ail  debts  due  and  owing  on  the  date  of  the  coming  into  force 
of  this  Agreement  and  ail  debts  falling  due  after  that  date  from  persons 
in  the  United  Kingdom  to  persons  ordinarily  résident  or  ordinarily 
oarrying  on  business  outside  the  United  Kingdom  in  respect  of  the  price 
of  Turkish  goods  imported  into  the  United  Kingdom  shall  be  paid  in 
sterling  and  shall  be  credited  to  a  non-interest-bearing  account  at  the 
Clearing  Office  in  the  name  of  the  Central  Bank  of  Turkey  (hereinafter 
referred  to  as  „The  Clearing  Account"). 
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(2)  Where  a  debt  is  expressed  to  be  payable  in  Turkïsh  Pounds, 
payment  shall  be  made  in  sterling  at  the  rate  communicated  by  the 
Central  Bank  to  the  Clearing  Office  and  published  in  the  United  King- 
dom on  the  day  on  which  payment  is  made.  Where  a  debt  is  expressed  to 
be  (payable  in  a  currency  other  than  sterling  or  Turkish  Pounds,  payment 
shall  be  made  in  sterling  at  the  London  selling  rate  for  sight  drafts  in 
such  other  currency  ruling  at  the  date  of  payment. 

(3)  Payment  under  the  provisions  of  this  Article  shall  constitute 
a  discharge  to  the  dëbtor  for  the  corresponding  amount  of  the  debt. 

(4)  On  receipt  of  the  schedule  referred  to  in  Article  10  (1)  below 
the  Central  Bank  will  pay  to  the  person  entitled  thereto  the  amount  in 
Turkish  Pounds  corresponding  to  the  amount  credited  to  the  Clearing 
Account. 

Article  9. 

(1)  Ail  sums  credited  to  the  Clearing  Account  shall  be  allocated 
as  follows: 

(i)  30  per  cent,  of  ail  sums  shall  be  allocated  to  a  non-interest- 
bearing  Sub-Account  B.  Amounts  standing  to  the  crédit  of  Sub- 
Account  B  sball  be  at  the  free  disposai  of  the  Central  Bank. 
Oi)  70  per  cent,  of  ail  sums  other  than  those  referred  to  in  sub- 
paragraphs  (iii)  and  (iv)  below  shall  be  allocated  to  a  non-inter- 
est-bearing  Sub-Account  A.  Amounts  standing  to  the  crédit  of 
Sub-Account  A  shall  be  utilised  for  the  payment  of  debts  in 
respect  of  which  deposits  hâve  been  made  in  the  Special-Account. 
Such  'payment  shall  be  made  in  chronological  order  of  deposit. 
'iii)  70  per  cent,  of  ail  sums  credited  in  respect  of  compensation 
transactions  undertaken  in  aocordance  with  the  provisions  of 
Article  12  and  Article  13  below  shall  be  allocated  to  a  non- 
interest-bearing  Sub-Account  C.  Amounts  standing  to  the  crédit 
of  Sub-Account  C  in  respect  of  Turkish  goods  exported  to  the 
United  Kingdom  in  exécution  of  such  compensation  trans- 
actions shall  be  utilised  as  follows: 

{<>)   70  per  cent,  of  the  f.o.b.  value  as  shown  on  the  certificate 
of  origin   of  the   Turkish  goods  exported   shall   be  utilised 
for  payment  in  respect  of  goods  importée!  into  Turkey  from 
the  United  Kingdom  in  exécution  of  the  same  compensation 
transaction. 
(b)  Any  balance  shall  be  transferred  to  Sub-Account  B. 
(iv)   70  per  cent,   of  ail  sums  credited  in  respect  of  Turkish  goods 
exported  to  the  United  Kingdom  in  order  to  liquiclate  debts  in 
accordance  with  the  provisions  of  Article  14  below  shall  be  allo- 
cated to  a  non-interest-bearing  Sub-Account  D.  Amounts  stand- 
ing to  the  crédit  of  Sub-Account  U  shall  be  utilised  for  making 
payments   to  the  creditor  or   creditors   in  the  United   Kingdom 
concernée!  in  each  case  in  liquidation  of  their  debts.  Any  balances 
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not    required    for    that    purpose    shall    be    transferred    to    Sub- 
Account  A. 

(2)  Amounts  paid  in  for  the  crédit  of  the  accounts  of  the  Central 
Bank  at  the  Bank  of  England  under  the  Agreement  between  the  Govern- 
ment of  the  Republic  of  Turkey  respecting  Trade  and  Payments  signed 
at  Angora  on  the  4th  June,  1935  *)  (hereinafter  referred  to  as  „The 
Trade  and  Payments  Agreement"),  which  are  in  course  of  collection  on 
the  coming  into  force  of  this  Agreement,  shall  be  credited  to  the  Clearing 
Account. 

(3)  On  the  coming  into  force  of  this  Agreement  any  balance  standing 
to  the  crédit  of  Sub-Account  A  of  the  Central  Bank  at  the  Bank  of  Eng- 
land shall  be  transferred  to  the  Sub-Account  A  referred  to  in  paragraph 
(1)  (ii)  of  this  Article,  and  the  balance  standing  to  the  crédit  of  the 
Compensation  Account  of  the  Central  Bank  at  the  Bank  of  England  shall 
be  transferred  to  the  Sub-Account  C  referred  to  in  paragraph  (1)  (iii)  of 
this  Article.  Thèse  transfers  shall  be  effected  after  allowance  bas  been 
made  for  chèques  which  hâve  been  issued  and  are  outstanding  and  for  the 
payment  orders  received  but  not  yet  executed. 

(4  On  the  coming  into  force  of  this  Agreement  the  balance 
standing  to  the  crédit  of  the  Spécial  Account  of  the  Central  Bank  of 
Turkey  referred  to  in  Article  6  of  the  Trade  and  Payments  Agreement 
shall  be  transferred  to  the  Spécial  Account  referred  to  in  Article  7  (1) 
above.  This  transfer  shall  be  effected  after  allowance  has  been  made 
for  ad  vices  of  payment  to  which  effect  has  not  been  given  and  for  any 
necessary   exchange   adjustments. 

Article   10. 

(1)  The  Clearing  Office  and  the  Central  Bank  shall  furnish  each 
other  with  schedules  of  receipts  into  the  Clearing  Account  and  the 
Spécial  Account  respectively  containing  such  particulars  as  may  be 
agreed  between  the  two  institutions. 

(2)  The  Central  Bank  will,  on  the  coming  into  force  of  this 
Agreement,  furnish  the  Clearing  Office  with  schedules  of  deposits  made 
before  that  date  in  so  far  as  they  hâve  not  already  been  furnished  to  the 
Bank  of  England. 

(3)  The  Central  Bank  will  advise  the  Clearing  Office  daily  of 
payments  to  be  made  from  the  Sub- Accounts  referred  to  in  Article  9  (1) 
above.  Such  advice  shall  be  accompanied  by  such  particulars  as  may 
be  agreed  between  the  Central  Bank  and  the  Clearing  Office. 

(4)  The  Clearing  Office  will  advise  the  Central  Bank  daily  of  the 
transfers  made  from  the  Clearing  Account  to  the  Sub-Acoounts  re- 
ferred to  in  Article  9  (1)  above,  and  of  the  payments  made  from  those 
Sub-Accounts. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  13. 
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Article  11. 
Any  sums   standing   to   the  crédit  of  the   Sub-Accounts   referred   to 
in  Article   9    (1)    above  on   the  termination   of   this   Agreement,   will  be 
utilised  as  provided  in  that  Article. 

Article  12. 

(1)  Subject  to  the  provisions  of  paragraphs  (2)  and  (3)  of  this 
Article:  — 

(a)  Any  United  Kingdom  goods  and  the  Turkish  goods  enumerated 
in  the  Fonrth  Schedule  to  this  Agreement  will  be  permitted 
to  be  the  subject  of  private  compensation  transactions  between 
persons  in  Turkey  and  persons  in  the  United  Kingdom. 

(b)  Turkish  goods  other  than  those  enumerated  in  the  Fourth 
Schedule  to  this  Agreement  will  be  .permitted  to  be  the  subject 
of  such  compensation  transactions  with  the  consent  of  the  con- 
tracting  Governments. 

(2)  In  respect  of  each  transaction  under  paragraph  (1)  of  this 
Article,  the  f.o.b.  value  of  the  United  Kingdom  goods  imported  into 
Turkey  shall  not  exceed  70  per  >cent.  of  the  f.o.b.  value,  as  shown 
on  the  certificate  of  origin,  of  the  Turkish  goods  imported  into  the 
United  Kingdom,  the  balance  of  30  per  cent,  of  that  value  being 
transférable  to  the  Sub- Account  B  referred  to  in  Article  9  (1)  (i)  of 
this  Agreement. 

(3)  Such  private  compensation  transactions  will  be  subject  to  any 
quantitative  restrictions  on  imports  which  are  or  may  be  imposed  in 
conformity  with  the  provisions  of  Articles  1,  2  and  3  of  this  Agreement, 
and  also  subject  to  the  liaws  and  régulations  in  the  United  Kingdom  and 
Turkey  affecting  the  goods  concerned. 

Article  13. 
United  Kingdom  re-exports  to  Turkey,  provided  such  re-exports 
are  goods  originating  in  countries  with  which  Turkey  lias  not  a 
Clearing  or  similar  Agreement,  may  form  the  subject  of  private  com- 
pensation transactions  with  Turkish  goods  within  the  provisions  and 
limitations  of  Article  12  of  this  Agreement  .provided  that  the  f.o.b. 
vallue  of  goods  re-exported  from  the  United  Kingdom  to  Turkey  in  ac- 
cordance  with  this  Article  in  any  year  shall  not  exceed  £75,000. 

Article  14. 
(1)  Any  creditor  in  the  United  Kingdom  in  whose  favour  a  deposit 
in  Turkish  Pounds  was  at  the  date  of  the  coming  into  force  of  this 
Agreement  blocked  in  the  Sipecial  Account  shall  be  permitted  to  utilise 
the  whole  or  part  of  such  deposit  up  to  the  équivalent  in  Turkish 
pounds  of  his  debt  for  the  purchase  of  the  Turkish  goods  included  in 
the  Fourth  Schedule  to  this  Agreement  and  to  export  such  goods  to  the 
United  Kingdom. 
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(2)  70  per  cent,  of  the  sterling  proceeds  of  such  goods  shall  be 
dealt  with  in  accordance  with  the  provisions  of  Article  9  (1)  (iv)  above, 
the  balance  of  30  per  cent,  being  transférable  to  the  Sub-Aceount  B 
referred  to  in  Article  9   (1)    (i). 

Article  15. 

(1)  Ail  United  Kingdom  goods  sent  to  fairs  or  exhibitions  held  in 
Turkey,  and  sold  there  in  conformity  with  the  existing  Régulations 
during  or  after  thèse  fairs  or  exhibitions,  may  form  the  subject  of 
private  compensation,  that  is,  their  proceeds  may  be  transferred  by 
means  of  the  purchase  of  an  équivalent  ïamount  of  Turkish  goods  and 
the  importation  thereof  into  the  United  Kingdom. 

(2)  The  right  to  effect  such  a  private  compensation  transaction  may 
not  be  transferred  more  than  once  to  a   third  party. 

(3)  The  30  per  cent,  of  free  foreign  exchange  in  favour  of  Turkey 
required  for  ail  ordinary  transactions  of  this  kind  shall  not  be  applied 
in  this  case. 

Article  16. 

(1)  The  Treaty  of  Commerce  and  Navigation  signed  at  Angora  on  the 
lst  March,  1930,*)  as  amended  by  the  Trade  and  Payments  Agreement, 
shall  be  further  amended  as  follows:  that  is  to  say,  Article  16  shall 
remain  deleted  and  the  following  shall  be  substituted  for  the  first  two 
paragraphs  of  Article  39:   — 

„The  présent  Treaty  shall  be  ratitied  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Angora  as  soon  as  possible.  It  shall  corne 
into  force  immediately  on  the  exchange  of  ratifications,  and 
shall  remain  in  force  until  terminated  by  either  High  Oon- 
tracting  Party  by  three  months'  notice  given  through  the  diplo- 
matie channel,  provided  that  no  such  notice  shall  take  effect 
while  the  Trade  and  Clearing  Agreement  signed  in  London  on 
the  2nd  day  of  September,  1936,  is  still  in  opération." 

(2)  Subject  to  the  >amendments  mentioned  in  the  preceding  para- 
graph  of  this  Article,  the  said  Treaty  of  the  lst  March,  1930,  will 
remain  in  force  until  terminated  by  a  fresh  notice  given  in  accordance 
with  the  amendée!  text  of  Article  39  thereof. 

Article  17. 
For  the  purpose  of  this  Agreement  and  the  Protocol  thereto  — 

(a)  „Persons"    shall   mean   individuals,   iirms   and   corporations,   in- 
cluding  State  organisations  and  institutions. 

(b)  ,, Turkish  goods"   shall  mean   goods   grown,  produced   or  manu- 
factured  in  Turkey. 

(c)  ,, United    Kingdom    goods"    shall   mean    goods   grown,    produced 
or  manufactured  in   the   United   Kingdom. 


*)  V.  N.R.G.  8.  s.  XXXIV.,  p.  169. 
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(d)  „Persons  in  Turkey"  shall  mean  persons  and  corporations 
ordinarily  résident  or  ordinarily  carrying  on  business  in 
Turkey,  and  shall  include  the  Government  of  Turkey  and 
State  organisations. 

(e)  „Persons  in  the  United  Kingdom"  shall  mean  persons  and  cor- 
porations ordinarily  résident  or  ordinarily  carrying  on  business 
in  the  United  Kingdom. 

Article  18. 

(1)  The  présent  Agreement  shall  corne  into  force  fifteen  days  after 
the  date  of  its   signature. 

(2)  The  présent  Agreement  shall  remain  in  force  for  nine  months 
from  the  date  of  its  coming  into  force  and,  unless  notice  of  termination 
shall  hâve  been  given  by  either  of  the  contracting  Governments  to  the 
other  three  months  before  the  expiry  of  the  said  period  of  nine  months, 
it  shall  continue  in  force  until  the  expiry  of  three  months  from  the 
date  on  which  notice  of  termination  is  given. 

(3)  On  the  coming  into  force  of  the  présent  Agreement,  the  Trade 
and  Payments  Agreement  shall  cease  to  be  in  force. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  to  that  eft'ect, 

bave  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  in  London  this  2nd  day  of  September,  nineteen 

hundred  and  thirty-six,  in  English  and  Turkish,  both  texts  being  equally 

authentic. 

(L.  S.)      Cranborne. 
(L.  S.)     F.  Eurtoglu. 
(L.  S.)     H.  F.  Tugay. 


Protocol. 
At  the  moment  of  signing  the  Areement  of  this  day's  date  relating 
to  Trade  and  Clearing  (hereinafter  to  be  referred  to  as  ,,the  Agreement"), 
the  undersigned  Plénipotentiaires,   being  duly   authorised    to   that  effect, 
hâve  agreed  as  follows:  — 

(1)  From  the  coming  into  force  of  the  Agreement  until  the  30th 
June,  1937  (or  until  the  termination  of  the  Agreement  if  the  Agreement 
is  terminated  before  that  date),  the  following  paragnaph  shall  be  sub- 
stituted  for  Article  9   (1)   (ii)  of  the  Agreement:  — 

„(ii) — (a)  65  per  cent,  of  ail  sums  other  than  those  referred 
to  in  sub-paragraphs  (iii)  and  (iv)  below  shall  be  allocated  to  a 
non-interest-bearing  Sub-Acoount  A.  Amounts  standing  to  the 
crédit  of  this  Sub- Account  shall  be  utilised  for  the  ipayment  of 
debts  in  respect  of  which  deposits  hâve  been  made  in  the  Spécial 
Account.  Such  payment  shall  be  made  in  chronological  order 
of  deposit. 
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,,(b)  5  per  cent,  of  ail  sums  other  than  those  referred  to  in 
sub-paragra,phs  (iii)  and  (iv)  below  shall  be  allocated  to  a  non- 
interest-bearing  Sub-Account  X.  Amounts  standing  to  the  crédit 
iof  this  Sub-Account  shall  be  utilised  for  the  payment  of  debts  in 
respect  of  which  deposits  hâve  been  made  in  the  Spécial  Account 
in  cases  where  for  spécial  reasons  the  Turkish  Government 
authorise  payment  of  such  debts  from  Sub-Account  X  instead  of 
from  Sub-Account  X.  Any  sums  standing  tho  the  crédit  of  Sub- 
Account  X  at  the  termination  of  the  Agreement  shall  be 
transferred  to  Sub-Account  A." 

(2)  Ail  United  Kingdom  goods  landed  on  Turkish  territory  before 
the  20th  June,  1935,  and  not  cleared  through  the  Turkish  Customs  at 
that  date  owing  to  insufficiency  or  absence  of  quotas  will  be  permitted 
to  be  imported  into  Turkey  within  six  months  after  the  coming  into 
force  of  the  Agreement.  The  certificate  of  origin  referred  to  in  Ar- 
ticle 6  (1)  of  the  Agreement  will  not  be  required  for  thèse  goods. 

(3)  On  the  coming  into  force  of  the  Agreement,  the  Turkish 
Government  will  arrange  for  the  transfer  to  the  Sub-Account  A  referred 
to  in  Article  9  (1)  (ii)  of  the  Agreement  of :  — 

(I)   the  sum  of  £  50,000  by   instalments   from   Sub-Account  B   and 
as  a  first  charge  on  that  Sub-Account  for  the  final  settlement 
of  daims   in   respect   of   sums   paid  by   persons   in   the   United 
Kingdom   directly  to  persons  in  Turkey  otherwise  than  in  ac- 
cordance  with  the  provisions  of  the  Anglo-Turkish  Tnade  and 
Payments  Agreement  of  the  4th  June,  1935,  between  the  date  on 
which  that  Agreement  came  into  force  and  the  20th  March,  1936, 
(II)   70  per  cent,   of  a  sum  équivalent  to  the  foreign  exchange  re- 
ceived  by  the  Central  Bank  of  Turkey  in  conformity  with,  and 
since    the    coming    into    force    of,    the    Decree    of   the    Turkish 
Government   of   the   20th   March,    1936,   in   respect   of   Turkish 
goods  exported  to  the  United  Kingdom  for  which  crresponding 
payments  hâve  not  been  made  to  the  Sterling  Account  referred 
to  in  Article  7  of  the  Agreement  between  the  Government  of 
the  United  Kingdom  and  the  Government  of  the  Republic  of 
Turkey   respecting   Trade   and   Payments   signed  at  Ankara   on 
the  4th  June,  1935.   This  transfer  shall  be  subject  to  the  pro- 
duction  of   bills   of  entry   proving   the  import  of  the   Turkish 
goods   into   the  United  Kingdom. 
(4) — (I)    The   contracting   Governments    agrée    that   the    provisions 
of  the  Agreement  shall  not  apply  to  the  transactions  of  the  two  private 
companies  which  shall  be  established  with  a  view  to  the  érection  of  an 
iron  and  steel  plant  in  Turkey,   the     one  in  Turkey  and  the  other  in 
the  United  Kingdom,   in  virtue   of   the  preliminary  agreements   signed 
at  Ankara  on  the   23rd   July,   1936,   between  the   Turkish   Ministry   of 
National  Economy  and  the  Sùmer  Bank,  on  the  one  hand,  and  Messrs. 
H.  A.  Brassert  and  Company,  Limited,  on  the  other. 
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(II)  It  ls  therefore  agreed  that  the  two  above-mentioned  companies 
sliall  work  outside  the  soope  of  the  Agreement,  so  that  that  Agreement 
will  110 1  take  into  account  the  goods  originating  in  Turkey  and  the 
goods  originating  in  the  United  Kingdom  which,  in  turn,  the  company 
in  Turkey  will  export  as  agents  for,  and  in  the  name  o.f,  the  company 
in  the  United  Kingdom  and  the  company  in  the  United  Kingdom  will 
export  as  agents  for,  and  in  the  name  of,  the  company  in  Turkey. 

(III)  It  Ls  further  agreed  that  the  gross  proceeds  of  the  «aie  of 
the  Turkish  metals,  minerai  ores,  concentrâtes  and  timber  exported  by 
the  Turkish  company  to  the  order  of  the  United  Kingdom  company  to 
meet  the  demands  of  the  métal  markets  in  the  British  Empire  or  in 
countries  which  hâve  no  commercial  treaty  of  any  description  with 
Turkey,  shall  be  placed  to  the  crédit  of  the  company  in  the  United 
Kingdom   and  subsequently  used  as  follows:  — 

(A)  For  administrative  and  overhead  expenses  of  the  two  companies. 

(B)  For  payments  arising  out  of  the  detailed  agreement  to  be  con- 
cluded  between  the  authorised  organisation  acting  on  behalf  of 
the  Turkish  Government  and  Messrs.  H.  A.  Brassert  and  Com- 
pany, Limited. 

(C)  The  balance  remaining  at  the  end  of  each  ,period  of  six  months 
(starting  with  the  six  months  beginning  on  the  lst  January. 
1937),  after  déduction  lias  been  made  of  the  sums  referred  to 
in  the  preceding  sub->paragraphs  (A)  and  (B),  as  certified  by 
the  auditors  of  the  United  Kingdom  company  (who  shall  be 
approved  by  the  two  contracting  Governments),  shall  be 
allocated  as  follows:  — 

(a)  20  per  cent,  shall  for  the  duration  of  the  Agreement  be 
paid  within  fifteen  days  of  the  issue  of  the  said  auditors' 
certificate  into  the  Clearing  Account  referred  to  in  Article  9 
of  the  Agreement,  subject  to  the  provisions  of  that  Article. 

(b)  the  balance  of  80  per  cent,  remaining  after  déduction  has 
been  rmade  of  the  20  per  cent,  mentioned  in  the  preceding 
sub-paragraph  (a)  (or,  when  transfers  of  sums  deposited  in 
the  Spécial  Account  mentioned  in  Article  7  (1)  of  the 
Agreement  are  being  eft'ected  without  delay,  100  per  cent.) 
will  be  disiposed  of  as  follows:  — 

(i)   30  per  cent,   will  be  held  at  the  free  disposai  of  the 

Central   Bank  of   Turkey; 

(ii)   70  per  cent,  will  be  used  for  payiments  arising  out  of 

the    purchases    of    the    Turkish    Government    in    the 

United   Kingdom. 

(5)  This  Protocol  forms  an  intégral  part  of  the  Agreement  of  this 

day's  date,  but  its  termination  as  part  of  that  Agreement,  if  the  latter 

is  terminated  under  Article  18   thereof,    shall   not    affeet    the  continued 

opération   of   paragra;ph    (4)   hereof,   which   shall,  with   the  exception   of 
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sub-paragraph    (III)    (C)    (a),    continue    in    force    until    the    31st    De- 
cem'ber,  1944. 

Done  in  duplicate  in  London  this  2nd  day  of  September,  nineteen 
hundred  and  thirty-six,  in  English  and  Turkish,  both  texts  being  equtally 
authentic. 

Cranborne. 

F.  Kurtoglu. 

H.   F.   Tugay. 


Exchange    o  f    Notes. 

No.  1. 

Lord  Cranborne  to  M.  F.  Kurtoglu. 

London,  September  2,  1936. 
Sir, 
At  the  moment  of  signing  the   Trade  and   Clearing  Agreement  of 
to-day's  date  between  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the 
Government  of  the  Republic  of  Turkey,  I  hâve  the  honour  to  confirm 
the  following  points: 

(1)  The  first,  second  and  third  schedules  attached  to  the  Trade  and 
Payments  Agreement  of  the  4th  June,  1935,  are  annexed  without  any 
modification  and  under  the  same  numhers  to  the  Agreement  signed  at 
to-day's  date.  Should  there  arise  any  uncertainty,  both  Governments 
will  conform  to  the  first,  second  and  third  schedules  attached  to  the 
Trade  and  Payments  Agreement  of  the  4th  June,  1935. 

(2)  The  balance  of  the  quotas  allooated  in  favour  of  the  United 
Kingid»m  for  the  'period  June,  Jully  and  August,  1936,  and  not  y  et 
used  on  the  coming  into  force  'of  the  Agreement  of  to-day's  date  will 
be  added  to  the  quotas  provided  in  to-day's  Agreement. 

I  hâve,  &c. 

Cranborne. 


No.  2. 
M.  F.  Kurtoglu  to  Lord  Cranborne. 

London,  September  2,  1936. 
Sir, 
I   hâve   the   honour   to  acknowledge   receipt   of   your   letter   of   the 
following  contents: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
I  hâve  the  honour   to   déclare   that  the  Turkish  Government  agrée 
to  the  above  points. 

I  hâve,  &c. 

F.  Kurtoglu. 
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15. 
GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 

Accord  additionnel  à  l'Accord  commercial  et  de  clearing 
du  2  septembre  1936;*)  signé  à  Londres,  le  27  mai  1988. 

Treaty  Séries  No.  36  (1938). 

Agrée  ment  between  His  Majesty's  Government  in  the 
United  Kingdom  and  the  Government  of  the  Turkish 
Re,public  supiplementary  t  o  t  h  e  Agreementof  S  e  p  t  e  m  - 
h  e  r  2,  19  3  6,  regarding  Trade  and  Clearing  [w  i  t  h  agreed 

Minute]. 

Whereas  the  Agreement  respecting  Trade  and  Clearing  signed  on 
the  second  day  of  September,  nineteen  hundred  and  thirty-six,  between 
the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  and  the  Government  of  the  Turkish  Republie  (hereinafter  called 
the  „Principal  Agreement"),  makes  provision  to  facilitate  commercial  re- 
lations between  the  United  Kingdom  and  Turkey  ; 

And  whereas  the  Contracting  Governments  désire  to  supplément  the 
provisions  of  the  Principal  Agreement  in  order  to  facilitate  payments 
between  the  United  Kingdom  and  Turkey; 

Now,  therefore,  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Northern  Ireland  and  the  Government  of  the  Turkish  Re- 
public hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
United  Kingdom  goods  to  be  paid  for  by  deposit  in  the  Spécial 
Account  and  by  transfer  through  Sub-Account  A  of  the  Clearing  Account 
in  aocordance  with  Articles  7  and  9  (1)  (iv)  of  the  Principal  Agreement 
(as  amended  by  Article  5  of  this  Supplementary  Agreement)  will  be 
permitted  to  be  imported  into  Turkey  in  each  period  iof  three  months  f  rom 
the  first  day  of  July,  nineteen  hundred  and  thirty-eight,  onwards,  for 
différent  classes  of  goods,  up  to,  but  not  exceeding,  the  c.i.f.  values  speci- 
fied  in  the  Scheduleto  this  Agreement**)  for  each  class  of  goods:  provided 
that,  if  in  any  such  period  beginning  the  first  day  of  July,  the  first  day 
of  October  or,  the  first  day  of  January  the  value  of  the  goods  of  any  class 
imported  into  Turkey  is  less  than  that  specified  in  the  Schedule  for  goods 
of  that  class,  the  value  of  the  goods  of  that  class  which  shall  be  permitted 
to  be  imported  in  the  next  period  of  three  months  shall  be  increased 
above  the  Schedule  figure  by  the  amount  of  this  deficiency.  In  estimating 
the  deficiencies  for  any  period  ibeginning  the  first  day  of  October  or  the 
first  day  of  January,  the  increases  in  the  values  for  that  period  due  to  a 
deficiency  in  the  preceding  period  shall  be  taken  into  account. 


')  V.  ci-dessus,  No.  14. 


*) 
**)  Non  reproduit. 
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Article  2. 

(1)  Any  contrats  for  the  export  to  Turkey  of  United  Kingdom  goods, 
in  respect  of  whieh  a  guarantee  shall  hereafter  be  given  >by  the  Board  of 
Trade  acting  through  the  Export  Crédits  Guarantee  Department  in  the 
United  Kingdom  (hereinafter  called  the  ,, Department")  in  accordance 
with  the  provisions  of  the  Agreement  signed  on  the  twenty-seventh  day 
of  May,  nineteen  hundred  and  thirty-eight,  between  the  said  Department 
and  the  Government  of  the  Turkish  Reipublic  (hereinafter  called  the 
„Guarantee  Agreement"),  «hall  oontain  a  condition  (the  performance  of 
which  the  Central  Bank  and  the  Clearing  Office  will  facilitât©)  that, 
imless  the  arrangements  set  out  in  this  paragraph  for  the  purchase  of 
Turkish  currency  are  suspended  as  provided  in  paragraph  (2)  of  this  Ar- 
ticle, ail  Turkish  currency  required  to  be  purchased  in  connexion  with 
such  contracts  by  the  persons  in  the  United  Kingdom,  parties  thereto,  shall 
be  'obtained  by  the  payment  to  the  Clearing  Office  of  the  sterling  équi- 
valent of  the  amount  of  Turkish  currency  required,  at  the  rate  communi- 
cated,  in  accordance  with  the  provisions  of  Article  8  (2)  of  the  Principal 
Agreement,  by  the  Central  Bank  to  the  Clearing  Office  and  published  in 
the  United  Kingdom  on  the  day  on  wKich  payment  is  made.  The  Clearing 
Office  will  immediately  notify  the  Central  Bank  of  such  payments  and 
allocate  them  to  Sub-Account  A  of  the  Clearing  Account  referred  to  in 
Article  9  (1)  (ii)  of  the  Principal  Agreement  (as  amended  by  Article  5  of 
this  Supplementary  Agreement).  On  receipt  of  notification  of  such  pay- 
ments the  Central  Bank  will  ipay  to  the  représentatives  in  Turkey  of  the 
contracter  in  the  United  Kingdom  the  amount  in  Turkish  currency. 

(2)  If  at  any  time  it  is  agreed  between  the  two  Contracting  Govern- 
ments  that  there  is  no  abnormal  delay  in  efïecting  transfer  to  persons  in 
the  United  Kingdom  of  amounts  deiposited  in  the  Spécial  Account  referred 
to  in  Article  7  of  the  Principal  Agreement,  the  arrangements  set  out  in 
paragraph  (1)  for  the  purchase  of  Turkish  currency  shall  be  suspended 
until  either  Contracting  Government  requests  that  they  should  be  re- 
sumed  on  the  ground  of  the  récurrence  of  abnormal  delay. 

Article  3. 
In  the   Fourth    Schedule   to   the    Principal   Agreement   Item   No.  9, 
„Fresh  fruits  and  vegetables",  and  part  of  Item  No.  13,  „Canned  fruits 
and  vegetables",  shalll  be  deleted,   and  in  Item  No.  30  the  words  ,,other 
than  wheat"  shall  be  added  after  the  word  „Grains". 

Article  4. 

(1)  The  whole  of  Article  4  of  the  Protocol  to  the  Principal  Agree- 
ment and  Article  5  of  that  Protocol,  except  the  words  „This  Protocol  forms 
an  intégral  part  of  the  Agreement  of  this  day's  date",  are  deleted. 

(2) — (i)  Articles  6  and  7  and  Articles  9  to  14  of  the  Principal  Agree- 
ment (as  amended  by  Articles  5  to  7  of  this  Supplementary  Agreement) 
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«hall  not  apply  to  debt  due  in  respect  of  the  priée  of  United  Kingdom 
goods  exported  to  Turkey,  nor  to  any  negotiable  instruments  given  in  re- 
spect thereof,  in  fulfilment  of  : 

(a)  the  contract  signed  on  the  first  day  of  December,  nineteen  hundred 
and  thirty-six,  between  Messrs.  H.  A.  Brassert  and  Company 
Limited  and  the  Sumer  Bank  for  the  érection  of  an  Iron  and 
Steel  Plant  in  Turkey;  or 

(b)  any  contracts  in  respect  of  which  a  guarantee  shall  hereafter  be 
given  by  the  Department  in  accordance  with  the  provisions  of 
the  Guarantee  Agreement;  or 

(c)  any  of  the  contracts  referred  to  in  Article  1  of  the  Agreement 
signed  on  the  twenty-seventh  day  of  May,  nineteen  hundred  and 
thirty-eight,  between  the  Government  of  the  United  Kingdom 
and  the  Government  of  the  Turkish  Republic  to  facilitate  the 
purchase  in  the  United  Kingdom  of  material  necessary  for  the 
defence  of  Turkey  (hereinafter  called  the  ,,Armaments  Crédit 
Agreement"),  if  that  Agreement  is  ratified. 

(ii)  When  Turkish  goods  of  the  following  classes,  namely,  metals, 
minerai  ores  and  concentrâtes,  coal,  wheat,  timber,  fresh  fruit  and  vege- 
tables  (other  than  nuts  used  as  fruit)  and  canned  f oods,  and  of  such  other 
classes  as  may  be  added  subsequently  by  agreement  between  the  two  Con- 
tracting  Governments  in  accordance  with  Article  1  of  Part  II  of  the 
Guarantee  Agreement,  being  classes  of  goods  which  hâve  not  hitherto  been 
imported  from  Turkey,  are  imported  into  the  United  Kingdom,  Article  6 
and  Articles  8  to  14  of  the  Principal  Agreement  (as  amended  by  Articles  5 
to  7  of  this  Supplementary  Agreement)  shall  not  apply  to  debts  due  in 
respect  of  such  goods.  The  proceeds  of  their  sale  shall  be  paid  to  the  Com- 
pany incorporated  in  the  United  Kingdom  uncler  the  title  „Anglo-Turkish 
Comptoir  Limited",  so  long  as  it  is  carrying  on  business,  and  thereafter 
to  the  oomipany  which  is  to  be  incorporated  in  the  United  Kingdom  under 
the  title  „Anglo -Turkish  Oommodities  Limited"  to  act  as  the  successor 
to  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited.  The  provisions  of  this  sub- 
paragraph  also  apply  to  raw  cotton  when  consigned  direct  to  the  Anglo- 
Turkish  Comptoir  Limited  or  to  Anglo-Turkish  Commodities  Limited,  as 
the  case  may  be. 

(iii)  There  shall  also  be  transferred  by  the  Clearing  Office  to  the 
Anglo-Turkish  Comptoir  Limited,  so  long  as  it  is  carrying  on  business, 
and  thereafter  to  Anglo-Turkish  Commodities  Limited  the  amounts  cre- 
dited  to  the  Clearing  Account  in  respect  of  Turkish  figs  and  raisins,  in 
excess  of  £  322,000  in  any  year  ending  on  the  thirty-first  day  of  December 
after  nineteen  hundred  and  thirty-eight. 

(iv)    Subject  to  the  provisions  of  sub-paragraph   (v)  below,  the  re- 

ceipts  of   the  Anglo  -  Turkish  Comptoir  Limited   and  of  Anglo  -  Turkish 

Commodities  Limited  under  sub-paragraphs  (ii)  and  (iii)  above  and  any 

other  receipts  of  thèse  companies  under  the  Guarantee  Agreement  or  any 
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Agreement  amending  or  substituted  for  the  Guarantee  Agreement  shall 
be  employed  exclusively  for  the  following  purposes: 

(A)  For  the  expenses  of  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited,  in  so 
far  as  thèse  hâve  not  been  defrayed  at  the  date  when  its  assets 
are  transferred  to  Anglo-Turkish  Commodities  Limited,  and  the 
expenses  of  the  latter  company. 

(B)  For  the  amounts  due  in  respect  of  bills  issued  to  Messrs.  H.  A. 
Brassert  and  Company  Limited  in  pursuance  of  the  contract 
signed  between  them  and  the  Sùmer  Bank  on  the  first  day  of 
December,  nineteen  hundred  and  thirty-six. 

(C)  For  the  amounts  due  in  respect  of  the  bills  referred  to  in  Part  III 
of  the  Guarantee  Agreement  which  are  endorsed  by  the  Depart- 
ment as  therein  provided. 

(D)  For  the  annuties  provided  for  in  the  Agreemet  of  the  first  -day 
of  May,  nineteen  hundred  and  thirty-five,  between  the  Govern- 
ment of  the  Turkish  Republic  and  the  Aidin  Railway  Company 
Limited  and  those  provided  for  in  the  Agreement  of  the  ninth 
day  of  April,  nineteen  hundred  and  thirty-six,  between  the  Go- 
vernment of  the  Turkish  Republie  and  the  Istanbul  Téléphone 
Company. 

(E)  For  payments  due  under  the  Armaments  Crédit  Agreement,  if 
that  Agreement  is  ratified. 

(F)  The  balance  remaining  at  the  end  of  each  period  of  twelve 
months  (starting  with  the  twelve  months  beginning  on  the  first 
day  of  July,  nineteen  hundred  and  thirty-eight),  after  deduotion 
has  been  made  of  the  amounts  required  for  the  purposes  referred 
to  in  the  preceding  sub-paragraphs  (A),  (B),  (C),  (D)  and  (E), 
as  certified  by  the  auditors  of  the  Anglo-Turkish  Comptoir 
Limited  or  of  Anglo-Turkish  Commodities  Limited,  as  the  case 
may  be,  shall  within  one  month  after  the  end  of  such  period  be 
paid  to  the  Clearing  Account  and  shall  be  allocated  as  follows: 

(a)  60,per  cent,  shall  be  paid  to  Sub-Account  A. 

(b)  30  per  cent,  shall  be  paid  to  Sub-Account  B. 

(c)  10  per  cent,  will  be  at  the  f  ree  disposai  of  the  Central  Bank, 
it  being  understood  that  it  will  be  used,  so  far  as  required, 
for  the  purchase  of  United  Kingdom  news-papers,  periodi- 
cals  and  books,  which  are  not  suitable  for  purchase  through 
the  Clearing  or  by  private  compensation. 

(v)  The  proceeds  of  the  sale  in  the  United  Kingdom  of  Turkish 
wheat,  imported  into  the  United  Kingdom  before  the  first  day  of  January, 
nineteen  hundred  and  thirty-nine,  up  to  a  maximum  of  £250,000  may  be 
devoted  by  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited  or  Anglo-Turkish  Com- 
modities Limited,  as  the  case  may  be,  to  financing  the  purchase  of  ships 
in  the  United  Kingdom  by  Turkish  buyers. 

(vi)  The  Government  of  the  Turkish  Republic  undertake  to  ensure 
that  the  receipts  of  the  Anglo-Turkish  Com/ptoir  Limited  or  Anglo-Tur- 
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kish  Commodities  Limited,  as  the  case  may  be,  shall  be  at  ail  times  suffi- 
rent to  meet  the  payments  referred  to  in  (A),  (B),  (C),  (D)  and  (E)  of 
sub-paragraph  (iv)  above,  and  that  Anglo-Turkish  Commodities  Limited 
shall  not  be  dissolved,  or  its  statutes  altered,  save  with  the  consent  of  the 
Government  of  the  United  Kingdom,  until  ail  thèse  payments  hâve  been 
discharged. 

Article  5. 
As  from  the  first  day  of  October,  nineteen  hundred  and  thirty-eight, 
the   following   shall   be   substituted    for   Article  9  (1)    of  the   Principal 
Agreement: 

„AI1  sums  credited  to  the  Clearing  Account  (other  than  (a)  the 
sums  paid  by  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited  or  Anglo-Turkish 
Commodities  Limited,  as  the  case  may  be,  under  Article  4  (2)  (iv) 
(F)  of  this  Supplementary  Agreement,  (b)  after  the  first  day  of 
Jamuary,  nineteen  hundred  and  thirty-nine,  the  sums  which  are  to 
be  transferred  to  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited  or  Anglo- 
Turkish  Commodities  Limited,  as  the  case  may  be,  under  Article  4 
(2)  (iii)  of  the  Supplementary  Agreement,  and  (c)  the  tpayments  to 
be  allocated  to  Sub-Account  A  under  Article  2  (i)  of  the  Supplemen- 
tary Agreement)  shall  be  allocated  as  follows: 

(i)  30  per  cent,   of  ail  sums   shall  be   allocated  to  a  non-interest- 
bearing  Sub-Account  B.  Amounts  standing  to  the  crédit  of  Sub- 
Account  B  shall  be  at  the  f ree  disposai  of  the  Central  Bank, 
(ii)   70  per  cent,  of  ail  sums   other   than   those   referred  to   in  sub- 
paragraphs  (iii),  (v),  (vi)  and  (vii)  below  shall  be  allocated  to  a 
non-interest-bearing  Sub-Account  A. 
(iii)   Of  the  sums  credited  in  respect  of  Turkish  goods  exported  to  the 
United  Kingdom  in  aocordance  with  the  provisions  of  Article  12, 
Article  13  or  Article  14  of  the  Principal  Agreement,  as  amended 
by  the  Supplementary  Agreement,  10  per  cent,  shall  be  allocated 
to  the  said  Sub-Account  A. 
(iv)  Amounts  standing  to  the  crédit  of  Sub-Account  A  shall  be  utilised 
for  the  payment  of  debts  in  respect  of  which  deposits  hâve  been 
made  in  the  Spécial  Account.  Sueh  ipayment  shall  be  made  in 
chronological  order  of  deposit. 
(v)   60  per  cent,   of  ail  sums  credited  in  respect  of  Turkish  goods 
exported  to  the  United  Kingdom  in  accordance  with  the  provi- 
sions of  Article  12    or  Article  13  shall   be   allocated  to  a   non- 
interest-bearing  Sub-Account  C.  Amounts  standing  to  the  crédit 
of  Sub-Account  C  shall  be  utilised  as  follows: 
(a)   60  per  cent,  of  the  f.o.b.  value  as  shown  on  the  certificats  of 
origin  of  the  Turkish  goods  exported  shall  be  utilised  for 
payment  in  respect  of  goods  imported  into  Turkey  from  the 
United  Kingdom    in    exécution   of   the   same   compensation 
transaction. 
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(b)   So  much  of  the  balance  as  represents  the  différence  between 
the    c.i.f.    and    f.o.b.    values    shall    be    transferred    to    Sub- 
AccountB  and  any  unutilised  balance  shall  be  transferred 
to  Sub-Account  A. 
(vi)  60  iper  cent,  of  ail  sums  credited  in  respect  of  Turkish  goods  ex- 
ported  to  the  United  Kingdom  in  aeeordance  with  the  provisions 
of  Article  14  of  the  Principal  Agreement,  as  amended  by  Ar- 
ticle 7  of  the  Supplementary  Agreement,  shall  be  allocated  to  a 
non-interest-bearing   Sub-Account  D.   Amounts   standing  to   the 
crédit  of  Sub- Account  D  shall  be  utilised  for  making  payments 
to  the  creditor  or  creditors  in  the  United  Kingdom  in  respect  of 
deposits  and  sums  eligible  for  transfer  under  the  said  Article  14 
as  amended.  Any  balances  not  required  for  that  purpose  shall  be 
transferred  to  Sub-Account  A. 
(vii)   70  per  cent,  of  sums  credited  in  respect  of  Turkish  ligs  and  rai- 
sins shall  be  allocated  to  a  non-interest-bearing  Sub-Account  E 
and  shall  be  transferred  from  day  to  day  to  Sub-Account  A." 

Article  6. 
As  from  the  tirst  day  of  October,  nineteen  hundred  and  thirty-eight, 

the   following   shall   be   substituted   for   Article  12  (2)    of    the  Principal 

Agreement  : 

„In  respect  of  each  transaction  under  paragraph  (1)  of  this  Ar- 
ticle, the  f.o.b.  value  of  the  United  Kingdom  goods  imported  into 
Turkey  shall  not  exeeed  60  per  cent,  of  the  f.o.b.  value,  as  shown  on 
the  certificate  of  origin,  of  the  Turkish  goods  imported  into  the 
United  Kingdom,  the  balance  being  transférable,  as  to  30  per  cent, 
of  that  value  to  the  Sub-Account  B  referred  to  in  Article  9  (1)  (i)  of 
this  Agreement  (as  amended  by  Article  5  of  the  Supplementary 
Agreement),  and  as  to  10  per  cent,  of  that  value  to  Sub-Account  A." 

Article  7. 

As  from  the  first  day  of  October,  nineteen  hundred  and  thirty-eight, 
the  following  shall  be  substituted  for  Article  14  of  the  Principal 
Agreement: 

„(1)  Any  person  in  the  United  Kingdom  in  whose  favour  a  deposit 
in  Turkish  pounds  has  been  or  may  hereafter  be  deposited  in  the  Spécial 
Account  referred  to  in  Article  7  (1)  of  this  Agreement  or  (with  the 
approval  of  the  Contracting  Governments  in  each  case)  any  other  person 
in  the  United  Kingdom  who  is  unable  to  obtain  transfer  into  sterling  of 
sums  standing  to  his  crédit  in  Turkey  or  owed  to  him  by  persons  in  Tur- 
key shall  be  'permitted  to  utilise  the  whole  or  part  of  such  deposit  or  sums 
for  the  purchase  of  the  Turkish  goods  included  in  the  Fourth  Schedule 
to  this  Agreement,  as  amended  by  Article  3  of  the  Supplementary  Agree- 
ment, and  to  export  such  goods  to  the  United  Kingdom. 
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,,(2)  The  sterling  proceeds  of  such  goods  shall  be  allocated  as  follows: 
(i)   60  per  cent,  shall  be  dealt  with  in  accordance  with  the  provisions 
of  Article  9    (1)    (vi)    of   this   Agreement,   as   amended   by   the 
Supplenientary  Agreement  : 
(ii)    30  per  cent,  shall  be  transferred  to  Sub- Account  B  ;  and 
(iii)   the     balance    of     10   per   cent,     shall     be    transferred    to     Sub- 
Account  A." 

Article  8. 

(1)  The  Government  of  the  United  Kingdom  shall  continue  to  permit 
the  free  transfer  of  sterling  into  any  other  currency  for  the  settlement 
outside  the  clearing  of  debts  due  from  persons  in  the  United  Kingdom  to 
persons  in  Turkey  in  respect  of  freight  and  insurance  charges  arisiiig 
from  the  sale  on  f.o.b.  ternis  of  Turkish  goods  to  the  United  Kingdom. 

(2)  The  Government  of  the  Turkish  Republic  shall  continue  to  pro- 
vide  sterling  for  the  settlement  outside  the  clearing  of  debts  due  from 
persons  in  Turkey  to  persons  in  the  United  Kingdom  in  respect  of  freight 
and  insurance  charges  arising  from  the  sale  on  f.o.b.  terms  of  United 
Kingdom  goods  to  Turkey. 

Article  9. 

(1)  The  présent  Agreement  shall  corne  into  force  on  the  first  day  of 
July,  nineteen  hundred  and  thirty-eight,  and  except  where  otherwise  spe- 
cified  ail  its  provisions  corne  into  opération  on  that  date. 

(2)  After  the  first  day  of  July,  nineteen  hundred  and  thirty-eight, 
the  principal  Agreement  shall  opéra  te  in  accordance  with  its  own  provi- 
sions, subject  to  the  additions  and  modifications  ma  de  by  this  Supple- 
mentary Agreement. 

(3)  If  the  Principal  Agreement  (with  the  additions  and  modifications 
made  by  this  Supplementary  Agreement)  is  terminated  under  Article  18 
(2)  thereof,  this  termination  shall  not  affect  the  provisions  of  sub-para- 
graphs  (ii)  or  (vi)  <cd  Article  4  (2)  of  this  Supplementary  Agreement  or 
of  sub-paragraph  (iii)  thereof,  except  that  the  Central  Bank  shall  be  sub- 
stituted  for  the  Clearing  Office,  or  any  of  the  provisions,  except  (F),  of 
sub-paragraph  (iv)  of  the  said  Article  4  (2).  Thèse  provisions  shall  re- 
main in  force  nntil  ail  the  payments  due  under  the  Agreements  referred 
to  in  (C)  and  (E)  of  the  said  sub-paragraph  (iv)  hâve  been  discharged 
and  the  two  Contracting  Governments  will  décide  by  common  agreement 
in  what  manner  the  balance  referred  to  in  (F)  of  the  said  sub-para- 
graph (iv)  shall  be  allocated. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  to  that  efiect, 
hâve  signed  the  présent  Agreement.  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  in  London,  in  the  English  language,  this  twenty- 
seventh  day  of  May,  nineteen  hundred  and  thirty-eight, 
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A  translation  shall   be  made  into  the  Turkish   language  as   soon  as 
possible  and  agreed  upon  between  the  Contracting  Governments. 

Both  texts  shall  then  be  considérée!  equally  authentio  for  ail  'purposes. 

(L.S.)     Halifax. 
(L.S.)     Fethi  Oleyar. 
(L.S.)     M.  Eric. 


Agreed    minute. 
At  the  time  of  signing  the  Agreement  of  this  day's  date,  supplemen- 
tary  to   the  Agreement   respecting   Trade   and   Clearing    signed    on   the 
second  day  of   September,  nineteen  hundred  and  thirty-six,  the  United 
Kingdom  and  Turkish  Délégations  désire  to  place  on  record  the  following: 

(1)  With  référence  to  Article  1  of  the  Supplementary  Agreement,  it 
is  understood  that  the  provisions  of  Articles  1  and  4  and  of  the  First  and 
Second  Schedules  of  the  Principal  Agreement  continue  to  apply  as  regards 
the  total  quanti  ty  of  the  différent  classes  of  United  Kingdom  goods 
permitted  to  be  imnorted  into  Turkey,  including  (i)  those  for  which 
payment  is  to  be  made  by  deposit  in  the  Spécial  Account  and  transfer 
through  Sub- Account  A,  and  (ii)  those  in  respect  of  which  payment  is 
made  by  means  of  private  compensation  transactions  under  the  provisions 
of  Article  12  of  the  Principal  Agreement,  as  amended  by  the  Supplemen- 
tary Agreement.  Goods  imported  into  Turkey  under  the  contracts  ref  erred 
to  in  Article  4  (2)  (i)  of  the  Supplementary  Agreement  shall  not  be 
counted  for  the  purposes  of  ascertaining  this  total  quantity. 

(2)  With  référence  to  Article  4  (2)  (iii)  and  Article  (vii)  of  the 
Supplementary  Agreement,  the  amount  of  £225,000  (viz.,  70  per  cent,  of 
£322,000),  which  is  the  maximum  to  be  transf erred  to  Sub-Account  A  in 
respect  of  imports  into  the  United  Kingdom  of  Turkish  raisins  and  figs, 
représenta  the  amount  which  would  hâve  been  payable  to  that  Sub-Account 
on  the  basis  of  the  average  total  imports  into  the  United  Kingdom  of 
thèse  Turkish  products  during  the  three  years  nineteen  hundred  and 
thirty-five,  nineteen  hundred  and  thirty-six,  and  nineteen  hundred  and 
thirty-seven. 

Halifax. 
Fethi  Ohyar 
M.  Eric. 
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16. 

GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 

Arrangement  afin  de  garantir  le  paiement  des  marchan- 
dises  d'origine  anglaise  importées   en  Turquie;   signé   à 
Londres,  le  27  mai  1938. 

Partiamentary  Papers.  Cmd.  5754. 


Agreement  with  the  Government  o  f  the  T  u  r  k  i  s  h  Re- 
public r  e  1  a  t  i  n  g  t  o  g  u  a  r  a  n  t  e  e  s  in  connection  w  i  t  h  the 
export  to  Turkey  of  goods  manufacture  d  in  the  United 

K  i  n  g  d  o  m. 
An  Agreement  made  between  F.  H.  Nixon,  Esq.,  C.B.,  Gene- 
ral Manager  of  the  Export  Crédits  Guarantee  Department 
(hereinafter  called  „the  Department")    duly   authorised   in 
>that  behalf  by  the  Président  of  the  Board  of  Trade  and 
His   Excellency  Bay   Fethi  Okyar,   Ambassador  Extraordi- 
nary    and    Plenipotentiary    of    the    Turkish    Republic    in 
London,  and 
Bay  Muammer   Eric,  Director  General  of  the  I§  Bankasi 
duly  authorised  in  that  behalf  by  the  Government  of  the 
Turkish      Republie      (hereinafter      called      „the      Turkish 
Government") 
with  regard  to  the  giving  of  guarantees  by  the  Department  up  to  a  total 
of  £10,000,000  in  connection  with  the  export  to  Turkey  of  goods  manu- 
facturée! in  the  United  Kingdom,  whereby  it  is  agreed  as  follows: 

Part.  I.  —  Technical. 
Article  1. 

This  Agreement  shall  only  apply  to  con tracts  made  not  later  than  the 
31st  December,  1940  (or  to  contracts  the  aggregate  value  of  which  shall 
not  exceed  Zl/4  millions  made  not  later  than  the  31st  December,  1941,  if 
brief  particulars  of  such  intended  contracts  shall  hâve  been  furnished  to 
the  Department  by  the  Turkish  Government  before  the  31st  December, 
1940),  between  a  purchaser  in  Turkey  (hereinafter  called  ,,the  Pur- 
ehaser")  and  a  person,  firm  or  company  carrying  on  business  in  the  United 
Kingdom  (hereinafter  called  „the  Contractor")  for  the  sale  by  the  Con- 
tractor  to  the  Purchaser  of  goods  which  comply  with  the  provisions  of 
this  Part  of  this  Agreement. 

Article  2. 

The  Turkish  Ministry  of  National  Eoonomy  or  such  other  body  as 
the  Turkish  Government  may  appoint  to  co-ordinate  the  placing  of  orders 
shall  at  an  early   date   transmit    to    the  Department   a   oopy   of   the   pro- 
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gramme  of  orders,  and  shall  notify  the  Department  of  any  proposed  mo- 
dification of  this  programme  at  the  earliest  opportunity.  This  Agreement 
shall  not  apply  to  any  oontract  which  has  not  received  the  spécifie  ap- 
proval  of  the  Ministry  prior  to  the  making  thereof. 

Article  3. 
The  goods  shall  not  be  munitions  of  war  and  they  shall  be  wholly  or 
mainly  manuf  actured  in  the  United  Kingdom,  that  is  to  say  at  least  50  per 
cent,  of  the  sale  price  of  the  goods  shall  be  derived  from  expenditure  in 
respect  of  materials  grown  or  produoed  or  work  done  in  the  United 
Kingdom.  As  soon  as  any  contract  is  entered  into  a  copy  of  it  shall  be 
sent  by  the  Turkish  Ministry  of  National  Economy  or  such  other  authority 
as  the  Turkish  Government  miay  appoint  under  Article  2  of  this  Part  of 
this  Agreement  to  the  Department  together  with  a  certificate  in  the  form 
attached  „A"  signed  by  the  Contractor  or  by  a  person  duly  authorised  by 
him.  The  contract  shall  require  the  Contractor  to  furnish  to  the  Depart- 
ment from  time  to  time  as  the  Department  shall  direct  a  certificate  in  the 
form  attached  „B"  and  if  the  Department  so  désire  corroborative  évidence. 

Article  4. 
The  cost  of  any  work  or  services  outside  the  United  Kingdom  which 
is  provided  for  in  any  oontract  shall  not  when  added  to  the  cost  of  such 
work  and  services  provided  for  in  ail  other  contemplated  contracts  exoeed 
a  moderate  proportion  of  the  total  value  of  ail  the  contracts  as  agreed 
with  the  Department  from  time  to  time,  and  if  the  Department  be  re- 
quired  to  give  guarantees  in  connection  with  the  cost  of  any  work  or  ser- 
vices outside  the  United  Kingdom  the  contract  or  contracts  concernée! 
shall  be  subject  to  approval  by  the  Department, 

Article  5. 
The  Turkish  Government  being  desirous  of  utilising  the  facilities 
provided  under  this  Agreement  to  the  best  possible  advantage  and  of 
obtaining  the  most  favourable  conditions  >as  to  price,  idelivery  and  tech- 
nical  requirements  by  adapting  their  contracts  to  British  engineering 
methods  and  praotice,  intend  wherever  possible  to  employ  in  a  consul- 
tative capacity  engineers  of  standing  and  repute  in  the  United  Kingdom. 
If  in  any  partioular  case  the  said  Government  shall  not  désire  to  employ 
any  such  engineers,  it  will  consult  with  the  Department.  It  is  nevertheless 
understood  that  in  every  case  the  final  décision  shall  rest  with  the  Tur- 
kish Government. 

Article  6. 

In  order  to  facilitate  the  work  of  the  purchasers  in  Turkey  in  their 

dealings  with  manufacturers  or  contractors  in  the  United  Kingdom  the 

company  which  is  to  be  constituted  in  accordance  with  Article  1  of  Part  II 

of  this  Agreement  shall  be  kept  generally  informed  by  the  Turkish  Mi- 


Garantie.  12 1 

nistry  of  National  Economy  or  sach  other  body  as  the  Turkish  Govern- 
ment may  appoint  under  Article  2  of  this  Part  of  this  Agreement  of  the 
programme  of  the  purchases  and  provided  with  such  other  information  as 
will  enable  it  to  act  as  an  eifficient  liaison  between  the  proposed  pur- 
chasers  in  Turkey  and  the  suppliers  in  the  United  Kingdom. 

Article  7. 

Every  contract  shall  provide  for  inspection  (and  where  practicable 
acceptance)  in  the  United  Kingdom  by  the  Purchaser  or  a  person  duly 
authorised  on  his  behalf  of  ail  goods  before  shipment. 

Article  8. 

Every  contract  shall  provide  for  terms  of  payment  and  other  gênerai 
conditions  being,  so  far  as  possible,  those  normal  for  the  trade  or  industry 
concerned. 

Article  9. 

Every  contract  shall  provide  that  if  any  dispute  or  différence  of 
opinion  shall  arise  between  the  Purchaser  and  the  Contractor  as  to  the 
construction  and  interprétation  of  the  contract  or  as  to  the  fulfilment  or 
non-fulfilment  of  any  obligation  of  the  Purchaser  or  the  Contractor  there- 
under  or  as  to  any  other  rnatter  whatever  arising  out  of  or  in  consé- 
quence of  the  contract,  then  the  Purchaser  and  the  Contractor  shall  en- 
deavour  to  settle  such  différence  of  opinion  or  dispute  by  friendly  co- 
opération. If  however  such  endeavour  shall  be  made  and  should  prove 
ineffective  either  party  may  by  notice  in  writing  to  the  other  require  that 
the  dispute  or  différence  of  opinion  or  the  matter  concerned  shall  be  re- 
ferred  to  arbitration.  The  procédure  shall  be  as  follows:  Eaoh  side  shall 
appoint  one  arbitra  tor  and  in  the  event  of  such  arbitra  tors  being  unable 
to  reach  agreement  an  Umpire  shall  be  appointed  by  common  accord  or 
failing  such  accord  the  Président  oi  the  Fédéral  Court  of  the  Swiss  Re- 
public shall  forthwith  be  invited  to  appoint  an  Umpire  and  should  lie 
décline  the  Turkish  Government  and  the  Department  shall  agrée  by  whom 
the  Umpire  shall  be  appointed.  The  décision  of  two  out  of  the  three 
members  of  the  arbitration  tribunal  shall  be  conclusive  and  binding  on 
both  'parties  to  the  contract  who  shall  undertake  to  give  immédiate  effect 
thereto. 

Article  10. 

Every  contract  shall  provide  that  whether  freight  is  to  be  paid  by 
the  purchaser  or  by  the  Contractor  shipments  shall  (except  in  cases  where 
a  Turkish  ship  would  be  sailing  from  a  port  in  the  United  Kingdom  in 
ballast)  be  made  in  British  bottoms  whenever  available  at  prevailing 
market  rates  and  that  in  ail  cases  insurance  shall  be  placed  with  persons, 
firms  or  companies  carrying  on  the  business  of  insurance  ju  the  United 
Kingdom. 
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Article  11. 
Every  contract  shall  provide  for  ail  purchases  of  Turkish  currency 
by  the  Contractor  in  connection  therewith  to  be  made  as  required  by  the 
provisions  of  Article  2  of  the  Agreement  between  the  Government  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern  Treland  and  the  Turkish 
Government  signed  in  London  on  the  27th  May.  1938  (hereinafter  called 
„the  Supplementary  Agreement"),  being  an  Agreement  supplementary 
to  an  Agreement  between  the  Government  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Northern  Ireland  and  the  Turkish  Government  re- 
specting  Trade  and  Clearing  signed  in  London  on  the  2nd  September, 
1936  (hereinafter  called  „the  Clearing  Agreement"). 

Part  IL  —  The  sale  of  Turkish  commodities. 
Article  1. 

There  shall  be  a  company  incorporated  in  England  under  the  Com- 
panies  Act,  1929,  with  its  principal  place  of  business  in  London  for  the 
sale  in  the  British  Empire  and  in  ail  foreign  countries  of  the  following 
commodities  which  are  the  produce  of  Turkey  and  for  the  disposai  of  the 
proceeds  of  the  sale  thereof  in  accordante  with  the  provisions  of  this 
Part  of  this  Agreement.  The  said  commodities  are  metals,  minerai  ores 
and  concentrâtes  and  coal  (which  are  hereinafter  collectively  referred  to 
as  „the  principal  commodities"),  and  wheat,  timber,  raw  cotton,  fresh 
fruit  and  vegetables  (other  than  nuts  used  as  fruit),  canned  foods  and 
such  other  products  as  may  hereafter  be  agreed  between  the  Department 
and  the  Turkish  Government  for  the  purpose  (which  are  hereinafter  col- 
lectively referred  to  as  „the  secondary  commodities"). 

The  Turkish  Government  shall  forthwith  take  ail  necessary  steps  to 
procure  the  formation  and  incorporation  of  the  said  company  as  aforesaid 
under  the  name  „Anglo-Turkish  Commodities  Ltd."  (which  said  com- 
pany is  hereinafter  referred  to  as  ,,the  Company").  The  Mémorandum 
and  Articles  of  Association  of  the  Company  shall  be  subject  to  the  ap- 
proval  of  the  Turkish  Government  and  the  Department  and  shall  not  be 
altered  or  added  to  without  the  like  approval. 

In  this  Agreement  the  expression  „British  Empire"  includes  any 
territory  under  the  sovereignty,  suzerainty,  protection  or  mandate  of  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,  Emperor  of  India. 

Article  2. 
The  Board  of  Directors  of  the  Company  shall  consist  of 

One  director  appointed  by  the  Eti  Bank,  who  shall  be  Chairman. 

One  director  appointed  by  the  Department. 

One  director  (or  such  greater  number  of  directors  as  may  be  agreed 
between  the  Eti  Bank  and  the  Department)  appointed  by  the  Eti 
Bank  and  the  Department  jointly. 
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The  rémunération  of  the  directors  shall  be  subjeet  to  the  approval  of 
the  Eti  Bank  and  the  Department. 

Article  3. 
The  Accounts  of  the  Company  shaLl  be  audited  by  auditors  approved 
by  the  Eti  Bank  and  the  Department  and  the  Eti  Bank  and  the  Depart- 
ment shall  each  be  entitled  to   examine   ail   the  documents   and   books   of 
aoeount  of  the  Company  at  any  time. 

Article  4. 
The  Turkish  Government  has  supplied  to  the  Department  a  pro- 
gramme of  exports  of  metals,  minerai  ores  and  certain  other  products 
which  it  intends  to  export  from  1940  onwards  to  the  British  Empire  and 
against  foreign  exchange  freely  convertible  into  sterling  to  foreign  coun- 
tries  for  the  purpose  of  meeting  its  obligations  under  this  Agreement. 
The  Turkish  Government  shall  carry  out  this  programme  and  export 
during  1938  and  1939,  and  from  1940  onwards  sufficient  quantities  -of  the 
principal  commodities  to  meet  its  said  obligations  in  priority  to  ail  other 
demands  for  export.  The  Turkish  Government  shall  forthwith  designate 
the  authority  which  will  be  responsible  for  the  co-ordination  of  the  acti- 
vities  of  the  exporting  organisations  in  Turkey  concerned  in  the  exécu- 
tion of  the  said  programme. 

Article  5. 
The  Company  shall  be  the  sole  agent  of  the  Eti  Bank  for  ail  sales  in 
the  British  Empire. 

Article  G. 
The  Turkish  Government  shall,  if  and  in  so  far  as  the  proceeds  of 
sale  of  the  principal  commodities  and  the  secondary  commodities  effected 
by  or  through  the  Company  shall  be  insufficient  for  the  purpose,  remit  or 
cause  to  be  remitted  to  the  Company  the  proceeds  of 

(i)   ail  sales  of  the  principal  commodities  in  the  British  Empire;  and 
(ii)   ail  sales  in  the  United  Kingdom  of  the  secondary  commodities 

excepting  raw  cotton;  and 
(iii)   ail  sales  of  the  principal  commodities  eh'eeted  by  the  Eti  Bank 
and  the  Komùr  Satiç  Birligi  in  foreign  countries  against  foreign 
exchange  freely  convertible  into  sterling; 
for  the  purpose  of  defraying  the  following  charges  as  they  become  due: 

(A)  The  expenses  of  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited  in  so  far 
•as  thèse  hâve  not  been  defrayed  at  the  date  when  its  assets  are 
transferred  to  the  Company  and  the  expenses  of  the  Company. 

(B)  Amounts  due  in  respect  of  Bills  issued  to  H.  A.  Brassert  and 
Co.  Ltd.,  in  pursuance  of  their  Contract  with  the  Sumer  Bank. 
Ankara,  dated  the  lst  December,  1936. 

(C)  Amounts  due  in  respect  of  the  Bills  referred  to  in  Pari  ITT  of 
this  Agreement  which  arc  cndorsod  by  the D&partment  a9  therein 
provided. 
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Article  7. 
The  Company  shalil  open  at  the  Ottoman  Bank,  London,  E.C.  2,  an 
account   (hereinafter  called  „the  Company's  Account")   into  which  shall 
be  ipaid  in  sterling 

(a)  the  proceeds  of  ail  sales  of  the  'principal  commodities  and  the 
secondary  commodities  made  by  or  through  the  Company;   and 

(b)  ail  monies  remitted  to  the  Company  in  accordance  with  Article  6 
of  this  Part  of  this  Agreement;  and 

(c)  the  proceeds  of  the  sale  of  figs  and  raisins  in  the  United  Kingdom 
in  accordance  with  Article  4  (2)  (iii)  of  the  Supplementary 
Agreement. 

Ail  monies  paid  into  the  Ooniipany's  account  shall,  subject  to  the  pro- 
visions of  Article  4  (2)  (v)  of  the  Supplementary  Agreement,  be  used  only 
for  the  purpose  of  defraying  the  charges  mentioned  in  Article  6  of  this 
Part  of  this  Agreement  or  any  of  the  other  payments  which  by  Article  4 
(2)  (iv)  of  the  Supplementary  Agreement  the  receipts  of  the  Company 
are  to  be  exclusively  used  to  defray. 

Article  8. 

If  at  any  time  there  shall  be  insufficient  funds  in  the  Company's 
Account  to  defray  the  charges  referred  to  in  Article  6  of  this  Part  of  this 
Agreement  the  Turkish  Government  shall  forthwith  make  good  the  de- 
ficiency.  The  balance  standing  to  the  crédit  of  the  Company's  Account  at 
the  end  of  each  period  of  twelve  months  commencing  with  the  period  be- 
ginning  on  the  lst  of  July,  1938,  shall,  after  alllowing  for  any  charges  due, 
be  dealt  with  in  accordance  with  the  provisions  of  the  Supplementary 
Agreement. 

Article  9. 

The  Eti  Bank  shall  keep  in  dose  toucli  with  the  Company,  and  in 
order  to  facilitate  its  sales  shall  from  time  to  time  inform  the  Company 
of  the  quality  and  quantity  of  the  principal  commodities  available  for 
export,  and  shall  use  its  best  endeavours  to  co-ordinate  the  activities  of 
the  Company  with  those  of  its  other  agents. 

Article  10. 
There  shall  be  constituted  a  Committee   to  consist   of   the   following 
persons: 

A  person  designated  by  the  Turkish  Government  in  each  case; 
The  Managing  Director  of  the  Eti  Bank; 

A  person  designated  by  the  British  Government  in  each  case; 
The  General  Manager  of  the  Export  Crédits  Guarantee  Department  : 
to  which  shall  be  submitted 

(a)   any  différence  between  the  Company  and  the  Eti  Bank  or  other 
Turkish  administrative  organisation  concemed;  and 
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(b)   any  matter  arising  in  connection  with  the  business  of  the  Com- 
pany which  the  Department  or   the   Turkish  Government  con- 
sider  ought  to  be  submitted  to  the  Committee. 
Décisions  of  the  Committee  (which  must  be  unanimous)  on  any  différence 
or  matter  so  submitted  to  it,  shall  be  final  and  immédiate  steps  shall  be 
taken  by  the  parties  concerned  to  give  effect  thereto. 

Article  11. 
The  Department  shall  not  be  required  to  endorse  any  of  the  Bills 
referred  to  in  Part  III  of  this  Agreement  until  the  Anglo  -  Turkish 
Comptoir  Ltd.  shall  hâve  been  liquidated,  its  assets  and  liabilities  trans- 
ferred  to  the  Company,  and  the  Agreement  between  H.  A.  Brassert  &  Co. 
Ltd.  and  the  Turkish  Ministry  of  National  Eoonomy  relating  inter  alia  to 
the  establishment  of  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Ltd.  signed  in  London 
on  the  29th  September,  1936,  terminated  as  from  the  date  on  which  the 
Company  shall  be  incorporated. 

Part  III.  —  Guarantees. 

Article  1. 

The  Department  will  endorse  and  thereby  guarantee  Treasury  Bills 

of  the  Turkish  Government  up  to  a  total  of  £10  millions  in  respect  of 

contracts  to  which  this  Agreement  aipplies  subject  to  the  provisions   of 

this  Agreement. 

Article  2. 
The  Bills  shall  be  issued  by  the  Turkish  Treasury  in  accordance  with 
the  provisions  of  Turkish  Law  and  made  payable  as  to  principal  and  in- 
terest  to  bearer  at  the  Ottoman  Bank,  London,  E.C.  2,  or  the  London 
Branch  of  the  I§  Bankasi.  Before  any  contracts  are  entered  into  the  ar- 
rangements for  the  service  of  ail  thèse  Bills  shall  be  agreed  with  the 
Department. 

Article  3. 
The  Bills  shall  be  expressed  in  sterling  in  sums  of  £1,000  or  mul- 
tiples thereof,  and  shall  be  payable  in  accordance  with  a  schedule  which 
has  been  agreed  between  the  Turkish  Government  and  the  Department. 
They  are  to  carry  interest  at  M  percent,  per  annum  payable  half-yearly. 
They  shalll  be  stamped  at  the  expense  of  the  Turkish  Government. 

Article  4. 
The  Turkish  Ministry  of  Finance  or  such  other  body  as  the  Turkish 
Government  may  appoint  for  the  purpose  will  from  ti me  to  time  présent 
to  the  Department  for  endorsement  Bills  to  an  amount  approximately 
equal  to  the  total  of  payments  falling  due  in  the  near  future  as  set  out  in 
a  list  to  be  supplied  by  the  said  Turkish  Ministry  or  other  body  appointed 
as  aforesaid  to  the  Department  based  upon  the  contracts  recognised  by 
the  Department  as  being  contracts  to  which  this  Agreement  applies.  Sub- 
ject to  the  provisions  of  this  Part  of  this  Agreement  the  ténor  of  the 
bills  to  be  presented  for  endorsement   at  any   time  shall,  subject  to  the 
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tenus  of  the  sohedule  mentioned  in  Article  3  of  this  Part  of  this  Agree- 
ment, be  decided  by  the  Department. 

Article  5. 
Within  two  weeks  of  the  présentation  of  the  Bills  to  the  Department 
for  endorsement  and  subject  to  the  provisions  of  this  Agreement  being 
complied  with  the  Départaient  will  endorse  the  Bills  both  as  to  principal 
and  interest  and  will  arrange  for  their  sale  and  out  of  the  proceeds  to 
pay  into  a  Spécial  Account  opened  in  favour  of  the  Turkish  Ministry  of 
Finance  at  the  Ottoman  Bank,  London,  E.C.  2,  sums  equal  in  the  aggre- 
gate  to  the  total  face  value  of  the  Bills  so  endorsed  (excluding  interest). 
The  money  in  this  Spécial  Account  shall  be  subject  to  withdrawal  only 
for  payments  included  in  schedules  certifiée!  by  the  Turkish  Ministry  of 
Finance  and  countersigned  by  the  Department  which  said  schedule  when 
so  eertified  and  countersigned  shall  be  forwarded  to  the  said  Bank  by  the 
Department.  Any  excess  of  the  proceeds  of  sale  of  the  Bills  over  their 
face  value  will  be  at  the  sole  disposai  of  the  Department  who  will  be  re- 
sponsable for  any  costs  incurred  in  connection  with  the  sale.* 

Article  6. 

If  any  balance  shall  be  left  in  the  said  Spécial  Account  after  ail 
payments  hâve  been  made  in  respect  of  contracts  to  which  this  Agreement 
applies  entered  into  not  later  than  the  date  by  which  contracts  hâve  in 
accordance  with  Article  1  of  Part  I  of  this  Agreement  to  be  made,  the 
Turkish  Ministry  of  National  Economy  shall  within  three  months  there- 
after  enter  into  further  contracts  sufficient  to  exhaust  that  balance  and 
this  Agreement  shall  apply  to  such  further  contracts  as  it  applies  to  the 
fîrst-mentioned  contracts. 

Article  7. 

If  in  connection  with  any  contract  the  Department  shall  be  required 
to  guarantee  Bills  for  payments  falling  due  in  respect  of  work  or  services 
outside  the  United  Kingdom  such  guarantee  shall  in  no  case  exeeed  33 % 
per  cent,  of  the  priée  o<f  the  goods  in  respect  of  which  the  guarantees  are 
given  included  in  the  contract  and  it  shall  be  a  condition  précèdent  to  the 
giving  of  isuch  guarantee  that  ail  Turkish  currency  that  the  Contractor  shall 
hâve  purchased  for  the  purposes  of  the  contract  shall  hâve  been  purchased 
in  the  manner  in  which  such  purchases  are  required  to  be  made  by  Ar- 
ticle 2  of  the  Supplementary  Agreement  and  that  the  Contractor  shall 
hâve  undertaken  to  make  ail  further  purchases  of  such  currency  for  those 
purposes  in  that  manner. 

Signed  in  duplicate  in  London  this  twenty-seventh  day  of  May,  ni- 
neteen  hundred  and  thirty-eight,  in  English  and  Turkish,  both  texts  being 
equally  authentic. 

F.  H.  Nixon. 
Fethi  Ohyar. 
M.  Eri§. 
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A  p  p  e  n  d  i  x  A. 
Contraclor's  Certificate. 

Contract  No Dated  Amount 

between    and    

I/We    

of     

hereby  certify  that  the  goods  to  the  value  of  £ 

are  ready  to  be  supplied  by  me  /  us  under  the  above-mentioned  contract 

entered  into  by  me  /us  on  and  that  such  goods 

are  not  munitions  of  war;  and  I  /  we  undertake  to  make  arrangements 
which  wiil'l  ensure  that  at  least  50  per  cent,  of  the  sale  priée  of  thèse 
goods  will  be  derived  from  expenditure  in  respect  of  m  a  te  riais  grown 
or  produced  or  work  done  in  the  United  Kingdom. 


Signed  on   behalf  of  

Signature    

Qualifications    of    Signatory 
Export  Crédits  Guarantee  Department. 


Afp  p  en  d  i  x    B. 
Contractor's  Certificate. 

Contract  No Dated  , Amount 

I/We     

of     

hereby  certify  that  goods  to  the  value  of  £ 

are  ready  to  be  supplied  by  me  /  us  under  the  above  mentioned  contract 

entered  into  by  me  /  us  on 

are  not  munitions  of  war  and  that  at  least  50  per  cent,  of  the  sale  priée 
of  thèse  goods  is  derived  from  expenditure  in  respect  of  -ma tenais  grown 
or  produced  or  work  done  in  the  United  Kingdom. 

If  required,  I/we  undertake  to  corroborate  this  statement  by  pro- 
duction to  you  or  your  nominee  of  a  Certificate  signed  by  a  Chartered 
Accountant  or  Incorporated  Accountant  registered  and  practising  in  the 
United  Kingdom. 


Signed  on  behalf  of  

Signature    

Qualifications    of    Signatory 
Export  Crédits  Guarantee  Department. 
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17.      ( 
GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 

Accord  additionnel  à  l'Accord  commercial  et  de  clearing 

signé  le  2  septembre  1936;*)  conclu  par  un  Echange  de 

Notes  signées  à  Londres,  le  1er  mars  1939. 

Treaty  Séries  No.  17  (1939). 


No.  1. 
Viscount  Halifax  to  Dr.  Tevfik  liûstil  Aras. 

Foreign  Office,  March  1, 1939. 
Your  Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  His  Majesty's 
Government  in  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern  Ire- 
land  désire  that  mohair  shouLd  be  added  to  the  Fourth  Schedule  attached 
to  the  Trade  and  Clearing  Agreement  signed  in  London  on  the  2nd  Sep- 
tember,  1936,  between  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the 
Government  of  the  Turkish  Republic  as  amended  by  the  Exchange  of 
Notes  of  the  7th  October,  1937,  and  the  14th  November,  1938,  and  by  the 
Supplementary  Trade  and  Clearing  Agreement  of  the  27 th  May,  1938.**) 

2.  If  the  Turkish  Government  agrée  to  this  proposai,  I  hâve  the  hon- 
our  to  suggest  that  the  présent  note  and  your  Excellency's  reply  in  that 
sensé  shall  be  regarded  as  constituting  an  agreement  between  the  two 
Governments,  which  shall  take  effect  this  day.  The  présent  agreement 
shall  remain  in  force  until  the  31st  December,  1939,  and  shall  continue  in 
force  thereafter  until  one  month  after  the  date  on  which  agreement  shall 
hâve  been  reached  between  the  two  Governments  to  terminate  the 
agreement. 

3.  It  is  understood  that  any  suggestion  of  His  Majesty's  Government 
in  the  United  Kingdom  to  terminate  the  agreement  in  accordance  with 
the  preceding  paragraph  shall  receive  the  sympathetic  considération  of  the 
Government  of  the  Turkish  Republic. 

I  hâve,  &c. 

Halifax. 

No.  2. 
Dr.  Tevfik  Rùçtù  Aras  to  Viscount  Halifax. 

Turkish  Embassy,  March  1, 1939. 
My  Lord, 
I  hâve   the   honour  to   acknowledge   the   recei.pt   of   your  Lordship's 
note   of    to-day's    date    informing    me   that    His    Majesty's    Government 


*)  V.  ci-dessus,  No.  14. 
**)  V.  ci-dessus.  No.  15. 
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in  the  United  Kingdom  propose  the  addition  of  mohair  to  the  Fourth 
Schedule  attached  to  the  Trade  and  Clearing  Agreement  signed  inLondon 
on  the  2nd  September,  1936,  between  the  Government  of  the  United 
Kingdom  and  the  Government  of  the  Turkish  Republic,  as  amended  by 
the  Exchange  of  Notes  of  the  7th  October,  1937,  and  the  14th  November, 
1938,  and  by  the  Supplementary  Trade  and  Clearing  Agreement  of  the 
27th  Mjay,  1938. 

2.  In  reply  I  hâve  the  honour  to  inform  your  Lordship  that  the 
Government  of  the  Turkish  Republic  aceept  the  proposai  of  His  Majesty's 
Government  in  the  United  Kingdom  in  this  matter  and  wi'll  regard  your 
Lordship's  note  and  this  reply  as  constituting  an  agreement  between  the 
two  Governments,  which  shall  take  effect  this  day.  The  Turkish  Govern- 
ment agrée  that  the  présent  Exchange  of  Notes  shall  remain  in  force  until 
the  31st  December,  1939,  and  shall  continue  in  force  thereafter  until  one 
month  after  the  date  on  which  agreement  shall  hâve  been  reached  between 
the  two  Governments  to  terminate  the  agreement. 

3.  I  further  confirm  that  any  suggestion  of  His  Majesty's  Govern- 
ment in  the  United  Kingdom  to  terminate  the  agreement  in  aocordance 
vvith  the  preoeding  paragraph,  shall  receive  the  sympathetic  considération 
of  the  Government  of  the  Turkish  Republic. 

I  hâve,  &c. 

T.  R.  Aras. 


18. 
GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 

Accord  commercial  et  de  clearing;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes  signées  à  Ankara,  le  23  août  1939,  suivi  d'un 
Echange  de  Notes  signées  à  Ankara,  le  10  octobre  1939. 

Treaty  Séries  No.  48  (1939);  No.  56  (1939). 


No.l. 

(Translation.) 

Ministry  for  Foreign  Affairs, 

Angora,  August23, 1939. 
M.  l'Ambassadeur, 
Paragraph  1.  —  In  view  of  the  approach  of  the  Turkish  export  season 
the  Turkish  Government  are  anxious  to  lose  no  time  in  extending  the 
scope  of  Anglo-Turkish  trade  on  a  compensation  basis,  which  will,  they 
hope,  lead  to  a  substantial  increase  in  the  volume  of  trade  between  Turkey 
and  the  United  Kingdom. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL.  9 
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Paragraph  2.  —  The  Turkish  Government  understand  that,  pending 
the  conclusion,  as  a  resuit  of  délibérations  shortly  to  be  begun  in  London, 
of  a  further  agreement  amending  the  Trade  and  Clearing  Agreements  at 
présent  in  force,  the  Government  of  the  United  Kingdom  are  unable  to 
authorise  the  distribution  of  the  sterling  prooeeds  of  compensation  trade 
on  a  basis  other  than  laid  down  in  those  agreements. 

Paragraph  3.  —  I  hâve  the  honour,  therefore,  to  propose  the  follow- 
ing  intérim  arrangement  to  take  effect  from  the  date  of  this  exchange  of 
notes  and  to  remain  in  force  until  the  conclusion  of  the  further  agreement 
referred  to  in  the  preceding  paragraph: 

(1)  The  fourth  Schedule  attached  to  the  Trade  and  Clearing  Agree- 
ment signed  in  London  on  the  2nd  September,  1936,*)  and 
amended  by  subséquent  agreements  shall  be  extended  to  include 
ail  goods  other  than  those  referred  to  in  Article  4  (2)  of  the 
Supplementary  Agreement  of  the  27th  May,  1938,**)  the  pro- 
oeeds of  the  sale  of  which  are  payable  to  Anglo-Turkish  Commo- 
dities,  Limited. 

(2)  The  Sterling  prooeeds  of  the  sale  of  ail  Turkish  goods  imported 
into  the  United  Kingdom  on  the  basis  of  compensation  shall 
continue  to  be  allocated  in  aceordance  with  the  provisions  of 
Article  9  of  the  above-mentioned  agreement  of  the  2nd  Septem- 
ber, 1936,  as  amended  by  Article  5  of  the  Supplementary  Agree- 
ment of  the  27th  May,  1938. 

(3)  The  Turkish  Government  will  transf er  thirty-three  and  one-third 
per  cent,  of  ail  sums  which,  in  the  period  during  which  the  ar- 
rangement embodied  in  this  exchange  of  notes  shall  operate,  are 
allocated  to  sub-aocount  B  in  respect  of  compensation  imports 
as  described  in  sub-iparagraph  (2)  above  to  a  sterling  account  to 
be  opened  in  the  name  of  the  Central  Bank  of  Turkey.  No  pay- 
ments  will  be  made  out  of  this  account  pending  the  conclusion 
of  the  agreement,  referred  to  in  paragraph  2  of  the  présent  note, 
to  be  concluded  between  the  Turkish  Government  and  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom. 

Provision  will  be  made  in  this  further  agreement  for  the 
disposai  of  the  amounts  accumulated  in  this  account. 
Paragraph  4.  —  If  the  Government  of  the  United  Kingdom  are 
prepared  to  accept  the  arrangement  proposed  in  the  preceding  paragraph, 
I  suggest  that  this  note  and  your  Excellency's  reply  shall  be  deemed  to 
constitute  an  agreement  bringing  this  arrangement  into  force,  and  beg 
you,  M.  l'Ambassadeur,  to  accept  my  highest  respects. 

.  Saracoglu. 

*>  V.  ci-dessus,  No.  14. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  15. 


Commerce  et  clearing.  131 

No.  2. 
Sir  H.  Knatchbull-Hugessen  to  M.  $ùkrù  Saracoglu. 
British  Embassy  in  Turkey, 

August23, 1939. 
M.  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknowfledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date,  in  the  following  ternis: 

(See  translation  of  No.  1.) 
2.  I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  His  Majesty's 
Government  in  the  United  Kingdom  are  prepared  to  aooept  the  arrange- 
ment proiposed  in  your  Excellency's  note,  and  agrée  that  that  note  and 
the  présent  reply  shall  be  deemed  to  constitute  an  agreement  bringing 
thifi  arrangement  into  force. 

I  avail,  &c. 

Hughe  Knatchbull-Hugessen. 


No.  3. 
Sir  H.  Knatchbull-Hugessen  to  Dr.  Saydam. 

Angora,  October  10, 1939. 
M.  le  Ministre, 
I  nave  the  honour,  on  instructions  from  His  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  AfTairs,  to  inform  your  Excellency  that 
the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  désire  that  a  supplementary  quota  of  £T.  6,000  per  quarter  in  re- 
spect of  United  Kingdom  books  and  periodicals  classed  under  Turkish 
Tariff  Nos.  348  and  349  should  be  added  to  the  Scheduie  mentioned  in 
Article  1  of  the  Supplementary  Trade  and  Clearing  Agreement,  signed 
in  London  on  the  27th  May,  1938.*) 

2.  If  the  Government  of  the  Turkish  Republic  concur  in  the  fore- 
going  arrangement,  I  hâve  the  honour  to  suggest  that  this  note,  together 
with  your  Excellency's  reply,  shall  be  regarded  as  constituting  an  agree- 
ment between  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the  Govern- 
ment of  the  Turkish  Republic,  which  shaM  hâve  rétrospective  application 
from  the  lst  January,  1939,  and  shall  continue  in  force  until  the  31stDe- 
cember,  1939,  unless  in  the  meantime  other  provision  is  made  for  the 
entry  of  thèse  classes  of  United  Kingdom  goods  into  Turkey. 

I  avail,  &c. 

H.  M.  Knatchbull-Hugessen. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  15. 

9* 


132  Grande-Bretagne,  Turquie. 

No.  4. 

(Translation.) 

Ministry  for  Foreign  Affairs, 
M.  l'Ambassadeur,  Angora,   October  10, 1989. 

T  hâve  the  honour  to  inforni  your  Excellency,  in  reply  to  your  Note 
of  the  lOth  October,  1939,  that  the  Government  of  the  Republie  agrée  that 
a  supplementary  quota  of  6,000  Turkish  liras  every  three  months  for 
books  and  periodicals  imported  from  the  United  Kingdom  under  Ar- 
ticles 348  and  349  of  the  Turkish  customs  tariff,  be  added  to  the  list 
mentioned  in  Article  1  of  the  Turco-English  Supplementary  Trade  and 
Clearing  Agreement,  signed  at  London  on  the  27th  May,  1938.*) 

The  Government  of  the  Republic  also  agrée  that  this  arrangement 
shall  bave  rétroactive  application  from  the  lst  January,  1939,  and  that, 
unless  in  the  meantime  other  provision  is  made  for  the  entry  into  Turkey 
from  the  United  Kingdom  of  goods  of  this  nature,  it  shall  remain  in  force 
until  the  31st  December,  1939. 

I  beg  you,  M.  l'Ambassadeur,  to  receive  my  deepest  respects. 

For  the  Minister,  a.i., 
N.  Menemencioglu. 


19. 

GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 

Accord    commercial;    conclu    par    un   Echange   de   Notes 
signées  à  Londres,  le  22  novembre  1939. 

Treaty  Séries  No.  1  (1940). 


No.  1. 
Viscount  Halifax  to  Dr.  Aras. 
Foreign  Office, 
Your  Excellency,  London,  November  22, 1939. 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  His  Majesty's 
Government  in  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  désire  that  in  future  aJll  United  Kingdom  goods  exportée  to 
Turkey,  other  than  those  exported  in  pursuance  of  contracta  to  which  the 
Guarantee  Agreement**)  and  theArmaments  Crédit  Agreement,***)  signed 
in  London  on  the  27th  May,  1938,  apply,  shall  form  the  subject  of  com- 
pensation transactions. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  15. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  16. 
***)  V.  N.R.G.  3,  s.  XXXVIII,  p.  3, 
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2.  I  hâve  the refore  the  honour  to  propose  that: 

(a)  As  from  the  lst  Decemher,  1939,  no  further  United  Kingdom 
goods  to  be  paid  for  by  deposit  in  the  Spécial  Account  and  by 
transfer  through  Sub- Account  (A)  of  the  Clearing  Account  in 
accordance  with  Article  7  and  sub-paragraph  (iv)  of  Article  9  (1) 
of  the  Trade  and  Clearing  Agreement  signed  in  London  on  the 
2nd  September,  1936,  *)  shall  be  permitted  to  be  imported  into 
Turkey,  and  aceordingly,  as  from  that  date,  Article  1  of  the 
Supplementary  Trade  and  Clearing  Agreement  of  the  27th  May, 
1938,**)  shall  cease  to  hâve  enect. 

(b)  For  the  two  months  ending  on  the  30th  November,  1939,  entry 
shall  be  permitted  for  the  différent  classes  of  United  Kingdom 
goods  up  to  the  total  c.i.f.  values  of  the  quotas  which,  in  accord- 
ance with  the  provisions  of  Article  1  of  the  Supplementary 
Agreement,  would  otherwise  hâve  been  available  for  each  class 
of  goods  during  the  three  months  ending  on  the  31st  December, 
1939.  In  accordance  with  the  provisions  of  Article  1  of  the 
Supplementary  Agreement,  thèse  quotas  shall  include  the 
amounts  not  utilised  during  the  period  of  three  months  ending 
on  the  30th  September,  1939. 

(c)  Any  balances  of  quotas  which  are  not  utilised  in  tins  manner  by 
the  30th  November,  1939,  shall  be  available  for  the  importation 
in  the  chronological  order  of  registration  for  entry  at  the  Turkish 
Customs  of  such  goods  falling  under  other  classes  as  may  at  that 
time  hâve  been  registered  for  entry,  but  which  hâve  not  been 
imported  owing  to  the  exhaustion  of  the  quotas  for  their  appro- 
priate  classes. 

3.  If  the  Turkish  Government  agrée  to  thèse  proposais,  I  hâve  the 
honour  to  suggest  that  the  présent  note  and  your  Excellency's  reply  in 
that  sensé  shall  be  regarded  as  constituting  an  agreement  betweenthe  two 
Governments,  which  shall  take  eft'eet  immediately. 

I  hâve,  &c. 

Halifax. 

No.  2. 
Dr.  Aras  to  Viêcount  Halifax. 
Turkish  Embassy, 

London,  November  22, 1939. 
My  Lord, 
I   hâve   the  honour   to  acknowledge   the   receipi    of  your   Lordship's 
QOte  of  to-day's  dalo  in  the  followiug  terms: 

|  As  in    No.  l.| 
'■■■)  V.  ci-dessus.  No.  14. 

**)  V.  ci-dessus,  No.  15. 
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In  reply  I  hâve  the  honour  to  inform  your  Lordship  that  the  Govern- 
ment of  the  Turkish  Republic  accept  the  proposai  of  His  Majesty's 
Goverment  in  the  United  Kingdom  in  this  matter,  and  will  regard  your 
Lordship's  note  and  this  reply  as  constituting  an  agreement  between  the 
two  Governments,  which  shall  take  efFeot  immediately. 

I  hâve,  &c 

Dr.  R.  Aras. 


20. 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  TURQUIE. 
Accord  spécial  pour  régler  certaines  questions  d'ordre 
financier  et  économique  ou  relatives  à  des  fournitures  de 
matériel  de  guerre;  signé  à  Ankara,  le  19  octobre  1939, 
suivi  de  deux  Arrangements  subsidiaires,  signés  à  Paris, 
le  8  janvier  1940. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CC,  p.  172. 

Les  Gouvernements  de  la  République  Française,  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  et  de  la  République  Turque, 
désireux  de  régler,  en  connexion  avec  le  Traité  en  date  de  ce  jour,*)  cer- 
taines questions  d'ordre  financier  et  économique  ou  relatives  à  des  four- 
nitures de  matérial  de  guerre,  intéressant  la  Turquie,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  du  Royaume  -  Uni 
ouvrent  à  la  Turquie  un  crédit  de  £25.000.000  destiné  à  couvrir  les  four- 
nitures de  matériel  de  guerre  prévues  à  l'Article  2  ci-dessous. 

Dans  ce  montant  sont  compris  le  crédit  de  francs  français  460.000.000 
et  celui  de  £10.000.000  que  les  Gouvernements  Français  et  du  Royaume- 
Uni  ont  antérieurement  déclaré  mettre  à  la  disposition  de  la  Turquie  pour 
le  même  objet. 

Le  crédit  susvisé  sera  remboursable  en  vingt  ans;  il  portera  intérêt 
à  4  pour  cent. 

Les  conditions  de  remboursement  feront  l'objet  d'un  arrangement 
ultérieur  sans  que  l'élaboration  de  cet  arrangement  puisse  ralentir  l'envoi 
des  matériels  visés  à  l'Article  2  ci-dessous. 

Article  2. 
Le  Gouvernement  Français   et   le  Gouvernement    du    Royaume  -  Uni 
assureront  à  la  Turquie,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  fourniture  des 


*)  V.  N.R.G.  a  s.  XXXVIII,  p.  12, 
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matériels   qui   font  l'objet   de   l'ouverture    de   crédit    stipulée   à  l'Article 
premier,  alinéa  2. 

Une  Commission  comprenant  des  représentants  qualifiés  des  trois 
Gouvernements  se  réunira  dans  le  plus  bref  délai  à  Paris  ou  à  Londres 
pour  arrêter  le  programme  de  fournitures  correspondant  au  surplus  du 
crédit  stipulé  à  l'Article  premier. 

Sans  attendre  la  mise  au  point  de  ce  programme,  la  Commission  dé- 
terminera les  matériels  dont  la  livraison  devra  avoir  lieu  de  toute  urgence. 
A  cet  effet,  elle  tiendra  compte  de  la  nécessité  de  mettre  sans  retard  la 
Turquie  en  état  de  résister  efficacement  à  une  attaque  qui  pourrait  être 
dirigée  à  bref  délai  contre  ses  frontières  en  Europe;  elle  tiendra  compte 
également  des  possibilités  immédiates  des  Gouvernements  Français  et  du 
Royaume-Uni. 

Article  3. 

Les  stipulations  des  Articles  1  et  2  ci-dessus  ne  préjugent  pas  des 
arrangements  qui  pourraient  intervenir  entre  les  trois  Gouvernements, 
au  cas  où  ils  se  trouveraient  engagés  en  commun  dans  des  hostilités  en 
exécution  du  Traité  en  date  de  ce  jour,  pour  fournir  à  la  Turquie  le  ma- 
tériel qui  serait  reconnu  nécessaire. 

Article  4. 
Le  Gouvernement    Français    et   le   Gouvernement   du   Royaume-Uni 
accorderont  à  la  Turquie  un  emprunt  de  £15.000.000.  La  contre- valeur  en 
or  de  ce  montant  sera  remise  au  Gouvernement  turc  à  Ankara  par  le  Gou- 
vernement Français  et  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  dans  les  mêmes  délais  que  le  crédit 
de  fournitures  visé  à  l'Article  premier  ci-dessus;  il  portera  intérêt  à 
3  pour  cent. 

Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni 
acceptent  que  le  service  et  l'amortissement  de  cet  emprunt  soient  faits  en 
livres  turques  qui  seront  utilisées  pour  des  achats  de  tabacs  ou,  après  ac- 
cord, d'autres  produits  turcs. 

Article  5. 
Le  Gouvernement   Français    et    le    Gouvernement   du    Royaume-Uni 
mettront  respectivement  à  la  disposition  de  la  Turquie: 

Le   Gouvernement   Français   un   emprunt   représentant   la   contre- 
valeur  en  francs  français  à  la  date  de  ce  jour  de  £1.500.000. 

et  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  un  emprunt  de  £2.000.000. 
Le  Gouvernement  turc  s'engage  sur  ces  montants  à  accorder  la  prio- 
rité au  déblocage  des  créances  commerciales  françaises  inscrites  à  ce  jour 
au  compte  de  Clearing  jusqu'à  concurrence  de  la  contre-valeur  eu  francs 
français  à  la  date  de  ce  jour  de  £1.500.000  et  à  celui  des  créances  com- 
merciales britanniques  inscrites  à  ce  jour  au  compte  de  Clearing  jusqu'à 
concurrence  de  £2.000.000. 
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Ces  emprunts  seront  assujettis  aux  mêmes  conditions  d'intérêt  et  de 
remboursement  que  l'emprunt  visé  à  l'Article  4. 

Le  présent  Accord  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  Traité 
conclu  en  date  de  ce  jour  entre  la  France,  le  Royaume-Uni  et  la  Turquie. 

Il  entrera  en  vigueur  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  ce  Traité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  signé  le  présent  Accord  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Ankara,  en  triple  exemplaire,  le  dix-neuf  octobre  mil  neuf 
cent  trente-neuf. 

(L.  S.)     R.  Massigli. 

(L.  S.)     H.  M.  Knaichbull-Hugessen. 

(L.  S.)     Dr.  R.  Saydam. 


Arrangements    subsidiaires. 

Arrangement  relatif  au  crédit  de  25  millions  de  livres  sterling  à  4  pour 

cent,  1989.  Signé  à  Paris}  le  8  janvier  1940. 

Considérant  qu'un  Accord  est  intervenu  entre  le  Gouvernement  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  pour  l'ouverture  en  faveur  du  Gouvernement  Turc  d'un  crédit  de 
25  millions  de  livres  sterling  destiné  à  couvrir  des  fournitures  de  maté- 
riel de  guerre. 

Les  Gouvernements  ci-dessus  mentionnas  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes  en  vue  de  régler  les  modalités   techniques  dudit  crédit. 

Article  premier. 
Le  crédit  de  25  millions  de  livres  sterling  ouvert  au  Gouvernement 
Turc  sera  utilisé  comme  suit: 

Le  Gouvernement  Français  consentira  au  Gouvernement  Turc  des 
cessions  de  matériel  de  guerre  dont  les  modalités  feront  l'objet  de 
conventions  particulières  à  conclure  entre  les  représentants  qualifiés 
du  Gouvernement  Français  et  du  Gouvernement  Turc.  Au  fur  et  à 
mesure  des  échéances  prévues  dans  ces  conventions  le  Gouvernement' 
Français,  d'accord  avec  les  représentants  qualifiés  du  Gouvernement 
Turc,  versera  aux  Administrations  français  intéressées  les  sommes 
exigibles  en  application  desdites  conventions. 

Les  fournitures  à  faire  par  le  Royaume-Uni  seront  effectuées  soit 
sous  forme  de  cessions  par  les  administrations  intéressées,  soit  sous 
forme  de  livraisons  par  des  entreprises  privées.  Les  modalités  de  ces 
fournitures  seront  réglées  par  une  convention  spéciale  à  conclure  entre 
les  agents  diplomatiques  de  la  République  Turque  à  Londres  et  l'Ex- 
port  Crédits  Guarantee  Department,  et  par  des  contrats  particuliers 
avec  chaque  administration  ou  avec  chaque  entreprise. 
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Au  fur  et  à  mesure  des  échéances  prévues  dans  cette  convention  ou 
dans  ces  contrats,  le  Gouvernement  du  Royaume- Uni,  d'accord  avec 
les  représentants  qualifiés  du  Gouvernement  Turc,  versera  les  sommes 
exigibles  aux  administrations  ou  aux  entreprises  intéressées  par  l'en- 
tremise d'une  banque  choisie  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni 
et  par  le  Gouvernement  Turc.  Ces  versements  se  feront  sans  frais  ni 
commission. 

Les  versements  ainsi  faits  par  le  Gouvernement  Français  et  par  le 
Gouvernement  du  Royaume-Uni  pour  le  compte  du  Gouvernement 
Turc,  soit  à  titre  d'acomptes,  soit  à  titre  de  paiements  définitifs, 
seront  inscrits  à  la  date  où  ils  seront  effectués  au  débit  d'un  compte 
tenu  au  nom  du  Gouvernement  Turc  en  livres  sterling,  et  prendront 
effet,  quant  aux  intérêts  et  aux  conditions  de  remboursement,  à  partir 
de  cette  date. 

Toutefois,  pour  les  fournitures  faites  au  cours  de  l'année  1939,  les 
montants  correspondant  à  la  valeur  de  ces  fournitures  seront,  lors- 
qu'ils auront  été  arrêtés  d'accord  avec  les  représentants  qualifiés  du 
Gouvernement  Turc,  .portés  au  débit  de  son  compte  aux  dates  de 
livraison  et  prendront  effet,  quant  aux  intérêts  et  aux  conditions  de 
remboursement,  à  partir  de  ces  dates. 

Article  2. 
Le  Gouvernement  Turc  assurera  le  remboursement  des  montants  por- 
tés au  débit  de  son  compte  dans  les  conditions  prévues  à  l'Article  premier, 
ainsi  que  le  paiement  des  intérêts  au  taux  de  4  ipour  cent  l'an,  au  moyen 
de  versements  semestriels  en  livres  turques  payables  le  30  juin  et  le 
31  décembre  de  chaque  année  à  'partir  du  30  juin  1940  inclusivement.  Ces 
versements  correspondront  à  la  contre-valeur  de  montants  en  livres  ster- 
ling calculés  dans  les  conditions  ci-après: 

1°  Le  30  avril  1940,  les  paiements  faits  par  le  Gouvernement 
Français  et  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  pour  le  compte 
du  Gouvernement  Turc  jusqu'à  cette  date  seront  totalisés,  augmentés 
des  intérêts  courus  sur  chaque  paiement  jusqu'à  cette  date.  Le  total 
obtenu  sera  ramené  sur  la  base  du  taux  de  4  pour  cent  l'an  à  sa  va- 
leur réelle  au  31  décembre  1939.  La  dette  ainsi  arrêtée  sera  rem- 
boursée par  le  Gouvernement  Turc  au  moyen  de  40  semestrialités 
égales  calculées  sur  la  base  du  taux  de  4  pour  cent  l'an,  la  première 
semestrialité  venant  à  échéance  le  30  juin  1940. 

2°  Le  31  octobre  1940,  les  paiements  faits  par  le  Gouvernement 
Français  et  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  pour  le  compte 
du  Gouvernement  Turc  depuis  le  1er  mai  1940  jusqu'au  31  octobre 
1940  seront  totalisés,  augmentés  des  intérêts  courus  sur  chaque 
paiement  jusqu'au  31  octobre  1940.  Le  total  obtenu  sera  ramené  sur 
la  base  du  taux  de  4  pour  cent  l'an  à  sa  valeur  réelle  au  30  juin  1940. 
La  dette  ainsi  arrêtée  sera  remboursée  par  le  Gouvernement  Turc  au 
moyen  de  40  semestrialités  égales  calculées  sur  la   l>aM>  du   taux   de 
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4  pour  cent  l'an,  la  première  de  ces  semestrialités  venant  à  échéance 
le  31  décembre  1940. 

3°  Le  remboursement  des  avances  ultérieures  s'effectuera  selon  les 
mêmes  modalités:  chaque  30  avril  ou  chaque  31  octobre,  selon  le  cas, 
les  paiements  faits  par  le  Gouvernement  Français  et  par  le  Gouverne- 
ment du  Royaume-Uni  pour  le  compte  du  Gouvernement  Turc  au 
cours  de  la  période  de  six  mois  se  terminant  à  la  date  en  question 
seront  totalisés,  augmentés  des  intérêts  courus  sur  chaque  paiement 
jusqu'à  cette  date.  Le  total  obtenu  sera  ramené  sur  la  base  du  taux 
de  4  pour  cent  l'an  à  sa  valeur  réelle  au  31  décembre  ou  au  30  juin 
précédent,  selon  le  cas.  La  dette  ainsi  arrêtée  sera  remboursée  par  le 
Gouvernement  Turc  au  moyen  de  40  semestrialités  égales  calculées 
sur  la  base  du  taux  de  4  pour  cent  l'an,  la  première  semestria'lité 
venant  à  échéance  le  30  juin  ou  le  31  décembre,  selon  le  cas,  suivant 
la  date  à  laquelle  la  dette  aura  été  arrêtée. 

Article  3. 

A  chaque  échéance  le  Gouvernement  Turc  versera  la  contre- valeur  en 
livres  turques  des  montants  en  livres  sterling  échus,  à  un  compte  spécial 
ouvert  au  nom  du  Gouvernement  Français  et  du  Gouvernement  du 
Royaume-Uni  auprès  de  la  Banque  centrale  de  la  République  de  Turquie. 
La  conversion  des  livres  sterling  en  livres  turques  sera  faite  d'après  le 
cours  d'achat  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  pratiqué 
la  veille  du  jour  de  l'échéance.  Les  versements  en  livres  turques  ainsi 
effectués  seront  libératoires  pour  le  Gouvernement  Turc. 

Les  disponibilités  du  compte  spécial  ci-dessus  visé  seront  utilisées 
par  le  Gouvernement  Français  et  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni 
pour  l'achat  en  Turquie  de  produits  turcs  de  toutes  natures  destinés  à  être 
importés  en  France  et  dans  le  Royaume-Uni  pour  la  consommation  inté- 
rieure de  ces  pays. 

Article  4. 

Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  le  présent  Arrangement. 

Fiait,  en  triple  exemplaire,  à  Paris,  le  8  janvier  1940. 

R.  H.  Campbell. 
Edouard  Daladier. 

N.  Menemencioglu. 


Arrangement  relatif  à  l'emprunt  de  15  millions  de  livres  sterling  à  S  pour 
cent,  1939.  Signé  à  Paris,  le  8  janvier  1940. 
Considérant  qu'un  Accord  est  intervenu  entre  le  Gouvernement  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne   et  d'Irlande   du  Nord,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de  la  République 
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Turque  -pour  l'octroi  au  Gouvernement  Turc  d'un  emprunt  de  15  millions 
de  livres  sterling  livrables  en  or  à  Ankara. 

Les  Gouvernements  ci-dessus  mentionnés  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes  en  vue  de  régler  les  modalités  techniques  dudit  emprunt: 

Article  premier. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  du 
Royaume-Uni  remettront  au  Gouvernement  Turc  à  Ankara  le  plus  tôt 
possible,  et  en  tout  cas  dans  un  délai  maximum  de  six  semaines  à  compter 
de  la  signature  du  présent  Arrangement,  la  contre- valeur  en  or  de  15  mil- 
lions >de  livres  sterling  calculée  au  cours  coté  par  la  Banque  d'Angleterre, 
soit  168  shillings  l'once  d'or. 

Article  2. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Turque  assurera  le  rembursement 
du  capital  de  l'emprunt,  ainsi  que  le  paiement  des  intérêts  y  afférents, 
calculés  au  taux  de  3  pour  cent  l'an,  au  moyen  de  quarante  versements 
semestriels  en  livres  turques  égaux  chacun  à  la  contre-valeur  de  livres 
sterling:  501.406.10.0,  payables  le  30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque 
année  à  partir  du  30  juin  1940  inclusivement. 

Toutefois,  le  versement  semestriel  payable  le  30  juin  1940  sera  réduit 
du  montant  des  intérêts  à  3  pour  cent  l'an  courus  depuis  le  31  décembre 
1939  jusqu'à  la  date  où  la  livraison  d'or  prévue  à  l'Article  premier  aura 
été  effectivement  réalisée. 

Article  3. 

Les  sommes  dues  pour  le  service  de  l'emprunt  seront  calculées  en 
livres  turques  en  prenant  comme  base  de  conversion  des  livres  sterling  en 
livres  turques  le  cours  d'achat  de  la  Banque  Centrale  de  la  République 
de  Turquie  pratiqué  la  veille  du  jour  de  l'échéance.  Les  montants  ainsi 
calculés  seront  versés  à  chaque  échéance  au  crédit  d'un  compte  spécial  en 
livres  turques  ouvert  par  ladite  Banque  au  Gouvernement  Français  et 
au  Gouvernement  du  Royaume-Uni. 

Ces  versements  seront  libératoires  pour  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Turque. 

Article  4. 
Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni 
utiliseront  les  livres  turques  portées  au  crédit  de  leur  compte  spécial  dans 
les  conditions  fixées  à  l'Article  précédent,  pour  l'achat  de  tabacs  d'origine 
turque  destinés  à  la  consommation  intérieure  de  la  France  et  du  Royaume- 
Uni  et  de  tous  autres  produits  destinés  au  même  usage,  qui  seront  déter- 
minés d'un  commun  Accord  avec  le  Gouvernement  Turc. 

Article  5. 
Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 
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En  foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires,  dûment   autorisés   à   cet   effet, 
ont  signé  le  présent  Arrangement. 

Fait,  en  triple  exemplaire,  à  Paris,  le  8  janvier  1940. 

fi.  H.  Campbell. 
Edouard  Daladier. 
N.  Menemencioglu. 


21. 

GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 
Accord  relatif  à  un  emprunt  de  deux  millions  de  livres, 
signé  à  Paris,  le  8  janvier  1940,  suivi  d'un  Accord  addi- 
tionnel à  l'Accord  de  commerce  et  de  clearing  du  2  sep- 
tembre 1936,*)  signé  à  Paris,  à  la  date  du  même  jour. 
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Agreement  between  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the 
Turkish  Government  regarding  a  Loan  of  Two  Million  Pounds.  Signed  at 
Paris,  January  8th,  1940. 
The  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Nor- 
thern Ireland  and  the  Government  of  the  Turkish  Republic,  desiring  to 
regulate  the  teehnieal  application  of  the  loan  of  £2,000,000  sterling  made 
by  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  to  the  Government  of  the  Turkish  Republic,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  undertake  to  place  at  the 
disposai  of  the  Government  of  the  Turkish  Republic  within  fifteen  days 
from  the  date  of  this  Agreement  the  sum  of  £2,000,000  sterling  by  pay- 
ment  to  the  Bank  of  England  for  account  of  the  Central  Bank  of  the  Re- 
public of  Turkey. 

Article  2. 

The  Government  of  the  Turkish  Republic  shall  repay  the  principal 
of  the  loan  and  shall  pay  interest  thereon  at  3  per  cent,  per  annum  by 
means  of  forty  six-monthly  instalments  each  of  which  shall  be  équivalent 
to  £66,854  4s.  Od.  sterling  and  which  shall  be  payable  in  Turkish  pounds 
on  the  30th  June  and  the  31st  Deeember  in  each  year  beginning  on  the 
30th  June,  1940.  It  is  nevertheless  agreed  that  there  shall  be  deducted 
from  the  instalment  due  to  be  paid  on  the  30th  June,  1940,  an  amount 
in  Turkish  fpounds  équivalent  to  interest  at  3  per  cent,  per  annum  on 


*)  V.  ci-dessus,  No.  14. 
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the  amount  of  the  loan  for  the  period  between  the  31st  December,  1939, 
and  the  date  of  the  payment  to  l>e  made  in  accordance  with  the  provisions 
of  Article  1  of  this  Agreement. 

Article  3. 

The  loan  shall  be  used  in  the  first  place  for  the  tramsfer  of  United 
Kingdom  commercial  debts  in  respect  of  which  the  corresponding  amount 
has  been  deposited  on  or  before  the  19th  October,  1939,  in  the  Spécial 
Account  at  the  Central  Bank  of  the  Republic  of  Turkey  opened  in  ac- 
cordance with  the  Anglo-Turkish  Trade  and  Clearing  Agreement  of  the 
2nd  September,  1936.*)-  Such  transfer  shall  be  effected  in  accordance 
with  the  terms  of  the  Additional  Trade  and  Clearing  Agreement  signed 
this  day  at  Paris  between  the  Contracting  Governments.**) 

The  balance  of  the  loan  shall  be  at  the  free  disposai  of  the  Govern- 
ment of  the  Turkish  Republic. 

Article  4. 
The  insta'lments  referred  to  in  Article  2  of  this  Agreement  shall  be 
ealculated  in  Turkish  pounds  on  the  basis  of  converting  pounds  sterling 
into  Turkish  pounds  at  the  buying  rate  of  the  Central  Bank  of  the  Re- 
public of  Turkey  on  the  day  preceding  the  day  on  which  the  relevant 
instalment  is  due.  The  amount  of  each  instalment  thus  calculated  shall 
be  paid  when  due  to  the  crédit  of  an  account  in  Turkish  pounds  to  be 
opened  for  this  ipurpose  by  the  said  Bank  in  the  marne  of  the  Government 
of  the  United  Kingdom  and  payment  thereof  shall  release  the  Govern- 
ment of  the  Turkish  Republic  from  further  liability  in  respect  of  the 
instalment  to  which  it  relates. 

Article  5. 
The  Government  of  the  United  Kingdom  shaLl  use  the  Turkish 
pounds  credited  as  aforesaid  to  the  said  account  for  the  purchase  of  to- 
bacoo  of  Turkish  origin  intended  for  consumption  within  the  United 
Kingdom  and  of  any  other  such  products  intended  for  the  same  purpose 
as  may  be  agreed  with  the  Government  of  the  Turkish  Reipublic. 

Article  6. 
The   présent    Agreement    shall   corne    into   force   on    the   day   of    its 
signature. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  to  that  eflect, 
hâve  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  in  Paris,  in  the  English  language,  this  eighth  day 
of  January,  nineteen  hundred  and  forty. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  14. 
**)  V.  ci-dessous. 
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A  translation  shall  be  made  into  the  Turkish  language  as  soon  as 
possible,  and  agreed  upon  between  the  Contracting  Governments. 

Both  texts  shall  then  be  considered  equally  authentic  for  ail  purposes. 

(L.  S.)     R.  H.  Campbell. 
(L.  S.)     N.  M  enemencioglv. 


Agreement  between  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the 
Government  of  the  Turkish  Republic  additional  to  the  Agreement  of 
September  2nd,  1936/*)  relatin  g  Trade  and  Clearing.  Signed  at  Paris  t 

January  8th,  1940. 

Whereas  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Northern  Ireland  and  the  Government  of  the  Turkish  Republic  hâve 
this  day  made  an  Agreement  (hereinafter  called  ,,the  Loan  Agreement") 
for  the  rpurpose  of  regulating  the  technical  application  of  the  loan  of 
£2,000,000  sterling  made  by  the  Government  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Northern  Ireland  to  the  Government  of  the  Turkish 
R  ©public; 

And  Avhereas  for  this  <and  other  purposes  the  Contracting  Govern- 
ments are  désirons  of  amending  the  Trade  and  Clearing  Agreement  made 
between  them  in  London  on  the  2nd  day  of  September,  1936  (hereinafter 
called  „the  Principal  Agreement"),  as  amended  by  a  Supjplementary 
Agreement  made  between  the  Contracting  Governments  on  the  27th  day 
of  May,  1938**)  (hereinafter  called  „the  Supplementary  Agreement"), 
and  by  Exchanges  of  Notes  between  the  Contracting  Governments  dated 
the  23rd  day  of  August,  1939,***)  and  the  22nd  day  of  November  1939;  f) 

Now,  therefore,  the  Contracting  Governments  agrée  that  the  Princi- 
pal Agreement,  as  so  amended,  be  further  amended  in  the  manner  herein- 
after appearing: 

Article  1. 

For  the  purpose  of  transferring,  subject  to  the  discount  mentioned 
below,  United  Kingdom  commercial  debts  of  which  the  corresponding 
amount  of  Turkish  pounds  has  been  deposited  in  the  Spécial  Account  on 
or  before  the  19th  day  of  October,  1939,  the  Central  Bank  of  the  Re- 
public  of  Turkey  shall  pay  to  the  Controller  of  the  Anglo-Turkish  Clear- 
ing Office  at  such  times  as  he  miay  require  such  part  of  the  amount  of 
the  aforesaid  loan  as  may  be  necessary  for  the  aforesaid  transfer.  The 
sums  so  paid  to  the  Controller  of  the  Anglo-Turkish  Clearing  Office  shall 
be  credited  to  sub-account  A  and  used  for  the  aforesaid  transfer.  The 
payment  of  the  debts  in  respect  of  which  deposits  hâve  been  made  as 
aforesaid  shall  be  subject  to  a  discount  calculated  in  accordance  with  the 


*)  V.  ci-dessus,  No.  14. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  15. 
::**)  V.  ci-dessus,  No.  18. 

t)  V.  ci-dessus,  No.  19. 
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table   below.   Each  payment   so  miade   shall  be  accepted   by  the  creditor 
eoncerned  in  full  discharge  of  the  relevant  debt  or  debts  due  to  him: 


1937:   January,  February,  March    . 
April,  May,   June     .... 
July,   August,    September 
October,  November,  Decemb'er 

1938:   January,  February,  March    . 
April,  May,  June     .... 
July,   August,    September 
October,  November,  December 

1939:   January,   February,  March    . 
April,  May,  June     .... 
July,   August,    September 
October   1-19 


Percentage  réduction  in  the 

deposits  made  in  the  Spécial 

Account,     for     the     mouths 

indicated. 

3 

6 

9 
12 
15 
18 
21 
24 
27 
30 
33 
36 


Article  2. 
The  transfer  of  United  Kingdom  commercial  debts  of  which  the  cor- 
responding  amount  of  Turkish  pounds  has  been  deposited  in  the  Spécial 
Account  after  the  19th  day  of  October,  1939,  in  favour  of  creditors  in  the 
United  Kingdom  shall  be  eiïected  through  sub-account  A  and  such  amount 
as  may  be  necessary  for  the  purpose  shall  be  transf erred  f rom  the  Account 
opened  under  the  Excbange  of  Notes  dated  the  23rd  day  of  August,  1939 
(hereinafter  called  „the  Blocked  Account").  The  payment  of  the  debts  in 
respect  of  which  deposits  hâve  been  made  as  aforesaid  shall  be  subject  to 
a  discount  calculated  in  accordance  with  the  table  set  out  below,  shall  be 
made  in  the  chronological  order  of  the  deposit  by  the  Turkish  debtor  in 
the  Spécial  Account  and  shall  be  accepted  by  the  créditer  in  full  discharge 
of  the  relevant  debt  or  debts  due  to  him  : 

Per  cent. 

1939:   October  20-December  31 36 

1940:   January  1-March  31 39 

On  and  after  April  1,  1940 40 


Article  3. 
F  rom  the  date  of  the  coming  into  force  of  this  Agreement: 
(1)    (a)  80  per  cent,  of  ail   sums   credited   to   the  Clearing  Account   in 
respect  of  Turkish  goods  exported  to  the  United  Kingdom  in 
accordance  with  the  (provisions  of  Article  12  or  Article  13  of 
the  Principal  Agreement  as  so  amended  shall  be  allocated  to 
sub-account  C,  and 
(b)   The  remaining  20  per  cent,   of   ail    sums   so   credited   shall   be 
allocated  to  sub-account  B, 
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and  the  provisions  otf  the  Principal  Agreement  as  so  amended  shall  hâve 

eft'ect  accordingly. 

(2)  (a)  The  allocation  to  the  Blocked  Account  of  33 Va  per  cent,  of  the 
amounts  allocated  to  sub-account  B  shall  cease  and  any  balance 
remain ing  in  the  Blocked  Account  after  ail  transfers  due  to 
be  made  in  aceordanee  with  the  provisions  of  Article  2  of  this 
Agreement  hâve  been  effected,  shall  be  transferred  to  sub- 
account  B  ; 
(b)  The  provisions  of  Article  4  (2)  (iii)  of  the  Supplementary 
Agreement  and  of  Article  9  (1)  (vii)  of  the  Principal  Agree- 
ment shall  be  abrogated,  and  the  provisions  of  paragraph  (1) 
of  this  Article  shall  apply  to  ail  sums  credited  to  the  Clearing 
Account  in  respect  of  Turkish  raisins  and  figs  exported  to  the 
United  Kingdom. 

Article  4. 
Notwithstanding  the  provisions  of  Articles  1  and  2  above,  a  creditor 
in  whose  faveur  a  deposit  has  been  or  may  be  made  in  the  Spécial  Account 
may  by  notification  in  writing  lodgecl  with  the  Anglo-Turkish  Clearing 
Office  not  later  than  the  20th  February,  1940,  elect  to  transfer  the  deposit 
by  the  import  of  Turkish  goods  into  the  United  Kingdom.  The  Central 
Bank  of  Turkey  shall  thereupon  on  notification  from  the  Anglo-Turkish 
Clearing  Office  provide  the  creditor  with  Turkish  pounds  up  to  the  équi- 
valent in  Turkish  pounds  of  his  debt  which  the  creditor  shall  be  free  to 
use  for  the  purchase  of  the  Turkish  goods  specified  in  the  at.tached 
Schedule  for  importation  into  the  United  Kingdom.  The  provision  of  such 
Turkish  pounds  for  the  use  of  the  creditor  shall  constitute  a  full  discharge 
for  the  debt  in  respect  of  which  the  deposit  was  made.  The  provisions  of 
the  Principal  Agreement  as  so  amended  shall  not  apply  to  such  imports. 

Article  5. 
The  provisions  of  the  Principal  Agreement,  as  so  amended,  shall  not 
apply  to  any  Turkish  goods  imported  into  the  United  Kingdom  which 
hâve  been  purchased  out  of  any  balances  of  Turkish  pounds  held  by  the 
Government  of  the  United  Kingdom  in  pursuance  of  any  Agreements  en- 
tered  into  by  the  Contnacting  Governments. 

Article  6. 

The  .présent  Additional  Agreement  shall  enter  into  force  on  the 
15th  January,  1940,  and  shall  remain  in  force  for  the  same  period  as  the 
Principal  Agreement. 

In  witness  whereofthe  undersigned,  duly  authorised  to  that  effect, 
bave  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  af  fixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  in  Paris,  in  the  English  language,  this  8th  day  of 
January,  1940. 
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A  translation  shall  be  made  into  the  Turkish  language  as  soon  as  pos- 
sible and  agreed  between  the  Gontracting  Governments. 

Both  texts  shall  then  be  considérée!    to  be   equally    authentic   for   ail 
purposes. 

(L.  S.)     R.  H.  Campbell. 
(L.  S.)     N.  Menemencioglu. 


4. 
5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 


Schedule  (see  Article  4). 
Tobacco  leaves,  eut  tobacoo  and  cigarettes. 
Opium. 

Carpets,  carpeting,  floor  rugs,  floor  mats  and  matting  and  kilims, 
wholly  or  partly  of  wool,  mohair,  silk  or  artificial  silk. 
Attar  of  rose. 

Sponges  (raw  and  manipulated). 

Vegetable  dyestufïs,  vegetable  colours  and  colouring  matters. 
Médicinal  plants,  flowers,  roots  and  leaves. 
Eggs,  egg-ipowder. 
Fish  oil  for  industrial  purposes. 
Hemp. 


22. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Convention  de  commerce,  d'établissement  et  de  navigation; 

signée  à  Berlin,  le  28  juillet  1934,*)  suivie  d'un  Echange 

de  Notes  signées  à  Paris,  le  9  janvier  1936. 

Reichsgesetzblatt  1934.  11,  No.  38;  1935.  II,  No.  1;  1936.  Il,  No.  6. 


Handels-,    Niederlassungs- 
und    Schiffahrtsvertrag  zwi- 

schen     Deutschland    und 
Frankreich. 

Der  Deutsche  Reichsprâsident  und 
der  Prâsident  der  Franzosischen 
Republik  von  dem  Wunsche  beseelt, 
den  Handelsheziehungen  zwischen 
den  beiden  Lândern  eine  moglichst 
dauerhafte  Grundlage  zu  geben,  ha- 
ben  beschlossen,  einen  Hiandels-, 
Niederlassungs-  und  Schiffiahrtsver- 


Convention  de  Commerce, 
d'Etablissement  et  de  Navi- 
gation  entre  la  France  et 
l'Allemagne. 
Le  Président  de  la  République 
Française  et  le  Président  du  Reioh 
Allemand  désireux  de  donner  aux 
relations  économiques  entre  lea 
deux  pays  un  développement  aussi 
durable  que  possible  ont  décidé  de 
conclure  une  Convention  de  com- 
merce,   d'établissement    et   de    navi- 


*)  Mise  en  application  provisoire  à  partir  du  1er  août  1934. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XL. 
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trag  abzuschliessen  und  haben  zu 
diesem  Zvveek  zu  ihrcm  Bevoll- 
machtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reiehsp  ras  i  dent 
den  Ministerialdirektor  im  Aus- 
wàrtigen     Amt     Dr.     Karl 
R  i  1 1  e  r  , 
Der  Rrâsident  der  Franzosischen 
Republik 

den  Franzosischen  Botschafter 
André  François-Pon- 
c  e  t  und 
den  Ministerialdirektor  im  Mi- 
nisterium  fur  Handel  und 
Industrie  Louis  Bonne- 
f  o  n  -  G  r  a  p  o  n  n  e  , 

die  nachstehende  Bestimmungen 
vereinbart  haben. 

Artikel  1. 

Die  Staatsangehorigen  beider 
Iîohen  Vertragschliessenden  Teile 
geniessen  auf  dem  Gebiete  -des  an- 
deren  Teils  die  Meistbegiïnstigung 
fur  den  Reiseverkehr,  den  Aufent- 
halt,  die  Niederlassung  wie  fur  die 
Ausubung  von  Handel,  Gewerbe, 
Schiffahrt  und  jeden  ianderen  Beruf 
und  fur  die  darait  zusammenhân- 
genden  Redite  und  Interessen..  Sie 
haben  freien  und  ungehinderten 
Zutritt  zu  den  Grerîchten. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
haben  voile  Freiheit,  bewegliche  und 
unbewegliche  Gùter  im  Gebiete  des 
anderen  Teils  zu  besitzen  und  das 
Eigentum  an  solchen  durch  Kauf, 
Schenkung,  gesetzliche  Erbfolge 
oder  letztwiillige  Verfûgung  oder 
auf  irgendeine  andere  Wei'se  zu  er- 
werben,  und  zwar  unter  den  glei- 
chen  Voraussetzungen,  die  durch 
die  Gesetze  des  Staates,  in  dem  sich 
die   Giiter  befinden,    fiir   die   Ange- 


gation    et    ont    désigné    à    cet    effet, 
comme  leurs  Plénipotentiaires: 

D'une  part: 

Le  Président  de  la  République 
Française 

M.  André  François-Pou- 
cet, Ambassadeur  de  France, 
M.  Louis  Bonnefon-Cra- 
ponne,  Directeur  au  Mini- 
stère du  Commerce  et  de 
l'Industrie, 
D'autre  part: 

Le  Président  du  Reich  Allemand 
M.  le  Dr.  K  a  r  1  R  i  1 1  e  r ,  Direc- 
teur   à    l'Office    des    Affaires 
Etrangères 
qui    sont   convenus   des   dispositions 
suivantes: 

Article  1. 
Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  joui- 
ront, sur  le  territoire  de  l'autre,  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée en  ce  qui  concerne  le  voyage, 
le  séjour,  l'établissement  ainsi  que 
l'exercice  du  commerce,  de  l'indu- 
strie, de  la  navigation  ou  de  toute 
autre  profession  et  tous  droits  et  in- 
térêts en  découlant.  Ils  auront  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  au- 
ront toute  liberté  de  posséder  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  sur 
le  territoire  de  l'autre  et  d'acquérir 
la  possession  de  ces  biens  par  achat, 
donation,  succession,  disposition 
testamentaire  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  qui  sont  prévues  par  les  lois  du 
pays  où  les  biens  sont  situés  poul- 
ies ressortissants  d'un  Etat  tiers 
quelconque.   Ils  en  auront  la   dispo- 
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horigen  irgendeines  anderen  Staa- 
tes  vorgesehen  sind.  Sie  konnen  zu 
den  gleichen  Bedingungen,  die  fiir 
dièse  gelten,  hierùber   verfùgen. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Telle 
sollen  auf  dem  Gebiete  des  anderen 
von  jedem  zwangsweisen  militâri- 
schen  Dienst  sowoh'l  in  der  Land- 
armee,  der  Marine,  der  nationalen 
Garde  oder  der  Miliz  und  von  allen 
personlichen  militârischen  Zwangs- 
leistungen  befreit  sein.  Das  gleiche 
gilt  fiir  aile  Geld-  oder  Sachleistun- 
gen,  die  an  Stelle  von  personlichen 
Leistungen  auferlegt  werden.    • 


Die  Staatsangehorigen  der  Ilohen 
Vertragschliessenden  Teile,  die  sich 
auf  dem  Gebiet  des  anderen  nieder- 
gelassen  haben,  bleiben  jedoch  den 
Lasten  unterworfen,  die  an  ein 
Grundstiick  gebunden  sind,  ebenso 
der  Zwangseinquartierung  und  be- 
sonderen  militârischen  Leistungen 
oder  Requisitionen,  denen  auf 
Grund  gesetzlicher  Bestimmungen 
aile  Staatsangehorigen.  des  eigenen 
Landes  als  Eigentùmer  von  bebau- 
ten  oder  unbebauten  Grundstùcken 
unterliegen.  In  keinem  F  aile  kann 
eine  der  vorstehend  vorgesehenen 
Lasten  durch  einen  Vertrag- 
schliessenden Teill  gefordert  wer- 
den, der  sie  nicht  gleichfalls  von 
seinen  eigenen  Staatsangehorigen 
fondert. 

Im  Falle  der  Requisitionen  oder 
Zwangsleistungen  oder  im  Falle  der 
Enteignung'en  aus  Griinden  des 
offentliches  Nutzens  sollen  die  An- 
gehôrigen  jedes  der  Ilohen Vertrag- 
Bchliessenden  Telle  auf  dem  G©bie1 
'les   anderen    ni'-ht    ungùnstiger   be- 


isition    aux    mêmes    conditions    que 
ces  derniers. 


Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  doi- 
vent être  exemptés,  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  de  tout  service 
militaire  obligatoire,  aussi  bien 
dans  l'armée  de  terre  que  dans  la 
marine,  la  garde  nationale  ou  la 
milice,  ainsi  que  de  toutes  presta- 
tions militaires  obligatoires  exigées 
à  titre  personnel.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  prestations  en  argent  ou  en 
nature  qui  seront  imposées  en  rem- 
placement de  prestations  person- 
nelles. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  établis 
sur  le  territoire  de  l'autre  restent, 
toutefois,  soumis  aux  charges  affé- 
rentes à  la  propriété  d'un  bien  fon- 
cier ainsi  qu'au  cantonnement  forcé 
et  autres  prestations  ou  réquisitions 
militaires  particulières  auxquelles 
sont  soumis,  en  vertu  de  dispositions 
légales,  tous  les  ressortissants  du 
pays  en  qualité  de  possesseurs  ou 
propriétaires  d'immeubles  ou  biens 
fonciers.  En  aucun  cas  l'une  des 
charges  ci-dessus  visées  ne  pourra 
être  exigée  par  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  qui  ne  l'exi- 
gerait également  des  ses  nationaux. 


Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  ne 
seront  pas  traités,  sur  le  territoire 
de  l'autre,  moins  favorablement  que 
les  nationaux  ou  les  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  cas 
de  réquisitions  e1  de  prestations,  ou 
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handelt  werden  als  die  Inlânder 
oder  die  Angehorigen  der  meist- 
begiïnstigten  Nation. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  der 
Ilohen  Vertragschliessenden  Teile 
geniessen  im  Gebiete  des  anderen 
Teils  sowohl  hinsichtlich  ihrer  Per- 
son  als  auch  hinsichtlich  ihrer  Giï- 
ter,  Redite  und  Interessen  ein- 
schliesslich  von  Ilandel,  Gewerbe 
und  Beruf  in  bezug  auf  Steuern, 
Gebiihren  und  Atogiaben  jeder  Art 
sowie  aile  anderen  entsprechenden 
Lasten  fiskalischen  Charakters,  so- 
weit  sie  steuerâhnlich  sind,  und  ohne 
Rùcksicht  darauf,  fiir  wessen  Recli- 
nung  sie  erhohen  werden,  in  jeder 
Beziehung  die  gleiche  Behandlung 
wie  die  eigenen  Staatsangehorigen 
und  die  Angehorigen  der  meistbe- 
gûnstigten  Nation  ebenso  wie  den 
gleiehen  Schutz  bei  den  Finanzbe- 
horden  und  Finanzgerichten. 

Wenn  die  Gesetzgebung  eines  der 
Ilohen  Vertragschliessenden  Teile 
fur  Auslânder  die  Gewahrung  der 
Gleichbehandlung  mit  den  Inlân- 
dern  in  steuerlicher  Hinsicht  von 
der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit 
abhângig  imacht  oder  in  Zukunft 
abhângig  machen  sollte,  so  stellen 
die  Hohen  Vertragschiessenden 
Teile  durch  diesen  Artikel  fest,  dass 
sie  die  Bedingung  der  Gegenseitig- 
keit als  erfiïllt  ansehen. 

Artikel  2. 
Die  Aktiengesellschaften  und  an- 
dere  Hanclelsgesellschaften  ein- 
sehliesslich  der  Industrie-,  Finanz-, 
Versicherungs-,  Verkehrs-  und 
Transportgesellschatften,  die  ihren 
Sitz  im  Gebiete  des  einen  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  haben 
und  nach  dessen  Gesetzeii  zu  Recht 
bestehen,  sollen  auch  von  dem  ande- 


en   cas   d'expropriation    pour   raison 
d'utilité  publique. 

En  matière  d'impôts  et  de  taxes 
de  toutes  sortes,  ainsi  que  de  toutes 
autres  charges  de  caractère  fiscal,  en 
tant  qu'elles  sont  assimilables  à  des 
impôts,  sans  égard  pour  le  compte 
de  qui  ils  sont  perçus,  les  ressortis- 
sants de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens, 
droits  et  intérêts,  y  compris  leur 
commerce,  industrie  et  .profession, 
du  même  traitement  et  de  la  même 
protection  auprès  des  autorités  et 
juridictions  fiscales  que  les  natio- 
naux ou  les  ressortissants  de  la  Na- 
tion la  plus  favorisée. 

Si  les  lois  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  soumettant 
actuellement  ou  soumettaient,  à 
l'avenir,  à  la  condition  de  récipro- 
cité, l'octroi  aux  étrangers  du  trai- 
tement national  en  matière  fiscale, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  déclarer  par  le 
présent  Article  qu'elles  considèrent 
cette  condition  de  réciprocité  comme 
réalisée. 


Article  2. 

Les  sociétés  par  actions  et  autres 
sociétés  commerciales,  y  compris  les 
sociétés  industrielles,  les  sociétés 
financières,  les  compagnies  d'as- 
surances, les  compagnies  assurant 
les  communications-  et  les  com- 
pagnies de  transport  ayant  leur 
siège  sur  le  territoire  de  l'une  des 
Hautes     Parties     Contractantes     et 
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ren  vertragschliessenden  Teil  als  zu 
Recht  bestehend  anerkanut  werden. 


Uie  Gesetzmàssigkeit  ihrer  Ver- 
fassung  und  ihre  Fàhigkeit,  vor 
Gericht  'aufzutreten,  sollen.  nach 
den  GeseUsohaftssatzungen  und 
nach  den  Gesetzen  ihres  Heimat- 
landes  beurteilt  werden. 

Die  Geschâftstâtigkeit  der  unter 
der  Gesetzgebung  eines  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  errich- 
teten  Gesellschaften  soll,  soweit  sie 
auf  dem  Gebiete  des  anderen  ver- 
tragschliessenden Teiles  ausgeùbt 
wird,  den  Gesetzen  und  Verordnun- 
gen  dièses  Teils  unterworfen  sein. 

Wenn  einer  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Telle  die  geschàft- 
liche  Tàtigkeit  einer  Gesellschaft 
des  smderen  vertragschliessenden 
Teiles  in  seinem  Gebiet  von  einer 
vorhergehenden  und  widerrutTichen 
Zulassung  abhângig  macht,  soll  die- 
ser  das  Recht  haben,  hinsichtlich 
der  Gesellschaften  des  erstgenann- 
ten  Teiles  ebenso  zu  handeln. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  jedoch  darùber  einig, 
dass  durch  die  vorhergehende  Zu- 
lassung der  Niederlassung  von  Ge- 
sellschaften, die  eine  Tàtigkeit  aus- 
iiben,  die  den  Gesellschaften  aller 
anderen  Lânder  allgemein  gestattet 
ist,  kein  Hindernis  bereitet  werden 
soll,  und  dass  die  einmal  ausge- 
sprochene  Zulassung  nur  wegen 
Zuwiderhandlung  gegen  die  Ge- 
setze  und  Vorschriften  des  Landes 
widerrufen  werden  kann,  wobei 
jede  Verweigerung  oder  jeder 
Widerruf.  der  ausschliesslich  auf 
Grûnde   dos   wirtsohaftliehen   Wett- 


existant  régulièrement  d'après  les 
lois  de  cette  dernière,  doivent  égale- 
ment être  reconnues  par  l'autre 
Partie  Contractante  comme  existant 
régulièrement. 

La  légalité  de  leur  constitution 
et  leur  capacité  d'ester  en  justice 
seront  appréciées  d'après  leurs  sta- 
tuts et  d'après  la  loi  de  leur  .pays 
d'origine. 

L'activité  des  sociétés  établies 
sous  la  législation  d'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  eu  tant 
qu'elle  s'exerce  sur  le  territoire  de 
l'autre,  sera  soumise  aux  lois  et 
règlements  de  celle-ci. 


Si  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes soumet  à  une  autorisation 
préalable  et  révocable  l'activité 
commerciale  sur  son  territoire  d'une 
société  de  l'autre  Haute  Partie  Con- 
tractante, celle-ci  aura  le  droit  d'en 
agir  réciproquement  à  l'égard  des 
sociétés  de  la  'première. 


Les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes sont  toutefois  d'accord  pour  ne 
pas  établir,  par  le  moyen  de  l'auto- 
risation préalable,  une  entrave  à 
l'établissement  des  sociétés  exerçant 
une  activité  généralement  permise 
aux  sociétés  de  tous  autres  pays,  et 
pour  ne  pas  révoquer  l'autorisation 
une  fois  donnée,  sinon  en  raison  de 
contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments du  pays,  s'interdisant  en 
outre  tout  refus  ou  révocation  fon- 
dés uniquement  sur  des  raisons  de 
con eu r ronce  économique. 
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bewerbs  gestùtzt  wird,  untersagt 
sein  soll. 

Die  Gesellschaften  jedes  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
konnen  auf  dem  Gebiet  des  ande- 
ren  Telles  nach  dessen  Gesetzen 
und  Vorschriften  bewegliches  und 
unbewegliches  Vermogen  erwerben, 
besitzen  und  pachten,  ihre  Rechte 
oder  ihr  Gewerhelausûben.  Sie  sollen 
freien  und  unbehinderten  Zutritt 
zu  den  Gerichten  haben.  In  allen 
Fâllen  geniessen  die  vorerwâhnten 
Gesellschaften  nach  ihrer  Zulassung 
die  gleichen  Rechte,  die  in  dieser 
Beziehung  den  Gesellschaiften  glei- 
cher  Art  der  meistbegûnstigten  Na- 
tion zugestanden  sind  oder  zuge- 
standen  werden.  Die  Vereinbarung 
der  Meistbegùnstigung  gestattet 
jedoch  keinem  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile,  fur  seine  Ge- 
sellschaften eine  gùnstigere  Be- 
handlung  zu  verlangen  als  die  Be- 
handlung,  die  er  se'lbst  den  Gesell- 
schaften des  anderen  Teiles  zuge- 
stehen  wiïrde. 

In  bezug  auf  militàrische  Lei- 
stungen  und  Requisitionen  sowie  im 
Falle  der  Enteignung  aus  Grùnden 
des  offentlichen  Nutzens  gilt  fur 
die  Gesellschaften  des  anderen  Lan- 
des die  Inlânderbehandlung. 

Hinsichtlich  der  steuerlichen  Be- 
handlung  und  des  steuerlichen 
Schutzes,  der  den  im  Abs.  1  bezeich- 
neten  Gesellschaften  gewâhrt  wer- 
den soll,  finden  die  Bestimmungen 
entsprechende  Anwendung,  die  in 
dieser  Beziehung  fur  die  Staatsan- 
gehorigen  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  in  dem  Artikel  1 
vorgesehen  sind. 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
uber,  dass  die  Gesellschaften  des 
einen     vertragschliessenden    Teiles, 


Les  sociétés  de  chacune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  pourront 
en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments de  l'autre  acquérir,  posséder 
ou  affermer  sur  son  territoire  dea 
biens  meubles  et  immeubles  er  y 
exercer  leurs  droits  ou  leur  indu- 
strie; elles  auront  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux.  Dans 
tous  les  cas,  les  sociétés  ci -dessus 
mentionnées  jouiront,  après  leur 
admission,  des  mêmes  droits  qui 
sont  ou  seront  accordés  en  ces  ma- 
tières aux  sociétés  de  même  nature 
de  la  nation  la  plus  favorise. 
Toutefois,  la  clause  de  la  nation  In 
plus  favorisée  ne  permettra  pas  à 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes d'exiger  pour  ses  sociétés  un 
traitement  plus  favorable  que  celui 
qu'elle  accorderait  aux  sociétés  de 
l'autre  partie. 


Le  traitement  national  s'appli- 
quera aux  sociétés  de  l'autre  pays 
en  matière  de  prestations  et  de  ré- 
quisitions militaires,  ainsi  que  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Le  traitement  et  la  protection 
qui,  en  matière  fiscale,  seront  accor- 
dés aux  sociétés  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  dé- 
finies à  l'alinéa  1er,  seront  de  tous 
points  analogues  à  ceux  qui,  en  ces 
matières,  ont  été  prévues  à  l'Ar- 
ticle 1,  pour  les  ressortissants  de 
chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 

Il  est  entendu  que  les  sociétés  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contra  vo- 
tantes établies  sur   le   territoire   de 
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die  sich  auf  dem  Gebiete  des  anderen 
niedergelassen  haben,  zu  Steuern 
vom  Vermogen  oder  von  den  Ein- 
kiinften  nur  mit  ihrem  dort  befind- 
lichen  Vermogen  und  ihren  dort  be- 
zogenen  Einkùnften  herangezogen 
werden  konnen. 

Artikel  3. 

Kaufleute,    Fabrikanten   und   an- 
dere    Gewerbetreibende     des     einen 
der  beiden  Lânder  ebenso  wie  die  in 
ihren    Diensten    stehenden    Reisen- 
den  haben  das  Recht,  bei  Vorlegung 
einer    von   den    Behorden    des  Hei- 
matlandes    ausgefertigten   Gewerbe- 
legitimationskarte  in    dem    anderen  ! 
Lande  bei  Kaufleuten  oder  in  oft'e- 1 
nen    Verkaufsstellen    oder   bei    sol- 1 
chen  Personen,  welche  die  Ware  er-  j 
zeugen,  Wareneinkâufe  zu  machen.  ! 
Sie    sollen   iauch    befugt    sein,     bei  | 
Kaufleuten,      in     deren    Geschàfts-  \ 
râumen,  oder  bei  sol  chen  Personen,  ) 
in  deren  Gevverbebetrieb  Waren  der  ■ 
angebotenen    Art  Verwendung    fin-  ! 
den,  Bestellungen,  auch  unter  Mit- 
fûhrung  von  Protoen   und   Mustern, 
entgegenzunehmen.    Sie  werden  we- 
gen   der   in   diesem  Absatz  bezeich- 
neten    Tâtigkeit    keinerlei    Steuern 
und  Abgaben  unterworfen. 

Die  mit  einer  Gewerbelegitiitui- 
tionskarte  versehenen  Personen  dùr- 
fen  wohl  Proben  und  Muster,  aber 
keine  Ware  mit  sich  fûhren. 

Sie  haben  die  in  jedem  Lande 
gùltigen   Vorschriften   zu  beachten. 

Die  Ausweiskarten  miissen  dem 
Muster  entsprechen,  das  in  dem  am 
3.  November  L923  in  Geni  iinter- 
zeichneten  Tnternationalen  Abkom- 
men    iiber    die    Vereinfachung    der 


l'autre  ne  pourront  être,  en  ce  qui 
concerne  les  impôts  sur  le  capital 
ou  sur  le  revenu,  imposées  pour 
d'autres  biens  que  ceux  qu'elles  y 
possèdent,  ou  d'autres  bénéfices  ou 
revenus  que  ceux  qu'elles  y  ac- 
quièrent. 

Article  3. 
Les  négociants,  fabricants  et 
autres  industriels  de  l'un  des  deux 
pays,  ainsi  que  les  voyageurs  à  leur 
service,  auront  le  droit  sur  la  pro- 
duction d'une  carte  de  légitimation 
délivrée  par  les  autorités  de  leur 
pays,  de  faire  de  achats  dans  l'autre 
pays,  chez  des  négociants  ou  dans 
les  locaux  de  vente  publique  ou  chez 
les  personnes^  qui  produisent  des 
marchandises.  Ils  pourront  aussi 
«prendre  des  commandes,  même  sur 
échantillons  ou  modèles,  chez  les 
négociants,  dans  leur  bureaux  com- 
merciaux, ou  chez  les  personnes 
dans  l'exploitation  industrielle  des- 
quelles les  marchandises  du  genre 
offert  trouvent  leur  emploi.  Ils  ne 
seront  astreints,  pour  les  activités 
énumérées  au  présent  alinéa,  à  au- 
cune taxe  ou  redevance. 


Les  personnes  munies  d'une  carte 
de  légitimation  industrielle  ont  le 
droit  d'avoir  avec  elles  des  échantil- 
lons ou  des  modèles,  mais  non  des 
marchandises. 

Elles  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  en  vigueur  dans  chaque 
pays. 

Les  cartes  de  légitimation  indu- 
strielle doivent  être  conformes  au 
modèle  établi  par  la  Convention  in- 
ternationale signée  à  Genève  le 
:)  novembre  1!>23  pour  la  simplifies- 
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Zollformlichkeiten .*)  aufgestellt  ist. 
Ein  konsularischer  oder  anderer 
Siohtvermerk  wird  nicht  gefordert. 
Die  vorstehenden  Bestimmungen 
finden  keine  Anwendung  auf  den 
Gewerbebetrieb  im  Uraherziehen 
einschliesslich  des  Hausierhandels 
und  des  Aufsuchens  von  Personen, 
die  nicht  Handel  oder  Gewerbe  be- 
treiben.  Jeder  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  bewahrt  sich  in 
dieser  Hinsicht  vollkommene  Frei- 
heit  seiner  Gesetzgebung. 

Artikel  4. 
Die  inneren  Abgaben,  die  im  Ge- 
biet  eines  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile,  fur  wessen 
Rechnung  auch  immer,  auf  der  Er- 
zeugung,  dem  Um'lauf,  der  Her- 
richtung  oder  dem  Verbrauch  eines 
Boden-  oder  Gewerbeerzeugnisses 
liegen,  durfen  unter  keinem  Vor- 
wand  die  Waren  des  anderen  Teïles 
hârter  oder  unter  lâstigeren  Bedin- 
gungen  treffen  als  die  inlândischen 
Erzeugnisse  gleicher  Art. 

Artikel  5. 
Fur  -die  Regelung  des  f  reien  Han- 
dels  und  besoniders  fiir  den  Ver- 
kauf ,  die  Ausstellung  zum  Verkauf, 
den  Uml/auf  und  den  Verbrauch  der 
Erzeugnisse  wird  kein  Unterschied 
zwischen  den  inlândischen  Erzeug- 
nissen  und  den  Erzeugnissen  des 
anderen  Vertragschliessenden  Tei- 
les  gemacht  werden. 

Artikel  6. 
Hinsichtlich  der  Nationalisierung 
der  von  einem  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden   Teile    in    das    Gebiet 
des      anderen     Teils      eingefûhrten 


tion  des  formalités  douanières.  *) 
Elles  sont  exemptées  de  visa  consu- 
laire ou  autre. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  industries  am- 
bulantes, non  plus  qu'au  colportage 
et  à  la  recherche  des  commandes 
chez  des  personnes  n'exerçant  ni 
commerce,  ni  industrie,  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  ré- 
servant à  cet  égard  l'entière  liberté 
de  sa  législation. 


Article  4. 
Les  taxes  intérieures  qui,  sur  le 
territoire  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  frappent,  pour 
le  compte  de  qui  que  ce  soit,  la  pro- 
duction, la  circulation,  le  condition- 
nement ou  la  consommation  d'un 
produit  naturel  ou  fabriqué,  ne  doi- 
vent, sous  aucun  prétexte,  frapper 
les  produits  de  l'autre  Partie  à  un 
degré  plus  élevé  ou  dans  des  condi- 
tions plus  onéreuses  que  les  pro- 
duits nationaux  similaires. 

Article  5. 
Pour  la  réglementation  du  com- 
merce libre,  et  notamment  pour  la 
vente,  la  mise  en  vente,  la  circula- 
tion, la  consommation  du  produit, 
il  ne  sera  pas  établi  de  distinction 
entre  les  produits  nationaux  et  les 
produits  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante. 


Article  6. 
En  ce  qui  concerne  la  nationalité 
de  la  marchandise  importée  du  ter- 
ritoire de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes    sur    le    territoire    de 


:)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  165. 
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Ware  wird  dieser,  ausgehend  von 
seiner  eigenen  Gesetzgebung,  die 
Meistbegiïnstigung  gewâhren. 

Artikel  7. 
Bei  ihrer  Einfuhr  sollen  keinen 
anderen  oder  hoheren  Zollen  oder 
Abgaben,  als  wenn  sie  unmittelbar 
aus  ihrem  Ursprungslande  einge- 
fiihrt  sind,  unterworfen  werden: 

Die  deutschen  Boden-  und  Ge- 
werbeerzeugnisse, die  im.  Durchgang 
durch  ein  oder  mehrere  dritte  Lân- 
der  nach  Frankreich  eingefùhrt 
werden,  ebenso  wie  die  Boden-  und 
Gewerbeerzeugnisse  eines  dritten 
Landes,  die  im  Durchgang  durch 
Deutschland  nach  Frankreich  ein- 
gefiihrt  werden,  vorausgesetzt,  dass 
dièse  Transporte  unmittelbar  und 
ohne  Benutzung  des  Seeweges  be- 
wirkt  werden; 

die  franzosischen  Boden-  und  Ge- 
werbeerzeugnisse, die  im  Durchgang 
durch  ein  oder  mehrere  dritte  Lân- 
der  nach  Deutschland,  ebenso  die 
Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse 
dritter  Lànder,  die  im  Durchgang 
durch  Frankreich  nach  Deutsch- 
land eingefùhrt  werden. 

Artikel  8. 
Unter  der  Bedingung  der  Wieder- 
ausfuhr  oder  der  Wiedereinfuhr  und 
unter  Vorbehalt  von  Sicherungs- 
massnahmen  wird  gegenseitig  die 
zollfreie  Ein-  und  Ausfuhr  zuge- 
standen: 

1.  fiir  gezeichnete  und  schon  ge- 
brauchte  Sàcke,  Kisten,  Fâsser 
aus  jeglichem  Stoffe,  Korb- 
flaschen,  Korbe  und  andere 
âhnliche  Behâltnisse,  die  leer 
eingebracht  werden,  um  gefiïllt 


l'autre,  celle-ci,  dans  le  cadre  de  sa 
législation  propre,  appliquera  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Article  7. 
Ne  seront  pas  soumis,  à  leur  im- 
portation, à  des  droits  de  douane  ou 
redevances  autres  ou  plus  élevés  que 
s'ils  avaient  été  importés  directe- 
ment de  leur  pays  d'origine: 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  l'Allemagne  importés  en 
France  en  transit  par  le  territoire 
d'un  ou  plusieurs  pays  tiers,  ainsi 
que  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  pays  tiers  importés  en 
transit  par  le  territoire  de  l'Alle- 
magne vers  le  territoire  de  la 
France,  sous  réserve  que  ces  trans- 
ports soient  effectués  directement  et 
sans  emprunt  de  la  mer. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  la  France  importés  en  Alle- 
magne en  transit  par  le  territoire 
d'un  ou  plusieurs  pays  tiers,  ainsi 
que  les  produits  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  pays  tiers  importés  en  tran- 
sit par  le  territoire  français  vers  le 
territoire  de  l'Allemagne. 

Article  8. 

Sous  condition    de    réexportation 

ou  de  réimportation,  et  sous  réserve 

de  mesures  de  contrôle,  la  franchise 

de   tout   droit  d'entrée  et  de   sortie 

est  concédée  réciproquement: 

• 

1°  pour  les  sacs,  caisses,  tonneaux 
en  toutes  matières,  dames-jean- 
nes,  paniers  et  autres  récipients 
semblables,  marqués  et  ayant 
déjà  servi,  importés  vides  pour 
être  réexportés   remplis   ou    ré- 
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wieder  zur  Ausfuhr  zu  gelan- 
gen,  oder  die  leer  wiedereinge- 
fûhrt  werden,  nachdem  sie  ge- 
fiïllt  ausgef  ûhrt  wurden  ; 

2.  fur  Mobelwagen  jeder  Art  so- 
wie  fur  Mobelkasten,  ob  sie  nun 
die  Grenze  auf  der  Strasse  oder 
auf  der  Eisenbahn  iiberschrei- 
ten,  aber  nur  soweit  sie  nicht 
zu  Inlandstransporten  verwen- 
det  werden; 

3.  fur  Werkzeuge,  Instrumente 
und  mechanische  Gerâte,  die 
zur  Vornahme  von  Montie- 
rungs-,  Probe-  oder  Ausbesse- 
rungsarbeiten  an  deutschen,  in 
Frankreich  aufgestellten  oder 
an  franzôsischen,  in  Deutsch- 
land  aufgestellten  Maschinen 
und  Apparaten  von  dem  Ge- 
biete  des  einen  der  Hohen  Ver- 
tragsschliessenden  Teile  in  das 
Gefeiet  des  anderen  Teiles  ein- 
gefûhrt  werden; 

4.  fur  die  zum  Ausproben  oder 
zu  Versuchen  bestimmten  Ma- 
schinen, Apparate  und  deren 
Teile; 

5.  fur  Warenproben  und  Mus  ter 
unter  den  in  Artikel  10  des 
am  3.  November  1923  in  Genf 
unterzeichneten  internationa- 
len  Abkommens  fur  die  Verein- 
fachung  der  Zollformlichkeiten 
bestimmten   Bedingungen; 

6.  fur  die  zur  Ausbesserung  in 
ihrem  Ursprungsland  bestimm- 
ten deutschen  oder  franzôsi- 
schen Maschinen  und  Apparate 
und  einzelnen  Teile  davon. 

Die  Frist  zurWiederausfuhr  oder 
Wiedereinfuhr  soll  fur  die  in  den 
Ziffern  1  und  2  vorgesehenen  Fâlle 


importés  vides   après   avoir  été 
exportés  remplis; 


2°  pour  les  voitures  de  déménage- 
ment de  toute  espèce,  ainsi  que 
pour  les  cadres  de  déménage- 
ment, que  ces  véhicules  passent 
la  frontière  sur  route  ou  par 
chemin  de  fer,  mais  pour  au- 
tant qu'ils  ne  sont  pas  utilisés 
pour  les  transports' à  l'intérieur; 

3°  pour  les  outils,  instruments  et 
engins  mécaniques  importés  du 
territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sur  le 
territoire  de  l'autre  pour  l'exé- 
cution de  travaux  de  montage, 
d'essai  ou  de  réparation  de  ma- 
chines et  appareils  d'origine 
allemande  installés  en  France 
ou  d'origine  française  installés 
en  Allemagne: 


4°  pour  les  machines,  appareils  et 
leurs  parties,  destinés  à  être 
soumis  à  des  essais  ou  à  des  ex- 
périences ; 

5°  pour  les  échantillons  et  modè- 
les, dans  les  conditions  fixées 
par  l'Article  10  de  la  Conven- 
tion internationale  pour  la  sim- 
plification des  formalités  doua- 
nières, signée  à  Genève  le 
3  novembre  1923; 

6°  pour  le  machines  et  appareils 
ainsi  que  leurs  pièces  détachées, 
de  fabrication  allemande  ou 
française,  destinés  à  être  ré- 
parés dans  leur  pays  d'origine. 

Le  délai  de  réexportation  ou  de 
réimportation  ne  sera  pas  inférieur 
à  trois  mois  pour  les  cas  prévus  aux 


Commerce,  établissement,  navigation. 


155 


nicht  weniger  als  drei  Monate  und 
fur  die  iïbrigen  in  diesem  Artikel 
vorgesehenen  Fàlle  nicht  weniger 
als  sechs  Monate  betragen. 

Artikel  9. 
Die  aus  dem  ZoLlgebiet  eines  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
in  das  Zollgebiet  des  anderen  Teiles 
ausgefùhrten  Erzeugnisse  oder  W/a- 
ren  geniessen  hinsichtlich  der  Aus- 
fuhrzolle  und  -abgaben  die  gûnstigste 
Behandlung,  die  einer  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  einer 
dritten  Macht  gegenwârtig  oder 
kùnftig  gewâhrt. 

Artikel  10. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sichern  sich  gegenseitig  die 
Meistbegùnstigung  bei  den  Zollvor- 
schriften  und  -formlichkeiten  hin- 
sichtlich der  Einfuhr,  Ausfuhr, 
Durchfuhr,  der  Einlagerung,  der 
Umladung  der  Waren  und  jeder  an- 
deren Behandlung  zu,  die  einge- 
fûhrte,  ausgefûhrte  oder  auf  der 
Durchfuhr  befindliche  Waren  erfah- 
ren  kônnen,  ebenso  wie  beziïglich 
der  damit  zusammenhângenden  Ab- 
gaben (die  keine  Einfuhrzolle  sind) 
und  Gebiïhren. 

Artikel  11. 
Jeder  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Telle  gewâhrt  den  Er- 
zeugnissen  aus  dem  Zollgebiet  des 
anderen  die  Vergùnstigungen,  die 
sich  aus  den  Verànderungen  des 
Zollschemas  oder  der  Art  der  Tari- 
fierung  ergeben,  die  in  den  Zoll- 
tarifen  auf  Grund  von  Verwal- 
i  ungsmaissnahmen,  Gesetzen  oder 
mit  anderen  Mâchten  abgeschlosse- 
n 'ii  Vertrâgen  erfolgt  sind. 


chiffres  1  et  2  et  à  six  mois  pour  les 
autres  cas  prévus  au  présent  Article. 


Article  9. 

Les  produits  ou  marchandises  ex- 
portés du  territoire  douanier  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes à  destination  du  territoire 
douanier  de  l'autre  bénéficieront, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  et  taxes 
à  l'exportation,  du  régime  le  plus 
favorable  que  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  accorde  ou 
pourrait  accorder  à  toute  Puissance 
tierce. 

Article  10. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
se  garantissent  réciproquement  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée en  ce  qui  concerne  les  pre- 
scriptions et  formalités  douanières 
relatives  à  l'importation,  à  l'expor- 
tation, au  transit,  à  l'entreposage  et 
au  transbordement  des  marchandises 
ainsi  qu'à  toutes  autres  opérations 
que  subissent  les  marchandises  im- 
portées, exportées  ou  en  transit 
ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits 
et  taxes  y  afférents  (autres  que  les 
droits  de  douane  à  l'importation). 

Article  11. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes accordera  aux  produits 
du  territoire  douanier  de  l'autre  le 
bénéfice  des  avantages  résultant  des 
modifications  apportés  à  la  nomen- 
clature douanière  ou  au  mode  de 
tarification  introduites  dans  les  ta- 
rifs en  vertu  démesures  administra- 
tives ou  légales  ou  de  Conventions 
conclues    avec    d'autres    Puissances. 
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Keinesfalls  darf  sich  aus  den 
obenerwàhnten  Ànderungen  eine 
Diskriminierung  zum  N-achteil  der 
Erzeugnisse  aus  dem  Zollgebiet  des 
anderen  Vertragschliessenden  Teiles 
ergeben. 

Artikel  12. 

Wenn  deutsche  Erzeugnisse,  die 
auf  Grund  der  vorhergehenden  Ar- 
tikel nach  Frankreich  eingefûhrt 
werden,  einem  Wertzoll  unterliegen, 
sa  ist  fur  die  Verzollung  derjenige 
Wert  anzugeben,  den  die  Waren  an 
dem  Ort  und  zu  dem  Zeitjpunkt  ha- 
ben,  zu  dem  sie  zur  Verzollung  ge- 
stellt  werden.  Er  umf asst  den  Kauf- 
preis  der  Ware  zuzûglich  aller  fur 
die  Einfuhr  bis  zum  Einfuhrort 
notwendigen  Kosten  (Transport, 
Fracht,  Ausfuhrzolle,  Versiche- 
rung,  Kommission,  Wert  der  nicht 
getrennt  zu  verzollenden  Um- 
schliessungen  usw.)  unter  Aus- 
schluss  der  Einfuhrzolle. 

Der  in  'dieser  Weise  berechnete 
Wert  soll  jedoch  gegebenenfalls  ge- 
mâss  den  etwaigen  nach  dem  Kauf 
eingetretenen  Verânderungen  des 
Preises  berichtigt  werden. 

Die  Anmeldung  muss  auf  Grund 
einer  Rechnung  erfolgen,  die  ent- 
weder  van  der  franzosischen  diplo- 
matischen  oder  konsularischen  Be- 
hôrde  oder  von  den  zustâncligen 
Handels-,  Gewerbe-  und  Hand- 
werkskammern  oder  Landesbauern- 
schaften  beglaubigt  ist. 

Die  Zollbehorde  kann  die  Vor- 
legung  der  sich  auf  die  Geschafte 
beziehenden  Kaufvertrâge,  sonsti- 
gen  Ver tr âge,  Schriftwechsel  usw. 
verlangen,  ohne  dass  jedoch  dièse 
Dokumente  oder  die  Rechnung  fur 
die  Wertabscliâtzung  der  IZollbe- 
horden  unter  allen  Umstânden  bin- 
dend  sind. 


En  aucun  cas,  il  ne  pourra  résul- 
ter des  modifications  sus-mention- 
nées  aucune  discrimination  au  dé- 
triment des  produits  du  territoire 
douanier  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante. 

Article  12. 

Dans  le  cas  où  les  produits  alle- 
mands importés  en  France  au  béné- 
fice des  Articles  précédents  seraient 
soumis  à  une  tarification  ad  valo- 
rem, la  valeur  à  déclarer  pour  l'ap- 
plication des  droits  de  douane  sera 
celle  que  les  marchandises  ont  dans 
le  lieu  et  au  moment  où  elles  sont 
présentées  à  la  douane.  Elle  com- 
prend la  valeur  d'achat  de  la  mar- 
chandise augmentée  de  tous  les  frais 
nécessaires  pour  l'importation  jus- 
qu'au lieu  d'introduction  (trans- 
port, fret,  droits  de  sortie,  assurance, 
commission,  prix  des  emballages  non 
taxables  séparément  etc.)  à  l'exclu- 
sion des  droits  d'entrée. 

Toutefois,  la  valeur  ainsi  calculée 
devra,  s'il  y  a  lieu,  être  rectifiée 
pour  tenir  compte  des  variations 
de  prix  postérieures  à  l'achat. 

La  déclaration  doit  être  appuyée 
d'une  facture  légalisée,  soit  par 
l'autorité  diplomatique  ou  consu- 
laire française,  soit  par  les  Cham- 
bres de  Commerce,  de  Métiers  ou 
d'Artisanat  ou  par  les  Landesbauern- 
schaften  compétentes. 

Le  service  des  douanes  peut  exiger 
la  production  des  marchés,  contrats, 
correspondances,  etc.,  relatifs  aux 
opérations,  sans  que  toutefois  ces 
documents,  non  (plus  que  la  facture, 
lient  obligatoirement  son  appré- 
ciation. 
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Fur  verscbiedene  Erzeugnisse  oder 
Waren,  die  in  Dekreten  aufgefiihrt 
werden,  welche  nach  gutachtlicher 
Ausserung  einer  beim  Ministerium 
f  iïr  Hanidel  und  Gewerbe  gebildeten 
interministeriellen  Kommission  er- 
Lassen  werden,  kann  der  zollpflich- 
tige  Wert  durch  amtliche  Markt- 
notierungen  oder  durch  Richtpreise 
festgelegt  werden,  die  mit  den  be- 
teiligten  Verbânden  der  Industrie 
und  des  Handels  vereinbart  und 
von  den  zustândigen  Ministerien 
genehmigt  werden. 

Artikel  13. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Telle  werden  dafùr  S  orge  tragen, 
dass  ihre  beiderseitigen  Staatsan- 
gehôrigen  von  den  Zollbehorden  so 
schnell  und  so  genau  wie  moglich 
die  auf  die  Anwendung  der  Zoll- 
siitze  bezùglichen  Auskùnfte  erhal- 
ten  konnen. 

Zu  diesem  Zwecke  werden  sie  sich 
gegenseitig  die  Liste  der  betreffen- 
den  Behorden  mitteilen. 

Wenn  der  Einfùhrende  in  seinem 
Antrag  auf  Auskunft  die  Zollstelle 
angibt,  ûber  die  er  die  Ware  einfùh- 
ren  will,  wird  die  erteilte  Auskunft 
duroh  die  Verwaltung  der  genann- 
ten    Zollstelle    mitgeteilt   werden. 


Artikel  14. 
Die    Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  konnen  verlangen,  dass  die  in 
ihr  Gebiet  eingefiihrten  Erzeugnisse 
und   Waren   von   einem   Ursprungs- 
zeugnis  begleitet  sind,  aus  dem  her- 
vorgeht: 
1.    wenn    es    sich    ura    eigentliche 
Rohstofïe     oder     uni     Naturer- 
zeugnisse  handelt,  dass  sie  aus 
dem  anderen  Lande  stammen; 


A  l'égard  de  divers  produits  ou 
marchandises  dont  l'énumération 
fera  l'objet  de  décrets  rendus  après 
avis  d'une  commission  consultative 
interministérielle  siégeant  au  Mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'Indu- 
strie, la  valeur  imposable  pourra 
être  celle  indiquée  par  les  mercuria- 
les officielles  ou  par  des  barèmes 
concertés  avec  les  groupements  in- 
dustriels et  commerciaux  intéressés 
et  agréés  par  les  Départements  mi- 
nistériels compétents. 


Article  13. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
feront  toute  diligence  pour  que 
leurs  ressortissants  puissent  obtenir 
d'une  manière  aussi  rapide  et  aussi 
précise  que  possible  tauprès  des  au- 
torités douanières  des  renseigne- 
ments relatifs  à  l'application  des 
droits  de  douane. 

Elles  se  communiqueront  à  cet 
effet  la  liste  desdites  autorités. 

Si  l'importateur  insère  dans  sa 
demande  de  renseignements  l'indi- 
cation du  bureau  de  douane  par  le- 
quel il  compte  importer  la  marchan- 
dise, le  renseignement  donné  par 
l'Administration  sera  communiqué 
par  elle  audit  bureau  de  douane. 

Article  14. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
peuvent  exiger  que  les  produits  et 
marchandises  importés  sur  leur  ter- 
ritoire soient  accompagnés  d'un 
certificat  d'origine  attestant: 

1°  S'il  s'agit  de  matières  premières 
proprement  dites  ou  de  produits 
naturels,  qu'ils  sont  originaires 
de  l'autre  pays. 
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wenn  es  si  oh  um  ein  durch  Be- 
arbeitung     oder     Umarbeitung 
hergestelltes  Erzeugnis  handelt, 
dass   entweder   hinsichtlich   des 
verarbeiteten     Rohstoffes     oder 
der  diarauf  verwendeten  Arbeit 
die   Bedingungen    erfùllt    sind, 
an  die  im  Einfuhrland  die  An- 
erkennung  der  im  Artikel  6  be- 
handelten  Nationalïsierung  ge- 
knùpft  ist. 
Die    Ursprungszeugnisse    konnen 
entweder  von  den  Zollbehorden  oder 
von  den  zustândigen   Handels-,  Ge- 
werbe-      und      Handwerkskammern 
jedes  der  Hohen  Vertragschliessen- 
den   Teile   oder   in   Frankreich  von 
den     Landwirtsehaftskammern,     in 
Deutschland      von       den      Landes- 
bauernschaften   ausgestellt    werden. 
Die  Zeugnisse  mûssen  den  im  Ab- 
sendelande     vorgeschriebenen     Mu- 
stern  entsprechen;  sie  sind  entweder 
in  der  Sprache  des  Ursprungslandes 
oder  in  der  des  Bestimmungslandes 
auszufertigen.      Im     erstgenannten 
Falle  behalten  sich  beide  Lânder  das 
Recht    vor,    die    Beibringung    einer 
tîbersetzung  zu  verlangen. 

Die  von  der  Zollbehorde  ausge- 
stellten  Ursprungszeugnisse  sind 
von  der  Visierung  durch  die  Kon- 
sularbehorden  befreit. 

Die  von  Handels-,  Gewerbe-  und 
ITandwerkskammern  jedes  der  Ho- 
hen VentriagsoMiessenden  Teile  so- 
wie  dïe  von  den  franzosischen  Land- 
wirtschaftskammern  und  deutschen 
Landesbauernschaften  ausgestellten 
Ursprungszeugnisse  sind  von  den 
Konsularbehorden  des  Bestimmungs- 
landes kostenlos  zu  beglaufoigen. 

Wenn  das  von  der  Konsularbe- 
hcirde  beglaubigte  Ursprungszeug- 
nis    die    Angabe    des    Warenwertes 


2°  S'il  s'agit  d'un  produit  manu- 
facturé, qu'il  remplit,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  matière  pre- 
mière incorporée,  soit  en  ce  qui 
concerne  le  travail  subi,  les 
conditions  auxquelles  le  pays 
importateur  soumet  la  recon- 
naissance de  la  nationalité 
visée  à  l'Article 0  ci-dessus. 


Les  certificats  d'origine  peuvent 
être  délivrés  soit  par  les  autorités 
douanières,  soit  par  les  Chambres 
de  Commerce,  de  Métiers  ou  d'Arti- 
sanat compétentes  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  ainsi 
qu'en  France  par  les  Chambres 
d'Agriculture  et,  en  Allemagne,  par 
les  Landesbauernschaften.  Les  cer- 
tificats doivent  être  établis  selon  les 
formules  adoptées  dans  le  pays  ex- 
péditeur; ils  sont  rédigés,  soit  dans 
la  langue  du  pays  d'origine,  soit 
dans  celle  du  pays  destinataire. 
Dans  le  premier  cas,  les  deux  pays 
se  réservent  la  faculté  d'en  exiger 
la  traduction.  . 

Les  certificats  d'origine  délivrés 
par  les  autorités  douanières  seront 
dispensés  du  visa  consulaire. 

Les  certificats  délivrés  par  les 
Chambres  de  Commerce,  de  Métiers 
ou  d'Artisanat  de  chacune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  ainsi 
qu'en  France  par  les  Chambres 
d'Agriculture  et,  en  Allemagne,  par 
les  Landesbauernschaften  officielle- 
ment reconnus  seront  visés  sans 
frais  par  les  autorités  consulaires 
du  pays  de  destination. 

Lorsque  le  certificat  d'origine  visé 
par  l'autorité  consulaire  portera  la 
mention  de  la  valeur  de  la  marchan- 
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enthâlt,  kann  es  an  die  S.telle  der 
im  Absatz  3  des  Artikels  12  vorge- 
sehenen  Rechnung  treten. 

Fur  Postsendungen  ist  ein  Ur- 
sprungszeugnis  nicht  erforderlich, 
wenn  es  sich  um  Einfuhrwaren  han- 
delt,  die  nicht  den  Charakter  einer 
Handelsware  haben. 

Wenn  Waren,  die  .ans  einem  drit- 
ten  Lande  stammen,  nicht  unmit- 
telbar  iaus  dem  Ursprungslande, 
sondern  auf  dem  Wege  iiber  das 
Gebiet  eines  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  in  das  Gebiet  des 
anderen  eingefûhrt  werden,  so  wer- 
■den  die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  die  von  den  zustândigen  Stel- 
len  des  anderen  vertriagschliessenden 
Telles  ausgestellten  Ursprungszeug- 
nisse,  sofern  sie  den  Vorschriften 
entsprechen,  in  gleicher  Weise  wie 
die  im  Ursprungsland  ausgestellten 
annehmen,  iausser  bei  Verdacht  der 
'Zollhinterziehung  oder  des  Mîss- 
brauchs. 

In  allen  Fâllen,  in  denen  die  eine 
der  beiden  Regierungen  der  anderen 
mitteilt,  dass  bei  der  Ausstellung 
der  genannten  Zeugnisse  betrûge- 
risehe  ïïandlungen  erfolgt  sind, 
wird  die  Regierung,  an  die  die  Be- 
schwerde  geriohtet  ist,  sofort  eine 
besondere  Untersuchung  iiber  den 
angefûhrten  Tatbestand  vornehmen, 
deren  Ergebnisse  der  beschwerde- 
fuhrenden  Regierung  mitteilen  und 
notigenfalls  aile  in  ihrer  Macht 
stehenden  Massnahmen  zur  Verhin- 
derung  weiterer  betrùgerischer 
Ïïandlungen  dieser  Art  vornehmen. 

Artikel  15. 
Soweit  in   dem  Gebiete  des  einen 
der  beiden  Hohen  Vertragschliessen- 
den Teile  die  Zulassung  einer  Ware 
zur  Kinfuhr  mit  Rûcksichl    auf  die 


dise,  il  pourra  tenir  lieu  de  la  fac- 
ture  prévue  à  l'alinéade  l'Article  12. 

En  ce  qui  concerne  les  colis  post- 
aux, il  ne  sera  pas  exigé  de  certificat 
d'origine  lorsqu'il  s'agira  d'impor- 
tations n'ayant  pas  le  caractère 
commercial. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises 
originaires  d'un  pays  tiers  ne  se- 
raient  pas  importées  directement  du 
pays  d'origine  dans  le  territoire  de 
d'une  desi  Hautes,  Parties  Contractan- 
tes, mais  en  transit  par  le  territoire  de 
l'autre,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes accepteront  comme  justifica- 
tion d'origine,  hors  le  cas  de  soupçon 
de  fraude  ou  d'abus,  au  même  titre 
que  celles  délivrées  dans  le  pays 
d'origine,  les  attestations  établies 
par  les  autorités  compétentes  de 
l'autre  Partie  Contractante,  sous  la 
réserve  qu'elles  répondent  aux 
prescriptions  réglementaires. 

Dans  tous  les  cas  où  l'un  des  deux 
Gouvernements  signalera  à  l'autre 
que  des  pratiques  frauduleuses  se 
sont  produites  idans  la  délivrance 
desdits  certificats,  le  Gouvernement 
auquel  la  plainte  aura  été  adressée 
provoquera  immédiatement  une  en- 
quête spéciale  sur  les  faits  incrimi- 
nés, en  communiquera  les  résultats 
au  Gouvernement  plaignant  et 
prendra,  le  cas  échéant,  toutes  me- 
sures en  son  ipouvoir  pour  prévenir 
la  continuation  desdites  pratiques 
frauduleuses. 


Article  15. 
Dans  la  mesure   où   sur   le  terri- 
toire de  l'une  des   Parties  Contrac- 
tantes,  l'admission    d'une   marchan- 
dise, eu  égard  aux   exigences  d'une 
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innere  Gesetzgebung  oder  die  Ver- 
zollung  einerWare  zu  einem  niedri- 
geren  als  .dem  hochsten  in  Frage 
kommenden  Zollsatz  abhângig  ist 
von  technischen  Sonderbestimmun- 
gen  hinsichtlich  ihrer  Zusammen- 
setzung,  ihres  Reinheitsgrades,  ihres 
sanitàren  Zustandes,  ihres  Erzeu- 
gungsgehietes  oder  einer  âhnlichen 
Bedingung,  werden  die  Zollbehor- 
den  des  Einfuhrlandes  die  von  einer 
zustândigen  Behorde  des  Ausfuhr- 
landes  ausgestellten  Zeugnisse  an- 
nehmen. 

Das  Zeugnis  soll  nicht  fur  die 
unter  der  Kontrolle  einer  Staats- 
verwaltnng  hergestellten  Ware  ge- 
fordert  werden,  die  von  einer  von 
dieser  Verwaltung  ausgestellten  Be- 
seheinigung  begleitet  sind,  aus  der 
hervorgeht,  dass  die  Warenherstel- 
lung  durch  die  Staatsverwaltung 
iïberwacht  wird. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  behalten  sich  das  Recht  vor, 
f.alls  Zweifel  an  der  Richtigkeit  des 
Zeugnisses  bestehen,  aile  zweckdien- 
lichen.Nachprùfungenvorzunehmen. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  legen  in  gemeinsamem  Ein- 
vernehmen  die  Bestimmungen  fest, 
die  in  jedem  Lande  fur  die  Ausstel- 
lung  der  Zeugnisse,  fur  die  Ent- 
nahme  der  Proben,  hinsichtlich  der 
Massnahmen  zur  Verhinderung  der 
Vertauschung  der  Waren  und  fur 
die  Muster  der  Zeugnisse  zu  erlas- 
sen  sind.  Dem  anderen  Telle  wird 
die  Liste  der  zur  Ausstellung  der 
Zeugnisse  bestimmten  Anstalten  und 
Sachverstândigen  ubermittelt. 

Es  wird  jedoch  hinsichtlich  der 
zur  Ernâhrung  von  Menschen  und 
Tieren  bestimmten  Stoffe  verein- 
bart,  dass  die  Untersuchung  der  Er- 


législation  intérieure  qui  lui  est 
propre,  où  le  dédouanement  de  la 
marchandise  au  bénéfice  d'un  tarif 
douanier  réduit,  dépend  de  condi- 
tions techniques  particulières  rela- 
tives à  la  composition  de  cette  mar- 
chandise, à  son  degré  de  pureté,  à 
ses  qualités  de  salubrité,  à  son  lieu 
d'origine  ou  à  toute  autre  condition 
de  même  ordre,  les  autorités  doua- 
nières du  pays  dans  lequel  cette 
marchandise  est  présentée  à  l'im- 
portation accepteront  les  certificats 
établis  par  une  autorité  compétente 
du  pays  exportateur. 

Le  certificat  ne  sera  pas  requis 
pour  toute  marchandise  produits 
sous  le  contrôle  d'une  administra- 
tion d'Etat,  accompagnée  d'un  do- 
cument délivré  par  cette  admini- 
stration pour  témoigner  du  contrôle 
exercé  par  elle. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
se  réservent  le  droit,  en  cas  de  doute 
sur  l'exactitude  du  certificat,  de 
procéder  à  toutes  vérifications  ulté- 
rieures qu'elles  jugeraient  utiles. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
détermineront  d'un  commun  accord 
la  procédure  à  suivre,  dans  chaque 
pays,  pour  l'établissement  de  ce 
certificat;  prélèvement  des  échantil- 
lons, précautions  à  prendre  pour 
empêcher  toute  substitution  de  pro- 
duits, modèles  de  certificats.  Notifi- 
cation sera  donnée  à  l'autre  Partie 
de  la  liste  des  établissements  et  des 
experts  habilités  par  elle  pour  leur 
délivrance. 

Il  est  toutefois  convenu,  en  ce  qui 
concerne  les  matières  destinées  à 
l'alimentation  de  l'homme  et  des 
animaux,  que  l'analyse  des  produits 
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zeugnisse  nach  den  in  dem  das  Zeug- 
nis  erteilenden  Lande  iiblichen  amt- 
lichen  Verfahren  erfolgt  und  dass 
die  Ergebnisse  dieser  Untersuchung 
gleichzeitig  entsprechend  den  in  dem 
das  Zeugnis  erteilenden  Lande  gel- 
tenden  Vorschriften  und  den  durch 
das  internationale  Abkommen  vom 
16.  Oktober  1912  fur  die  Vereinheit- 
lichung  der  D>arstellung  der  Unter- 
suchungsergebnisse  der  genannten 
Stoffe  festgesetzten  Vorschriften 
niedergelegt  werden. 

Ausnahmsweise  konnen  die  Zoll- 
behôrden  jedes  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  von  der  Bei- 
bringung  des  Untersuchungszeug- 
nisses  bei  den  Einfùhrern  solcher 
Waren  Abstand  nehmen,  die  eine 
feststehende  Zusammensetzung  ha- 
ben  oder  die  eine  Fabrik-  oder  Han- 
delsmarke  tragen,  vorausgesetzt, 
dass  dièse  Wiaren  schon  daraufhin 
geprûft  oder  untersucht  worden 
sind,  dass  die  im  Absatz  1  dièses 
Artikels  angegebenen  technischen 
Bedingungen  erfûllt  sind. 

Dièse  Zeugnisse  werden  unter  den 
gleichen  Bedingungen  beglaubigt 
wie  die  Ursprungszeugnisse.  Die 
Zollbehorden  des  Einfuhrlandes 
werden  jedoch  die  diplomatische 
oder  konsularische  Beglaubigung 
nicht  verlangen  fur  Zeugnisse,  auf 
denen  neben  der  Untersehrift  das 
amtliche  Siegel  der  Dienststelle  oder 
Behôrde,  welche  die  Urkunde  erteilt 
h/at,  sich  befindet,  jedoch  unter  der 
Voraussetzung,  dass  dièse  IZollbe- 
hcirden  in  der  Lage  sind,  die  Eoht- 
heit  der  Untersehrift  durch  Verglei- 
chung  mit  den  von  der  Regierung 
des  Versendelandes  mitgeteilten 
Schriftproben  nachzuprùfen,  und 
dass  sich  bei  dieser  Vergleichung 
kein  Verdachtsgrund  ergibt. 

Nouv.  Recueil  Qén.  3e  S.  XL. 


sera  effectuée  d'après  les  méthodes 
officielles  en  usage  dans  le  pays  qui 
délivre  le  certificat,  et  que  les  résul- 
tats de  cette  analyse  seront  exprimés 
à  la  fois  conformément  aux  règles 
en  vigueur  dans  le  pays  qui  délivre 
le  '  certificat  et  conformément  aux 
règles  fixées  par  la  Convention  In- 
ternationale du  16  octobre  1912  pour 
l'unification  de  la  présentation  des 
résultats  de  l'analyse  desdites 
matières. 

A  titre  exceptionnel  les  autorités 
douanières  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  pourront  dis- 
penser de  la  production  du  certificat 
d'analyse  les  importateurs  d'une 
marchandise  ayant  une  composition 
constante  ou  revêtue  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  lorsque 
cette  marchandise  aura  fait  déjà 
l'objet  de  leur  part  d'examen  ou 
d'analyse  ayant  pour  but  de  vérifier 
les  conditions  techniques  enumérées 
à  l'alinéa  1er  du  présent  Article. 

Ces  certificats  seront  visés  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  certifi- 
cats d'origine.  Toutefois  les  autori- 
tés douanières  du  pays  .importateur 
n'exigeront  pas  la  législation  diplo- 
matique ou  consulaire  pour  les  cer- 
tificats sur  lesquels  la  signature  sera 
accompagnée  du  sceau  officiel  de 
l'Office  ou  autorité  qui  a  délivré  ce 
document,  mais  à  condition  que  ces 
autorités  douanières  soient  en  me- 
sure de  vérifier  l'authenticité  de  la 
signature  par  comparaison  avec  les 
facsimilés  communiqués  par  le  Gou- 
vernement du  pays  expéditeur  et  que 
de  cette  comparaison  ne  surgisse 
aucun  motif  de  suspicion. 
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Von  der  Vorlegung  des  in  Ar- 
tikel 14  vorgesehenen  Ursprungs- 
zeugnisses  sind  diejenigen  Waren 
befreit,  fiir  die  ein  Zeugnis  im 
Sinne  des  Absatz  1  dièses  Artikels 
erteilt  sind,  das  zugleich  den  Ur- 
sprung  der  Waren  in  der  im  ge- 
nannten  Artikel  vorgesehenen  Weise 
bescheinigt. 

Auf  die  Einfuhr  von  Vieh,  Fleisch, 
Fleischwaren  und  anderen  tieri- 
schen  Erzeugnissen  finden  die  Be- 
stlmmungen  dièses  Artikels  nur  in- 
soweit  Anwendung,  als  die  Hohen 
Vertragschliessenden  Telle  es  vor- 
her  besonders  vereinbaren. 

Artikel  16. 
Die  Bestimmungen  der  Artikel  4, 
5,  6,  7,  9,  10,  11,  13,  14,  15  und  30 
hinsichtlich  des  Warenaustausches 
zwischen  den  beiden  Lândern  finden 
auf  die  franzosischen  Kolonien  und 
auf  Tunis  Anwendung. 

Artikel  17. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Telle  verpûichten  sich,  dem  am 
2.  Juni  1911  in  Washington  revi- 
dierten  Internationalen  Abkommen 
vom  20.  Mârz  1883  uber  den  Sehutz 
des  gewerblichen  Eigentums  *)  $o- 
wie  den  verschiedenen  Zusatzab- 
kommen  liber  dasgewerbliche  Eigen- 
tum,  die  am  5.  November  1926  **) 
im  Haag  unterzeichnet  worden  sind, 
wirksame  Anwendung  zu  geben. 

Artikel  18. 
Jeder       der       Hohen       Vertrag- 
schliessenden Teile  verpflichtet  sich, 
auf  gesetzgeberischem  Wege  oder  im 
Verwaltungsverfahren   aile   notwen- 


Le  certificat  prévu  à  l'alinéa  1  du 
présent  Article  dispensera  les  mar- 
chandises auxquelles  il  se  réfère  de 
la  production  du  certificat  d'origine 
prévu  à  l'Article  14,  s'il  comporte, 
en  ce  qui  concerne  l'origine  desdites 
marchandises,  les  données  exigées 
par  ledit  Article. 

En  ce  qui  concerne  l'importation 
du  bétail,  de  la  viande,  des  prépara- 
tions de  viande  et  d'autres  produits 
animaux,  les  dispositions  de  cet  Ar- 
ticle ne  seront  applicables  qu'après 
accord  préalable  des  Parties  Con- 
tractantes sur  ce  point. 

Article  16. 
Les  dispositions  des  Articles  4,  5, 
6,  7,  9,  10,  11,  13,  14,  15  et  30  rela- 
tives aux  échanges  commerciaux 
entre  les  deux  pays  s'appliqueront 
aux  colonies  françaises  et  à  la 
Tunisie. 

Article  17. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  donner  une  application 
effective  à  la  Convention  Interna- 
tionale du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  indu- 
strielle revisée  à  Washington  le 
2  juin  1911,  *)  ainsi  qu'aux  divers 
arrangements  complémentaires  con- 
cernant la  propriété  industrielle, 
tels  qu'ils  ont  été  signés  à  la  Haye 
le  5  novembre  1926.  **) 

Article  18. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engage  à  prendre  toutes 
les  mesures  législatives   ou  admini- 
stratives   nécessaires    pour   garantir 


")  V.  N.R.G.  S,  s.  VIII,  p.  760. 

"O  Rectius:  le  6  novembre  1925  (?).  V.  N.R.G.  3.  s.  XXVI.  p.  820. 
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digen  Massnahmen  zu  ergreifen,  um 
die  aus  dem  Gebiet  des  anderen 
stammenden  Boden-  und  Gewerbe- 
erzeugnissel  vor  jedjen  Art  unlauteren 
Wettbewerbs  bei  Handelsgeschâften 
zu  schiitzen.  Die  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  verpfliehten  sich, 
durch  Beschlagnahme  oder  andere 
geeignete  Massnahmen  die  Ein-  und 
Ausfuhr  sowie  die  Herstellung,  den 
Umlauf,  den  Verkauf  oder  die  Aus- 
stellung  zum  Verkauf  im  Innern 
aller  Erzeugnisse  oder  Waren  zu 
unterdriïcken  und  zu  verbieten,  die 
Marken,  Namen,  Aufschriften  oder 
Zeichen  irgendwelcher  Art  auf  den 
Erzeugnissen  oder  W:aren  selbst, 
auf  ihrer  inneren  Verpackung  oder 
âusseren  Umhùllung  tnagen,  aus 
denen  unmittelbar  oder  mittelbar 
f  alsche  Angaben  ùber  den  Ursprung, 
die  Art,  den  Charakter  oder  die  be- 
sonderen  Eigensohaften  dieser  Er- 
zeugnisse oder  Waren  hervorgehen. 

Artikel  19. 
Zum  Sch'Utze  der  literarischen 
und  kùnstleriischen  Urheberrechte 
in  ihren  Gebieten  werden  die  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  auf  ihre 
gegenseitigen  Beziehungen  die  Be- 
stimmungen  der  internationalen 
Konvention  von  Bern  vom  9.  Sep- 
temberl886*)  sowie  die  Akte  anwen- 
den,  durch  welche  dièse  Konvention 
spiiterhin  abgeândert  worden   ist. 

Artikel  20. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile,  die  beide  der  Konvention  und 
dem  Statut  von  Barcelona  uber  die 
Freiheit  des  Durchgangsverkehrs 
vom    20.    April    1921**)    ihre    Zu- 


les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  de  l'autre  contre  toute 
forme  de  concurrence  déloyale  dans 
les  transactions  commerciales.  Les 
Hautes  Parties  Contractantes  s'obli- 
gent à  réprimer  et  à  prohiber,  par 
la  saisie  et  par  toutes  autres 
sanctions  appropriées,  l'importa- 
tion et  l'exportation  ainsi  que  la  fa- 
brication, la  circulation,  la  vente  et 
la  mise  en  vente  à  l'intérieur,  de 
tous  produits  ou  marchandises  por- 
tant sur  eux-mêmes,  ou  sur  leur 
conditionnement  immédiat,  ou  sur 
leur  emballage  extérieur  des  mar- 
ques, noms,  inscriptions  ou  signes 
quelconques,  comportant,  directe- 
ment ou  indirectement,  de  fausses 
indications  sur  l'origine,  l'espèce,  la 
nature  ou  les  qualités  spécifiques  de 
ces  produits  ou  marchandises. 


Article  19. 
Pour  protégera  sur  leurs  territoires 
respectifs  les  droits  des  auteurs 
d'œuvres  littéraires  et  artistiques, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront  dans  leurs  relations 
réciproques  les  dispositions  de  la 
Convention  Internationale  signée  à 
Berne  le  9  septembre  1886  *)  et  des 
Actes  qui  l'ont  modifiée  ultérieure- 
ment. 

Article  20. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
également  adhérentes  à  la  Conven- 
tion et  au  Statut  de  Barcelone  du 
20  avril  1921  sur  la  liberté  du  tran- 
sit, :M:)    s'efforceront    d'en    faciliter 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  XII,  p.  173. 
**)  V.  N.R.G.  8.  s.  XVIII,  p.  690. 
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stimmung  gegeben  haben,  werden 
sich  bemûhen,  ihre  Anwcndung  in 
den  Beziehungen  zwischen  den  bei- 
den  Lândern  zu  erleichtern. 

Artikel  21. 

In  allen  die  Eisenbahntransporte 
betrefïenden  Fragen  werden  die 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
in  ihren  gegenseitigen  Beziehungen 
die  Bestimmungen  des  am  9.  Dezem- 
ber  1923  in  Genf  aufgestellten  tîber- 
einkommens  und  Statuts  ùber  die 
internationale  Rechtsordnung  der 
Eisenbahnen  *)  anwenden. 

Dièse  Bestimmung  wird  aïs  inte- 
grierender  Bestandteil  des  vorlie- 
genden  Vertrages  angesehen. 

Artikel  22. 

Vorbehaltlich  der  folgenden  er- 
giinzenden  Bestimmungen  erklâren 
die  Hohen  Vertragschliesisenden 
Teile  ausdrûcklich,  dass  sie  sich  auf 
die  Bestimmungen  des  Genfer  Ab- 
kominens  vom  9.  Dezember  1923 
ûber  die  internationale  Ordnung 
der  Seehâfen  einschliesslich  seiner 
Anlagen  und  seines  Protokolls  und 
auf  das  internationale  Seehafen- 
statut**)  fur  aile  dureh  dièses  Ab- 
kommen  und  dièses  Statut  gestell- 
ten  Fragen  beziehen. 

Die  Hohen  Vertnagschliessenden 
Teile  vereinbaren  unter  Bezug- 
nahme  auf  Artikel  9  des  Genfer 
Statuts,  dass  die  Schiiïe  des  einen 
vertragsehliessenden  Landes  einen 
oder  mehrere  Hâfen  des  anderen 
Landes  anlaufen  dûrfen,  um  ihre 
aus  dem  Auslande  kommenden  P>as- 
sagiere  oder  einen  Teil  von  ihnen 
zu  landen  oder   ihre  aus   dem  Aus- 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  214. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  250. 


l'application  dans  les  relations  entre 
les  deux  pays. 


Article  21. 
Pour  toutes  les  questions  relatives 
aux  transports  par  voie  ferrée,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  ap- 
pliqueront dans  'leurs  relations  ré- 
ciproques les  dispositions  de  la  Con- 
vention et  du  Statut  sur  le  régime 
internatioal  des  voies  ferrées  établi 
à  Genève  le  9  décembre  1923.  *) 

Ce  texte  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  pré- 
sente Convention. 

Article  22. 
Sous  réserve  des  dispositions  com- 
plémentaires qui  suivent,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  déclarent  ex- 
pressément s'en  référer  aux  dispo- 
sitions de  la  Convention  de  Genève 
du  9  décembre  1923  sur  le  régime 
international  des  ports  maritimes, 
y  compris  ses  annexes  et  protocole, 
ainsi  qu'au  statut  sur  le  régime  in- 
ternational des  ports  maritimes**) 
pour  toutes  les  matières  réglées  par 
lesdits  convention  et  statut. 

Se  référant  à  l'Article  9  du  Sta- 
tut de  Genève,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  que  les 
navires  de  chacun  des  pays  pourront 
se  rendre  dans  un  ou  plusieurs  ports 
de  l'autre  pays,  soit  pour  y  débar- 
quer tout  ou  partie  de  leurs  pas- 
sagers ou  de  leur  cargaison  en  pro- 
venance de  l'étranger,  soit  pour  y 
embarquer   tout   ou   partie   de  leurs 
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lande  kommende  Ladung  ganz  oder 
teilweise  zu  loschen  oder  um  ihre 
naoh  dem  Auslande  bestimmten 
Passagiere  oder  einen  Teil  von 
ihnen  aufzunehmen  und  ihre  naeh 
dem  Ausland  ibestimmte  Ladung 
ganz  oder  teilweise  einnehmen  zu 
konnen. 

Artikel  23. 

Die  Schift'ahrtsunternehmungen 
eines  der  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile,  die  den  Auswanderer- 
dienst  versehen,  geniessen  im  ande- 
ren  Lande  in  jeder  Hinsicht  die- 
selbe  Behandlung  wie  die  inlândi- 
schen  Schiffahrtsunternehmungen. 
Dièse  Gleiehstellung  bezieht  sich  be- 
sonders  auf  ihre  Auswanderungs- 
vertretungen,  auf  ihre  Schifïe  und 
auf  die  Auswanderer,  die  sie  befor- 
dern,  ohne  Rùcksicht  auf  deren 
Herkunft. 

Die  Reisenden  'aller  Klassen  ein- 
schliesslich  der  Auswanderer  aus 
einem  dritten  Lande,  die  zur  Ein- 
schiffung  oder  nach  der  Ausschif- 
fung  in  einem  Hafen  des  anderen 
Landes  durch  das  eine  der  beiden 
Liinder  hindurehreisen,  geniessen  in 
jeder  Hinsicht  dieselbe  Behand- 
lung, als  wenn  sie  sich  in  einem 
Hafen  des  Durchgangslandes  einge- 
schifft  hâtten  oder  in  einem  Hafen 
des  Durchgangslandes  an  Land  ge- 
gangen  wâren. 

Dièse  Bestim/mung  bezieht  sich 
besonders  auf  die  Verwaltungs- 
und  Gesundheitsformlichkeiten,  die 
Transportfristen  und  die  Zolle  und 
Abgaben  jeder  Art. 

Artikel  24. 

Die     Xntionalitat    der     SeeschifTe 

îrird    von    den    beiden    Hohen   Ver- 

trags(>]iliossenden     Teilen     entspre- 

chend    den    Gesetzen    und     Verord- 


passagers    ou    de    leur    cargaison    à 
destination  de  l'étranger. 


xirticle  23. 
Les  entreprises  de  navigation  de 
l'une  des  Parties  Contractantes 
effectuant  le  transport  des  émigrants 
jouiront,  dans  l'autre  pays,  du 
même  traitement  à  tous  égards,  que 
les  entreprises  de  navigation  natio- 
nales. Cette  égalité  de  traitement 
s'applique  notamment  à  leurs  agen- 
ces d'émigration,  à  leurs  navires  et 
aux  émigrants  qu'elles  transportent, 
quelle  que  soit  leur  provenance. 


Les  passagers  de  toutes  classes,  y 
compris  'les émigrants  en  provenance 
d'un  pays  tiers,  traversant  l'un  des 
deux  pays,  soit  pour  s'embarquer, 
soit  après  avoir  débarqué  dans  un 
port  de  l'autre,  jouiront  à  tous 
égards  du  même  traitement  que 
s'ils  devaient  s'embarquer  ou  s'ils 
avaient  débarqué  dans  un  port  du 
pays  traversé. 


Cette  disposition  vise  notamonent 
les  formalités  administratives  et  sa- 
nitaires, les  rélais  de  transport,  et 
les  droits  et  taxes  de  toute  nature. 


Article  24. 
La    nationalité    des    navires    sera 
reconnue  par  les  deux  Hautes  Par- 
ties     Contractantes      conformément 
aux    lois   et   règlements    de   chacune 
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nungen  beider  Teile  anerkannt  und 
auf  Grund  der  an  Bord  befindlichen 
und  von  den  zustândigen  Behorden 
ausgestellten  Urkunden  und  Pa- 
tente festgestellt. 

Artikel  25. 

Eine  besondere  Vereinbarung  wird 
sobald  >als  moglich  zwischen  den  bei- 
den  Hohen  Vertragschliessenden 
Teilen  abgeschlossen  werden,  um 
ihr  System  der  Seesohifïsvermes- 
sung  vollkommen  in  tîbereinstim- 
mung  zu  bringen  und  die  gleich- 
mâssige  Anwendung  dieser  Regeln 
sicherzustellen. 

Bis  dahin  werden  die  Sehiffsver- 
messungszeugnisse  gegenseitig  nach 
Massgabe  der  bisher  ùber  diesen 
Punkt  erzielten  Vereinbarung  aner- 
kannt. 

Artikel  26. 

Jedem  Schifre  eines  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile,  welches 
hierzu  durch  schlechtes  Wetter  oder 
duroh  einen  Fall  hôherer  Gewalt 
gezwungen  ist,  soll  es  freistehen,  in 
einem  Hafen  des  anderen  Teiles 
Zuflucht  zu  suchen,  dort  Ausbesse- 
rungen  vorzunehmen,  sich  .dort  aile 
nëtigen  Vorrâte  zu  verschaffen  und 
wieder  in  See  zu  gehen,  ohne  andere 
Gebùhren  oder  Abgaben  zahlen  zu 
miissen  als  diiejenigen,  welche  unter 
den  gleichen  Umstânden  von  den  in- 
lândischen  SchifTen  erhoben  werden. 

In  dem  Falle  jedoch,  wo  der  Ka- 
pitân  eines  Schiffes,  das  sich  in  einen 
Hafen  unter  den  im  vorigen  Absatz 
vorgesehenen  Umstânden  igenùchtet 
hat,  sich  gezwungen  sehen  sollte, 
einen  Teil  seiner  Ladung  zur 
Deckung  der  Kosten  zu  verkaufen, 
muss  er  sich  den  ortlichen  Bestim- 
mungen    und  Tarif  en   unterwerfen. 


d'elles  et  sera  constatée  d'après  les 
documents  et  patentes  se  trouvant  à 
bord  et  établis  par  les  autorités 
compétentes. 


Article  25. 
Un  accord  particulier  interviendre, 
le  plus  tôt  possible,  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  en  vue  d'uni- 
formiser complètement  leur  régime 
de  jaugeage  des  navires  et  d'assurer 
l'application  uniforme  de  ces  règles. 


Jusque  là,  les  certificats  de  jau- 
geage seront  reconnus  réciproque- 
ment, dans  la  mesure  des  ententes 
antérieurement  intervenues  sur  ce 
point. 

Article  26. 
Il  sera  loisible  à  tout  navire  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, qui  y  aura  été  contraint  par 
le  mauvais  temps,  ou  par  un  cas  de 
force  majeure,  de  se  réfugier  dans 
un  port  de  l'autre  Partie,  de  s'y  ré- 
parer, de  s'y  procurer  tous  les  ap- 
provisionnements nécessaires  et  de 
reprendre  la  mer,  sans  avoir  à  payer 
d'autres  droits  ou  taxes  que  ceux 
qui,  dans  les  mêmes  circonstances, 
sont  perçus  sur  les  navires  natio- 
naux. 

Au  cas  cependant  où  le  capitaine 
d'un  navire,  qui  se  serait  réfugié 
dans  un  port  dans  les  circonstances 
prévues  à  l'alinéa  précédent,  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de 
vendre  une  partie  de  sa  cargaison 
afin  de  couvrir  ses  frais,  il  serait 
tenu  de  se  conformer  aux  règle- 
ments et  tarifs  locaux. 
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Artikel  27. 

Wenn  ein  Schiff  des  einen  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
an  den  Kiïsten  des  Gebietes  des  an- 
deren  Teiles  scheitert  oder  Schiff- 
bruch  erleidet,  so  soll  den  Schiff- 
briïchigen  jede  Hilfe  und  jeder  Bei- 
stand  geleistet  werden.  Ferner  sol- 
len  das  Schiff,  seine  Teile  oder 
Trùmmer,  seine  Maschinen  und  aile 
anderen  bewegliichen  Gegenstânde 
oder  Zubehorteile,  die  zum  Schiffe 
gehoren,  aile  aus  dem  Schiffbruch 
geretteten  Giïter,  Urkunden  und 
Waren  einschliesslich  derjenigen, 
die  nach  Seewurf  gerettet  werden 
konnten,  oder  gegebenenfalls  deren 
Verkaufserlos  ungekùrzt  den  Eigen- 
tiimern  der  genannten  Schiffe,  Gù- 
ter,  Waren  usw.  oder  ihren  mit  ge- 
horiger  Vollmacbt  versehenen  Ver- 
tretern  auf  ihren  Antrag  ausgehân- 
digt  werden. 

Die  im  vorhergehenden  Absatz 
genannten  Wraeks,  Waren  und  Ge- 
genstânde aller  Art,  die  aus  einem 
Schiffbruch  gerettet  werden,  sollen 
keinem  Zollsatz  unterliegen,  es  sei 
denn,  dass  sie  dem  inlândischen 
Verbrauch   zugefûhrt   werden. 

Befmden  sich  bei  einem  der  im 
Absatz  1  vorgesehenen  Fâlle  die 
Eigentùmer  oder  deren  mit  Voll- 
macht  versehene  Vertreter  nicht  an 
Ort  und  Stelle,  dann  sollen  das 
Schiff,  seine  Teile  oder  Trùmmer, 
seine  Gùter,  Waren  und  aile  ande- 
ren geretteten  Gegenstânde,  soweit 
sie  einem  Staatsangehorigen  eines 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gehoren,  den  Konsularbehor- 
den  dièses  Teiles  ùbergeben  werden. 
Jedoch  muss  die  tlbergabe  von  den 
beteiligten  Konsularbehorden  in- 
nerhalb  der  Frist  beantragt  wer- 
den, dio  durch  die  Gesetze  des  Lan- 


Artiole  27. 
Si  un  navire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  échoue  ou  fait 
naufrage  sur  les  côtes  du  territoire 
de  l'autre  Partie,  il  sera  accordé 
aux  naufragés  tous  secours  et  assi- 
stance. En  outre,  le  navire,  ses  par- 
ties ou  débris,  ses  machines  ainsi 
que  tous  autres  meubles  ou  acces- 
soires appartenant  au  navire,  tous 
les  biens,  documents  et  marchan- 
dises sauvés  du  naufrage,  y  compris 
ceux  qui,  après  avoir  été  jetés  à  la 
mer  ont  pu  être  sauvés,  ou  le  pro- 
duit de  la  vente  qui  pourra  en  avoir 
été  faite,  seront  remis  intégralement 
aux  propriétaires  desdits  navires, 
biens,  marchandises,  etc.  ou  à  leurs 
représentants  dûment  autorisés, 
lorsqu'ils  en  auront  fait  la  demande. 


Les  épaves,  marchandises  et  ob- 
jets de  toute  nature  visés  à  l'alinéa 
'précédent  qui  auront  été  sauvés  du 
naufrage,  ne  seront  assujettis  à  au- 
cun droit  de  douane,  à  moins  qu'ils 
ne  passent  dans  la  consommation 
intérieure. 

Au  cas  où,  dans  les  circonstances 
prévues  à  l'alinéa  premier,  les 
propriétaires  ou  leurs  représentants 
autorisés  ne  se  trouveraient  pas  sur 
place,  le  navire,  ses  parties  ou  dé- 
bris, les  biens,  marchandises  et  tous 
autres  objets  sauvés  devront,  pour 
vutant  qu'ils  appartiennent  à  un 
ressortissant  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  être  remis 
aux  autorisés  consulaires  de  cette 
Partie.  La  remise  doit  néanmoins 
être  requise  par  l'autorité  consu- 
laire intéressée  dans  le  délai  fixé 
par  les  lois  du  paya  sur  le  territoire 
duquel  le  naufrage  a  eu  lieu. 
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(tes,  in  dessen  Gebiet  der  Schiff- 
bruch  stattgefunden  hat,  fest- 
gesetzt  ist. 

In  allen  Fâllen  sollen  nur  dieje- 
nigen  Kosten  der  Rettung  und  Ein- 
lagerung  und  sonstige  Gebiïhren 
gefordert  werden  dûrfen,  die  von 
inlândischen  Schiffen  verlangt 
werden. 

Artikel  28. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  sdoh  einig,  dass  im  Falle 
der  Kiindigung  des  gegenwârtigen 
Abkommens  die  Bestimmungen  der 
Artikel  20  bis  22  bezûglich  der  An- 
wendung  der  internationalen  Ver- 
trâge  in  Kraft  bleiben. 

Im  Falle  von  Meinungsverschie- 
denheiten  liber  die  Auslegung  oder 
Anwendung  der  Bestimmungen  cler 
Artikel  23  bis  27  vereinbaren  die 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile, 
dass  der  Streitfall  der  im  Artikel  34 
des  gegenwârtigen  Vertrages  vorge- 
sehenen  Schiedsgerichtsbarkeit  un- 
terbreitet  wird. 

Artikel  29. 

Die  Schiffe  des  einen  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile,  ihre  Be- 
satzungen  und  ihre  Ladungen  ge- 
niessen  in  den  Binnengewâssern  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles 
ebenso  wie  in  seinen  dem  Verkehr 
geofîneten  Binnenhâfen  die  gleiche 
Behandlung  wie  die  Schi'iïe,  Be- 
satzungen  und  Ladungen  des  meist- 
begunstigten  Staates. 

Hinsichtlich  aller  mit  der  Bin- 
nenschiffahrt  verbundenen  Gebtih- 
ren  und  Albgaiben  wird  keiner  der 
beiden  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  auf  seinen  Binnenschiffahrts- 
wegen  oder  in  seinen  dem  Verkehr 
geoffneten  Binnenhâfen  die  Schiffe 


Dans  tous  les  cas,  il  ne  sera  dû 
que  les  frais  de  sauvetage,  de  dépôt 
et  autres  taxes  qui  sont  exigibles  des 
navires  nationaux. 


Article  28. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  que,  en  cas  de  dé- 
nonciation du  présent  Arrangement, 
demeurent  en  vigueur  entre  elles 
les  dispositions  des  Articles  20  à  22, 
relatives  à  l'application  des  Conven- 
tions internationales. 

En  cas  de  divergence  sur  l'inter- 
prétation ou  l'application  des  dispo- 
sitions des  Articles  23  à  27,  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes  décident 
que  le  litige  sera  soumis  à  l'arbitrage 
prévu  par  l'Article  34  du  présent 
Accord. 


Article  29. 

Les  bateaux  d'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  et  leurs  équipages 
et  cargaisons  bénéficieront  dans  les 
eaux  intérieures  de  l'autre  Partie 
Contractante,  ainsi  que  dans  ses 
ports  intérieurs  ouverts  au  trafic,  du 
même  traitement  que  les  bateaux, 
équipages  et  cargaisons  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

En  ce  qui  concerne  toutes  rede- 
vances et  taxes  afférentes  à  la  navi- 
gation intérieure,  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  ne 
traitera,  sur  ses  voies  d'eau  inté- 
rieures ou  dans  ses  ports  intérieurs 
ouverts    au    trafic,    les    bateaux    de 
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•des  anderen  Teiles,  ihre  Besatzun- 
gen  und  Ladungen  ungiïnstiger  be- 
handeln  als  seine  eigenen  Schiffe, 
Besatzungen  und  Ladungen  oder 
diejenigen  des  meistbegûnstigten 
Staates. 

Die  in  den  beiden  vorhergehen- 
den  Absâtzen  enthaltenen  Bestim- 
mungen  finden  keine  Anwendnug 
auf  Transporte,  die  zwischen  zwei 
Hâfen  des  gleichen  inlândischen 
Binnenschiffahrtsnetzes  ausgefûhrt 
werden. 

Aile  Schiffe,  die  Deutschen  oder 
einer  deutschen  Gesellschaft  ge- 
horen,  ebenso  aile  Schiffe,  die  Fran- 
zosen  gehoren  oder  die  nach  fran- 
zosischem  Recht  als  franzosische 
Schiffe  anerkannt  sind,  werden  im 
Sinne  dièses  Abkommens  als  Schiffe 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Telle  betrachtet. 


Artikel  30. 
Die    Meistbegunstigung   erstreckt 
sich  nicht  auf: 

a)  die  von  einem  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden Teile  an- 
grenzenden  Staaten  gegenwâr- 
tig  oder  kùnftig  gewâhrten 
Vergûnstigungen  zur  Erleich- 
icrung  'des  Grenzverkehrs  in 
einer  Ausdehnung  von  âusser- 
stenfalls  15  km  beiderseits  der 
Grenze  ; 

b)  Vergûnstigungen,  die  einer  der 
Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gegenwàrtig  oder  kunftig 
einem  anderen  Staate  etwa 
einrâumt,  utm  die  in-  und  aus- 
lândische  Besteuerung  auszu- 
gleichen,  (insbesondere  eine  Dop- 
ipelbesteuerung  zu  verhuten  oder 
urn  gegenseitigen  Reohtsschutz 
und  gegenseitige  Rechtshilfe  in 


l'autre  Partie,  leurs  équipages  et 
cargaisons  moins  favorablement  que 
ses  propres  bateaux,  équipages  et 
cargaisons  ou  que  ceux  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Les  dispositions  prévues  aux  deux 
alinéas  précédents  ne  s'appliquent 
pas  aux  opérations  de  transport 
effectuées  entre  deux  ports  d'un 
même  réseau   intérieur  national. 


Tous  les  bateaux  qui  appartien- 
nent à  des  Allemands,  ou  à  une 
compagnie  allemande,  de  même  que 
tous  les  bateaux  qui  appartiennent 
à  des  Français  ou  qui,  d'après  le 
droit  français  sont  reconnus  comme 
bateaux  français,  sont  considérés 
dans  l'esprit  du  présent  Accord 
comme  bateaux  des  Hautes  Parties 
Contractantes. 

Article  30. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ne  s'étend  pas: 

a)  aux  avantages  qui  ont  été  ou 
seraient  accordés  par  une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  à 
des  'pays  limitrophes  en  vue  de 
faciliter  le  trafic  frontalier  dans 
une  zone  qui,  en  aucun  cas,  ne 
peut  excéder  15  kilomètres  en 
profondeur  de  chaque  côté  de  la 
frontière   commune; 

b)  aux  avantages  qu'une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  aurait 
accordés  ou  accorderait  à  un 
Etat  tiers  en  vue  d'établier  un 
équilibre  entre  ses  propres  im- 
positions et  celles  de  cet  Etat, 
et  notament  d'éviter  une  double 
taxation,  ou  à  l'effet  d'assurer 
protection  et  assistance  judici- 
aires    réciproques     en    matière 
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Steuersachen   oder   Steuerstraf- 
siachen  zu  sichern  ; 

c)  Schutzmassnahmen,  wie  IZu- 
schlâge  zum  Ausgleich  der 
Wâhrungsspanne,  die  jeder  der 
Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gegebenenfalls  einzufûh- 
ren  sieh  veranlasst  sàhe,  um  die 
Wirkungen  einer  plôtzlichen 
Storung  des  Gleichgewichts  im 
Wertverhâltnis  der  Wâhrungen 
beider  Lânder  zueinander  ge- 
recht  auszugleichen; 

cl)  abgeschlossene  oder  in  Zukunf't 
abzuschliessende  besondere  Ab- 
kommen,  die  clen  Empfehlun- 
gen  der  Konferenz  von  Stresa 
entsprechen,  unter  den  im 
Schlussprotokoll  dieser  Konfe- 
renz vorgesehenen  Vorbehalten. 

Artikel  31. 

In  den  Hâfen  der  franzosischen 
Kolonien  geniessen  die  deutschen 
Handelsschiffe,  wenn  siedieBestim- 
mungen  ùber  due  offentliche  Ord- 
nung  und  Sicherheit  sowie  die  ôrt- 
lichen  Gesetze  und  Verordnungen 
beachten,    die   Meistbegiinstigung. 

Artikel  32. 

Die  Gewàhrung  der  Meistbegiin- 
stigung gibt  Deutschland  nicht  das 
Recht,  die  Vorzugsbehandlung  zu 
beanspruchen,  die  Frankreich  ge- 
genwârtig  oder  kùnftig  den  franzo- 
sischen Kolonien,  Protektoraten  und 
Mandatsgebieten  in  seinem  Zollge- 
biet  oder  die  die  franzosischen  Ko- 
lonien und  Protektorate  gegenwâr- 
tig  oder  kùnftig  Frankreich,  den 
franzosischen  Kolonien,  Protekto- 
raten und  Mandatsgebieten  ge- 
wahren. 


d'obligations    ou     pénalités    fis- 
cales ; 

c)  aux  mesures  'de  sauvegarde,  tel- 
les que:  surtaxes  compensatri- 
ces de  l'écart  des  changes,  que 

•  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  pourrait  être  ap- 
pelée à  prendre,  le  cas  échéant, 
pour  corriger  équitablement  les 
effets  d'une  brusque  rupture 
d'équilibre  entre  la  valeur  re- 
lative de  leurs  monnaies  re- 
spectives; 

d)  aux  arrangements  particuliers 
conclus  ou  à  conclure  confor- 
mément aux  recommandations 
de  la  Conférence  de  Stresa, 
sous  les  réserves  prévues  dans 
le  Protocole  de  clôture  de  cette 
Conférence. 

Article  31. 

Dans  les  ports  des  colonies  fran- 
çaises, les  navires  de  commerce  alle- 
mands bénéficieront,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  d'ordre  public 
et  de  sûreté,  ainsi  qu'aux  lois  et 
règlements  locaux,  du  traitement  de 
la  Nation  la  plus  favorisée. 

Article  32. 

L'octroi  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  n'autorise  pas 
l'Allemagne  à  réclamer  le  bénéfice 
des  avantages  préférentiels  que  la 
France  accorde  ou  accorderait,  sur 
son  territoire  douanier,  aux  colo- 
nies, protectorats,  et  pays  sous  man- 
dat français,  ou  que  les  colonies  et 
protectorats  accordent  ou  accorde- 
raient à  la  France,  aux  colonies, 
protectorats  et  pays  sous  mandat 
français. 
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Artikel  33. 

Die  Deutsche  Regierimg  hat  das 
Reoht,  in  allen  Handelsplâtzen,  in 
denen  Generalkonsuln,  Konsuln  und 
Vizekonsuln  oder  Konsularagenten 
eines  dritten  Staates  eingesetzt  sind, 
auch  ihrerseits  Generalkonsuln, 
Konsuln  und  Vizekonsuln  od?r 
Konsularagenten  einzusetzen. 

Die  Generalkonsuln,  Konsuln  oder 
Konsularagenten  jeder  der  beiden 
Vertragschliessenden  Teile  ge- 
niessen  im  Gebiet  des  anderen  unter 
der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit 
dieselben  Rechte,  Privilegien  und 
Immunitàten,  die  den  genannten 
Beamten  oder  Agenten  gleichen 
Ranges  des  meistbegunstigsten  Lan- 
des gegenwârtig  oder  kûnftig  zuge- 
billigt  werden. 

Artikel  34. 
Streitigkeiten,  welche  die  Aus- 
fiihrung  dièses  Handelsabkommens 
betrefïen  und  nicht  >auf  dem  iïblichen 
diplomatischen  Wege  beigelegt  wer- 
den konnen,  sind  gemâss  den  Be- 
stimmungen  des  deutsch-franzosi- 
schen  Schiedsabkommens  vom 
16.  Oktober  1925  *)  zu  regeln. 

Artikel  35. 

Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert 
werden;  der  Austausch  der  Ratifika- 
tionsurkunden  soll  in  Paris  statt- 
finden. 

Er  tritt  15  Tage  nach  Austausch 
der  Ratinkationsurkunden  in  Kraft. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  werden  ihn  jedoch  mit  Wir- 
kung  vom  1.  August  1934  ab  vor- 
làufig  anwenden. 

Der  Vertrag  bleibt  in  Kraft  bis 
zum    Ablauf   eines    Zeitraumes    von 


Article  33. 

Le  Gouvernement  Allemand  aura 
la  faculté  d'établir  des  consuls  gé- 
néraux, consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  dans  toutes  les 
places  de  commerce  où  sont  installés 
des  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires 
d'un  Etat  tiers. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
chacune  des  deux  Parties  Contrac- 
tractantes  bénéficieront  sur  le  terri- 
toire de  l'autre,  sous  condition  de 
réciprocité,  des  mêmes  droits,  privi- 
lèges et  immunités  que  ceux  qui  sont 
ou  seraient  accordés  auxdits  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  même  grade 
de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Article  34. 
Toute  contestation  concernant 
l'application  de  la  présente  Conven- 
tion, qui  n'aurait  ipas  été  réglée  à 
l'amiable  par  la  voie  diplomatique 
ordinaire,  sera  réglée  conformément 
aux  dispositions  de  la  Convention 
d'arbitrage  franco-allemande  en  date 
du  16  octobre  1925.  *) 

Article  35. 
La  présente  Convention  sera  rati- 
fiée   et    l'échange     des     ratifications 
aura  lieu  à  Paris. 

Elle  entrera  en  vigueur  15  jours 
après  rechange  des  instruments  do 
ratification. 

Néanmoins  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'accord  pour  la 
mettre  en  application  à  titre  provi- 
soire à  la  date  du  1er  août  1934. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jus- 
qu'à l'expiration    d'un    délai    de    six 


*)  V.  N.R.G.  3<.  s.  XVI,  p.  17. 
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sechs  Monaten,  gerechnet  von  dem 
Tage,  an  welchem  einer  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  dem  an- 
deren  seine  Absicht  mitgeteilt  hat, 
ihn  zu  beenden. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  f  ranzosisch 
zu  Berlin  am  28.  Juli  1934. 

Karl  Ritter. 

André  François-Poncet. 

Louis  Bonnefon-Craponne. 


mois,  à  compter  de  la  date  à  laquelle 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes aura  notifié  à  l'autre  son  in- 
tention d'y  mettre  fin. 

Fait  à  Berlin,  en  double  exem- 
plaire, en  français  et  en  allemand, 
le  28  juillet  1934. 

André  François-Poncet. 
Louis  Bonnefon-Craponne. 
Karl  Ritter. 


Zeichnungsprotokoll. 

Bei  Unterzeichnung'  des  Handels-, 
Niederlassungs-  und  Schiffahrtsver- 
trages  vom  heutigen  Tage  ist  zwi- 
schen  der  Deutschen  und  der  Fran- 
zosischen  Regierung  folgendes  ver- 
einbart  worden: 


A. 

Zu  Artikel  1. 

1.  Die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  sind  dahin  ûbereingekom- 
men,  dass  durch  Abs.  1  des  Artikels  1 
dièses  Vertrags  ihre  entsprechenden 
Staatsangehorigen  von  der  Zahlung 
der  Kaution  judicatum  solvi  befreit 
werden  sollen. 

Es  besteht  zwischen  bei'den  Regie- 
rungen  Einverstândnis,  dass  die  ùber 
die  Bewi'lligung  des  Armenrechts 
am  20.  Februar  1880  zwischen 
Frankreich  und  Deutschland  abge- 
schlossene  Ubereinkunft*)  aufrecht- 
erhalten  werden  soll. 

Die  beiden  Regierungen  beschlie- 
ssen  ausserdem,  dass  die  Berechti- 
gung  zur  Beglaubigung  vonBedurf- 
tigkeitszeugnissen,  die  im  Artikel  2 
der  vorgenannten  Ubereinkunft  fur 


Protocole  de  signature. 
Au  moment  de  signer  la  Conven- 
tion de  Commerce,  d'Etablissement 
et  de  Navigation  en  date  de  ce  jour, 
le  Gouvernement  de  la  République 
Française  et  le  Gouvernement  du 
Reich  Allemand  sont  tombés  d'ac- 
cord   sur    les    dispositions    ci-après: 


Ad  Article  1. 

1.  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  pour  déclarer 
que,  par  l'alinéa  1  de  l'Article  1  de 
la  présente  Convention,  elles  ont 
entendu  dispenser  leurs  ressortis- 
sants respectifs  du  paiement  de  la 
caution  judicatum  solvi. 

Les  deux  Gouvernements  sont 
d'accord  pour  maintenir  en  appli- 
cation l'arrangement  conclu  à  Pa- 
ris, entre  la  France  et  l'Allemagne 
à  la  date  du  20  février  1880  au  sujet 
de  l'octroi  de  l'assistance  judi- 
ciaire. *) 

Les  deux  Gouvernements  décident, 
en  outre,  que  la  faculté  de  légaliser 
les  certificats  d'indigence,  que  l'Ar- 
ticle 2  de  la  Convention  sus-men- 
tionnée  prévoit  «pour  les  agents  di- 


')  V.  N.R.G.  a  s.  VI,  p.  699. 
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die  diplomatischen  Vertreter  vor- 
gesehen  wird,  sich  auch  auf  «die 
Konsularvertreter  bezieht. 

2.  Die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  sind  dariïber  einig,  dass 
der  letzte  Absatz  des  Artikels  1  sich 
auch  auf  Steuererleichterungen  mit 
Rùcksicht  auf  den  Familienstand 
bezieht. 

Zu  Artikel  1  und  2. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  1 
Abs.  1  finden  keine  Anwendung  auf 
die  Vorschriften  iïber  Passe  und 
Personenausweise,  die  in  Deutsch- 
land  und  Frankreich  in  Kraft  sind 
(Kontrolle  der  Reisenden,  Aufent- 
haltskontrolle  usw.).  Die  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  sind  sich 
darin  einig,  dass  'dièse  Ausnahme 
sich  nicht  so  weit  erstreckt,  dass 
dadurch  ganze  Personenkreise  von 
dem  Genuss  des  genannten  Artikels 
ausgeschlossen  werden. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  1 
Abs.  1  berùhren  in  keiner  Weise  die 
in  Kraft  befindlichen  Vorschriften 
ùber  die  Zulassung  und  Verwen- 
dung  auslandischer  Arbeitnehmer 
in  'dem  Gebiete  jeder  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile. 

Unter  Vorbehalt  des  Ausweisungs- 
rechtes,  das  jeder  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden Teile  gemâss  sei- 
nen  Gesetzen  und  Polizeiverordnun- 
gen  sowie  dem  Volkerrecht  ausùben 
kann,  wird  keiner  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden Teile  die  Nieder- 
lassung  oder  die  Tâtigkeit  der 
vStaatsangehôrigen  des  anderen 
Teils,  die  gegenwârtig  ihren  Wohn- 
sitz  in  seinem  Gebïete  haben,  irgend- 
wie  einschrânken  oder  begrenzen. 

Hinsichtlich  der  Anwendung  der 
beiden  letzten  Absâtze  des  Artikels  1 
erklâron    die    Hohen    Vertragschlie- 


plomatiques,    s'étendra    aux    agents 
consulaires. 

2.  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  que  le  dernier 
alinéa  de  l'Article  1  se  rapporte 
également  aux  exonérations  pour 
charge  de  famille. 

Ad  Article  1  et  2. 
Les  dispositions  de  l'Article  1, 
alinéa  1,  ne  s'appliqueront  pas  aux 
prescriptions  relatives  aux  passe- 
ports et  aux  cartes  d'identité  en 
vigueur  en  Allemagne  et  en  France 
(contrôle  des  voyageurs,  contrôle 
de  séjour,  etc.).  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'accord  pour  que 
cette  exception  ne  s'étende  pas  de 
manière  à  exclure  des  catégories  en- 
tières de  personnes  (Personenkreise) 
du  bénéfice  dudit  Article. 

Les  stipulations  de  l'Article  1, 
alinéa  1,  n'infirment  pas  les  pre- 
scriptions en  vigueur  pour  l'admis- 
sion et  l'emploi  des  travailleurs 
étrangers  sur  le  territoire  de  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes. 

Sous  réserve  du  droit  d'expulsion 
que  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  peut  exercer  confor- 
mément à  ses  lois  et  règlements  de 
police  et  au  droit  des  gens,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'apportera  aucune  restriction  ou 
limitation  à  l'établissement  et  à 
l'activité  des  ressortissants  de 
l'autre  Partie  qui  résident  actuelle- 
ment sur  son  territoire. 

Pour  l'application  des  deux  der- 
niers alinéas  de  l'Article  1,  les  Hau- 
tes  Parties  Contractantes  déclarent 
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ssenden  Teile,  dass  sie  den  Staats- 
angehorigen  der  beiden  Lânder  ge- 
genseitig  die  Inlânderbehandlung 
einràumen  fur  die  Erhebung  der 
Zolle,  die  Formlichkeiten  der  Ver- 
zollung  und  die  hiermit  zusammen- 
hangenden  Gebùhren. 

Keine  Massnahme,  die  das  Eigen- 
tum  oder  den  Gebrauch  von  Gûtern, 
Rechten  und  Interessen  der  Staats- 
angehôrigen  oder  der  Gesellschaften 
eines  der  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  berûhrt,  kann  von  dem 
anderen  Teil  getroffen  werden, 
wenn  sie  nicht  unter  denselben  Um- 
stânden  auf  die  Giïter,  Rechte  und 
Interessen  der  eigenen  Staatsange- 
horigen  anwendbar  ist.  Jede  Mass- 
nahme, durch  die  uber  dièse  Gûter, 
Rechte  und  Interessen  verfùgt  wird, 
ebenso  wie  jede  Massnahme,  die 
deren  Besitz  <oder  deren  Gebrauch 
begrenzt  oder  beschrânkt,  wird  von 
der  Zahlung  einer  gereehten  Ent- 
schâdigung  abhângig  gemacht,  so- 
fern  den  eigenen  Staatsangehorigen 
eine  Entschâdigung  gewâhrt  wird. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  stimmen  darin  ùberein,  dass 
Ausnahmen  von  den  Vorschriften 
der  Artikel  1  und  2  nur  fur  solche 
Abgaben  gemacht  werden  dùrfen, 
die  nicht  isteuerâhnlich  sind  und 
aus  Anlass  bestimmter  Verwal- 
tungshandlungen    erhoben  werden. 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
ûber,  dass  die  Bestimmungen  des 
Artikels  2  nicht  nur  auf  die  Gesell- 
schaften, sondera  auch  auf  ihre 
Filialen,  Zweigniederlassungen  und 
Agenturen  Anwendung  finden. 

Zur  Vermeidung  einer  Doppel- 
besteuerung  wird  jeder  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  die  Ein- 
kûnfte  aus  dem  Schiffahrtsbetriebe 
von     solchen   Unternehmungen     der 


qu'elles  accordent  réciproquement 
aux  ressortissants  des  deux  pays  le 
traitement  national  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  droits  de 
douane,  les  formalités  de  dédouane- 
ment et  les  taxes  y  afférentes. 

Aucune  mesure  affectant  la  pro- 
priété ou  l'usage  des  biens,  droits  et 
intérêts  des  personnes  et  des  sociétés 
de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ne  pourra  être  prise  par 
l'autre  Partie  qui  ne  soit  applicable, 
dans  les  mêmes  conditions,  aux 
biens,  droits  et  intérêts  de  ses  natio- 
naux. Toute  mesure  de  disposition 
de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  ainsi 
que  toute  mesure  qui  en  limiterait 
ou  en  restreindrait  la  possession  ou 
l'usage  sera  subordonnée  au  paie- 
ment d'une  juste  indemnité,  si  du 
moins  cette  indemnité  est  accordée 
aux  nationaux  du  pays. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  qu'il  ne  peut  être  ex- 
ceptionellement  dérogé  aux  disposi- 
tions des  Articles  1  et  2  pour  cer- 
taines taxes  n'ayant  pas  le  caractère 
d'un  im/pôt  et  perçues  à  l'occasion 
de  certains  actes  administratifs 
déterminés. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  toutes  les  disposi- 
tions de  l'Article  2  sur  le  régime  des 
sociétés  s'appliquent  également  à 
leurs  filiales,  succursales  et  agences. 

En  vue  d'éviter  une  double  taxa- 
tion, chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  s'abstiendra  de  taxer 
les  bénéfices  réalisés  par  les  entre- 
prises de  navigation   dont  la    direc- 
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Schiffahrt,  die  den  Ort  der  Leitung 
im  Gebiete  des  anderen  Staates  ha- 
ben,  nicht  zu  Steuern  heranziehen. 
Die  Bestimmungen  der  beiden 
letzten  Absàtze  der  Artikel  1  und  2 
und  der  dazugehorigen  Bestimmun- 
gen des  Zeichnungsprotokolls  finden 
vom  Tage  des  Inkrafttretens  des 
am  7.  Mai  1934  paraphierten  Ab- 
kommens  zur  Vermeidung  von  Do'p- 
pelbesteuerungen  und  ùber  gegen- 
seitige  Amtshilfe  auf  dem  Gebiete 
der  direkten  Steuern  insoweit  keine 
Anwendung  mehr,  als  die  steuerliche 
Behandlung  in  diesem  Abkommen 
geregelt  ist. 

Zu  Artikel  3. 

Hinsichtlich  der  Behandlung  der 
Handlungsreisenden  sowie  der  Be- 
stimmungen uber  Warenproben  und 
Muster  verpnichtet  sieh  die  Fran- 
zosische  Regierung,  in  ihren  Kolo- 
nien  und  im  Gebiet  von  Tunis  keine 
nachteilige  Sondermassnahme  zu  er- 
greifen,  die  sich  gegen  die  deut- 
schen  Interessen  richtet. 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
iiber,  dass  die  Gewerbelegitimations- 
karte  nicht  von  Reisenden  verlangt 
werden  kann,  die  sich  zu  anderen 
Zwecken  als  zur  Ausùbung  ihres  Ge- 
werbes  oder  ihres  Handels  nach 
Frankreich  begeben. 

Zu  Artikel  4. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  dariiber  einig,  dass  die 
Bestimmungen  des  Artikels  4  auch 
auf  die  Umsatzsteuer  Anwendung 
finden. 

Hinsichtlich  der  Erzeugnisse,  fur 
die  die  inneren  franzosischen  Ah- 
gaben  durch  Anbringung  von 
Steuerzeichen  entrichtet  werden 
muxsen,  ermâchtigt  die  Franzcisische 


tion  a  son  siège  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie. 

Les  dispositions  des  deux  derniers 
alinéas  des  Articles  1  et  2  ainsi  que 
les  dispositions  correspondantes  du 
protocole  de  signature  ne  seront 
plus  appliquées  à  partir  de  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  Conven- 
tion pour  éviter  les  doubles  imposi- 
tions et  en  vue  d'une  assistance  ad- 
ministrative réciproque  dans  le  do- 
maine des  contributions  directes  pa- 
raphée le  7  mai  1934  ipour  autant 
que  le  régime  fiscal  est  réglé  par  la- 
dite Convention. 

Ad  Article  3. 
En  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  voyageurs  de  commerce  et  le  ré- 
gime des  échantillons  et  modèles,  le 
Gouvernement  Français  s'engage  à 
ne  prendre,  dans  ses  colonies  et  en 
Tunisie,  aucune  mesure  discrimina- 
toire contre  les  intérêts  allemands. 


Il  est  entendu  que  la  carte  de  lé- 
gitimation industrielle  ne  peut  être 
exigée  des  voyageurs  qui  ne  se  ren- 
dent pas  en  France  pour  l'exercice 
de  leur  industrie  ou  de  leur  com- 
merce. 


Ad  Article  4. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  les  dispositions  de 
l'Article  4  s'appliquent  également  à 
la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Pour  les  produits  pour  lesquels 
les  taxes  intérieures  françaises  doi- 
vent être  acquittées  par  l'apposition 
de  vignettes  fiscales,  le  Gouverne- 
ment Français  autorisera  les  expor- 
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Regierung  die  deutschen  Expor- 
teure,  dièse  Zeichen  bei  den  Haupt- 
hebestellen  der  Verwaltung  der  in- 
direkten  Steuern  zu  kaufen  und  sie 
vor  der  Einfuhr  auf  deD  Schach- 
teln  und  Verpackungen  anzubrin- 
gen,  vorausgesetzt,  dass  dièse  den 
franzosischen  Bestimmungen  ent- 
sprechen. 

Zu  Artikel  5. 
Die  Gleiohheit  der  Behandlung, 
die  in  Artikel  5  vorgesehen  ist,  ver- 
steht  sich  unbeschadet  der  Massnah- 
men,  die  sich  jede  der  beiden  Re- 
gierungen  zur  Unterdrûckung  des 
unlauteren  Wettbewerbes  auf  Grund 
der  Artikel  17  und  18  vorbehâlt. 

Zu  Artikel  6. 
Fur  die  Anwendung  des  Artikels  6 
wird  die  Franzosische  Regierung 
hinsichtlich  der  Bestimmung  der 
Nationalitât  der  Waren  die  nach- 
stehend  aufgefûhrten  Erzeugnisse 
deutschen  Ursprungs  und  deut- 
scher  Herkunft  als  unter  die  Ver- 
waltungsbestimmung  fallend  be- 
trachten,  nach  der  die  Waren  oder 
Erzeugnisse,  die  in  einem  dritten 
fremden  Lande,  das  einen  gùnstige- 
ren  Tarif  geniesst  als  ihr  Ursprungs- 
land,  eine  vollstândige  Umarbei- 
tung  erfahren  haben,  als  aus  die- 
sem  dritten  Lande  stammend  ange- 
sehen  werden,  ohne  dass  ùbrigens 
eih  Unterschied  gemacht  wird,  ob 
die  Umarbeitung  imzollbegùnstigten 
Verkehre  stattgefunden  hat  oder 
nicht. 


tateurs  allemands  à  acheter  ces 
vignettes  aux  Recettes  Principales 
de  l'Administration  des  Contribu- 
tions indirectes  et  à  les  apposer, 
avant  l'importation,  sur  les  boîtes 
et  emballages,  sous  réserve  que 
ceux-ci  soient  conformes  aux  exigen- 
ces de  la  réglementation   française. 

Ad  Article  5. 
Le  traitement  d'égalité  prévu  à 
l'Article  5  s'entend  sans  préjudice 
des  mesures  que  chacun  des  deux 
Gouvernements  se  réserve  d'appli- 
quer pour  la  répression  de  la  con- 
currence déloyale,  en  vertu  des  Ar- 
ticles 17  et  18. 

Ad  Article  6. 
Pour  l'application  de  l'Article  6, 
le  Gouvernement  Français  considé- 
rera comme  s'étendant  aux  produits 
originaires  et  en  provenance  d'Alle- 
magne énumérés  ci-après,  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  de  leur 
nationalité,  la  disposition  réglemen- 
taire suivant  laquelle  les  marchan- 
dises ou  les  produits  qui  ont  subi 
dans  un  payis  tiers  étranger,  bénéfi- 
ciant d'un  tarif  douanier  plus  fa- 
vorable que  leurs  pays  d'origine 
une  transformation  complète,  sont 
réputés  originaires  dudit  pays  tiers 
sans  qu'il  y  ait,  d'ailleurs,  à  distin- 
guer si  la  transformation  a  été 
effectuée  ou  non  sous  un  régime  de 
contrôle  douanier. 


[suivent  les  Nos.  des  tarifs  douaniers  respectifs.] 


Zu  Artikel  7. 

Jeder  der  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Telle  wird  die  imGebiete  des 
anderen   Teiles   erfolgten   Ein-   und 


Ad  Article  7. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes accepte  de  ne  pas  consi- 
dérer   comme   une    interruption   du 
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Ausladungen  nicht  als  Unterbre- 
chung  des  unmittelbaren  Transpor- 
tes betrachten,  selbst  wenn  dabei 


1.  eine  Ânderung  der  Transportait 


oder 


2.  Umpackung 


unter   Zollauf- 

sicht   des 

Durchfuhr- 

landes 


3.  Teilung 

4.  Sortierung    der 

Waren 
stattgefunden  hat. 

Zum  Beweise  dafûr,  da3S  der 
Transport  als  ein  unmittelbarer  zu 
betrachten  ist,  muss  der  Deklarie- 
rende  der  Zollstelle  des  Bestim- 
mungslandes  vorlegen: 

a)  in  dem  ersten  der  obengenann- 
ten  Fâlle  Originalrechnungen,  Ver- 
sandscheine,  Frachtbrîefe  und  aile 
auf  den  Transport  beziïgliohen  Be- 
weisstûcke,  aus  denen  hervorgeht, 
dass  die  Ware  bei  ihrem  Versand 
aus  idem  Ursprungslande  fur  das 
Einfuhrland  bestimmt  war,  und 
dass  sie  auf  den  Zwischenstationen 
nicht  lângere  Zeit  gelegen  hat,  als 
dies  zur  Durchfûhrung  der  Ein- 
und  Ausladung  und  zur  Ânderung 
der  Transportart  notwendig  war; 

b)  in  den  drei  anderen  Fâllen  Be- 
scheinigungen  der  Zollbehorde  des 
Durchfuhrlandes,  aus  denen  hervor- 
geht: 

die  Nâmlichkeit  der  Ware, 
die   etwa    erfolgte  Umpackung, 

Teilung  oder   Sortierung, 
die  Bestimmung  der  Ware  fur 

'das  Einfuhrland  bei  ihrer  Ab- 

sendung  aus  dem  Ursprungs- 

land,  und 
Nouv.  Recueil  Qén.  3e  S.  XL. 


transport  direct  par  terre  les  dé- 
chargements et  rechargements  en 
cours  de  route  sur  le  territoire  de 
l'autre  partie,  même  s'il  y  a  eu  sur 
ce  territoire: 

1.  Changement  du  mode  de  trans- 
port ; 

ou,  sous  le  contrôle  du  service 
des  douanes  du  pays  inter- 
médiaire; 

2.  modification  du  conditionne- 
ment extérieur  des  marchan- 
dises; 

3.  division  en  plusieurs  lots; 

4.  assortiment. 


Comme  justification  du  transport 
direct,  les  éclarants  devront  pro- 
duire à  la  douane  du  pays  de  desti- 
nation: 

a)  Dans  le  premier  cas  visé  ci- 
dessus,  les  factures  originales,  bul- 
letins d'expédition,  lettres  de  voitu- 
res et  tous  documents  relatifs  au 
transport  établissant  qu'au  moment 
de  leur  départ  du  pays  d'origine,  les 
marchandises  étaient  bien  destinées 
au  pays  d'importation  et  qu'elles 
n'ont  pas  séjourné  sur  les  points  in- 
termédiaires au-delà  du  temps  néces- 
saire pour  le  transbordement  et  pour 
changement  du  mode  de  transport; 

b)  dans  les  trois  autres  cas,  des 
certificats  du  service  des  douanes  du 
pays  intermédiaire  attestant: 

L'identité  des  marchandises; 
les  manutentions  exécutées; 

qu'au  moment  de  leur  départ  du 
lieu  d'origine  elles  avaient  bien 
le  pays  d'importation  pour  de- 
stination. 
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dass    die    Ware    auf    den    Zwi- 

schenstationen   nicht   làngere 

Zeit   gelegen   hat,    als  es   zur 

Durchfiïhrung        der        Um- 

packung,   Teiiung    oder   Sor- 

tierung  notwendig  war. 

Die     verschiedenen    Beweisstùcke 

konnen     von     der    Zollbehôrde     des 

Einfuhrlandes     bei     Verdacht     der 

Zollhinterziehung     oder     der     Fâl- 

schung  zurûckgewiesen  werden. 

In  Anbetracht  dessen,  dass  Frank- 
reich  unter  Beriïcksichtigung  der 
besonderen  geographischen  Lage  der 
Tschechoslowakischen  Republik  'den 
Waren  tschechoslowakischen  Ur- 
sprungs  und  tschechoslowakischer 
Herkunft  fur  die  Einfuhr  nach 
Frankreich,  in  die  franzosisohen 
Kolonien,  Besitzungen  und  Protek- 
torate  auf  dem  Wege  iïber  die  Oder 
den  Vorteil  der  unmittelbaren  Be- 
forderung  eingerâumt  hat,  sind  die 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
dahin  ùbereingekommen,  die  Sicher- 
heiten,  die  zu  diesem  Zweck  hin- 
sichtlich  des  Durchgangs  dieser 
Waren  dureh  das  deutsche  Gebiet 
gefordert  werden  konnen,  folgen- 
dermassen  festzulegen: 

Als  Gewâhr  fur  die  unmittelbare 
Befôrderung  und  die  Nâmlichkeit 
der  Ware  tschechoslowakischer  Her- 
kunft und  tschechoslowakischen  Ur- 
sprungs,  die  ùber  Kosel  (mit  Ver- 
ànderung  der  Ladung  in  diesem 
Hafen),  die  Oder  und  den  Seehafen 
von  Stettin  befôrdert  werden,  kann 
die  f ranzosische  Regierung  fordern: 

1.  ein  Nâmlichkeitszeugnis,  das 
von  den  Zollbehorden  von  Kosel 
ausgestellt  wird  und  bescheinigen 
muss,  dass  die  in  dem  genannten 
(Zeugnis  aufgefiihrten  Waren  bei 
ihrer  Ankunft  aus  der  Tschechoslo- 


Qu'elles  n'ont  pas  séjourné  sur  les 
points  intermédiaires  au-delà  du 
temps  nécessaire  pour  la  modifica- 
tion de  leur  conditionnement  exté- 
rieur, leur  division  par  lots  ou  leur 
assortiment. 

Ces  divers  documents  pourront 
être  récusés  par  le  service  des  dou- 
anes du  pays  d'importation  en  cas 
de  soupçon  de  fraude  ou  de  sub- 
stitution. 

La  France  ayant,  en  considération 
de  la  situation  géographique  spéciale 
de  la  République  Tchécoslovaque, 
accordé  le  bénéfice  de  la  droiture  aux 
marchandises  originaires  et  en  pro- 
venance de  la  République  Tchécoslo- 
vaque importées  en  France,  dans  les 
Colonies,  Possessions  et  Pays  de 
Protectorat  Français  par  les  voies 
de  l'Oder,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes sont  d'accord  pour  préci- 
ser, ainsi  qu'il  suit,  les  garanties  qui, 
à  cet  effet,  pourront  être  exigées  en 
ce  qui  concerne  leur  parcours  à  tra- 
vers le  territoire  allemand. 


Pour  la  garantie  du  transport  en 
droiture  et  de  l'identité  des  mar- 
chandises d'origine  ou  de  provenance 
tchécoslovaque  acheminées  par  la 
voie  de  Kosel  (avec  rupture  de 
charge  dans  ce  port)  de  l'Oder  et  du 
port  maritime  de  Stettin  le  Gouver- 
nement Français  pourra  exiger: 

1.  un  certificat  d'identité  délivré 
par  les  autorités  douanières  de  Ko- 
sel, qui  devra  attester  que  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  dudit  cer- 
tificat ont  été  mises  en  entrepôt  de 
douane  dès  leur  arrivée  de  Tchéco- 
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wakei  unter  Zollgewahrsam  genom- 
men  und  im  Hafen  von  Kosel  kei- 
ner  Behandlung  unterworfen  wor- 
den  sind; 

2.  ein  von  der  Flussschiffahrts- 
gesellschaft,  welche  die  Waren  von 
Kosel  nach  Stettin  befordert  hat, 
ausgestelltes  Durchkonnossement; 
dièses  Konnossement  muss  wegen 
der  Nâmlichkeit  der  Ware  von  dem 
Kapitân  des  Schiffes,  das  sie  von 
Stettin  naeh  Frankreich  befordert 
hat,  beglaubigt  werden. 

Wenn  kein  Durchkonnossement 
vorliegt,  mùssen  die  Waren  bei  ihrer 
Ankunft  in  den  franzosischen  Hâ- 
fen  von  einem  Konnossement  ùber 
den  Seetransport  und  einer  beglau- 
bigteu  Abschrift  des  Ladescheins 
ùber  den  Flusstransport  begleitet 
sein,  aus  denen  hervorgeht,  dass 
eine  Verânderung  der  Ladung  nur 
im  Hafen  von  Stettin  erfolgt  ist; 

3.  eine  Bescheinigung  der  Zoll- 
behôrden  des  Hafen  s  von  Stettin, 
aus  der  hervorgeht,  dass  die  Waren 
keine  Behandlung  erfahren  haben, 
durch  die  sie  ihre  Nâmlichkeit  ver- 
loren  haben. 

Hinsichtlich  der  Gewâhr  der  un- 
mittelbaren  Beforderung  und  der 
Nâmlichkeit  der  Waren  tschechoslo- 
wakisehen  Ursprungs  und  tschecho- 
slowakischer  Herkunft,  die  ùber  die 
Elbe  und  den  Hamburger  Freihafen 
(mit  Verânderung  der  Ladung  in 
diesem  Hafen)  befordert  worden 
sind,  kann  die  franzosische  Regie- 
rung  fordern: 

1.  ein  Durchkonnossement  fur 
Frankreich,  das  bei  der  Absendung 
aus  der  tschechoslowakischen  Repu- 
blik  ausgestellt  ist.  Wenn  kein 
Durchkonnossement  vorliegt,  mùs- 
sen  die  Waren  bei  ihrer  Ankunft  in 
den  franzosischen  Hafen  von  einem 


Slovaquie  et  n'ont  subi,  dans  le  port 
de  Kosel,  aucune  manutention; 


2.  un  connaissement  direct  émis 
par  la  Compagnie  de  navigation 
fluviale  ayant  transporté  les  mar- 
chandises de  Kosel  à  Stettin;  ce 
connaissement  devra  être  visé,  pour 
identité  des  marchandises,  {par  le 
capitaine  du  bateau  qui,  de  Stet- 
tin, les  a  transportées  en  France. 

A  défaut  de  connaissement  direct, 
les  marchandises  devront  être  ac- 
compagnées, à  leur  arrivée  dans  les 
ports  français,  d'un  connaissement 
afférent  au  trafic  maritime  et  d'une 
copie  certifiée  du  connaissement 
afférent  au  trafic  fluvial  prouvant 
qu'elles  n'ont  subi  de  rupture  de 
charge  que  dans  le  port  de  Stettin; 

3.  Une  attestation  des  autorités 
douanières  du  port  de  Stettin  mar- 
quant que  les  marchandises  n'y  ont 
subi  aucune  manutention  de  nature 
à  leur  faire  perdre  leur  identité. 

Four  la  garantie  de  transport  en 
droiture  et  l'identité  de  marchandi- 
ses originaires  ou  en  provenance 
tchécoslovaque  acheminées  par  la 
voie  de  l'Elbe  et  du  port  libre  de 
Hambourg  (avec  rupture  de  charge 
dans  ce  port),  le  Gouvernement 
Français  pourra  exiger: 


1.  Un  connaissement  direct  pour 
la  France  établi  au  départ  de  la  Ré- 
publique Tchécoslovaque.  A  défaut 
de  ce  connaissement,  les  marchandi- 
ses devront  être  accompagnées,  à 
leur  arrivée  dans  les  ports  français, 
d'un  connaissement  afférent  au  tra- 
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Konnossement  liber  den  Seetrans- 
port  und  einer  beglaubigten  Ab- 
schrift  'des  Ladescheins  ùber  den 
Flusstransport  begleitet  :sein,  aus 
denen  hervorgeht,  dass  eine  Veràn- 
derung  der  Ladung  nur  im  Hafen 
von  Hamburg  erfolgt  ist; 

2.  eine  Bescheinigung  einer  Be- 
horde  von  Hamburg,  aus  der  her- 
vorgeht,  dass  die  genannten  Waren 
bei  ihrer  Umladung  im  Hamburger 
Hafen  keine  solche  Behandlung  er- 
fahren  haben,  durch  die  sie  ihre 
Namlichkeit  verloren  haben. 

Zu  Artikel  12. 
Es  herrscht  Einverstàndnis  dar- 
ûber,  dass  die  Bestimmungen  des 
Artikels  12  Abs.  1  in  Streitf  âllen 
liber  den  zollpflichtigen  Warenwert 
Anwendung  fînden.  Die  Franzosi- 
sche  Regierung  wird  jede  Unter- 
lage,  die  ihr  von  der  Deutschen  Re- 
gierung unter  deren  Gewâhr  amt- 
lich  ubermittelt  wird,  gebûhrend  ibe- 
rùcksiohtigen,  ohne  jedoch  auf  ihr 
Nachprûfungsrecht  zu  verzichten. 

Hinsichtlich  der  Anwendung  des 
Artikels  12  Absatz  5  erklârt  die 
Franzosische  Regierung,  dass  dieser 
Artikel  keineswegs  dazu  bestimmt 
ist,  an  Stelle  der  tatsâchlichen  Aus- 
landspreise  die  Preise  des  franzosi- 
schen  inneren  Marktes  als  Grund- 
lage  fur  die  Erhebung  der  Zôlle  zu 
setzen,  sondern  nur  fur  diejenigen 
Erzeugnisse,  deren  Wert  auf  ande- 
rer  Grundlage  nieht  zu  hestimmen 
ist,  einen  Schâtzungswert  festzu- 
setzen,  bei  dessen  Feststellung  so- 
wohl  die  Preise  des  inneren  Miark- 
tes  als  auch  die  tatsâchlichen  Preise 
der  hauptsâchlichen  Aussenmàrkte 
zu  berùcksichtigen  sind. 


fie  maritime  et  d'une  copie  certifiée 
du  connaissement  afférent,  au  trafic 
fluvial,  prouvant  qu'elles  n'ont  subi 
de  rupture  de  charge  que  dans  le 
port  de  Hambourg. 


2.  Une  attestation  d'une  autorité 
de  Hambourg  constatant  que  les- 
dites  marchandises  n'ont  pas  subi, 
lors  de  leur  transbordement  dans  ce 
port,  de  manutention  de  nature  à 
leur  faire  perdre  leur  identité. 


Ad  Article  12. 
Il  est  entendu  que  les  dispositions 
de  l'Article  12  alinéa  1  devront  re- 
cevoir leur  application  en  cas  de 
contestations  portant  sur  la  valeur 
imposable  des  marchandises  taxées 
ad  valorem.  Le  Gouvernement  Fran- 
çais prendra  en  due  considération, 
sans  cepedant  renoncer  à  sa  faculté 
d'appréciation,  tout  document  que 
le  Gouvernement  Allemand  bien 
communiquerait  officiellement  et 
sous  sa  garantie. 

Pour  l'application  de  l'Article  12 
alinéa  5,  le  Gouvernement  Français 
déclare  que  cet  Article  n'est  point 
destiné  à  substituer  les  prix  inté- 
rieurs aux  prix  réels  de  l'étranger, 
comme  base  de  perception  des  droits, 
mais  à  fixer,  pour  les  seuls  produits 
dont  la  valeur  ne  saurait  être  déter- 
minée sur  d'autres  bases,  une  valeur 
forfaitaire,  pour  l'établissement  de 
laquelle  il  doit  être  tenu  compte  à 
la  fois  des  prix  pratiqués  à  l'inté- 
rieur et  des  prix  réels  pratiqués  sur 
les   principaux    marchés   extérieurs. 
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Andererseits  besteht  Einverstând- 
nis  darùber,  dass,  wenn  die  amt- 
lichen  Preisnotierungen  und  die  be- 
sonderen  Richtpreise,  die  im  Ar- 
tikel 12  vorgesehen  sind  und  denen 
entsprechend  die  auf  den  Rechnun- 
gen  angegebenen  Preise  anderweit 
festgesetzt  werden,  nach  Ansicht 
der  Deutschen  Regierung  auf  an- 
fechtbaren  Wertermittilungen  zu  be- 
ruhen  scheinen,  die  Deutsche  Re- 
gierung von  der  Franzosischen  Re- 
gierung aile  Auskûnfte  ùber  die 
Grundlagen  dieser  Wertermittlung 
verlangen  kann. 

Zu  Artikel  14. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  darùber  einig,  dass  die  in 
Artikel  14  Abs.  1  Zin°er2  enthaltene 
Bezugnahme  auf  den  Artikel  6  sieh 
nicht  nur  auf  die  vorgenannte  Be- 
stimmung  dièses  Artikels,  sondern 
auch  auf  die  Bestimmung  des  zuge- 
horigen  Zeichnungsprotokolls  er- 
streckt. 

Von  dem  Ursprungszeugnis  bei 
der  Einfuhr  von  Deutschland  nach 
Frankreich  sind  die  Postpakete 
deutschen  Ursprungs  und  deutscher 
Herkunft  ebenso  wie  Pakete  von 
5  kg  und  weniger,  die  auf  dem  Luft- 
wege   eingefùhrt  werden,  befreit. 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
ùber, dass  die  Bestimmungen  des 
Artikels  14  Abs.  -2  bis  4  auf  die  Ur- 
sprungszeugnisse  Anwendung  fin- 
den,  die  gemàss  den  Bestimmungen 
des  Absatzes  7  des  vorgenannten 
Artikels  fur  Waren  ausgestellt  sind, 
die  aus  einem  dritten  Lande 
stammen. 

Zu  Artikel  10. 

Ilinsichtlich  Zulassung  und  Auf- 
nnthalt  deutscher  Staatsangehôriger 


Il  est  entendu,  d'autre  part,  que 
si  les  mercuriales  officielles  et  ba- 
rèmes spéciaux,  qui  sont  visés  à 
l'Article  12,  et  en  conformité  des- 
quels seraient  ajustés  les  prix  por- 
tés sur  facture  apparaissaient  au 
Gouvernement  Allemand  comme  fon- 
dés sur  des  évaluations  contestables, 
il  pourrait  demander  au  Gouverne- 
ment Français  toutes  informations 
relatives  à  ces  bases  d'êvalution. 


Ad  Article  14. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  déclarer  que  la 
référence  à  l'Article  6  contenue  dans 
l'Article  14,  alinéa  1  (2°),  se  rap- 
porte non  seulement  à  la  disposition 
précitée  de  cet  Article,  mais  aussi 
aux  dispositions  y  afférentes  du  pro- 
tocole de  signature. 

Seront  dispensés  du  certificat 
d'origine  à  l'importation  d'Alle- 
magne en  France,  les  colis  postaux 
originaires  et  en  provenance  d'Alle- 
magne, ainsi  que  les  colis  des  5  kilo- 
grammes et  moins  importés  par 
avions. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions 
de  l'Article  14,  alinéa  2  à  4  sont  ap- 
plicables aux  certificats  d'origine 
établis  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'alinée  7  de  l'Article  sus- 
visé  pour  les  marchandises  originai- 
res d'un   pays  tiers. 


Ad  Article  16. 

Kn   ce   qui   concerne  L'accès  et  le 
séjour   des   ressortissants   allemands 
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in  franzôsischen  Kolonien  wird  die 
Franzosische  Regierung  keine  Mass- 
nahmen  treffen,  welche  die  deut- 
schen Staatsangehorigen  einer  ihnen 
nachteiligen  Sonderbehandlung  aus- 
setzen. 

Sie  sichert  den  deutschen  Staats- 
angehorigen, natùrlichen  Personen 
oder  Gesellsohaften,  die  zur  Nieder- 
lassung  in  dem  Gebiete  der  franzô- 
sischen Kolonien  zugelassen  sind 
oder  werden,  die  Meistbegunstigung 
zu  unter  dem  Vorbehalt,  dass  die 
Gesetze  der  offentlichen  Ordnung 
nnd  Sicherheit  sowie  der  ortlichen 
Gesetzgebung  eingehalten  werden. 

Die  Franzosische  Regierung  wird 
der  Tunesischen  Regierung  emp- 
fehlen,  die  deutschen  Staatsangeho- 
rigen hinsichtlich  ihrer  Zulassung 
im  Gebiet  von  Tunis  und  ihres  Auf- 
enthalts  daselbst  keiner  ihnen  nach- 
teiligen Sonderbehandlung  zu  un- 
terwerfen. 

Sie  wird  ihr  empfehlen,  den  deut- 
schen Staatsangehorigen,  natùr- 
lichen Personen  oder  Gesellschaf- 
ten,  »die  sich  im  Gebiet  von  Tunis 
niedergelassen  haben,  die  allgemei- 
nen,  den  Staatsangehorigen  <der  ver- 
schiedenen  Lânder  zustehenden 
Rechte  zu  gewâhren,  unter  dem 
Vorbehalt,  dass  die  Gesetze,  betref- 
fend  die  ôffentliche  Ordnung  und 
Sicherheit,  sowie  die  ortliche  Ge- 
setzgebung beachtet  werden. 

Die  Ausdrûcke:  ;Zulassung,  Auf- 
enthalt  und  Ni'ederlassung  im 
Sinne  dièses  Protokolls  haben  die- 
selbe  Bedeutung  wie  die  Ausdrûcke: 
Zutritt,  Aufenthalt  und  Nieder- 
lassung  im  Sinne  der  Artikel  1 
und  2. 

Zu  Artikel  23. 

Was  die  Anwendung  des  Arti- 
kel 23    uber    die    Seeschiffahrt    be- 


dans  les  colonies  françaises,  le  Gou- 
vernement Français  n'établira  pas 
de  mesures  de  discrimination  à  leur 
détriment. 


Il  assurera  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  aux  ressortis- 
sants allemands,  personnes  phy- 
siques ou  sociétés,  qui  sont  ou  se- 
raient admis  à  s'établir  sur  le  terri- 
toire des  colonies  françaises,  sous 
réserve  de  l'observation  des  lois 
d'ordre  public  et  de  sûreté,  ainsi 
que  de  la  législation  locale. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
commandera au  Gouvernement  Tu- 
nisien de  ne  pas  établir  de  discrimi- 
nation à  l'encontre  des  ressortissants 
allemands,  en  ce  qui  concerne  leur 
accès  et  leur  séjour  en  Tunisie. 


Il  lui  recommandera  d'accorder 
aux  ressortissants  allemands,  per- 
sonnes physiques  ou  sociétés,  établis 
sur  le  territoire  tunisien,  le  béné- 
fice des  droits  communs  aux  ressor- 
tissants des  diverses  Puissances, 
sous  réserve  de  l'observation  des  lois 
d'ordre  public  et  de  sûreté,  ainsi 
que  de  la  législation  locale. 


Les  termes:  accès,  séjour  et  éta- 
blissement, au  sens  de  ce  protocole 
ont  la  même  signification  que  les 
termes:  accès,  séjour  et  établisse- 
ment au  sens  des  Articles  1  et  2. 


Ad  Article  23. 
En   ce  qui  concerne  l'application 
de     l'Article  23,     le     Gouvernement 
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trifft,  so  erklârt  die  Deutsche  Re- 
gierung,  dass  sie  auf  Grund  ihrer 
Gesetzgebung  die  Tâtigkeit  sowohl 
deutscher  wie  auslândiseher  See- 
schifïahrtsgesellschaften  und  Aus- 
wanderungsagenturen  in  Fragen  der 
Auswanderung  einer  vorhergehen- 
den  staatlichen  Genehmigung  und 
staatlicher  Kontrolle  unterwirft 
und  dass  sie  dem  Genfer  Statut 
und  der  Genfer  Vereinbarung  ihre 
Zustimmung  nur  geben  kann,  in- 
dem  sie,  soweit  die  Auswanderung 
in  Frage  kommt,  von  dem  im  Ar- 
tikel  12  des  erwâhnten  Statuts  vor- 
gesehenen  Vorbehalt  Gebraueh 
macht. 

Andererseits  erklârt  die  Franzo- 
sische  Regierung  dementsprechend, 
dass  sie  den  Vorbehalt,  den  sie  bei 
der  Unterzeichnung  des  Genfer  Ab- 
kommens  und  des  Genfer  Statuts 
gemacht  hat  und  ihr  auf  dem  er- 
wâhnten Gegenvorbehalt  begrûnde- 
tes  Recht  aufrechterhâlt,  jede  Ge- 
genmassnahme  zu  ergreifen,  die  sie 
fur  zweckmâssig  hâlt,  wobei  jedoeh 
jede  derartige  Massnahme  grund- 
sâtzlich  auf  die  deutschen  Auswan- 
derungsinteressen  beschrânkt  blei- 
ben  soll. 

Die  Franzosisohe  Regierung  er- 
klârt jedoch,  dass  der  franzosische 
Gegenvorbehalt  sich  hauptsâchlich 
auf  eine  Diskrimierung  in  Auswan- 
derungsfragen  und  den  darùber  fol- 
genden  volligen  oder  teilweisen 
Ausschluss  fremder  Seeschifïahrts- 
gesellschaften,  bezieht  und  dass  die 
deutsche  Gesetzgebung  bei  billiger 
Anwendung  weder  den  vorstehend 
erwâhnten  Ausschluss,  noch  eine 
den  franzosischen  Interessen  schâd- 
liche  Diskrimierung  notwendig  nach 
sich  zieht;  andererseits  erklârt  die 
Deutsche  Regierung,  indem  sie  ihre 


Allemand,  prenant  texte  de  sa  légis- 
lation qui  soumet  à  une  concession 
préalable  et  à  un  contrôle  d'Etat 
l'activité  en  matière  d'émigration 
des  Compagnies  maritimes  et  Agen- 
ces d'émigration,  tant  nationales 
qu'étrangères,  déclare  qu'il  a  ratifié 
la  Convention  et  le  Statut  de  Ge- 
nève sur  le  régime  international  des 
ports  maritimes  en  faisant  la  ré- 
serve prévue  à  l'Article  12  dudit 
Statut. 


Le  Gouvernement  Français, 
d'autre  ipart,  déclare  qu'en  ratifiant 
la  Convention,  et  le  Statut  susvisés, 
il  a  formulé  une  contre-réserve  en 
vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  marine  marchande  française.  Il 
maintient  en  conséquence  son  droit, 
fondé  sur  ladite  contre-réserve,  à 
toute  action  compensatoire  qu'il 
croirait  expédiente,  étant  entendu, 
toutefois,  que  cette  action,  sera  li- 
mitée, en  principe,  aux  intérêts  de 
l'Allemagne  en  matière  d'émigration. 

Toutefois,  le  Gouvernement  Fran- 
çais, déclarant  que  la  contre-réserve 
française  vise  sur-tout  le  cas  de  dis- 
crimination en  matière  d'émigra- 
tion et  l'exclusion  totale  ou  par- 
tielle des  marines  étrangères  qui  en 
résulte,  et  que  la  loi  allemande 
équitablement  appliquée  n'implique 
nécessairement  ni  l'exclusion  ci- 
dessus  prévue  ni  une  discrimination 
préjudiciable  aux  intérêts  français; 
d'autre  part,  le  Gouvernement  Alle- 
mand, tout  en  réservant  sa  manière 
de  voir  au  sujet  de  la  contre-réserve 
française,  étant  désireux,  comme  le 
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Stellungnahme  hiusichtlich  des  f  ran- 
zosischen  Gegenvorbehalts  aufreoht 
erhâlt,  dass  sie  ebenso  wie  die  Fran- 
zosische  Regierung  die  Frage  so  zu 
regeln  wùnscht,  wie  es  am  besten 
den  Interessen  der  beiden  Lande r 
entspricht.  Entsprechend  diesen  Er- 
klârungen  ist  f olgende  Losung  ver- 
einbart  worden: 

1.  Die  Deutsche  Regierung  wird 
die  Genehmigung,  wie  sie  sie  fur 
die  Beforderung  von  Auswanderern 
der  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique und  'den  Chargeurs 
Réunis  gemâss  dem  Auswanderungs- 
gesetz  vom  9.  Juni  1897  erteilt  hat, 
nicht  zuruckziehen;  es  sei  denn,  dass 
die  SchifTahrtslinien  den  Bedingun- 
gen  dièses  Gesetzes  oder  den  ihnen 
auferlegten  Ronzessionsbedingun- 
gen  nicht  entsprechen. 

Etwaige  franzôsischeGesuche  auf 
Konzessionierung  anderer  franzosi- 
scher  SchifTahrtslinien  werden 
wohlwollend  gepruft  und  keinesf ails 
ungiinstiger  behandelt  werden  als 
die  Gesuche  von  Schiffahrtslinien 
der  meistbegiïnstigten  Nation. 

2.  Die  Franzosische  Regierung 
nimmt  von  der  in  dem  vorhergehen- 
den  Absatze  erwâhnten  Verpflich- 
tung  Kenntnis  und  stimmt  zu,  von 
dem  Recht,  das  er  auf  seinen  Vor- 
behalt  zu  Artikel  12  stiitzt,  so  lange 
keinen  Gebrauch  zu  machen,  als  der 
Ausùbung  der  den  beiden  erwâhnten 
Gesellsohaften  gegebenen  Konzes- 
sionen  kein  Abbruch  geschieht  und 
die  Deutsche  Regierung  mit  den 
franzôsischen  Gesellschaften,  die  in 
Zukunft  eine  Auswandererkonzes- 
sion  nachsuohen,  nach  Billigkeit 
verfâhrt. 

Die  Franzôsische  Regierung 
stimmt  ferner  zu,  Kompensations- 
massnahmen  nicht  unmittelbar  zur 


Gouvernement  Français  de  régler 
la  question  au  mieux  des  intérêts 
des  deux  iparties,  le  compromis  ci- 
après  a  été  arrêté: 


1°  —  Le  Gouvernement  Français 
ne  retirera  pas  l'autorisation  qui  a 
été  octroyée  pour  le  transport  des 
cmigrants  à  la  Compagnie  Géné- 
rale Transatlantique  et  aux  Char- 
geurs Réunis,  conformément  à  la 
loi  sur  l'émigration  du  9  juin  1897, 
sinon  dans  le  cas  où  ces  lignes  ne 
se  conformeraient  pas  aux  condi- 
tions de  cette  loi  et  de  la  concession 
qui  leur  a  été  octroyée. 

Les  demandes  éventuelles  de  con- 
cessions d'autres  lignes  françaises 
seront  examinées  avec  bienveillance 
et  en  tous  cas  ne  seront  pas  traitées 
d'une  façon  plus  défavorable  que 
les  demandes  présentées  par  les 
lignes  de  la  nation  la  iplus  favorisée. 

2°  —  Le  Gouvernement  Français, 
prenant  acte  de  l'engagement  con- 
tenu dans  la  déclaration  allemande 
du  paragraphe  précédent,  consent  à 
ne  pas  faire  usage  du  droit  qu'il 
fonde  sur  la  contre-réserve  de  l'Ar- 
ticle 12  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera 
point  porté  atteinte  à  l'exercice  de 
la  concession  accordée  aux  deux 
Compagnies  susmentionnées  et  que 
le  Gouvernement  Allemand  en  agira 
équitablement  avec  les  Compagnies 
françaises  qui  pourraient  requérir 
ultérieurement  une  concession  d'é- 
migration. 

Le  Gouvernement  Français  con- 
sent, de  même,  à  ne  pas  appliquer 
immédiatement  des  mesures compen- 
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Anwendung  zu  bringen,  wenn,  sie 
die  franzosischen  Interessen  fiir 
verletzt  ansehen  sollte,  vielmehr  mit 
der  Deutschen  Regierung  zur  Wiah- 
rung  der  erwâhnten  Interessen  Ver- 
handlungen  einzuleiten,  die  sofort 
eroffnet  und  in  der  Frist  von  einem 
Monat  nach  Einreïchung  der  For- 
derung  durch  die  Franzôsische  Re- 
gierung zum  Ziele  fùhren  sollen. 
Wenn  bei  Ablauf  dieser  Frist  eine 
Einigung  nicht  hat  erzielt  werden 
konnen,  so  kann  sich  die  Franzôsi- 
sche Regierung  als  von  den  Ver- 
pflichtungen  ider  Artikel  22  bis  27 
der  vorliegenden  Vereinbarung  be- 
freit  erklâren;  die  Beziehungen  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
in  Seeschiffahrtsfragen  werden  als- 
dann  nur  noch  durch  das  innere 
Recht  eines  jeden  Teils  und  durch 
die  internationalen  Vereinbarungen 
geregelt,  an  denen  sie  teilehmen. 

Die  vorstehend  vorgesehenen  Ge- 
genmassnahmen  konnten  von  der 
Franzosischen  Regierung  erst  nach 
Ablauf  einer  Frist  von  zwei  Mona- 
ten  nach  Abschluss  der  Verhandlun- 
gen  ergriffen  werden.  Das  gleiche 
gi.lt  fiir  die  Vergeltungsmassnah- 
raen,  die  die  Deutsche  Regierung 
etwa  glaubt  ergreifen  zu  sollen. 

Zu  Artikel  31. 
Die  Franzôsische  Regierung  wird 
der  Tunischen  Regierung  empfeh- 
len,  die  Bestimmungen  des  Ar- 
tikels  31  auf  die  Hâfen  von  Tunitz 
weiter  anzuwenden,  wobei  jedoch 
Fischerei-  und  KustenschifFahrt  vor- 
behalten  bleiben. 

B. 

Marokko. 

Die  Bestimmungen  dièses  Ver- 
trages  finden  auf  Marokko  keine 
Anwendung. 


satoires,  au  cas  où  il  croirait  les  in- 
térêts français  lésés,  et  à  entre- 
prendre avec  le  Gouvernement  Alle- 
mand, en  vue  de  faire  droit  aux- 
dits  intérêts,  des  négociations  qui 
devront  être  ouvertes  immédiate- 
ment et  aboutir  à  un  accord  dans  le 
délai  d'un  mois  de  la  demande 
adressée  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais. Si,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
l'accord  n'a  pu  être  réalisé,  la 
France  pourra  se  déclarer  déliée  des 
obligations  des  Articles  22  à  27  de 
la  présente  Convention,  les  rapports 
des  Parties  Contractantes  n'étant 
plus  dès  lors  régis  en  matière  mari- 
time que  par  la  loi  intérieure  de 
chacune  d'elles  et  par  les  conven- 
tions internationales  auxquelles 
elles  sont  également  parties. 


Toutefois,  les  mesures  compensa- 
toires visées  ci-dessus  ne  pourront 
être  prises  par  le  Gouverement 
Français  que  dans  un  délai  .de  deux 
mois  après  la  clôture  des  négocia- 
tions. Il  en  sera  de  même  des  mesu- 
res de  rétorsion  que  le  Gouverne- 
ment Allemand  croirait  devoir 
prendre. 

Ad  Article  31. 
Le  Gouvernement  Français  re- 
commandera au  Gouvernement  Tu- 
nisien de  maintenir  en  application 
dans  les  ports  de  la  Tunisie  les  dis- 
positions de  l'Article  31,  réserve 
faite  pour  la  pêche  et  le  cabotage. 

B. 

Maroc. 

Les  dispositions  de  la  présente 
Convention  ne  s'appliquent  pas  au 
Maroc. 
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Die  fur  die  Deutschen  Staatsan- 
gehorigen  in  Marokko  geltende  Re- 
gelung  und  die  Handels-  und  Schiff- 
fahrtsbeziehungen  Deutschlands  mit 
Marokko  richten  sich  nach  dem  be- 
sonderen  Briefwechsel  vom  heutigen 
Tage. 

Mandatslânder. 

Die  Bestimmungen  dièses  Ver- 
trages  finden  keine  Anwendung  auf 
Gebiete,  fur  die  Frankreich  ein 
Mandat  anvertraut  ist,  und  deren 
Beziehungen  mit  Deutschland  ge- 
mâss  dem  Briefwechsel  vom  heuti- 
gen Tage  geregelt  werden. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  f  ranzosisch 
zu  Berlin,  am  achtundzwanzigsten 
Juli  1934. 

Karl  Ritter. 

André  François-Poncet. 

Louis  Bonnefon-C -raponne. 


Le  régime  des  ressortissants  alle- 
mands au  Maroc  et  des  relations 
commerciales  et  maritimes  de  l'Alle- 
magne avec  le  Maroc  sera  réglé  con- 
formément aux  échanges  de  lettres 
de  ce  jour  y  afférentes. 


Pays  sous  mandats. 

Les  dispositions  de  la  présente 
Convention  ne  s'appliquent  pas  aux 
territoires,  pour  lesquels  un  mandat 
a  été  confié  à  la  France  et  dont  les 
relations  avec  l'Allemagne  seront 
réglées  conformément  à  l'échange  de 
lettres  de  ce  jour. 

Fait  à  Berlin,  en  double  exem- 
plaires, en  français  et  en  allemand, 
le  vingt-huit  juillet  1934. 

André  François-Poncet. 
Louis  Bonnefon-Craponne. 
Karl  Ritter. 


Der  Vorsitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 
Ich  beehre  mich  Ihnen  zu  bestàti- 
gen,  dass  die  Deutsche  und  die  Fran- 
zosische  Regierung  aus  Anlass  der 
heute  erfolgten  Unterzeichnung  des 
Handels-,  Niederlassungs-  und 
Schiffahrtsvertrags  ùber  die  nach- 
stehenden  Bestimmungen  einig  ge- 
worden  sind: 

Die  Deutsche  und  die  Franzo- 
sische  Regierung  sind  sich  darùber 
einig,  dass  der  jSTotenwechsel  vom 
11.  Mârz  1933  ùber  die  Niederlas- 
sung  deutscher  Staatsangehoriger  in 
Marokko  in  seinem  vollen  Umfang 
aufrechterhalten    wird. 


Le  Président 
de  la  Délégation  Française. 

Berlin,  28  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
que,  à  l'occasion  de  la  signature  de 
la  Convention  de  Commerce,  d'Eta- 
blissement et  de  Navigation  conclue 
à  la  date  de  ce  jour,  les  Gouverne- 
ments Français  et  Allemand  sont 
tombés  d'accord  sur  les  dispositions 
ci -après: 

Le  Gouvernement  Français  est 
d'accord  avec  le  Gouvernement  Alle- 
mand pour  maintenir  son  plein 
effet  à  l'échange  de  lettres  du 
11  mars  1933  relatives  à  l'établisse- 
ment des  ressortissants  allemands 
au  Maroc. 
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Es  besteht  Einverstànclnis  dar- 
ùber,  dass  der  Artikel  2  des  Dahir 
vom  1.  September  1927  aufrechter- 
halten  wird  mit  Ausnahme  der  Be- 
stimmungen  des  letzten  Absatzes 
dièses  Artikels,  die  durch  Artikel  1, 
Absatz  3  des  Dahir  vom  15.  Mârz 
1933  ersetzt  worden  sind. 

Die  Franzosische  Regierung  wird 
der  Sherifischen  Regierung  empfeh- 
len,  ihre  Zustimmung  dazu  zu  ge- 
ben,  dass  in  der  Tanger-Zone  die 
obengenannten  Bestimmungen  An- 
wendung  finden. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
Hochachtung  zu  erneuern. 

Ritter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen  Délégation  Herrn  Bonne- 
fon-Craponne,  Berlin. 


Il  demeure  entendu  que  l'Article  2 
du  dahir  du  1er  septembre  1927  sera 
maintenu  à  l'exception  des  disposi- 
tions du  dernier  alinéa  de  cet  Ar- 
ticle, qui  ont  été  remplacées  par 
l'alinéa  3  de  l'Article  1er  du  dahir 
du  15  mars  1933. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
commendera  au  Gouvernement  ché- 
rifien  de  donner  son  accord  à  la 
zone  de  Tanger  pour  l'application 
•dans  cette  zone  des  dispositions 
susvisées. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

L.  B.-Craponne. 

M.  Ritter,  Président  de  la  Délé- 
gation Allemande,  Berlin. 


Der  Vorsitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 
Ich  beehre  mich,  Ihnen  zu  bestà- 
tigen,  dass  zwischen  der  Deutschen 
und  der  Franzosischen  Regierung 
ûber  folgende  Bestimmungen  Ein- 
verstândnis  erzielt  worden  ist: 

Falls  Deutschland  wâhrend  der 
Geltungsdauer  des  heute  unter- 
zeichneten  Handels-,  Niederlas- 
sungs-  und  Schiffahrtsvertrags  der 
Rechte  verlustig  gehen  sollte,  die 
ihm  auf  Grund  der  Bestimmungen 
des  Volkerbundspaktes  und  der 
Mandat-Briefe  fur  die  Gebiete  zu- 
stehen,  fur  die  Frankreich  ein  Man- 
dat anvertraut  worden  ist,  sind  die 
beiden     vertragschliessenden     Teile 


Le  Président 
de  la  Délégation  Française. 

Berlin,  28  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur    de  vous   confirmer 
que  les  Gouvernements  Français  et 
Allemand  sont  tombés   d'accord  sur 
les  dispositions  ci-après: 

Si,  pendant  la  durée  de  la'  Con- 
vention de  Commerce,  d'Etablisse- 
ment et  de  Navigation  en  date  de  ce 
jour,  l'Allemagne  venait  à  perdre 
les  droits  qu'elle  tient  des  stipula- 
tions du  pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions et  des  actes  de  mandat  con- 
cernant les  territoires  pour  lesquels 
un  mandat  a  été  confié  à  la  France, 
les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  pour  proroger, 
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daruber  einig,  dass  die  Deutschland 
in  diesen  Gebieten  auf  Grund  der 
genannten  Bestimmungen  zustehen- 
den  Rechte  fiir  die  Dauer  von  drei 
Monaten  verlângert  werden,  *)  und 
dass  wâhrend  der  glei'chen  Frist  die 
Erzeugnisse  dieser  Gebiete  in 
Deutschland  meistbegùnstigt  behan- 
delt  werden. 

Die  beiden  vertragschliessenden 
Teile  werden  wâhrend  dieser  Frist 
mit  dem  Ziel  in  Verhandlungen  tre- 
ten,  Vereinbarungen  abzuschliessen, 
durch  die  die  Beziehungen  zwischen 
Deutschland  und  den  franzosischen 
Mandatsgebieten  hinsichtlich  der 
Zollfragen  und  der  Niederlassungs- 
bestimmungen  geregelt  werden. 

Falls  innerhalb  dieser  Frist  eine 
Einigung  nicht  zustande  kommt,  er- 
hâlt  jeder  der  vertragschliessenden 
Teile  Handlungsfreiheit. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
uni  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
Hochaehtung  zu  erneuern. 

Ritter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen Délégation  Herrn  Bonne- 
fon-Craponne,  Berlin. 


pendant  une  durée  de  trois  mois  *j 
les  droits  reconnus  à  l'Allemagne 
dans  ces  territoires  par  lesdites  sti- 
pulations et  faire  bénéficier  pendant 
la  même  durée  les  marchandises  de 
ces  territoires  de  la  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  en  Allemage. 


Les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes emploieront  ce  délai  à  négo- 
cier des  conventions  réglant  en  ma- 
tière tarifaire  et  d'établissement  les 
rapports  entre  l'Allemagne  et  les 
territoires  sous  mandat  français. 


Au  cas  où  aucun  accord  ne  serait 
intervenu  dans  ce  délai,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
reprendra  sa  liberté  d'action. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

L.  B.-Craponne. 

M.  R  itter,  Président  de  la  Délé- 
gation Allemande. 


Note    allemand. 
Deutsche  Botschaft  Paris. 

Paris,  den  9.  Januar  1936. 
Herr  Prâsident, 
Zwischen  der  Deutschen  und    der    Franzosischen  -Regierung    ist   an- 
làsslich  der  Zeichnung  des  Handels-,  Niederlassungs-  und  Schiffahrtsver- 
trages  zwischen  Deutschland  und  Frankreich  vom  28.  Juli  1934  Einver- 
stânclnis  iiber  folgende  Bestimmungen  erzielt  worden: 

„Falls  Deutschland  wâhrend  der  Geltungsdauer  des  heute  unterzeich- 
neten  Handels-,  Niederlassungs-  und  Schiffahrtsvertrages  der  Rechte  ver- 
lustig  gehen   sollte,  die   ihm   auf  Grund   der  Bestimmungen   des  Volker- 


*)  La  durée  de  trois  mois  a  été  plusieurs  fois  prolongée.  V.  Reichsçesetz- 
blatt  1936.  II,  p.  116,  284;  300,  387;  1937.  II,  p.  448. 
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bundspaktes  und  der  Mandatsbriefe  fur  die  Gebiete  zustehen,  fur  die 
Frankreich  ein  Mandat  anvertraut  worden  ist,  sind  die  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  darùber  einig,  dass  dieDeutschland  in  diesen  Gebieten 
auf  Grund  der  genannten  Bestimmungen  zustehenden  Rechte  fur  die 
Dauer  von  drei  Monaten  verlângert  werden,  und  dass  wâhrend  der  glei- 
chen  Frist  die  Erzeugnisse  dieser  Gebiete  in  Deutschland  meistbegùnstigt 
behandelt  werden. 

Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  werden  wàhrend  dieser  Frist 
mit  dem  Ziel  in  Verhandlungen  treten,  Vereinbarungen  abzuschliessen, 
durch  die  die  Beziehungen  zwischen  Deutschland  und  den  franzosischen 
Mandatsgebieten  hinsichtlich  der  Zollfragen  und  der  Niederlassungsbe- 
stimmungen  geregelt  werden. 

Falls  innerhalb  dieser  Frist  eine  Einigung  nicht  zustande  kommt, 
erhâlt  jeder  der  vertragschliessenden  Teile  Handlungsfreiheit." 

Dièse  Bestimmungen  haben  den  Gegenstand  eines  dem  Abkommen 
vom  28.  Juli  1934  beigefiigten  Briefwechsels  gebildet. 

loh  beehre  mioh,  Euerer  Exzellenz  mitzuteilen,  dass  die  Deutsche 
Regierung  mit  der  Franzosischen  Regierung  daruber  einig  ist,  dass  die 
in  dem  genannten  Briefwechsel  vorgesehene  Frist  von  drei  Monaten  auf 
sechs  Monate  verlângert  wird. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Prâsident,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung 

Forster. 

Seiner  Exzellenz  Herrn  Pierre  Laval,    Ministerprâsident,    Minister 
der  Auswârtigen  Angelegenheiten,  Paris. 


23. 
ALLEMAGNE,    FRANCE. 
Arrangement  relatif  aux  échanges  commerciaux  entre  les 
deux  pays;  signé  à  Berlin,  le  28  juillet  1934.*) 

Reichsgesetzblatt  1934.  II,  No.  38;  1935.  Il,  No.  1. 


**^ 


Vereinbarung       ùber       den 
deutsch-franzosischen 

Waren  verkehr. 
Der      Deutsche      Reichsprâsident 
und    der    Prâsident    der    Franzosi- 
schen  Republik   von   dem   Wunsche 


Arrangement     relatif    aux 
échanges  commerciaux 

franco-allemands. 
Le    Président    de    la    République 
Française  et  le  Président  du  Reich 
Allemand  animés  du  commun  désir 


*)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  1er  août  1934. 
**)  Dénoncé  par  le  Gouvernement  français  le  31  mai  1935.  V.  Reichsgesetz- 
blatt 1985.  II,  p.  452.  Toutefois   la  durée   de   l'Arrangement  a  été  prolongée 
jusqu'au  31  juillet  1935.  V.  Reichsgesetzblatt  1935.  II,  p  464,  496. 
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beseelt.  den  Warenaustausch  zwi- 
schen  den  beiden  Lândern  zu  erleich- 
tern,  haben  beschlossen,  eine  Ver- 
einbarung  iïber  den  gegenseitigen 
Warenverkehr  abzuschliessen  und 
haben  zu  diesem  Zweck  zu  ihren 
Bevollmâchtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichsprâsident 
denMinisterialdirektor  ira  Aus- 
wàrtigen     Amt     Dr.     Karl 
R  i  1 1  e  r  , 
Der  Prâsident  der   Franzosischen 
Republik 

den  Franzosischen  Botschafter 
André  François-Poncet 
und 
den  Ministerialdirektor  im  Mi- 
nisterium  fur  Handel  und 
Industrie  Louis  Bonne- 
fon-Craponne, 


die      nachstehende 
vereinbart  haben: 


Bestimmungen 


Artikel  1. 

Die  in  der  Liste  1*)  aufgefùhrten 
Erzeugnisse  deutschen  Ursprungs 
und  deutscher  Herkunft  geniessen 
jederzeit  bei  ihrer  Einfuhr  in  das 
franzosische  IZollgebiet  die  Sâtze 
des  Minimaltarifs. 

Sie  unterliegen  in  gar  keinem 
Falle  Abgaben,  die  weniger  gûnstig 
sind  als  die  von  Frankreich  auf 
gleichartige  Erzeugnisse  jeden  an- 
deren  fremden  Landes  erhobenen 
Abgaben. 

Artikel  2. 

Die  in  der  Liste  2  aufgefùhrten 
Erzeugnisse  des  franzosischen  Zoll- 
gebiets  geniessen  jederzeit  bei  ihrer 
Einfuhr  in  das  deutsche  Zollgebiet 
die  niedrigsten  Zollsâtze. 


d'améliorer  les  échanges  commer- 
ciaux entre  les  deux  pays  ont  dé- 
cidé de  conclure  un  Arrangement 
relatif  aux  échanges  commerciaux 
et  ont  désigné  à  cet  effet  comme 
leurs  Plénipotentiaires: 

D'une  part: 

Le  Président  de  la  République 
Française 

M.  André  François-Pon- 
cet, Ambassadeur  de  France, 
M.  Louis  Bonnefon-Cra- 
ponne,  Directeur  au  Mini- 
stère du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 
D'autre  part: 

Le  Président  du  Reich  Allemand 
M.  le  Dr.  Karl  Ritter,  Di- 
recteur à  l'office  des  Affaires 
Etrangères 
qui  sont    convenus    des   dispositions 
suivantes: 

Article  1. 

Les  produits  originaires  et  en 
provenance  d'Allemagne  énumérés 
à  la  listel  ci-annexée,*)  bénéficie- 
ront à  tout  moment,  à  leur  importa- 
tion sur  le  territoire  douanier  fran- 
çais, des  droits  du  tarif  minimum. 

Ils  ne  seront  en  aucun  cas  soumis 
à  des  droits  moins  favorables  que 
ceux  appliqués  par  la  France  aux 
produits  de  même  nature  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Article  2. 
Les  produits  du  territoire  douanier 
français  énumérés  à  la  liste  2  ci-an- 
nexée, bénéficieront,  à  tout  moment 
à  leur  importation  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  du  tarif  le  plus 
réduit. 


*)  Les  listes  ne  sont  pas  reproduites. 
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Sie  unterliegen  in  gar  keinem 
Falle  Abgaben,  die  weniger  gûnstig 
sind  als  die  von  Deutschland  auf 
gleichartige  Erzeugnisse  jeden  an- 
deren  fremden  Landes  erhobenen 
Abgaben. 

Artikel  3. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen 
im  vorstehenden  Artikel  1  und  un- 
ter  Vorbehalt  der  in  Artikel  7  dieser 
Vereinbarung  vorgesehenen  Befug- 
nis  behalten  die  in  Liste  3  aufge- 
fùhrten  Erzeugnisse  deutschen  Ur- 
sprungs  und  deutscher  Herkunft 
beil  ihrer  Einfuhr  in  das  i ranzosische 
Zollgebiet  die  in  der  erwàhnten  Liste 
verzeichneten  Zollsatze. 
Artikel  4. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen 
im  vorstehenden  Artikel  2  und  un- 
ter  Vorbehalt  der  in  Artikel  7  die- 
ser Vereinbarung  vorgesehenen  Be- 
fugnis  behalten  die  in  Liste  4  auf- 
gezâhlten  Erzeugnisse  des  franzosi- 
schen  Zollgebiets  bei  ihrer  Einfuhr 
in  das  deutsche  Zollgebiet  die  in 
der  erwàhnten  Liste  verzeichneten 
Zollsatze. 

Artikel  5. 

Die  Boden-  und  Gewerbeerzeug- 
nisse  deutschen  Ursprungs  und 
deutscher  Herkunft  geniessen  bei 
ihrer  Einfuhr  in  die  sogenannten 
gleichgestellten  franzosischen  Kolo- 
nien,  d.  h.  in  die  Kolonien,  in  denen 
grundsâtzlich  das  gleiche  Zollsystem 
gilt  wie  im  Mutterlande: 

1.  wenn  sie  in  Listel  aufgefùhrt 
sind,  den  Minimaltarif,  gleich- 
gultig  ob  dieser  Minimaltarif 
der  des  Mutterlandes  oder  ein 
Sondertarif  ist; 

2.  wenn  sie  in  Liste  3  aufgefùhrt 
sind,  die  in  dieser  Liste  ange- 
gebenen  Zollsatze  und  Vergiin- 
stigungen. 


Ils  ne  seront  en  aucun  cas  soumis 
à  des  droits  moins  favorables  que 
ceux  appliqués  par  l'Allemagne  aux 
produits  de  même  nature  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Article  3. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'Article  premier  ci-dessus,  et  sous 
réserve  de  la  faculté  prévue  à  l'Ar- 
ticle 7  du  présent  Arrangement,  les 
produits,  originaires  et  en  prove- 
nance du  territoire  douanier  alle- 
mand, énumérés  à  la  liste  3,  conser- 
veront à  leur  importation  sur  le  ter- 
ritoire douanier  français  les  droits 
inscrits  à  ladite  liste. 
Article  4. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'Article  2  ci-dessus,  et  sous  réserve 
de  la  faculté  prévue  à  l'Article  7  du 
présent  Arrangement,  les  produits 
du  territoire  douanier  français  énu- 
mérés à  la  liste  4,  conserveront  à 
leur  importation  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  le  bénéfice  des 
droits  inscrits  à  ladite  liste. 

Article  5. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués, 
originaires  et  en  provenance  d'Alle- 
magne, bénéficieront  à  leur  importa- 
tion dans  les  colonies  françaises 
dites  assimilées,  c'est-à-dire  ayant 
en  principe  le  régime  douanier  de  la 
métropole: 

1°  s'ils  sont  repris  à  la  listel,  du 
tarif  minimum,  que  ce  tarif  soit 
le  tarif  métropolitain  ou  qu'il 
s'agisse  d'un  tarif  spécial; 

2°  s'ils  sont  repris  à  la  liste  3,  des 
droits  et  avantages  indiqués  à 
ladite  liste. 
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Erzeugnisse  der  sogenannten 
gleichgestellten  franzosischen  Kolo- 
nien geniessen  bei  ihrer  Einfuhr  in 
das  deutsche  <Zollgebiet,  wenn  sie  in 
Liste  2  aufgef iihrt  sind,  den  nied- 
rigsten  Zollsatz,  und  wenn  sie  in 
Liste  4  aufgef ùhrt  sind,  die  in  die- 
ser  Liste  angegebenen  Zollsâtze  und 
Vergùnstigungen. 

In  den  sogenannten  nicht  gleich- 
gestellten Kolonien,  d.  h.  in  denen, 
die  ein  besonderes  Zollsystem  ha- 
ben,  und  in  Tunis,  geniessen  Er- 
zeugnisse deutschen  Ursprungs  und 
deutscher  Herkunft  die  niedrigsten 
Zollsâtze,  die  dort  auf  Grund  von 
Tarifmassnahmen  oder  Handelsab- 
kommen  irgendeiner  anderen  Macht 
gegenwârtig  oder  kùnftig  gewâhrt 
werden  sollten. 

Erzeugnisse  der  sogenannten 
nicht  gleichgestellten  Kolonien  so- 
wie  solche  aus  Tunis  geniessen  bei 
ihrer  Einfuhr  nach  Deutschland, 
wenn  sie  in  Liste  2  auf  gef  ûhrt  sind, 
den  niedrigsten  Tarif.  Ausserdem 
geniessen  dièse  Erzeugnisse,  soweit 
sie  in  Liste  4  auf  gef  ûhrt  sind,  die 
in  dieser  Liste  angegebenen  Zoll- 
sâtze und  Vergùnstigungen. 

Artikel  6. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  verpflichten  sich,  den  Waren- 
austausch  durch  keinerlei  Einfuhr- 
oder!  Ausfuhrverbote  oder  -beschrân- 
kungen  zu  behindern. 

Sie  behalten  sich  jedoch  das  Recht 
vor,  aus  den  nachfolgend  aufgezâhl- 
ten  Grunden  von  diesem  Grundsatz 
Ausnahmen  zu  machen,  soweit  dièse 
Verbote  und  Beschrânkungen  gleich- 
zeitig  auf  aile  Lânder  angewendet 
werden,  bei  denen  gleiche  Voraus- 
setzungen  vorliegen: 


A  leur  importation  sur  le  terri- 
toire douanier  allemand,  les  pro- 
duits des  colonies  françaises  dites 
assimilées,  bénéficieront,  s'ils  sont 
repris  à  la  liste  2,  du  tarif  le  plus 
réduit,  et  s'ils  sont  repris  à  la 
liste  4,  des  droits  et  avantages  fixés 
à  ladite  liste. 

Dans  les  colonies  dites  non  assi- 
milées, c'est-à-dire  ayant  un  régime 
douanier  spécial  et  en  Tunisie,  les 
produits  originaires  et  en  prove- 
nance d'Allemagne  bénéficieront 
des  tarifs  les  plus  réduits  qui  y 
sont  ou  pourraient  y  être  accordés 
à  toute  autre  puissance,  en  vertu  de 
mesures  tarifaires  ou  de  conventions 
commerciales. 

Les  produits  des  colonies  dites  non 
assimilées  et  de  la  Tunisie  jouiront 
à  leur  importation  en  Allemagne, 
s'ils  sont  repris  à  la  liste  2,  du  tarif 
le  plus  réduit.  En  outre,  ceux  de  ces 
produits  inscrits  à  la  liste  4  bénéfi- 
cieront des  droits  et  avantages  indi- 
qués à  ladite  liste. 


Article  6. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  n'entraver  l'échange 
des  marchandises  par  aucune  prohi- 
bition ou  restriction  d'importation 
ou  d'exportation. 

Elles  se  réservent  toutefois  le 
droit  d'apporter  des  exceptions  à  ce 
principe,  pour  les  raisons  ci-après 
énumérées  et  pour  autant  que  ces 
prohibitions  ou  restrictions  soient 
en  même  temps  applicables  à  tous 
les  autres  pays  se  trouvant  dans  des 
conditions  similaires: 
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a)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
mit  Rûcksicht  auf  die  ôffent- 
liche  Sieherheit  und  Moral, 

b)  Verbote  oder  Beschrânkungen, 
mit  Riicksicht  auf  die  Gesund- 
heitspolizei  zum  Schutze  von 
Menschen,  Tieren  oder  Pflan- 
zen  gegen  Krankheiten  und 
Schâdlinge, 

c)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
mit  Beziehung  auf  Waffen, 
Munition  und  Kriegsgerât  und 
unter  ausserordentlichen  Um- 
stânden  auf  jeden  anderen 
Kriegsbèdarf, 

d)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
die  dazu  bestimmt  sind,  auf 
fremde  Waren  diejenigen  Ver- 
bote und  Beschrânkungen  aus- 
zudehnen,  die  durch  die  in- 
nere  Gesetzgebung  fur  die  Er- 
zeugung,  den  Vertrieb,  die  Be- 
forderung  oder  den  Verbrauch 
der  gleichen  einheimischen  Wa- 
ren im  Inlande  bestehen;  dièse 
Bestimmung  bezieht  sich  auch 
auf  diejenigen  Waren,  die  ge- 
genwârtig  oder  kùnftig  den  Ge- 
genstand  eines  Staatsmonopols 
oder  einer  âhnlichen  Einrich- 
tung  bilden, 

e)  Ein-  oder  Ausfuhrverbote  und 
-beschrânkungen,  die  jeder  der 
Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  entweder  fur  die  Durch- 
fùhrung  der  internationalen 
Abmachungen,  an  denen  beide 
Teile  in  gleicher  Weise  betei- 
ligt  sind,  oder  der  gegenseitig 
eingegangenen  Verpflichtungen 
benotigt. 

Artikel  7. 
Jeder       der       Hohen       Vertrag- 
schliessenden  Teile   hat   das   Redit, 
Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  XL. 


a)  Prohibitions  ou  restrictions 
pour  raisons  de  sûreté  et  de  mo- 
ralité publiques. 

b)  Prohibitions  ou  restrictions 
pour  raisons  de  police  sanitaire, 
en  vue  d'assurer  la  protection 
des  hommes,  des  animaux  ou 
des  plantes  contre  les  maladies 
ou  les  parasites. 

c)  Prohibitions  ou  restrictions  re- 
latives au  trafic  des  armes,  mu- 
nitions et  matériel  de  guerre  et, 
dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, de  tous  autres  appro- 
visionnements de  guerre. 

d)  Prohibitions  ou  restrictions  de- 
stinées à  étendre  aux  marchan- 
dises étrangères  celles  de  la  lé- 
gislation intérieure  concernant 
la  production,  le  trafic,  le  trans- 
port ou  la  consommation  des 
mêmes  marchandises  nationales 
à  l'intérieur  du  pays;  cette  dis- 
position vise  également  les  mar- 
chandises qui  font  ou  feront 
d'objet  d'un  monopole  d'Etat  ou 
d'une,  institution  ayant  le  même 
caractère. 


e)  Prohibitions  ou  restrictions  à 
l'importation  ou  à  l'exportation 
nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment, par  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  soit  clés 
engagements  internationaux 
auxquels  elles  sont  également 
participantes,  soit  des  obliga- 
tions qu'elles  ont  pu  assumer 
l'une  envers  l'autre. 

Article  7. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes aura  le  droit  de  faire  œs- 
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fur  eines  oder  fiïr  mehrere  der  in 
den  Artikeln  3  und  4  erwâhnten 
Erzeugnisse  die  Wirkungen  der 
Zollbindungen  oder  der  Zoller- 
mâssigungen  durch  eine  Soncler- 
kiindigung  mit  vierzehntâgiger 
Kùndigungsfrist  mit  der  Massgabe 
zu  beseitigen,  dass  mit  Ablauf  die- 
ser  Frist  die  erwâhnten  Zollbindun- 
gen oder  Zollermâssigungen  weg- 
fallen. 

Macht  einer  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  von  der  ihm  so 
gegebenen  Moglichkeit  Gebrauch, 
so  kann  der  andere  vertragschlie- 
ssende  Teil,  unbeschadet  der  Wir- 
kung  der  Kundigung,  wenn  er  der 
Ansicht  ist,  dass  das  tarifa'rische 
Gleichgewioht  zu  seinem  Nachteil 
gestôrt  ist,  die  unverziïgliche  Ein- 
leitung  von  Verhandlungen  verlan- 
gen,  um  seine  Beanstandung  zu  be- 
grùnden  und  um  gegebenenfalls 
einen  Ausgleich  zur  Wiederherstel- 
lung  des  erwâhnten  Gleichgewichts 
zu  erhalten.  Falls  es  nicht  gelingt, 
binnen  10  Tagen,  gerechnet  von  dem 
Inkraf  ttreten  der  neuen  Zolle  ab,  zu 
einem  Einvernehmen  zu  gelangen, 
kann  derjenige  vertragschliessende 
Teil,  der  die  Beanstandung  erhebt, 
die  entweder  Bindungen  oder  Er- 
mâssigungen  enthaltenden  Zollsâtze 
fur  eines  oder  fur  mehrere  der  in 
die  Listen  3  und  4  auf  genommenen 
Erzeugnisse  erhohen,  ohne  jedoch  in 
dem  einen  oder  in  dem  anderen 
Falle  bei  der  Einfuhr  der  Waren 
andere  Massnahmen  anzuwenden  als 
solche,  deren  Rûckwirkungen  im 
Warenverkehr  sich  das  Gleichge- 
wioht halten. 


ser,  pour  un  ou  plusieurs  produits 
visés  aux  Articles  3  et  4,  les  effets 
des  consolidations  ou  des  réductions 
tarifaires  par  une  dénonciation 
spéciale  comportant  un  préavis  de 
quinze  jours,  de  telle  sorte  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  lesdites  con- 
solidations ou  réductions  seront 
supprimées. 


Si  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes vient  à  user  de  la  faculté 
qui  lui  est  ainsi  accordée,  l'autre 
Partie  Contractante,  si  elle  estime 
que  l'équilibre  tarifaire  est  rompu 
à  son  détriment,  pourra,  sans  toute- 
fois arrêter  l'effet  de  la  dénonciation, 
demander  l'ouverture  immédiate  de 
négociations  en  vue  de  motiver  sa 
réclamation  et  d'obtenir,  le  cas 
échéant,  une  compensation  destinée 
à  rétablir  ledit  équilibre.  Si  un  ac- 
cord n'a  pu  intervenir  dans  un  délai 
de  dix  jours  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  des  nouveaux  droits,  la 
Partie  Contractante  qui  a  introduit 
la  réclamation,  pourra  relever  les 
droits  de  douane  afférents  à  un  ou 
plusieurs  produits  repris  aux  listes  3 
et  4,  et  comportant  de  sa  part,  soit 
consolidation,  soit  réduction  de 
droits,  de  manière  à  n'appliquer  ce- 
pendant à  l'importation  desdits  pro- 
duits que  des  mesures  dont  les  ré- 
percussions sur  les  échanges  soient 
équivalentes. 


*)  V.  les  Dénonciations.     Reichsgesetzblatt  1934.  11,  p.  758,  825,  852,  1048, 
1059,  1061.  1392;  1935.  II.  p.  369,  409,  427,  428,  461,  462,  470. 
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Artikel  8. 
1.  Die  Franzosische  Regierung 
garantiert  der  Deutschen  Regierung 
die  vollstândige  Zuweisung  des  ihr 
mathematisch  zustehenden  Anteils 
an  den  zur  iZeit  bestehenden  Kon- 
tingenten  sowie  an  denjenigen,  die 
spâter  eingefùhrt  werden,  gemâss 
dem  Verhâltnis  der  Einfuhr  deut- 
scher  Erzeugnisse  zur  Gesamtein- 
fuhr  von  Erzeugnissen  derselben 
Art  wâhrend  des  Grundzeitraums. 
Dièses  Verhâltnis  wird  nicht  her- 
abgesetzt,  gleichviel  ob  das  Gesamt- 
kontingent  erhoht  oder  herabgesetzt 
wird.  Fur  die  in  der  dieser  Verein- 
barung  beigef ûgten  Liste  5  auf  ge- 
fùhrten  Erzeugnisse  wird  das 
Deutschland  zugebilligte  Verhâltnis 
vorlâufig  auf  die  in  der  genannten 
Liste  angegebenen  Zahlen  be- 
;>chrânkt.  Die  vorstehende  Verpfl ich- 
tung  steht  der  Aufhebung  von  Kon- 
tingentierungsmassnahmen  nicht  im 
Wege. 

Die  Franzosische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich,  den  Grundzeitraum, 
nach  dem  die  zur  Zeit  bestehenden 
Kontingente  errechet  sind,  nicht 
zum  Nachteil  der  deutschen  Einfuhr 
zu  verândera. 

Wenn  jedoch  aussergewohnliche 
Umstânde  die  Franzosische  Regie- 
rung zwingen,  derartige  Massnah- 
men  zu  ergreifen,  hat  die  Deutsche 
Regierung  das  Recht,  entweder 
einen  Ausgleich  zu  verlangen  oder 
aile  zur  ^Viederherstellung  des 
Gleichgewichts  dienenden  Massnah- 
men  zu  ergreifen. 

2.  Die  Franzosische  Regierung  be- 
hâlt  sich  das  Recht  vor,  mit  der 
Deutschen  Regierung  oder  mit  an- 
deren  Làndern  ùber  den  Rest  des 
Gesamtkontingents    zu    verhandeln,  | 


Article  8. 

1.  Le  Gouvernement  Français  ga- 
rantit au  Gouvernement  Allemand 
l'attribution  intégrale  de  la  part  qui 
lui  revient  mathématiquement  dans 
les  contingents  actuellement  exi- 
stants ou  qui  seront  créés  ultérieure- 
ment, d'après  la  proportion  des  im- 
portations de  produits  allemands 
par  rapport  au  total  des  importa- 
tions de  produits  de  même  espèce 
pendant  la  période  de  base.  Cette 
proportion  ne  sera  pas  réduite,  que 
le  contingent  global  soit  augmenté 
ou  diminué.  Toutefois,  pour  les  pro- 
duits repris  à  la  liste  5  annexée  au 
présent  Arrangement,  la  proportion 
allouée  à  l'Allemagne  sera  provi- 
soirement limitée  aux  chiffres  indi- 
qués à  ladite  liste.  L'engagement  ci- 
dessus  ne  fait  pas  obstacle  à  la  sup- 
pression de  mesures  de  contingente- 
ment. 


Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  ne  pas  modifier  au  préjudice 
de  l'importation  allemande  la  pé- 
riode de  base  d'après  laquelle  ont 
été  calculés  les  contingents  actuelle- 
ment existants. 

Si  toutefois  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles obligeaient  le  Gouver- 
nement Français  à  prendre  de  telles 
mesures,  le  Gouvernement  Allemand 
aurait  la  faculté  soit  de  demander 
des  compensations  soit  de  prendre 
toutes  dispositions  utiles  en  vue  de 
rétablir  l'équilibre. 

2.  Le  Gouvernement  Français  se 
réserve  le  droit  de  négocier,  soit 
avec  le  Gouvernement  Allemand, 
soit  avec  d'autres  pays,  le  solde  du 
contingent  global,  une  fois  attribuée 
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(1er  nach  Zuweisung  des  Deutsch- 
land  garantierten  Anteils  bleibt.  Die 
Franzosische  Regierung  wird  die 
ihr  von  der  Deutschen  Regierung 
hierzu  vorgelegten  Antrâge  wohl- 
wollend  priifen. 

3.  Die  deutschen  Industrieerzeug- 
nisse,  deren  Einfuhr  nach  Frank- 
reich  vor  dem  1.  Januar  1934  kon- 
tingentiert  worden  ist  und  die  im 
Jahre  1931  weniger  als  10  v.  H.  der 
f  ranzosischen  Einfuhr  dieser  Waren 
betragen  haben,  werden  ohne  Kûr- 
zung  im  Rahmen  der  deutschen 
Einfuhr  im  Jahre  1931  zugelassen. 

4.  In  der  Frage  der  Bewirtschaf- 
tung  der  Kontingente  wird  zuge- 
sichert,  dass  die  Deutsche  Regierung 
auf  Antrag  unter  denselben  Bedin- 
gungen  und  Vorbehalten  fur  das- 
selbe  Erzeugnis  die  giïnstigste  Be- 
handlung  zugebilligt  erhâlt,  die 
einem  anderen  Lande  gewâhrt  wor- 
den ist. 

5.  Falls  die  Deutsche  Regierung 
einen  entsprechenden  Antrag  stellt, 
ist  die  Franzosische  Regierung  be- 
reit,  Deutschland  nicht  mehr  unter 
die  Rubrik  „andere  Lânder"  fallen 
zu  lassen  und  Sonderkontingente 
festzusetzen.  Wenn  in  dieser  Weise 
festgesetzte,  Deutschland  zugewie- 
sene  Sonderkontingente  sich  auf 
Industrieerzeugnisse  beziehen,  die 
vor  dem  1.  Januar  1934  kontingen- 
tiert  waren,  soll  der  Deutschland 
zugewiesene  Kontingentsanteil  von 
ihm  bewirtschaftet  werden. 


6.  Falls  die  franzosische  Zoll- 
statistik  ergibt,  dass  ein  Deutsch- 
land betreffendes  Kontingent  er- 
schopft  ist,  werden  die  franzosischen 
Behorden  vor  Sperrung  der  betref- 
fenden  Einfuhr  dem  Handelsattaché 


à  l'Allemagne  la  part  qui  lui  est  ga- 
rantie. 11  examinera  avec  bienveil- 
lance les  demandes  qui  lui  seront 
présentées  à  ce  sujet  par  le  Gouver- 
nement Allemand. 

3.  Les  produits  industriels  alle- 
mands dont  l'importation  en  France 
a  été  contingentée  avant  le  1er  jan- 
vier 1934,  et  représentant,  en  1931, 
moins  de  10  %  de  l'importation 
française  de  l'espèce,  seront  admis, 
sans  réduction,  dans  la  limite  des 
importations  allemandes  effectuées 
en  1931. 

4.  En  matière  de  gestion  des  con- 
tingents, l'Allemagne  est  assurée  de 
bénéficier,  sur  la  demande  qui  en 
serait  faite  par  son  Gouvernement, 
dans  les  mêmes  conditions  et  sous 
les  mêmes  réserves,  pour  un  même 
produit,  du  traitement  le  plus  fa- 
vorable accordé  à  un  pays  tiers. 

5.  Le  Gouvernement  Français 
accepte,  dans  le  cas  où  la  demande 
lui  en  serait  faite  par  le  Gouverne- 
ment Allemand,  de  ne  plus  com- 
prendre l'Allemagne  dans  la  ru- 
brique „Autres  pays",  et  de  déter- 
miner les  contingents  particuliers 
qui  seront  alloués  à  l'Allemagne. 
Lorsque  les  contingents  particuliers 
ainsi  créés  s'appliqueront  à  une  ca- 
tégorie de  produits  industriels  sou- 
mis au  contingentement  avant  le 
1er  janvier  1934,  la  gestion  de  la 
fraction  du  contingent  attribué  à 
l'Allemagne  devra  être  assurée  par 
ce  pays. 

6.  Dans  le  cas  où  les  statistiques 
douanières  françaises  indiqueraient 
qu'un  contingent  intéressant  l'Alle- 
magne est  épuisé,  les  autorités  fran- 
çaises, avant  de  susprendre  les  im- 
portations de  l'espèce,  avertiront  le 
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rler  Deutschen  Botschaft  in  Paris 
davon  Mitteilung  machen.  Die  Be- 
kanntmachung  liber  die  Erschop- 
fung  des  Kontingents  darf  frûhe- 
stens  10  Tage  nach  obiger  Mittei- 
lung veroffentlicht  werden;  dièse 
Frist  soll  es  den  deutschen  Behor- 
den  ermoglichen,  gegebenenf  ails  aile 
statistischen  Unterlagen  vorzulegen, 
die  geeignet  sind,  dièse  Entschei- 
dung  zu  ândern.  Falls  festgestellt 
wird,  dass  das  Kontingent  tatsâch- 
lich  erschopft  ist,  werden  die  Ûber- 
schreitungen  auf  den  folgenden 
Kontingentsabschnitt   angerechnet. 

7.  Die  Franzosische  Regierung 
wird,  sofern  es  irgend  moglich  ist, 
allen  ihr  vorgelegten  Antrâgen  auf 
tibertragung  des  nicht  ausgenutzten 
Teils  von  Industrie  -  Kontingenten 
des  voraufgehenden  Vierteljahrs  auf 
das  nâchste  Vierteljahr  entsprechen. 

Ferner  wird  die  Franzosische  Re- 
gierung wohlwollend  die  Antrâge 
priifen,  die  darauf  abzielen,  dass 
in  solchen  Sonderfàllen  Teile  von 
Kontingenten  des  folgenden  Vier- 
teljahrs bereits  in  dem  vorhergehen- 
den  Vierteljahr  ausgenutzt  werden 
konnen. 

8.  Falls  neue,  Deutschland  beson- 
ders  interessierende  Industriekon- 
tingente  eingefûhrt  werden,  werden 
Zwisehenkontingente  in  Hohe  der 
Einfuhr  des  vorhergehenden  Jahres 
eingefiihrt,  um  Verhandlungen  zwi- 
schen  den  beteiligten  Industriellen 
zweeks  Erzielung  einer  Einigung 
iiber  die  endgùltigen  Berechnungs- 
grundlagen  fur  dièse  Kontingente 
zu  ermoglichen.  Wenn  dièse  Eini- 
gung nicht  erzielt  wird  oder  dièse 
die  Billigung  der  Franzosischen  Re- 
gierung nicht  fîndet,  behâlt  sich  die 
letztere  das  Recht  vor,  die  die  neuen 


conseiller  commercial,  de  l'ambas- 
sade d'Allemagne,  à  Paris.  L'avis 
notifiant  aux  importateurs  l'épuise- 
ment du  contingent  ne  pourra  être 
publié  que  dix  jours  au  moins  après 
cet  avis,  ce  délai  devant  permettre 
aux  autorités  allemandes  de  présen- 
ter, le  cas  échéant,  tout  renseigne- 
ment statistique  susceptible  de  mo- 
difier la  décision.  Dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  que  le  contingent  a 
été  effectivement  épuisé,  tous  les 
dépassements  constatés  seront  im- 
putés sur  le  contingent  de  la  période 
suivante. 

7.  Le  Gouvernement  Français  ac- 
cueillera, toutes  les  fois  qu'il  sera 
possible,  les  demandes  qui  lui  se- 
raient présentées  en  vue  du  report 
sur  le  trimestre  en  cours  de  la  por- 
tion non  utilisée  des  contingents 
industriels    du   trimestre   précédent. 

De  plus  le  Gouvernement  Fran- 
çais examinera  avec  bienveillance 
les  demandes  tendant  à  permettre 
dans  ces  cas  particuliers,  l'utilisa- 
tion anticipée,  pendant  un  trimestre 
déterminé  d'une  fraction  des  contin- 
gents afférents  au  trimestre  suivant. 

8.  En  cas  de  création  de  nouveaux 
contingents  industriels  intéressant 
spécialement  l'Allemagne,  il  sera 
établi  des  contingents  interlocu- 
toires correspondant  aux  importa- 
tions de  l'année  précédente,  afin  de 
permettre  des  conversations  entre 
les  industriels  intéressés,  ayant  pour 
objet  une  entente  sur  les  bases  dé- 
finitives de  calcul  desdits  contin- 
gents. Si  cette  entente  n'est  pas  réa- 
lisée, ou  ne  recueille  pas  l'approba- 
tion du  Gouvernement  Français,  ce- 
lui-ci se  réserve  le  droit  de  fixer  les 
modalités   des   nouveaux  contigents. 
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Kontingente     betreffenden    Bestim- 
mungen  festzusetzen. 

Artikel  9. 
Die  Deutsche  Regierung  wird  fur 
Kolonialerzeugnisse  und  Rohstoffe, 
die  im  deutschen  Zollgebiet  auf 
Grund  des  Gesetzes  vom  22.  Mârz 
1934  bewirtschaftet  sind  oder  in  Zu- 
kunft  bewirtschaftet  werden,  keine 
Massnahme  treffen,  die  geeignet  ist, 
das  Verhâltnis  der  Einfuhr  franzô- 
sischer  Erzeugnisse  zu  der  Gesamt- 
einfuhr  von  Erzeugnissen  derselben 
Art,  wie  es  sich  nach  der  deutschen 
Einfuhrstatistik  fur  einen  Grund- 
zeitraum   errechnet,   zu  verândern. 

Die  von  der  Deutschen  Regierung 
im  vorstehenden  Absatz  ùbernom- 
mene  Verpflichtung  erstreckt  sich 
auch  auf  die  in  diesem  Absatz  nicht 
bezeichneten  Erzeugnisse. 

Solange  die  Franzosische  Regie- 
rung nicht  in  der  Lage  ist,  die  Be- 
schrânkungen  aufzuheben,  die  aus 
der  Liste  5  fur  die  darin  auf  gef  ûhr- 
ten  Erzeugnisse  ersichtlich  sind,  be- 
hâlt  sich  die  Deutsche  Regierung 
ihrerseits  vor,  die  aus  der  Liste  6  er- 
sichtlichen  Beschrankungen  auf- 
rechtzuerhalten. 

Falls  infolge  Herabsetzung  der 
zur  Zeit  bestehenden  Gesamtkontin- 
gente  die  Deutschland  zugebilligten 
Kontingente  herabgesetzt  werden, 
behâlt  sich  die  Deutsche  Regierung 
das  Recht  vor,  das  ans  der  gegen- 
wartigen  Vereinbarung  sich  erge- 
bende  Gleichgewicht  durch  geeignete 
Massnahmen  wiederherzustellen. 

Artikel  10. 
Dièse  Vereinbarung  sali  ratifiziert 
werden;    der  Anstausch   der  Ratifi- 
kationsurkunclen  soll  in  Paris  statt- 


Article  9. 

Pour  les  produits  coloniaux  et 
matières  premières  qui  sont  ou  se- 
ront soumis  sur  le  territoire  doua- 
nier allemand  à  un  contrôle  en 
vertu  de  la  loi  du  22  mars  1934,  le 
Gouvernement  Allemand  ne  prendra 
aucune  mesure  qui  soit  de  nature  à 
altérer  la  proportion  des  importa- 
tions des  produits  français  par  rap- 
port au  total  des  importations  dés 
produits  de  même  espèce  en  Alle- 
magne, calculé  d'après  les  statis- 
tiques d'importations  allemandes 
pour  une  période  de  base. 

L'engagement  pris  par  le  Gou- 
vernement Allemand  en  vertu  de 
l'alinéa  ci-dessus,  s'étend  aux  pro- 
duits qui  ne  sont  pas  visés  à  cet 
alinéa. 

Toutefois,  aussi  longtemps  que  le 
Gouvernement  Français  ne  sera  pas 
en  mesure  de  supprimer  la  mesure 
prévue,  en  ce  qui  concerne  les  produits 
repris  à  la  liste  5,  le  Gouvernement 
Allemand  se  réserve,  de  son  côté,  de 
maintenir  les  restrictions  que  com- 
porte la  liste  6. 

Le  Gouvernement  Allemand  se 
réserve  le  droit  de  rétablir  par  des 
mesures  appropriées  l'équilibre  ré- 
sultant du  présent  Accord  dans  le 
cas  où  par  suite  d'une  réduction  des 
contingents  globaux  actuellement 
existant  les  contingents  alloués  à 
l'Allemagne  se  trouveraient  di- 
minués. 

Article  10. 
Le  présent  Arrangement  sera  ra- 
tifié   et    l'échange    des     ratifications 
aura  lieu  à  Paris.  Il  entrera  en  vi- 
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finden.  Sie  wird  15  Tage  nach  dem 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den  in  Kraft  treten.  Jedoch  werden 
die  Hohen  Vertragsohliessenden 
Toile  sie  mit  Wiirkung  vom  1.  August 
1934  ab  vorlâufig  anwenden. 

Dièse  Vereinbarung  bleibt  bis 
zum  31.  Dezember  1934  in  Kraft. 
Falls  sie  nicht  vor  dem  1.  Dezember 
1934  gekiindigt  wird,  wird  sie  still- 
schweigend  von  drei  Monaten  zu 
drei  Monaten  verlângert,  wobei  je- 
der  der  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  die  Moglichkeit  liât,  ihre 
Wirkung  mit  Ablauf  eines  Kalen- 
dervierteljahres  unter  Beobachtung 
einer  Kiindigungsfrist  von  1  Monat 
zu  beendigen. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  f  ranzosisch 
zu  Berlin,  am  achtundzwanzigsten 
Juli  1934. 

Karl  Ritter. 

André  François-Poncet. 

Louis   Bonnefon-Craponne. 


gueur  quinze  jours  après  l'échange 
des  instruments  de  ratification. 

Néanmoins  les  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  sont  d'accord 
pour  le  mettre  en  application  à  titre 
provisoire  à  partir  du  1er  août  1934. 

Le  présent  Arrangement  restera 
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
1934.  Faute  de  dénonciation  avant 
le  1er  décembre  1934,  il  sera  prorogé 
par  tacite  reconduction  de  trois  mois 
en  trois  mois,  avec  faculté  pour  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes d'en  faire  cesser  les  effets  à 
l'expiration  de  chaque  période  trime- 
strielle, sous  condition  d'un  préavis 
d'un  mois. 

Fait  à  Berlin,  en  doubles  exem- 
plaires, en  français  et  en  allemand, 
le  vingt-huit  juillet  1934. 


André  François-Poncet. 
Louis   Bonnefon-Craponne. 
Karl  Biffer. 


Zeichnungsprotokoll. 
Bei  Unterzeichnung  der  Verein- 
barung ùber  den  beiderseitigen 
Warenaustausch  vom  heutigen  Tage 
ist  zwischen  der  Deutschen  und  der 
Franzosischen  Regierung  folgendes 
vereinbart  worden: 


Zu  Artikel  1. 
Die  Erzeugnisse  deutschen  Ur- 
sprungs  und  deutscher  Herkunft, 
die  in  der  Liste  1  auf gef iïhrt  sind 
und  die  im  gegenwartigen  Abkom- 
men  vorgesehenen  Vergûnstigungen 
geniessen,  haben  bezûglich  der  sur- 
taxe    d'entrepôt    und     der    surtaxe 


Protocole  de  signature. 
Au  moment  de  signer  l'Arrange- 
ment sur  les  échanges  commerciaux, 
en  date  de  ce  jour,  le  Gouvernement 
de  la  République  Française  et  le 
Gouvernement  du  Reich  Allemand 
sont  tombés  d'accord  sur  les  dispo- 
sitions ci-après: 

A. 

Ad  Article  1. 
Les  produits  originaires  ou  en 
provenance  d'Allemagne,  énumérés 
à  la  listel,  bénéficiant  des  avantages 
prévus  au  présent  Arrangement, 
jouiront  en  ce  qui  concerne  les  sur- 
taxes d'entrepôt  et  d'origine,  des 
taux  applicables  aux   produits  Lden- 
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d'origine  Anrecht  auf  die  Sâtze,  die 
ftir  die  gleichen  aus  irgendeinem 
anderem  Lande  stammenden  oder 
herkommenden  Erzeugnisse  gelten. 
Hinsichtlich  der  Mineralwâsser, 
die  mit  Kohlensâure  auf gef iïllt  sind, 
welche  aus  der  Quelle  der  Mineral- 
wâsser aufgef angen  worden  ist,  oder 
der  eisenhaltigen  Mineralwâsser,  die 
enteisent  sind,  wird  die  Franzosische 
Regierung  jeden  besonderen  Antrag 
mit  Wohlwollen  prûfen  und  der  me- 
dizjnischen  Akademie  zur  Begutach- 
tung  ùberweisen,  den  ihr  die  Deut- 
sche Regierung  ùbermittelt,  damit 
unter  den  gleichen  Bedingungen 
wie  natûrliche  Mineralwâsser  ein 
bestimmtes  Wasser,  das  in  der  oben- 
genannten  Weise  behandelt  worden 
ist,  zugelassen  wird. 

Zu  den  Artikeln  1  und  2. 

Hinsichtlich  der  Listen  1  und  2 
dièses  Abkommens  wird  jeder  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
mit  Wohlwollen  die  Begrùndungen 
prûfen,  die  der  andere  vertrag- 
schliessende  Teil  dafûr  vorbringt, 
um  die  Aufnahme  neuer  Erzeug- 
nisse in  die  erwâhnten  Listen  zu 
erreichen. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  daruber  einig, 

1.  dass  die  in  Artikel  1  und  2 
voTgesehene  Meistbegùnsti- 
gungsklausel  Deutschland  nicht 
rlas  Recht  gibt,  die  in  Artikel  32 
des  Handels-,  Niederlassungs- 
und  Schiiïahrtsvertrages  er- 
wâhnte  Vorzugsbehandlung  in 
Anspruch  zu  nehmen, 

2.  dass  die  Ausnahmen  von  der 
Meistbegûnstigung,  wie  sie  im 
Artikel  30  des  Handels-,  Nie- 
derlassungs-  und  Schiffahrts- 
vertrages      niedergelegt      sind, 


tiques  originaires  ou  en  provenance 
de  tous  autres  pays. 


En  ce  qui  concerne  les  eaux  mi- 
nérales gazéifiées  au  moyen  de  gaz 
empruntés  à  la  source  même  ou  les 
eaux  ferrugineuses  décantées,  le 
Gouvernement  Français  examinera 
avec  bienveillance  et  proposera  à 
l'examen  de  l'Académie  de  méde- 
cine toute  demande  spéciale  que  le 
Gouvernement  Allemand  lui  trans- 
mettra, à  l'effet  de  faire  admettre 
au  même  titre  que  les  eaux  miné- 
rales naturelles  une  eau  déter- 
minée ayant  subi  le  traitement  ci- 
dessus  prévu. 


Ad  Articles  1  et  2. 
En  ce  qui  concerne  les  listes  1  et 
2  annexées  au  présent  Arrangement, 
chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes examinera  avec  bien- 
veillance les  justifications  que 
l'autre  Haute  Partie  Contractante 
pourrait  lui  présenter  en  vue  d'ob- 
tenir l'inscription  à  ces  dites  listes 
de  nouveaux  produits. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord: 
1°  que    la    clause   de   la   nation   la 
plus   favorisée   prévue   aux   Ar- 
ticles 1     et     2     n'autorise     pas 
l'Allemagne    à   réclamer    le   bé- 
néfice   des    avantages   préféren- 
tiels, prévus  à  l'Article  32  de  la 
Convention  de  commerce,  d'éta- 
blissement et  de  navigation, 
2°  que    les    exceptions    à  la  clause 
de   la   nation   la   plus  favorisée 
stipulée    à    l'Article  30    de    la 
Convention  de  commerce,  d'éta- 
blissement et  de  navigation  se- 
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auch  auf   das  Ge.biet   der   Zolle 
Anwendung  finden. 


Zu  Artikel  3. 
Die  Franzosische  Regierung  er- 
klârt,  dass  hinsichtlich  der  nach- 
stehend  aufgefùhrten  Erzeugnisse 
die  Verzollung  bei  Erfûllung  der 
dort  vorgesehenen  Bedingungen 
nach  den  in  dieser  Liste  angegebe- 
nen  Positionen  stattfinden  soll. 

[suivent  les  Nos.  du  «tarif  français.] 


ront    appliquées    aussi    en    ma- 
tière douanière. 


Ad  Article  3. 
Le  Gouvernement  Français  dé- 
clare que,  pour  les  produits  désignés 
ci-dessous,  le  dédouanement  se  fera 
sous  les  positions  qui  y  sont  repri- 
ses, moyennant  accomplissement  des 
conditions  qui  y  sont  prévues. 


Zu  Artikel  4. 
Zu  Nr.  100  des  deutschen  Zolltarifs. 

1.  Falls  Deutschland  fur  Pferde- 
schlâge  von  reinem  Kaltblut  einem 
dritten  Lande  Zollermâssigungen 
zugestehen  sollte,  werden  dièse  fur 
die  Dauer  ihrer  Geltung  und  unter 
den  gleichen  Voraussetzungen  auch 
fur  die  Pferde  franzosischen  Ur- 
sprungs  Anwendung  finden,  die  den 
als  Vlamlânder,  Brabanter  und  Ar- 
denner  bezeichneten  Schlâgen  an- 
gehoren. 

2.  Um  fur  Pferde  der  als  Vlam- 
lânder, Brabanter  und  Ardenner  Art 
bezeichneten  Schlâge  die  ermâssigten 
Zollsâtze  auf  Grund  der  Meistbe- 
gûnstigung  zu  geniessen,  miïssen 
die  Einbringer  fur  jedes  Pferd  eine 
Bescheinigung  beibringen,  aus  der 
erhellt,  dass  das  Tier  ausschliess- 
lich  einem  der  in  Betracht  kommen- 
den  vorbezeichneten  Schlâge  ange- 
hort.  Sind  in  der  Bescheinigung 
auch  Angaben  ùber  den  Wert  der 
Tiere  am  Versendungsort  enthalten, 
so  hat  das  deutsche  iZollamt  die  Be- 
scheinigung in  der  Regel  als  eine 
ausreichende  Grundlage  fur  die 
Einreihung  der  Tiere  in  die  ent- 
sprechende  Wertstaffel  anzunehmen, 
sofern  der  Zollpflichtige  den  Abfer- 


Ad  Article  4. 

Ad  N°  100  du  tarif  allemand. 

1°  Si  l'Allemagne  accorde  à  un 
Etat  tiers  des  réductions  de  droits 
pour  les  races  de  chevaux  dites 
„reines  Kaltblut",  ces  réductions  se- 
ront applicables  également,  pendant 
leur  durée  et  dans  les  m'inos  non- 
ditions,  aux  chevaux  d'origine  fran- 
çaise appartenant  aux  races  dites 
flamande,  brabançonne  et  arden- 
naise. 

2°  Les  droits  réduits  pour  les 
chevaux  appartenant  aux  races  dites 
flamande,  brabançonne  et  arden- 
naise  ne  s'appliqueront,  en  vertu  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, aux  chevaux  d'origine  fran- 
çaise que  si  l'importateur  présente, 
pour  chaque  cheval,  un  certificat  at- 
testant que  le  cheval  appartient  à 
une  des  races  susmentionnées.  Si  le 
certificat  comporte  également  des 
indications  relatives  à  la  valeur  du 
cheval  au  lieu  d'expédition,  le  bu- 
reau de  douane  allemand  est  tenu, 
en  règle  générale,  d'admettre  cette 
valeur  comme  une  base  suffisante 
pour  la  classification  de  l'une  des 
deux  rubriques  conventionnelles, 
ipour  autant  que riuDpoirtîateur!  joigne 
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tigungspapieren  oine  Zusammen- 
stellung  der  bei  der  Versendung  der 
Pferde  bis  zur  Grenzzollstelle  ent- 
standenen  Fraoht-  sowie  der  et- 
waigen  Versicherungs-  und  Kom- 
missionskosten  beifûgt. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  werden  -sich  ùber  die  Bezeich- 
nung  der  mit  der  Ausfertigung  der 
Bescheinigungen  betrauten  Beamten 
und  iiber  das  bei  der  Ausfertigung 
der  Bescheinigungen  zu  beobach- 
tende  Verfahren  verstândigen.  In 
Zweifelsfâllen  bleibt  den  deutschen 
Behorden  das  Recht  gewahrt,  nach- 
zuiprùfen,  o'b  das  eingefûhrte  Pferd 
die  Merkmale  und  Eigenschaften 
besitzt,  von  denen  die  zollbegûn- 
stigte  Behandlung  abhângt,  und  ob 
sein  Wert  zutreffend  angegeben  ist. 

Zu  Nr.  aus  110  des  deutschen 

Zolltarifs. 
Die     Einfuhr     von     sogenannter 
,,Strassburger        Gânseleberpastete" 
wird     in     keiner     Weise     behindert 
werden. 

Zu  den  Nrn.  166  und  167  des 

deutschen  Zolltarifs. 
Wenn  fur  die  Verzollung  von 
Baumol  (Olivenol)  bei  der  Einfuhr 
nach  Deutechland  Verfûgungen  ge- 
troffen  werden,  uni  festzustellen, 
dass  es  keine  Beimengungen  an- 
derer  Ole  enthalt,  so  werden  die 
Zeugnisse  ùber  den  Untersuchungs- 
befund,  die  von  den  im  Einverneh- 
men  beider  Regierungen  bestimmten 
wissenschaftlichen  Anstalten  in 
Frankreich  ausgestellt  worden  sind, 
in  Deutschland  anerkannt  und  die 
von  solchen  Zeugnissen  begleiteten 
Olsendungen  nicht  von  neuem  einer 
Untersuchung  unterworfen  werden, 
vorausgesetzt,    dass    nach    Ausweis 


au  papier  d'expédition  un  tableau 
énumérant  les  frais  de  transport 
jusqu'à  la  frontière  et  éventuelle- 
ment les  frais  d'assurance  et  de 
commission. 

Les  Gouvernements  des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  mettront 
d'accord  sur  la  désignation  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  délivrance 
des  certificats,  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  règles  à  suivre  au  sujet 
■de  cette  délivrance.  Dans  les  cas  dou- 
teux, les  autorités  allemandes  con- 
servent le  droit  de  vérifier  si  le 
cheval  importé  «présente  réellement 
les  signes  distinctifs  et  les  pro- 
priétés voulues  pour  pouvoir  béné- 
ficier du  tarif  réduit,  ou  si  sa  valeur 
a  été  déclarée  à  un  taux  suffisant. 

Ad  No°  ex  110  du  tarif  allemand. 

L'importation  des  pâté>s  de  foie 
gras  dits  de  Strasbourg  ne  sera 
entravée  d'aucune  manière. 


Ad  N°  166  et  167  du  tarif  allemand. 

Si  le  dédouanement  de  l'huile 
d'olive  à  son  importation  en  Alle- 
magne est  soumis  à  des  dispositions 
spéciales  en  vue  de  constater  qu'elle 
n'est  pas  mélangée  avec  d'autres 
huiles,  les  certificats  délivrés  par 
des  instituts  scientifiques  français 
agréés  par  les  deux  Gouvernements 
seront  reconnus  en  Allemagne  et  les 
envois  d'huile  ne  seront  pas  soumis 
à  une  nouvelle  analyse,  à  la  con- 
dition toutefois  que  les  certificats 
constatent  que  les  analyses  ont  été 
faites  d'après  les  prescriptions  con- 
venues entre  les  deux  Gouverne- 
ments.   En  cas  de   doute,  l'Admini- 
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dieser  Zeugnisse  die  Untersuchung 
unter  Beobachtung  der  im  Einver- 
nehmen  beider  Regierungen  zu  er- 
lassenden  Vorschriften  vorgenom- 
men  worden  ist.  In  IZweifelsfallen 
sind  die  Verwaltungsbehôrden  be- 
rechtigt,  den  Untersuchungsbefund 
des  mit  einem  Zeugnis  eingef  ûhrten 
Ois  nachzuprùfen. 

Zu  Nr.   178/179  des  deutschen 

Zolltarifs. 
Die   Deutsche   Regierung  erklârt, 
dass 

1.  Weinbrand,  der  nach  franzosi- 
sehem  Recht  die  Ursprungsbe- 
zeichnung  Kognak  oder  Ar- 
magnak  fûhren  darf,  in 
Deutschland  als  „ Kognak  oder 
Armagnak,  franzosisches  Er- 
zeugnis"  bezeichnet  wird, 
wenn  er 

a)  bei  der  Einfuhr  nach 
Deutschland  von  einem 
Zeugnis  der  Franzosischen 
Regieverwaltung  begleitet 
ist,  wie  dies  in  der  dem  ge- 
genwârtigen  Abkommen  bei- 
gefùgten  Liste  4  (Tarif- 
nummer  ,,aus  178"  und 
,,,aus  I79a)  vorgesehen  ist, 

b)  entweder  in  Frankreich  auf 
Flaschen  gefullt  ist  oder 
bei  der  Zollabfertigung  in 
Deutschland  unter  amt- 
licher  Aufsicht  in  Flaschen 
umgefùllt  wird, 

c)  nach  der  Einfuhr  in  das 
deutsche  Zollgebiet  nicht 
veràndert  worden  ist; 

2.  Weinbrand,  der  den  Bedingun- 
gen  unter  1  entspricht  und  in 
Deutschland       lediglich      einen 


stration    allemande    est    autorisée    à 
vérifier  le  résultat  de  l'analyse. 


Ad  Nos  178/179  du  tarif  allemand. 

Le    Gouvernement    Allemand    dé- 
clare que: 

1°  les  eaux-de-vie  de  vin  qui, 
d'iaiprès  la  loi  française,  ont 
droit  à  l'appellation  d'origine 
de  Cognac  ou  Armagnac  seront 
désignées  en  Allemagne  comme: 
„Cognac  ou  Armagnac  produit 
français"  à  la  condition  que: 

a)  Les  produits  soient  accom- 
pagnés, au  moment  de  leur 
importation  en  Allemagne, 
d'un  certificat  de  l'Admini- 
stration de  lia  Régie  fran- 
çaise conformément  au  texte 
de  la  liste  4  (Numéro  «lu 
tarif  allemand  ,,ex  178"  et 
,,ex  179")  annexée  au  pré- 
sent Arrangement  ; 

b)  Qu'ils  aient  été  mis  en 
bouteilles  soit  en  Franc  \ 
soit  en  Allemagne,  lors  du 
dédouanement  sous  contrôle 
officiel; 

c)  Qu'ils  n'aient  pas  été  mo- 
difiés après  l'importation 
dans    le  territoire   douanier 

allemand. 
2°  Le    Weinbrand    conforme    aux 
conditions    prévues    au     para- 
graphe   1     ci-dessus      et      qui 
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Zusatz  von  destilliertem  Was- 
ser  erhalten  hat,  um  den  Wein- 
geistgehalt  auf  die  ûbliche 
Trinkstârke  herabzusetzen,  als 
„Franzosischer  Weinbrand,  in 
Deutschland  fertiggestellt",  be- 
zeichnet  werden  soll. 

Zu  Nr.  aus  389  des  deutsehen 
Zolltarifs. 

Der  Nachweis,  dass  Erzeugnisse, 
fur  die  der  vertragsmâssige  Zoll- 
satz  von  300  M  fur  1  dz  bean- 
spruoht  wird,  in  Frankreich  in  den 
inneren  Verkehr  gebracht  werden 
dùrfen,  wird  deutscherseits  als  er- 
bracht  angesehen  werden,  wenn  das 
in  Abs.  2  der  Anmerkung  zu  Nr. 
aus  389  vorgesehene  —  in  der  ver- 
einbarten  Weise  ausgestellte  — 
'Zeugnis  dem  Reichsfinanzministe- 
rium  in  Berlin  eingereicht  worclen 
ist.  Die  Deutsche  Regier.ung  wird 
die  Zollstellen  umgehend  —  spâte- 
stens  innerhalb  10  Tagen  nach  Ein- 
gang  eines  der  Vereinbarung  ent- 
sprechenden  Zeugnisses  —  verstân- 
digen,  dass  das  Erzeugnis,  sofern 
es  auch  in  sonstiger  Hinsicht  den 
Anforderungen  der  Anmerkung  zu 
Nr.  aus  389  entspricht,  zum  Ver- 
tragssatze  von  300  Ml  f  iir  1  dz  zu 
verzollen  ist.  Nach  Eingang  der  An- 
ordnung  des  Reichsfinanzministe- 
riums  wird  die  Zollstelle  clen  Ver- 
tragssatz  nach  Massgabe  der  Verein- 
barung anwenden,  sofern  die  Sen- 
dung  bei  der  Einfuhr  von  einer  Ah- 
schrift  des  Zeugnisses  begleitet  ist. 


Zu  Artikel  6. 
Das  gegenwàrtige  Abkommen  be- 
riihrt    in    keiner    Weise    das    Recht, 


n'aura  subi  en  Allemagne 
qu'une  addition  d'eau  distillée 
pour  réduire  la  teneur  al- 
coolique au  degré  normal  de 
boisson,  sera  désigné  comme 
„Weinbrand  français,  fini  en 
Allemagne." 

Ad  N°  ex  389  du  tarif  allemand. 

En  ce  qui  concerne  les  produits 
appelés  à  bénéficier  du  droit  con- 
tractuel de  300  reichsmarks  par 
quintal  métrique,  l'Allemagne  con- 
sidérera que  leur  aptitude  à  être  mis 
en  vente  en  France  est  prouvée, 
lorsque  le  certificat  prévu  à  l'alinéa  2 
de  la  note  au  No  ex  389,  est  pré- 
senté au  Ministère  des  Finances  du 
Reich  à  Berlin  et  libellé  dans  la 
forme  qui  a  été  convenue.  Le  Gou- 
vernement Allemand  enverra  im- 
médiatement des  instructions  au 
bureau  de  douane  —  au  plus  tard 
dans  un  délai  de  dix  jours,  à  partir 
de  la  présentation  d'un  certificat 
conforme  aux  dispositions  convenues 
entre  les  deux  pays  —  enjoignant 
que  le  produit  soit  taxé  au  droit 
conventionnel  de  300  reichsmarks 
par  quintal  métrique,  à  la  condition 
qu'il  soit  également  conforme  aux 
autres  exigences  prévues  à  la  note 
au  No  ex.  389.  Après  avoir  reçu 
les  instructions  du  Ministère  des 
Finances,  les  bureaux  de  douane  ap- 
pliqueront le  droit  contractuel  dans 
les  conditions  prévues  par  l'arran- 
gement, à  la  condition  que  les  envois 
soient  accompagnés  à  leur  impor- 
tation  d'une   copie   dudit   certificat. 

Ad  Article  6. 
Rien  dans  le  présent  Arrangement 
ne    portera     atteinte    au    droit     de 
fur  die  Ein-  und  Ausfuhr   aile   er-  '  prendre   à  l'exportation    ou   à   l'im- 
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forderlichen  Massnahmen  zu  tref- 
fen,  um  aussergewohnlichen  und 
anarmalen  Verhâltnissen  entgegen- 
zutreten  und  den  Schutz  der  wirt- 
schaftlichen  und  finanziellen  lebens- 
wichtigen  Interessen  des  Landes  zu 
sichern. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  erklâren  jedoch,  dass,  wenn 
der  eine  von  ihnen  den  Eindruck 
hâtte,  dass  der  andere  Teil  auf 
Grund  der  Bestimmung  des  vor- 
hergehenden  Absatzes  Massnahmen 
ergreift,  die  geeignet  sind,  zu  sei- 
nem  Naohteil  das  Gleichgewicht  der 
Vorteile  und  Zugestândnisse,  das 
sich  aus  der  gegenwârtigen  Verein- 
barung  ergibt,  zu  verândern,  dieser 
Teil  die  sofortige  Aufnahme  von 
Verhandlungen  verlangen  kann  und, 
wenn  dièse  Verhandlungen  nieht 
innerhalb  eines  Zeitraumes  von 
20  Tagen  vom  Zeitpunkte  des  An- 
trages  ab  zu  einem  Ergebnis  ge- 
fiihrt  haben,  die  gegenwârtige  Ver- 
einbarung  mit  einer  Frist  von 
einem  Monat  kiindigen  kann. 

Die  Franzosische  Regierung  ver- 
pflichtet  s|ich,  jfûr  Likor  und  Brannt- 
wein  (Kirsch,  Zwetschgen,  Bone- 
kamp,  Steinhâger,  Enzian,  Himber) 
deutschen  Ursnrungs  und  deutscher 
Ilerkunft  ein  Einfuhrkontingent 
von  500  Hektoliter  zu  gewâhren. 

Hinsichtlich  der  Verteilung  des 
genannten  Kontingents  im  franzo- 
sischen  Zollgebiet  wird  die  gleiche 
Regelung  getroffen  wie  bei  den  Li- 
koren  und  Trinkbranntweinen,  die 
aus  dem  meistbegùnstigten  Land 
stammen  und  dort  herkommen. 

Auf  Verlangen  der  Deutschen  Re- 
gierung kcinnen  andere  spezifisch 
deutsche  Trinkbranntweine  der  vor- 
stehenden  Liste  hinzugef  iigt  werden. 


portation. toutes  mesures  nécessaires 
pour  faire  face  à  des  circonstances 
extraordinaires  et  anormales  et  pour 
assurer  la  sauvegarde  des  intérêts 
vitaux,  d'ordre  économique  ou  finan- 
cier du  pays. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
déclarent  toutefois  que  si  l'une  d'el- 
les apparaissait  à  l'autre  comme 
fondant  sur  les  dispositions  de 
l'alinéa  précédent  des  mesures  de 
nature  h  rompre  au  détriment  de 
celle-ci  l'équilibre  des  avantages  et 
concessions  résultant  du  présent  Ar- 
rangement, celle-ci  pourrait  de- 
mander l'ouverture  de  négociations 
immédiates  et,  si  ces  négociations 
n'aboutissaient  pas  dans  un  délai  de 
20  jours  à  dater  de  la  demande,  dé- 
noncer le  présent  Arrangement  pour 
prendre  fin  un  mois  après. 


Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  accorder  pour  les  liqueurs  et 
eaux-de-vie  (Kirsch,  Quetsche,  Bone- 
kamp,  Steinhâger,  Gentiane,  Fram- 
boise) originaires  et  en  provenance 
d'Allemagne,  un  contingent  d'im- 
portation de   500  hectolitres. 

Pour  la  répartition  dudit  con- 
tingent sur  le  territoire  douanier 
français,  la  réglementation  sera 
identique  à  celle  dont  bénéficient  les 
liqueurs  ou  eaux-de-vie  originaires 
et  en  provenance  du  pays  le  plus 
favorisé  en  cette  matière. 

Sur  la  demande  du  Gouvernement 
Allemand,  d'autres  eaux-de-vie  spé- 
cifiquement allemandes  pourront 
être  ajoutées  ù  la    Liste  ci-dessus. 
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Die  Franzosisehe  Regierung  gibt 
der  Deutschen  Regierung  die  iZu- 
sicherung,  dass  trotz  Bestehens  des 
Monopols  kein  Einfuhrverbot  fur 
Kolodium  erlassen  werden  wird 
(Nr.  0250  des  f  ranzosischen  Zoll- 
tarifs). 

Die  Franzosisehe  Regierung  er- 
klârt,  dass  nach  ihrer  Ansicht  die 
den  f  ranzosischen  pharmiazeutischen 
Erzeugnissen  in  diesem  Abkommen 
gewâhrten  Vorteile  den  Anforde- 
rungen  der  Gegenseitigkeit  Genùge 
leisten,  die  dureh  das  franzosisehe 
Gesetz  vorgesehen  sind,  und  die 
deutschen  pharmazeutischen  Er- 
zeugnisse  werden  daher  zur  Ein- 
fuhr  nach  Frankreich  zugelassen, 
vvenn  sie  die  durch  das  Gesetz  ge- 
Eorderten   Bedingungen   erfiillen. 

Zu  Artikel  7. 
Die  Bestimmungen  des  Absatzes  2 
schliessen  nicht  die  Moglichkeit  aus, 
dass  jeder  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  gegebenenfalls 
die  Eroffnung  der  in  genanntem 
Artikel  vqrgesehenen  Verhandlun- 
gen  auch  vor  Ablauf  der  Fris<t  be- 
antragt. 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
ùber,  dass  die  Feststellung  des 
Schadens,  fur  den  ein  Ausgleich 
gefordert  wird,  nach  den  Einfuhr- 
zahlen  des  letzten  Jahres  auf  Grand 
der  angemeldeten  Werte  bestimmt 
wird.  Ausserdem  muss  die  Gleich- 
wertigkeit  der  auf  beiden  Seiten  er- 
griffenen  Massnahmen  angestrebt 
werden  unter  Berûcksichtigung  des 
festgestellten  Verhâltnisses  zwi- 
schen  den  entsprechenden  Einfuh- 
ren  der  beiden  Lânder  nach  den 
Statistiken  der  letzten  6  Monate, 
mit   Ausnahme   des  letzten  Monats, 


Le  Gouvernement  Français  donne 
l'assurance  au  Gouvernement  Alle- 
mand que  malgré  l'existence  du  mo- 
nopole, aucune  prohibition  d'impor- 
tation ne  sera  instituée  sur  les  col- 
lodions   (n°  0250  du  tarif  français). 

Le  Gouvernement  Français  déclare 
qu'il  considère  que  les  avantages  ac- 
cordés aux  produits  pharmaceu- 
tiques français  par  le  présent  Ar- 
rangement ,  satisfaisant  aux  con- 
ditions de  réciprocité  imposées  par 
la  loi  française,  les  produits  phar- 
maceutiques allemands  seront  admis 
à  l'importation  en  France  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  exigées  par 
cette  loi. 


Ad  Article  7. 
Les  dispositions  de  l'alinéa  2 
n'excluent  pas  la  possibilité  pour 
chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes de  demander,  le  cas 
échéant,  l'ouverture  des  négociations 
prévues  audit  article,  même  avant 
l'expiration  du  délai  de  préavis. 

Il  est  entendu  que  la  déter- 
mination du  préjudice  dont  la  com- 
pensation est  demandée  sera  faite 
d'après  le  chiffre  des  importations 
de  la  dernière  année  sur  la  base  des 
valeurs  déclarées.  En  outre,  l'équi- 
valence des  mesures  prises  de  part 
et  d'autre  devra  être  recherchée  en 
tenant  compte  de  la  proportion  con- 
statée entre  les  importations  re- 
spectives des  deux  pays  d'après  les 
statistiques  des  .six  derniers  mois  à 
l'exclusion  du  dernier  mois  pré- 
cédant immédiatement  ces  mesures. 
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der    diesen    Massnahmen    unmittel- 
bar  vorausgegangen  ist. 

Zu  Artikel  8. 

1.  Bei  den  in  der  Liste  5  enthalte- 
nen  kontingentierten  Erzeugnissen, 
fur  die  Deutschland  infolge  fruher 
getroffener  Vereinbarungen  der  ihm 
mathematisch  zustehende  Anteil  an 
den  Kontingenten  vorlâufig  noch 
nicht  vollstândig  zugebilligt  werden 
konnte,  wird  die  Franzosische  Re- 
gierung  der  Deutschen  Regierung 
als  erster  die  infolge  des  Ablaufs 
•der  vorerwâhnten  Vereinbarungen 
verfûgbar  werdendenMengen  zwecks 
Herbeifùhrung  einer  Verstândigung 
ûber  die  etwaige  Inanspruchnahme 
dieser  Mengen  mitteilen. 

2.  Bei  derDurchfùhrung  derKon- 
tingentierungsmassnahmen  wird  die 
Franzosische  Regierung  sich  be- 
mûhen,  die  zwischen  den  deutschen 
und  franzosischen  Erzeugern  oder 
Industriellen  geschlossenen  Privat- 
vereinbarungen  im  Rahmen  der  all- 
gemeinen  Interessen  zu  verwirk- 
lichen. 

3.  Die  Franzosische  Regierung  ist 
bereit,  die  Einfuhr  von  Erzeug- 
nissen, die  den  Gegensrtand  von  so- 
genanntenBestellkontingenten(Kon- 
itingenten,  die  vom  Verein  Deut- 
scher  Maschinenbau-Anstalten,  vom 
Reichsfachverband  der  Elektrotech- 
nischen  Industrie  e.  V.  und  von  der 
Deutschen  Nationalen  Koimmission 
fur  Elektroporzellan  bewirtschaftet 
werden)  bilden,  auf  Grund  der  von 
der  Zollverwaltung  gefûhrten  Kon- 
tingents-Sondenstatistik  nicht  zu 
sperren.  Sie  behàlt  sich  jedoch  fur 
den  Fall,  dass  dièse  Statistik  hohere 
Zahlen  als  die  Kontingente  auf- 
weist,    vor,    Buchprûfungen    vorzu- 


Ad  Article  8. 

1°  En  ce  qui  concerne  les  produits 
contingentés  repris  à  la  liste  5, 
pour  lesquels,  provisoirement,  il  n'a 
pas  encore  été  possible  d'allouer  à 
l'Allemagne  la  totalité  de  la  part 
qui  lui  revient  mathématiquement 
dans  les  contingente,  en  raison  'd'ac- 
cords conclus  antérieurement  au 
présent  Arrangement,  le  Gouverne- 
ment Français  signalera  par  priorité 
au  Gouvernement  Allemand  les 
quantités  qui  deviendraient  dispo- 
nibles par  suite  de  l'expiration  des 
accords  précités,  en  vue  de  réaliser 
une  entente  pour  l'utilisation  éven- 
tuelle de  ces  quantités. 

2°  Pour  l'application  ides  mesures 
de  contingentement,  le  Gouverne- 
ment Français  «s'efforcera  d'assurer 
la  réalisation  des  accords  privés 
conclus  entre  les  producteurs  ou  les 
industriels  français  et  allemands, 
pour  autant  qu'ils  seront  conformes 
iaux  intérêts  généraux. 

3°  Le  Gouvernement  Français  est 
disposé  à  ne  pas  suspendre  les  im- 
portations des  produits  faisant  l'ob- 
jet de  contingents  dits  ,,de  comman- 
des" (contingents  administrés  par  le 
„Verein  Deutscher  Maschinenbau- 
Anstalten",  ipar  le  ,, Reichsfachver- 
band der  Elektroteohnischen  In- 
dustrie e.  V."  et  par  la  „Deutsche 
Nationale  Kommission  fur  Elektro- 
porzellan") au  vu  des  statistiques 
spéciales  de  contingents  tenues  par 
le  Service  des  douanes.  Il  se  réserve 
toutefois,  lorsque  ces  statistiques 
accuseront  des  chiffres  supérieurs 
aux  contingents,  de  faire  procéder  à 
des     contrôles     d'écritures     en     vue 
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nehmen,  um  die  Grtinde  der  offen- 
kundigen  Ûberschreitungen  festzu- 
stellen. 

4.  Wenn  infolge  von  Ànderungen 
desZolltarifs  oder  infolge  vonÀnde- 
rungen  in  der  Zolltarifierung  eine 
nichtkontingentierteWare  unter  eine 
kontingentierte  Position  fâllt,  wird 
die  Franzosisehe  Regierung  bei  der 
Festsetzung  des  Gesamtkontingents 
der  Einfuhr  der  Waren  dieser  Art 
wâhrend  des  Grundzeitraums  soweit 
als  môglich  Rechnung  tragen.  Wenn 
die  eingefiihrten  Mengen  in  der 
franzôsischen  Statistik  nicht  auf- 
gefiihrt  sind,  wird  die  Franzosisehe 
Regierung  die  ihr  von  derDeutschen 
Regierung  etwa  ubermittelten  Un- 
terlagen  berûcksichtigen. 


Ebenso  werden,  wenn  eine  Ware 
aus  einer  kontingentierten  Position 
nach  einer  anderen  ebenfalls  kon- 
tingentierten Position  umtarifiert 
wird,  die  Kontingentsmengen,  so- 
fern  die  jeweils  vorliegenden  Ver- 
hâltnisse  es  gestatten,  geândert  wer- 
den, um  dem  Umfang  der  Einfuhr 
der  betreffenden  Ware  Rechnung  zu 
tragen. 

5.  Die  Franzosisehe  Regierung 
nimmt  den  Vorschlag  der  Deutschen 
Regierung  an,  wonach  eine  (gelbe) 
Z  weitausf  ertigung  der  Kontingents- 
bescheinigungen  ausgestellt  wird 
und  dièse  IZweitausfertïgung  von 
der  deutschen  Bewirtschaftungs- 
stelle  dem  Zollamt,  ûber  das  die 
Einfuhr  erfolgen  soll,  unmittelbar 
ùbersandt  wird.  Die  Verfahrens- 
vorschriften  f tir  dièse  Regelung  sind 
durch  eine  unmittelbare  Verstândi- 
gung  beider  Regierungen  getroffen 
worden. 


d'établir  la  raison  des  dépassements 
apparents. 

4°  Lorsque  par  suite  des  modi- 
fications apportées  au  tarif  douanier 
ou  par  suite  de  modifications  aux 
classements  tarifaires,  une  mar- 
chandise non  contingentée  sera  com- 
prise dans  une  position  soumise  au 
contingentement,  le  Gouvernement 
Français  tiendra  compte  dans  la 
mesure  du  possible  pour  la  fixation 
du  contingent  global  des  impor- 
tations des  marchandises  de  l'espèce 
pendant  la  période  de  base.  Si  les 
quantités  importées  ne  figuraient 
pas  dans  les  statistiques  françaises, 
le  Gouvernement  Français  prendrait 
en  considération  les  éléments  d'ap- 
préciation qui  pourraient  lui  être 
remis  par  le  Gouvernement  Alle- 
mand. 

De  même,  lorsqu'une  marchandise 
passera  d'une  position  contingentée 
dans  une  autre  position  également 
contingentée,  les  chiffres  des  con- 
tingents seront,  si  les  circonstances 
du  moment  le  permettent,  modifiés 
en  vue  de  tenir  compte  du  volume 
des  importations  de  la  marchandise 
en  cause. 

5°  Le  Gouvernement  Français 
accepte  la  proposition  du  Gouver- 
nement Allemand  en  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  d'un  duplicata 
(jaune)  des  certificats  de  contin- 
gentement et  son  envoi  direct  par 
l'organisme  allemand  au  bureau  de 
douane  piar  lequel  sera  effectuée 
l'importation.  Les  modalités  pra- 
tiques de  fonctionnement  de  ce 
système  sont  réglées  ipar  entente 
directe  entre  les  deux  gouverne- 
ments. 
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6.  Die  Franzosische  Regierung  er- 1 
klârt  sich  einverstanden,  der  Deut- 
schen  Regierung  vom  1.  Oktober 
1934  ab  die  Bewirtschaftung  der 
Kontingente  folgender  Positionen 
des  f ranzosischen  Zolltarifs  zu  ùber- 
tragen: 

[suivent  les  position 

Die  Franzosische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich  ferner,  in  kiïrzester 
Frist  die  ihr  von  der  Deutischen  Re- 
gierung ubermittelten  Antrâge  auf 
Ûbertragung  der  Bewirtschaftung 
der  Kontingente  fur  andere  Warer 
mit  Wirkung  vom  1.  Oktober  1934 
ab  zu  priifen;  sie  wird  diesen  An- 
trâgen,  soweit  es  ihr  die  Verhâlt- 
nisse  gestatten,  entsprechen. 

Anderseits  muss  sich  die  Franzo- 
sische Regierung  die  Moglichkeit 
vorbehalten,  die  Bewirtschaftung 
der  vorstehenden  Kontingente  zu- 
rûokzunehmen,  falls  bei  ihr  franzo- 
sische Importeure  und  Verbraucher 
Beschwerden  anbringen,  die  sie  als 
gerechtfertigt  erkennt;  sie  wird 
jedoch  daftir  sorgen,  dass  der  Deut- 
schen  Regierung  vorher  von  diesen 
Beschwerden  Kenntnis  gegeiben  wird. 

B. 

Marokko. 

Die  Bestimmungen  dieser  Ver- 
einbarung  finden  keine  Anwendung 
auf  Marokko,  dessen  Beziehungen 
mit  Deutschland  auf  dem  Zollgebiet 
durch  den  Notenweohsel  vom  glei- 
chen  Tage  geregelt  wird. 

Mandatsliinder. 

Die  Bestimmungen  dieser  Verein- 
barung  finden  keine  Anwendung  auf 
die  Gebiete,  fiir  die  Frankreioh  ein 
Mandat  erteilt  worden  ist  und  deren 
Beziehungen  zu  Deutschland  durch 
Kouv.  Recueil  Gén.  ■'■'  s.  XL. 


6°  Le  Gouvernement  Français  ac- 
cepte de  confier  au  Gouvernement 
Allemand,  à  partir  du  1er  octobre 
1934,  la  gestion  des  contingents 
afférents  aux  positions  suivantes  du 
tarif  français: 

s  du  tarif  français.] 

Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage d'autre  part  à  examiner  à  bref 
délai  les  demandes  qui  lui  ont  été 
remises  par  le  Gouvernement  Alle- 
mand en  vue  de  gestion  par  ce  der- 
nier, à  partir  du  1er  octobre  1934, 
de  contingents  afférents  à  d'autres 
marchandises;  il  donnera  suite  à  ces 
demandes  dans  toute  la  mesure  où 
les  circonstances  le  lui  permettront. 

D'autre  part  le  Gouvernement 
Français  doit  se  réserver  la  pos- 
sibilité de  reprendre  la  gestion  des 
contingents  ci- dessus  au  cas  où  il 
serait  saisi  par  les  importateurs  et 
utilisateurs  français  de  plaintes 
qu'il  reconnaîtrait  justifiées;  il  aura 
soin  de  donner  au  préable  con- 
naissance de  ces  plaintes  au  Gou- 
vernement Allemand. 


B. 

Maroc. 

Les  dispositions  du  présent  Ar- 
rangement ne  s'appliquent  pas  au 
Maroc,  dont  les  relations  avec  Alle- 
magne en  matière  douanière  seront 
réglés  conformément  aux  échanges 
de  lettres  de  ce  jour. 

Pays  sous  mandat. 

Les  dispositions  du  présent  Ar- 
rangement ne  s'appliquenl  pas  aux 
territoires  pour  Lesquels  un  mandat 
a  été  confié  à  la  France  el  dont  les 
relations    avec    L'Allemagne    seronl 
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den     Notenwechsel     vom     gleiehen  réglées    conformément    à    l'échange 

Tage  geregelt  werden.  de  lettres  de  ce  jour. 

In   doppelter   Urschrift  ausgefer-        Fait  à  Berlin,   en    doubles   exem- 

tigt  auf  deutsch  und  auf  franzosisch  plaires,  en  français  et  en  allemand, 

zu  Berlin,   den   achtundzwanzigsten  le  vingt-huit  juillet  1934. 


Juli  1934. 


Karl  Ritter. 

André  François-Poncet. 

Louis   Bonnefon-Craponne. 


André  François-Poncet. 
Louis   Bonnefon-Craponne. 
Karl  Ritter. 


Le  Président 
de  la  Délégation  française  pour 
les  négociations  commerciales 
franco-allemandes. 
Berlin,  le  28  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 
Au  cours  des  négociations  qui  ont 
abouti    à    la    signature    de   la    Con- 
vention   de    Commerce,    d'Etablisse- 
ment et   de   Navigation   et   de  l'Ar- 
rangement relatif  aux  échanges  com- 
merciaux  franco-allemands   en   date 
de  ce  jour,  il  a  été  entendu  que  le 
Gouvernement    Français    supprime- 
rait à  l'égard  des  marchandises  alle- 
mandes les  majorations  de  taux  de 
la    taxe    à    l'importation    instituées 
par  l'Article  32  de  la  loi  du  31  mars 
1932  sur  les  produits  ou  objets  semi- 
ouvrés  et  sur  les  produits  ou  objets 
fabriqués. 


J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
que  le  Gouvernement  Français  ac- 
cepte d'effectuer  cette  suppression, 
à  compter  du  1er  août  1934. 


Der  Vorsitzende 
der   Deutschen  Délégation. 


Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 
Mit  Ihrem  Schreiben  von  heute 
haben  Sie  mir  folgendes  mitgeteilt: 
„Im  Verlauf  der  Verhandlun- 
gen,  die  heute  zurUnterzeichnung 
des  Handels-,  Niederlassungs- 
und  Schiffiahrtsvertrages  zwischen 
Deutschland  und  Frankreich  und 
der  Vereinbarung  ùber  den 
deutsch  -  f  ranzosischen  Warenver- 
kehr  gefûhrt  haben,  ist  Einver- 
stândnis  darùber  erzielt  worden, 
das.s  die  Franzosische  Regierung 
die  auf  Grund  des  Artikels  32  des 
Gesetzes  vom  31.  Mârz  1932  vor- 
genonrmene  Erhôhung  der  Ein- 
fuhrumsatzsteuer  auf  Halb-  und 
Fertigerzeugnisse  fur  deutsche 
Waren  beseitigen  wird. 

Ich  beehre  mich  Ihnen  zu  be- 
stâtigen,  dass  die  Franzosische 
Regierung  damit  einverstanden 
ist,  die  Beseitigung  mit  Wirkung 
vom  1.  Augus't  1934  ab  durchzu- 
fiihren. 

Ich  bitte  Sie,  mirdie  Zusicherung 
zu   geben,   dass   die   Deutsche  Re- 
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Je  vous  serais  obligé  de  me  don- 
ner l'assurance  que,  de  son  côté  le 
Gouvernement  Allemand  est  prêt  à 
signer  la  Convention  ipour  éviter  les 
doubles  impositions  et  en  vue  d'une 
assistance  administrative  réciproque 
qui  a  été  paragraphée  à  Berlin  le 
7  mai  1934. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidérât ion. 

L.  B.-Craponne. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Délé- 
gation allemande  pour  les  négo- 
ciations commerciales  franco-alle- 
mandes. 


gierung  ihrerseits  bereit  ist,  nun- 
mehr  das  am  7.  Mai  1934  in  Ber- 
lin paraphierte  Abkommen  zwi- 
ischen  dem  Deutschen  Reich  und 
Frankreich  zur  Vermeidung  von 
Doppelbesteuerungen  und  uber 
gegenseitige  Amtshilfe  zu  unter- 
zeichnen." 

Ich  beehre  mich,  Ihnen  unter  Be- 
zugnahme  auf  das  Schreiben  des  Vor- 
sitzenden der  Deutschen  Délégation 
fur  die  deutsch-franzosischen  Do>p- 
pelbesteuerungsverhandlungen  an 
den  Vorsitzenden  der  Franzosischen 
Délégation  fur  die  gleichen  Ver- 
hamdlungen  vom  7.  Mai  1934  zu  be- 
stâtigen,  dass  die  Deutsche  Regie- 
rung  nunm'ehr  ibereit  ist,  das  am 
7.  Mai  1934  in  Berlin  paraphierte 
vorerwâhnte  Abkommen  zu  untier- 
zeichnen,  und  ich  bitte  Sie,  dièse 
Mitteilung  'der  Franzosischen  Re- 
gierung  zur  Kenntnis  zu  bringen. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
Hochachtung  zu  erneuern. 

Ritter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen Délégation  Herrn  Bonne- 
f  on-C,r  aponne,  Berlin. 


Der  Vorsitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 
Im  Verlauf  der  Wirtschaftsver- 
lumdlungen  ist  von  franzosischer 
Seite  der  Wunsch  geâussert  worden, 
mit  der  Reichsregierung  eine  Ver- 
einbarung  zwecks  zollfreier  Einfuhr 
von   in   Frankreich  vermehrtem  Ge- 


Délégation  française  pour 
les   négociations   commerciales 
franco-allemandes. 
Berlin,  le  28.  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 
Par  lettre  en  date  de  ce  jour  vous 
avez  bien  voulu  rne  faire  savoir  ce 
qui  suit: 

„Au  cours  des  négociations  com- 
merciales, la  Délégation  française  ;i 
exprimé   le   désir  tic   conclure   avec 
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miisesamen   nach    Pos.  21    des    deut- 
schen Zolltiarifs  abzuschliessen. 


Die  Deutsche  Regierung  wird  mit 
der  Franzosischen  Regierung  eine 
solche  Vereinbarung  treffen,  sobald 
die  technisehen  Vorbereitungen  fur 
die  Durchfiïhrung  abgeschlossen 
sind. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
Hochachtung  zu  e  mènera. 


Ritter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen  Délégation  Ilerrn  Bonne- 
f on-Oraponne,  Berlin. 


le  Gouvernement  du  Reich  un  ac- 
cord relatif  à  l'importation  en 
franchise  en  Allemagne  des  semen- 
ces produites  en  France  et  pro- 
venant de  porte-graines  allemandes 
en  application  des  dispositions  de 
l'Article  21  du  tarif  douanier. 

Le  Gouvernement  Allemand  con- 
cluera  avec  le  Gouvernement  Fran- 
çais un  tel  accord,  aussitôt  que  les 
conditions  techniques  pour  sa  mise 
en  application  seront  réalisées." 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier 
de  cette  communication,  dont  je 
prends  acte  au  nom  de  mon  Gou- 
vernement et  je  vous  prie,  Monsieur 
le  Président,  de  bien  vouloir  agréer 
l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

L.  B.-Craponne. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Délé- 
gation allemande  pour  les  négo- 
ciations commerciales  franco-alle- 
mandes. 


Der  Vorsitzende 
der   Deutschen   Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 

Im  Laufe  der  Verhandlungen, 
die  zum  Abschluss  der  heute  ge- 
zeichneten  Vereinbarung  ùber  den 
deutsch-franzosischen  Warenverkehr 
gefùhrt  haben,  sind  imsere  beiden 
Delegationen  hinsichtlich  der  Kon- 
trolle  der  von  deutschen  Slellen  be- 
wirtschafteten  franzosischen  Ein- 
fuhrkontingemte  ùber  folgende  Re- 
gelung  ùbereingekommen: 

Die  Kontingentsbescheinigungen 
werden  fur  jedes  Kontingent  auf 
Vordrucken  ausgestellt,  die  mit  der 


Délégation  française  pour 

les   négociations   commerciales 

franco-allemandes. 

Berlin,  le  28.  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 

Au  cours  des  négociations,  qui 
ont  abouti  à  la  conclusion  de  l'Ar- 
rangement relatif  aux  échanges  com- 
merciaux franco-allemands,  signé  en 
date  de  ce  jour,  nos  deux  délégations 
sont  tombées  d'accord  sur  les  dis- 
positions suivantes  concernant  le 
contrôle  des  contingents  français 
d'importation  gérés  par  des  organis- 
mes allemands: 

Les  certificats  sont  délivrés  pour 
chaque  contingent  sur  des  formules 
établies   d'accord  avec  le  Gouverne- 
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Franzosisohen  Regierung  vereinbart 
sind  und  in  nur  einer  Reihenfolge 
innerhalb  des  Vierteljahres  mit  lau- 
fenden  Nummern  versehen  sein 
miissen. 

Sie  werden  in  einer  Erst-  und  in 
•einer  Zweitausfertigung  ausgestellt. 
Grundsâtzlich  darf  fur  jede  Sen- 
dung  nur  eine  Bescheinigung  aus- 
gestellt werden. 

Die  Zweitausfertigung  ist  von  der 
deutschen  Bewirtsehaftungssitelle 
rechtzeitig  dem  Eingangszollamt 
unmittelbar  zu  iibersenden. 

Die  Erstausfertigung  wird  dem 
Albsender  ùbergeben  und  ist  von  dem 
Deklaranten  dem  Eingangszollamt 
bei  der  Verzollung  vorzulegen.  In 
dem  Ausnahmefall  einer  teilweisen 
Ausnutzung  wird  sie  von  der  Zoll- 
stelle  mit  einem  Abschreibungsver- 
merk  versehen  und  dem  Deklaranten 
zurùckgegeben. 

Die  Kontingentsbescheinigungen 
haben  die  folgenden  Angaben  zu 
enthalten  : 

Bezeichnung    der    Bewirtschaf- 

tungsstelle  ; 
Gattung  der  Ware; 
Nummer  des  iZolltarifs; 
Warenmengen,     in     Z  i  f  f  e  r  n 
und    Buchstaben,    nach 
der  fur  das  Kontingent  fest- 
gesetzten  Einheit. 

Die  Bescheinigungen  mùssen  den 
Ausstellungstag  enthalten  und  von 
dazu  befugten  Personen  unterzeich- 
net  sein. 

Die  Namensziige  dieser  Personen 
mùssen  in  hinreichender  Anzahl 
(ungefahr  50)  der  franzosisohen 
peheralzolldirektion  in  Paris  zvvecks 
Verteilung  unter  die  in  Betracht 
kommenden  Zollâmter  iibersandt 
werden. 


ment  Français  suivant  une  série 
unique  par  trimestre  et  portant  un 
numéro  d'ordre. 


Ils  sont  établis  en  primata  et  du- 
plicata. En  principe,  il  doit  être 
établi  un  certificat  par  expédition. 
Le  duplicata  doit  être  adressé  di- 
rectement en  temps  utile  par  l'or- 
ganisme répartiteur,  au  bureau  de 
douane  d'importation. 


Le  primata  est  remis  à  l'expédi- 
teur et  doit  être  représenté  par  le 
déclarant  au  bureau  des  douanes 
d'importation  au  moment  du  dé- 
douanement. Dans  le  cas  exception- 
nel d'un  apurement  partiel  il  est 
annoté  par  le  service  des  douanes 
et  remis  ensuite  au  déclarant. 

Les  certificats  de  contingentement 
doivent  porter  explicitement  les  in- 
dications suivantes: 

Nom  de  l'organisme  répartiteur; 

Espèce  de  la  marchandise; 
Numéro  du  tarif  douanier; 
Quantités    de    marchandise    ex- 
primées    en     chiffres     et     en 
lettres,    suivant    l'unité    fixée 
par  le  contingent, 
les  certificats  doivent  être  datés  et 
signés  par  des  personnes  qualifiées. 


Des  spécimens  des  signatures  des- 
dites personnes  doivent  être  remis 
en  nombre  suffisant  (50  environ)  à 
la  Direction  Générale  des  Domines 
françaises,  I  i';iris  pour  être  ré- 
partis  eut  re    les   bureaux    infén 
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DieGeltungsdauer  der  jeweils  fur 
ein  Vierteljahr  ausgestellten  Kon- 
tingentsbescheinigungen  lâuft  bis 
zum  Schluss  'des  betreffenden  Vier- 
teljahres  ohne  Rûcksicht  auf  den 
Ausstellungstag  dieser  Urkunden. 

Sofort  nach  Anschreibung  in  der 
Kontmgentssonderstatistik  sind  die 
Zweitausfertigungen  der  Kontin- 
gentsbescheinigungen  von  dem  in 
Frage  konrmenden  Zollamt  der 
Deutschen  Handelskammer  in  Pa- 
ris 18e,  20,  rue  de  la  Baume,  in 
einem  von  dieser  Handelskammer 
vorher  zu  liefernden  Freiumschlag 
zu  ûbermitteiln. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen 
treten  am  1.  Oktober  1934  in  Kraft. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
Hochachtung  zu  erneuern. 

Ritter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen  Délégation  Herrn  Bonne- 
f on-Craponne,  Berlin. 


Le  délai  de  validité  des  certificats 
de  contingentement  délivrés  au  titre 
d'un  trimestre  s'étend  jusqu'à  l'ex- 
piration du  trimestre  considéré, 
quelle  soit  la  date  de  délivrance  de 
ces  documents. 

Aussitôt  après  prise  en  charge 
dans  la  statistique  spéciale  des  con- 
tingents, les  duplicata  des  certi- 
ficats seront  envoyés  par  le  service 
des  douanes  du  bureau  intéressé  à 
la  Chambre  de  commerce  allemande 
de  Paris,  20  rue  de  la  Baume  (8ème), 
sous  enveloppe  affranchie  à  l'avance 
qui  sera  fournie  par  ladite  Chambre 
de  Coimimerce. 

Les  dispositions  ci-dessus  entre- 
ront en  vigueur  le  1er  octobre  1934. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous 
renouveler  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

L.  B.-Craponne. 

A  Monsieur  Ritter,  Président  de 
la  Délégation  allemande  pour  les 
négociations  commerciales  franco- 
allemandes. 


Der  Vorsitzende 
der   Deutschen  Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 

Ich  beehre  mich  Ihnen  mitzutei- 
len,  dass  die  Deutsche  und  die  Fran- 
zôsische  Regierung  aus  Anlass  der 
heute  erfolgten  Unterzeichnung  der 
Vereinbarung  liber  den  deutsch- 
franzosischen  Warenverkehr  ûber 
die  naehstehenden  Bestimmungen 
einig  geworden  sind: 

Die  Franzosische  Regierung  wird 
sich  bei  der  Sherifisohen  Regierung 
dafùr  einsetzen,  dasis  die  Erzeug- 
nisse     deutschen      Ursprungs     und 


Le  Président 
de  la  Délégation  Française. 

Berlin,  le  28.  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir 
qu'à  l'occasion  de  la  signature  de 
l'Arrangement  relatif  aux  échanges 
commerciaux  franco-allemands  de  ce 
jour  les  Gouvernements  Français  et 
Allemand  sont  tombés  d'accord  sur 
les  dispositions  ci-après: 

Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  intervenir  auprès  du  Gou- 
vernement Chérifien  pour  que  les 
produits     originaires     et     en     pro- 
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deutscher  Herkunft  weiter  in  Ma- 
rokko  entsprechend  den  Bestimmun- 
gen  des  Dahir  vom  1.  Dezember  1927 
meis'tbegiïnstigt  behandelt  werden. 

Die  Erzeugnisse  aus  Marokko  wer- 
den in  Deutschland  ebenfalls  weiter 
meisthegiïnstigt  behandelt  werden. 

Die  Franzosische  Regierung  wird 
der  Sherifischen  Regierung  ennpfeh- 
len,  ihre  Zustimmung  dazu  zu  geben, 
dass  in  der  Tanger- Zone  die  oben- 
genannten  Bestimmungen  Anwen- 
dung  finden. 

Die  Deutsche  Regierung  ist  be- 
reit,  jeden  von  Marokko  gestellten 
Antrag  woMwollend  in  Erwâgung 
zu  ziehen,  der  zum  Ziel  hat,  dass 
Marokko  in  Deutschland  auf  idem 
Gebiete  des  Handels  -die  gleichen 
Vorteile  geniesst,  deren  Deutsch- 
land in  Marokko  teilhaftig  ist. 

Die  in  diesem  Notenweehsel  ge- 
troft'ene  Vereinbarung  gilt  bis  zum 
31.  Dezember  1934.  Falls  sie  nicht 
vor  dem  1.  Dezember  1934  gekiindigt 
wird,  gilt  sie  stillschweigend  von 
drei  zu  drei  Monaten  als  mit  der 
Massgabe  verlàngert,  dass  jede  der 
beiden  Regierungen  sie  zum  Ende 
eines  jeden  Kalendervierteljahres 
durch  eine  einen  Monat  vorher  er- 
folgende  Mitteilung  ausser  Kraft 
setzen  kann. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
ITochachtung  zu  erneuern. 

Kitter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen  Délégation  Ilerrn  Bonne- 
fon-C.raponne,  Berlin. 


venance  d'Allemagne  continuent 
de  bénéficier  au  Maroc  du  traite- 
ment de  la  nation  la  >plus  favorisée 
conformément  aux  dispositions  du 
dahir  1er  septembre  1927. 

Les  produits  du  Maroc  conti- 
nueront de  bénéficier  en  Allemagne 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
commandera au  Gouvernement  Ché- 
rifien  de  donner  son  accord  à  la 
zone  de  Tanger  pour  l'application 
dans  cette  zone  des  dispositions  sus- 
visées. 

Le  Gouvernement  Allemand  se 
déclare  prêt  à  considérer  favorable- 
ment toute  demande  qui  pourrait 
être  présentée  par  le  Maroc  en  vue 
de  bénéficier  en  Allemagne  d'avan- 
tages commerciaux  correspondant  à 
ceux  dont  bénéficie  l'Allemagne  au 
Maroc. 

L'Arrangement  faisant  l'objet  du 
présent  échange  de  lettres  restera 
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
1934.  Faute  de  dénonciation  avant 
le  1er  décembre  1934,  is  sera  prorogé 
par  tacite  reconduction  de  trois  mois 
en  trois  mois  avec  faculté  pour 
chacun  des  deux  gouvernements  d'en 
faire  cesser  les  effets  à  l'expiration 
de  chaque  période  trimestrielle,  sous 
condition  d'un  préavis  d'un  mois. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

L.  B. -Crayonne. 
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Allemagne,  France. 


Der  Vorsitzende 

der   Deutschen   Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 

Unter  Bezugnahme  auf  den  heu- 
tigen  Notenwechsel  liber  das  zwi- 
schen  Deutschland  und  Marokko 
geltende  Zollverhâltnis  beehre  ich 
mich  Ihnen  zu  bestâtigen,  dass  die 
Deutsche  Regierung  eine  gemàss  den 
Bestimmungen  der  vorerwâhnten 
Noten  erfolgende  Kùndigung  noch 
als  gùltig  ansehen  wircl,  wenn  dièse 
innerhaïb  einer  Woehe  nach  Frist- 
ablauf  erfoilgt  und  wenn  sie  durch 
die  Kùndigung  der  heute  unter- 
zeichneten  Vereinbarung  liber  den 
deutsch-franzoïsischen  Warenverkelir 
begrûndet  ist. 

Dieser  Anspruch  besteht  jedoch 
nur,  falls  der  Tag  der  Kùndigung 
dieser  zuletzt  erwâhnten  Vereinba- 
rung dem  anderen  Teil  keine  ge- 
nùgende  Frist  lâssit,  um  die  in  dem 
entsprechenden  Notenwechsel  vorge- 
sehene  Mitteilung  zu  machen. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
Hochachtung  zu  erneuern. 

Eitter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen  Délégation  Herrn  Bonne- 
f  on- Gr  aponne,  Berlin. 


Le  Président 

do  la  Délégation   Française. 

Berlin,  le  28  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 

En  me  référant  aux  lettres  .échan- 
gées en  date  de  'ce  jour  au  sujet  du 
régime  douanier  applicable  dans  les 
relations  entre  le  Maroc  et  l'Alle- 
magne, j'ai  l'honneur  de  vous  con- 
firmer que  le  Gouvernement  Fran- 
çais considérera  comme  valable  une 
dénonciation  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  lettres  précitées,  noti- 
fiée dans  les  8  jours  qui  suivront 
l'expiration  des  délais  si  elle  est 
motivée  par  la  dénonciation  de  l'ar- 
rangement relatif  aux  échanges 
commerciaux  franco-allemands  en 
date  de  ce  jour. 

Cette  faculté  n'est  prévue  que 
pour  le  cas  où  la  date  de  dénoncia- 
tion de  ce  dernier  Arrangement  ne 
laisserait  pas  un  délai  suffisant  pour 
user  du  préavis  prévu  par  l'échange 
de  lettres  dont  il  s'agit. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

L.  B.-Craponne. 

M.  R  i  1 1  e  r  ,  Président  de  la  Délé- 
gation allemande,  Berlin. 
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ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Avenant  à  l'Arrangement  relatif  aux  échanges  commerciaux 

franco-allemands  du  28  juillet  1934;*)  signé  à  Paris,  le 

30  novembre  1934.**) 

Reichsgesetzblatt  1934.  Il,  No.  62. 


Die  Deutsche  Regierung  und  die 
Franzosische  Regierung  sind  ùber 
folgende  Bestimimungen  ùberein- 
gekommen  : 

Artikel  1. 
Der  Artikel  10  der  Vereinbarung 
ùber  den  deutsch-franzësischen  Wa- 
renverkehr  vorn  28.  Juli  1934  wird 
durch  folgenden  Absatz  erganzt: 
Wenn  im  Laufe  des  ersten  Ver- 
làngerungszeitrauins  vom  1.  Ja- 
nuar  bis  31.  Marz  1935  die  all- 
gemeinen  Wirtschaftsbeziehungen 
zwischen  den  beiden  Lândern 
durch  das  Eintreten  neuer  Ereig- 
nisse  geândert  werden,  werden  die 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
sofort  in  Verhandlungen  treten 
mit  dem  Ziele,  die  Regelung  des 
Warenverkehrs  festzulegen,  die 
von  einem  zu  bestimmenden  Zeit- 
punkt  ab,  und  zwar  auch  schon 
vor  dem  1.  April  1935,  an  S  telle 
der  in  der  Vereinbarung  ùber  den 
deutsch-franzosis'chen  Warenver- 
kehr  vom  28.  Juli  1934  getroiïenen 
Regelung  treten  soll. 

Artikel  2. 
Dièse  Vereinbarung  soll  ratifiziert 
werden;    der   Austausch    der  Ratifi- 
kationsurkunden  soll  in  Paris  statt- 


Le  Gouvernement  Français  et  le 
Gouvernement  Allemand  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

Article  1er. 
L'Article  10   de  l'Arrangement  re- 
latif    aux     échanges     commerciaux 
franco-allemands  du  28  juillet  1934 
est  complété  par  l'alinéa  suivant: 

Si,  au  cours  de  la  première 
période  de  'prorogation  du  1er  jan- 
vier au  31  mars  1935,  les  relations 
économiques  générales  entre  les 
deux  pays  se  trouvaient  modifiées 
du  fait  d'événements  nouveaux, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
engageraient  immédiatement  des 
négociations  en  vue  de  fixer  le 
régime  des  échanges  commerciaux 
qui  devrait  se  substituer,  à  partir 
d'une  date  à  fixer  et  qui  pourrait 
être  antérieure  au  1er  avril  1935, 
au  régime  établi  par  l'Arrange- 
ment relatif  aux  échanges  com- 
merciaux franco- allemands  du 
28  juillet  1934. 


Article  2. 
Le   présent  Avenant   sera    ratifié; 
l'échange  des  instruments  de   ratifi- 
cation aura  lieu  à   Paris.    Il  entrer;! 


*)  V.  ci-deasus,  No.  23. 
:i::':)  Mis  en  vigueur  à  titre  provisoire,  le  1«  janvier  1935. 
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Ancien.  Sie  wird  vierzehn  Tage  nach 
dem  Tage  des  Austausches  der  Ra- 
tifikationsurkunden  in  Kraft  treten. 
Jedoch  werden  die  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  sie  mitWirkung 
viom  1.  Januar  1935  ab  vorlâufîg  an- 
wenden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  hier- 
zu  beglaubigten  Bevollmâchtigten 
dièses  Zusatzabkommen  unter- 
zeichnet. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  in  deutschem  und  f  ranzosisehem 
Wortlaut  zu  Paris  am  30.  November 
1934. 

Roland  K'ôster. 

Karl  Rit  ter. 

P.  Laval. 

Paul  Marchandeau. 

L.  B.  Crayonne. 


en  vigueur  quinze  jours  après 
l'échange  des  instruments  de  ratifi- 
cation. Néanmoins,  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  sont  d'accord 
pour  le  mettre  en  application  à 
titre  provisoire  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1935. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs,  dûment  autorisés 
à  cet  effet,  ont  signé  le  présent 
Avenant. 

Fait  à  Paris,  en  double  exem- 
plaire, en  français  et  en  allemand, 
le  30  novembre  1934. 

Pierre  Laval. 
Paul  Marchandeau. 
L.  B.  Crayonne. 
Roland  K'ôster. 
Karl  Ritter. 


25. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  additionnel  à  l'Accord  sur  le  commerce  des  marchan- 
dises du  28  juillet  1934;*)  signé  à  Paris,  le  14  février  1935.**) 

Reichsgesetzblatt  1935.  //,  No.  8. 


Zusatzabkommen  zur  Vereinbarungùber  den  deutsch- 
f  r  anzosi  s  chen  Warenverkehr  vom  2  8.  Juli  193  4. 
Gemâss  der  Entschliessung  des  Volkerbundsrats  vom  5.  Dezember 
1934,  in  der  empfohlen  worden  ist,  „dass  in  den  zwischen  Deutschland  und 
Frankreich  abzuschliesseniden  Handelsabmachungen  der  bestehenden 
wirtschaftlichen  Lage  Rechnung  getragen  wird  mit  dem  Wunsche,  die 
nachteiligen  Folgen  zu  mildern,  die  sieh  aus  plôtzlichen  Ànderungen  in 
den  Handelsbeziehungen  des  Saargebiets  mit  dem  Ausland  ergeben  konn- 
ten",  sind  die  Deutsche  und  die  Franzosische  Regierung  ùber  nachstehende 
zeitlich  beschrànkte  Sonderregelung  .des  Warenaustausches  zwischen  dem 
Saarland  und  den  angrenzenden  franzosischen  Gebieten  ùbereingekommen: 


*)  V.  ci-dessus,  No.  28. 
**)  Mis  en  vigueur,  à  titre  provisoire,  le  18  février  1035. 
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Artikel  1. 

Wahrend  der  Dauer  dièses  Abkommens  werden  die  Erzeugnisse  der 
Listen  A  umd  B  der  darin  vorgesehenen  Zollbehandlung  im  Rahmen  der 
angegebenen  Kontingente  unterworfen. 

Artikel  2. 
Dièses  Zusatzaibkommen  sali  ratifîziert  werden;  der  Austausch  der 
Ratifîkationsurkuwden  soll  in  Paris  stattfinden.  Es  tritt  am  15.  Tage  naoh 
dem  Austausch  in  Kraft,  jedach  sind  die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  iïbereingekommen,  es  vom  18.  Februar  1935  ab  vorlâufig  anzuwen- 
den.  Das  Zusatzabkommen  tritt  am  30.  Juni  1935  ausser  Kraft.  Es  kann 
durch  tlbereinkonimen  der  beiden  Regierungen  erneuert  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  idie  hierzu  gehorig  beglaubigten  Bevoll- 
mâchtigten  diesos  Zusatzabkommen  unterzeichnet. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt  in  deutschem  und  franzosischem 
Wortlaut  zu  Paris  am  14.  Februar  1935. 

Fur  die  Deutsche  Regierung:  Fur  die  Franzosische  Regierung: 

Rolaiid  Kbster.  Pierre  Laval. 

Karl  Ritter.  Paul  Marchandeav. 

L.  B.  Craponne. 


26. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Deuxième  Accord    additionnel    à    l'Accord    concernant   le 

commerce  des  marchandises  du  28  juillet   1934;*)  signé 

à  Paris,  le  21   février  1935.**) 

Reichsgesetzblatt  1935.  Il,  No.  11. 


Zusatzabkommen  zur  Vereinbarung  liber  den  deutsch- 
franzosischen    Warenverkehr    vom    2  8.   Juli    193  4. 

Die  Deutsche  und  die  Franzosische  Regierung  sinid  ùbereingekominon, 
die  im  Zusatzabkommen  vom  14.  Februar  1935  ***)  zur  Vereinbarung 
iiber  den  deutsch-franzosischen  Warenverkehr  getroffene  Sonderregelung 
des   Warenaustausches   zwischen    dem   Saarland    und    den    angrenzenden 


*)  V.  ci-dessus,  No.  28. 
**)  Mis  en  vigueur,  à  titre  provisoire,  le  27  février  1935. 
***)  V.  ci-dessus,  No.  25. 
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franzôsischen  Gebieten   durch  folgenide  Bestimmungen  zu   ergànzen   und 

zu  erweitern,  die  damit  integrierender  Bestandteil  des  Zusatzabkommons 
vom  14.  Februar  1935  werden: 

Artikel  1. 
Wahrend  (1er  Dauer  dièses  Abkommens  werden  die  Erzeugnisse  der 
Listen  A  1  und  B  1  *)  der  darin  vorgesebenen  Zollbehandlung  ira  Rahmen 
der  angegebenen  Kontingente  unterworfen. 

Artikel  2. 

Das  in  der  Liste  A  zum  Zusatzabkommen  vom  14.  Februar  1935  **)  zu 
Nr.  aus  133  des  deutschen  Zolltarifs  vereinbarte  Kontingent  fur  ent- 
keimte  Milch  darf  nur  bei  den  beiden  deutschen  Zollstellen  Ûberherrn 
(Bahnhof)  und  Goldene  Bremm  zum  freien  Verkehr  abgefertigt  werden. 

Dièses  Kontingent  darf  iiber  die  genannten  beiden  ZollstelleD  nur 
nach  nâherer  Anordnung  des  Reichsministers  der  Finanzen  mit  Geneh- 
migung  einer  vom  Reichs-  und  Preussischen  Minister  f  iïr  Ernâhrung  und 
Landwirtschaft  zu  bestimmenden  Stelle  eingefùhrt  werden. 

Artikel  3. 
Jeder  der  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  verpiiichtet  sich,  keine 
Massnahme  zu  trefïen,  namientlich  auf  dem  Gebiet  der  Ein-  und  Ausfuhr- 
verbote  und  -beschrânkungen,  die  die  in  dem  Zusatzabkommen  vom 
14.  Februar  1935  und  in  diesem  Zusatzabkommen  getroffene  Sonder- 
regelung  beeintrâchtigen  konnten. 

Artikel  4. 

Dièses  Zusatzabkommen  soll  ratifiziert  werden,  der  Austausch  der 
Ratinkationsurkunden  soll  in  Paris  stattfinden.  Es  tritt  ara  15.  Tage  nach 
dem  Austausch  in  Kraft.  Jecloch  sind  die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  ubereingekommen,  es  vom  27.  Februar  1935  ab  vorlâufig  anzuwen- 
den.  Dièses  Zusatzabkomnien  tritt  ara  30.  Juni  1935  ausser  Kraft.  Es  kann 
durch  Ubereinkoimmen  der  beiden  Regierungen  erneuert  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  hierzu  gehorig  begilaubigten  Bevoll- 
mâchtigten  dièses  Zusatzabkommen  unterzeichnet. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt  in  deutschem  und  franzosischem 
Wortlaut  zu  Paris  ara  21.  Februar  1935. 

Fur   die  Deutsche  Regierung:        _    Fiir  die  Franzosische  Regierung: 
Roland  Koster.  Pierre  Laval. 

Karl  Ritter.  .  Paul  Marchandeau. 

L.  B.  Craponne. 

*)  Non  reproduites. 
:i::}:)  V.  ci-dessus,  No.  25. 
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Zeichnungsprotokoll. 

1.  Die  Deutsche  Regierung  verpflichtet  sich,  die  nachstehend  be- 
zeichneten  Reiehsstellen  anzuweisen,  die  daneben  aufgefûhrten  Erzeug- 
nisse im  Rahmen  der  vereinbarten  Kontingente  abzunehmen : 

[suivent  les  numéros  du  tarif.] 
Die  Deutsche  Regierung  verpflichtet  sieh,    die   nachstehend    bezeich- 
neten  Reiehsstellen  anzuweisen,   die   Einfuhr  der  daneben   aufgefûhrten 
Erzeugnisse  in  das  deutsche  Zollgebiet  im  Rahmen  der  vereinbarten  Kon- 
tingente zu  genehmigen: 

[suit  la  liste  des  produits.] 

Die  Deutsche  Regierung  wird  dafùr  Sorge  tragen,  dass  das  Kontin- 
gent  von  150  dz  f  rischer  Erdbeeren  von  idem  pnanzenschutzpolizeilichen 
Einfuhrverbot  nicht  betroffen  wird. 

2.  Die  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  sind  dariïber  einig,  hin- 
sichtlich  der  in  der  Liste  B  des  Zusatzabkommens  vom  14.  Februar  1935 
und  der  Liste  B  1  diese-s  Abkommens  vorgesehenen  Kontingente  nach- 
stehendes  Verf  ahren  anzuwenden  : 

a)  Die  in  den  Listen  B  und  B  1  aufgefiihrten  Erzeugnisse  geniessen 
bei  ihrer  Einfuhr  nach  Frankreich  die  in  diesen  Listen  vor- 
gesehene  Zollvergûnstigung,  wenn  sie  von  einer  von  der  Han- 
delskammer  zu  Saarbrùcken  ausgestellten  Kontingentsbeschei- 
nigung  nachstehenden  Musters  in  dreifacher  Ausfertigung  be- 
gleitet  sind. 

b)  Die  Angabe  des  Gewichts  oder  der  Menge  wird  von  der  franzo- 
sischen  Zollbehorde,  die  den  Tag  der  Verzollung  in  die  Be- 
scheinigung  einsetzt,  geprûft  und  durch  einen  Abdruck  des 
Dienststemipels  bestâtigt. 

c)  Die    franzosische    Zollstelle    ûbereendet   eine    Ausfertigung    der 
.  Bescheinigung    an     die   Handelskammer     zu    Saarbrùcken,     die 

zweite  Ausifertigung  an  den  Zolldirektor  in  Forbach.  Die  Aus- 
nutzung  der  Kontingente  wird  auf  Grund  dieser  Unterlagen 
iiberwacht.  Uher  die  Durohfûhrung  der  tlberwachung  konnen 
sich  die  Handelskammer  zu  Saarbrùcken  und  der  Zolldirektor 
in  Forbach  unmittelbar  ins  Benehmen  setzen. 

d)  Das  nachstehende  Muster  gilt  fur  dieWaren  der  Liste  Bl  dièses 
iZusatzabkommens  auch  dann,  wenn  es  nur  auf  Artikel  1  des  Zu- 
satzabkommens vom  14.  Februar  1935  Bezug  nimmt. 

e)  Vorbehaltlich  der  besonderen  Einfuhrbeschrânkungen,  die  in 
Frankreich  fur  gewisse  Waren  bestehen,  darf  die  Einfuhr  der 
kontingierten  Waren  nur  bei  den  nachgenannten  Zollstellen  er- 
folgen:  Waldwisse  (Bahnhof),  Guerstling  (Landstrasse  und 
Bahnhof),  Bouzonville,  llargarten,  Petite -Rosselle,  Stiring- 
Wendel  (lediglich  fur  ortlich  beschrânkten  Verkehr),  Brême- 
d'Or,  Forbach,  Grossbliederstrofï,  Sarreguemines  (Bahnhof). 
Sarreguemines  (Landstrasse  und  Kanal),  Bliesbriick. 
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3.  Die  in  der  Liste  B  des  Zusatzabkommens  vom  14.  Februar  1935  bei 
der  Nummer  aus  568  des  franzosischen  Zolltarifs  vorgesehenen  Kontin- 
gente  werden  wie  folgt  beriehtigt: 

[suivent  les  modifications.] 

4.  Die  in  der  Liste  B  1  dièses  Zusatzabkommens  unter  Nr.  aus  537 
des  franzosischen  Zolltarifs  (Werkzeuge)  und  unter  Nr.  559  und  aus  579 
des  franzosischen  Zolltarifs  (Schlosser)  aufgefùhrten  Kontingente  wer- 
den zusatzlich  zu  den  im  Notenwechsel  vom  9.  Februar  1935  bei  den 
gleichen  Positionen  gegebenen  Kontingentserhohungen  gewâhrt. 

Paris,  den  21.  Februar  1935. 

Roland  Kôster.  Pierre  Laval. 

Karl  Ritter.  Paul  Marchandeav. 

L.  B.  Craponne. 


27. 
ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  pour  prolonger  et  modifier  les  Accords  additionnels 

des  14  et  21  février  1935*)  à  l'Accord  sur  le  commerce 

des   marchandises   conclu   le   28  juillet  1934;**)   signé  à 

Berlin,  le  25  juin  1935.***) 

Reichsgesetzblatt  1935.  II,  No.  32. 


Abkommen  ùberdie  Verlângerungder  Zusatzabkommen 
vom  14.  und  21.  Februar  1935  zur  Vereinbarung  ùber  den 
deutsch-f ranzosischen    Warenverkehr    vom    28.    Juli    1934. 

Artikel  1. 
Die  in  den  Zusatzabkommen  vom  14.  und  21.  Februar  1935  zur  Ver- 
einbarung ùber  den  deutsch-franzosischen  Warenverkehr  getroffene  Son- 
derregelung  des  Warenaus-tausches  zwischen  dem  Saarland  und  den  an- 
grenzenden  franzosischen  Gebieten  wird  bis  zum  31.  August  1935  mit  den 
sich  aus  den  folgenden  Artikeln  ergebenden  Ânderungen  verlângert. 

Artikel  2. 
Fur  den  Zeitraum  vom  1.  Juli  bis  zum  31.  August  1935  werden  die 
Listen  A  und  B  des  iZusatzabkommens  vom  14.  Februar  1935   durch   die 
anliegenden  Listen  A  2  und  B  2  ersetzt.  f) 


*)  V.  ci-dessus,  No.  26,  36. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  28. 
***)  Mis  en  application,  à  titre  provisoire,  à  partir  du  1er  juillet  1935. 

f  )  Non  reproduites. 


Commerce.  223 

Fur  den  gleichen  Zeitraum  werden  die  Kontingente  fur  die  in  den 
Listen  A  1  und  B  1  des  Zusatzabkommens  vom  21.  Februar  1935  genannten 
Erzeugnisse  in  Hohe  von  50  %  der  dort  aufgefùhrten  Mengen  festgesetzt, 
mit  Ausnahme  des  Kontingents  fur  geniessbare  Eingeweide  von  Rind- 
vieh  und  Schweinen,  friseh  (aus  Nr.  108  des  deutschen  Zolltarifs  der 
Liste  Al),  das  gestrichen  wird. 

Artikel  3. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden;  der  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  soll  in  Paris  stattfinden.  Es  tritt  am  fiïnfzelmten  Tage 
nach  dem  Austausch  in  Kraft.  Jedoch  sind  die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  ûbereingekommen,  es  vom  1.  Juli  1035  ab  vorlaufig  anzuwenden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  hierzu  geliorig  beglaubigten  Bevoll- 
mâchtigten  dièses  Zusatzabkommen  unterzeichnet. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt  in  deutschem  und  franzosischem 
Wortlaut  zu  Berlin  am  25.  Juni  1935. 

Fur  die  Deutsche  Regierung:  Fur  die  Franzosische  Regierung: 

von  Bûlow.  André  François-Poncet. 


Zeichnungsprotokoll. 
Die  Einfuhr  von  Milch,  Butter  und  Schweineschmalz  beginnt  am 
1.  Juli  1935.  Die  Einfuhr  der  ubrigen  landwirtschaftlichen  Erzeugnisse 
und  von  Salz  der  Liste  A  1  wird  erst  auf  genommen  werden,  wenn  das 
Gleichgewicht  des  Wertes  des  Warenaustausohes  auf  Grund  der  Zusatz- 
abkouimen  vom  14.  und  21.  Februar  und  des  heutigen  Abkoanmens  so  her- 
gestellt  sein  wird,  dass  es  die  Wiederaufnahme  der  Einfuhr  erlaubt. 

Zu  Artikel  2. 

Uni  die  Schwierigkeiten  der  Einfuhr  von  frischem  Rindfleisch,  das 
an  S  telle  von  geniessbaren  Eingeweiden  vor  dem  1.  Juli  1935  eingef  ùhrt 
worden  ist,  zu  beseitigen,  sind  die  beiden  Regierungen  ûbereingekommen, 
dass  ein  zusâtzliches  Kontingent  von  2000  dz  fur  Rindfleisch,  friseh  (aus 
Nr.  108  des  deutschen  Zolltarifs),  zur  Einfuhr  aus  Frankreich  festgesetzt 
wird.  Auf  dièses  Kontingent  sind  die  unter  den  erwàhnten  Umstânden 
eingefùhrten  Mengen  anzurechnen. 

Berlin,  den  25.  Juni  1935. 

Fur   die  Deutsche  Regierung:  Fur  die  Franzosische  Regierung: 

von  Bûlow.  André  François-Poncet. 
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28. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  pour  prolonger  et  modifier  les  Accords  additionnels 

des  14  et  2 i  février  1935*)  à  l'Accord  sur  le  commerce 

des   marchandises   conclu   le   28  juillet   1934;**)   signé   à 

Berlin,  le  31  août  1935.***) 

Reichsgesetzblatt  1938.  II,  No.  42. 


A  b  k  o  m  m  en  ù  b  e  r  d  i  e  w  e  i  t  e  r  e  V  e  r  1  a  n  g  e  r  u  n  g  d  e  r  Zusatz- 

abkommen    v  o  m    14.    und    2  1.   Februar    1935    zur    Verein- 

barung    iï  b  e  r     den     deutsch-franzosischen    W  a  r  e  n  v  e  r  - 

kehr    vom    2  8.  Juli   193  4. 

Artikel  1. 
Die  Sonderregelung  des  Warenaustausches  zwischen  dem  Saarland 
und  den  angrenzenden  franzosisohen  Gebieten,  die  in  dem  Abkommen 
vom  25.  Juni  1935  iiber  die  Verlângerung  der  iZusatzabkommen  vom  14. 
und  21.  Februar  1935  zur  Vereinbarung  iiber  den  deutsch-franzosischen 
Warenverkehr  getroft'en  ist,  wird  bis  zum  30.  September  1935  mit  den  aus 
den  folgenden  Artikeln  sich  ergebenden  Ànderungen  verlângert. 

Artikel  2. 

Fur  den  Zeitraum  vom  1.  September  bis  zum  30.  September  1935 
werden  die  Kontingente  fur  (die  in  den  Listen  A  und  B  des  Zusatzabkom- 
mens  vom  14.  Februar  1935  genannten  Erzeugnisse  in  Hohe  von  50  v.  H. 
der  in  den  Listen  A  2  und  B  2  des  Abkommens  vom  25.  Juni  1935  ge- 
nannten Mengen  festgesetzt. 

Fur  den  gleichen  Zeitraum  werden  die  Kontingente  fur  die  in  den 
Listen  A  1  und  B  1  des  Zusatzabkommens  vom  21.  Februar  1935  genannten 
Erzeugnisse  in  Hohe  von  25  v.  IL  der  dort  aufgefùhrten  Mengen  fest- 
gesetzt, mit  Ausnahme  des  Kontingents  fur  geniessbare  Eingeweide  von 
Rindvieh  und  Schweinen,  f rrsch  (aus  Nr.  108  des  deutsehen  Zolltarifs  der 
Liste  Al),  das  gemâss  Artikel  2  des  Abkommens  vom  25.  Juni  1935  ge- 
strichen  worden  ist. 

Artikel  3. 
Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden;  der  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  soll  in  Paris  stattfinden.  Es  tritt  am  15.  Tagè  nach  dem 


*)  V.  ci-dessus,  No.  25,  26. 
:i:*>  V.  ci-dessus,  No.  2®. 
**)  Mis  en  application,  à  titre  provisoire,  à  partir  du  1er  septembre  1935. 
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Austauseh  in  Kraft.  Jedoch  sind  die  Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
ubereingekommen,  es  vom  1.  September  1935  aib  vorlâufig  anzuwenden. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt  in  deutschem  und  franzosischem 
Wortlaut  zu  Berlin  am  31.August  1935. 

Fur   die  Deutsche  Regierung:  Fur  die  Franzosische  Rëgierung: 

Ritter.  François-Poncet. 


Zeichnungsprotokoll. 

1.  Die  franzosische  Ausfuhr  von  Butter  beginnt  am  1.  September  1935. 

Die  Ausfuhr  der  ùbrigen  landwirtsehaftliohen  Erzeugnisse  und 
von  Salz  der  Liste  A  wird  erst  auf  genommen  werden,  wenn  der  Aus- 
gleich  im  Verrechnungsverkehr  wiederhergestellt  ist  und  eine  Wie- 
deraufnahme  dieser  Einfuhr  erlaubt. 

Sollte  die  Lage  des  Clearings  eine  Steigerung  der  Ausfuhr  aus  den 
angrenzenden  franzôsischen  Gebieten  in  das  Saarland  erwùnscht 
erscheinen  lassen,  so  werden  die  beiden  Regierungen  alsbald  in  Be- 
sprechungen  eintreten,  um  entsprechende  Vereinbarungen  zu  tretTen. 

2.  Fur  die  Waren  der  Positionen  481  und  482  A  des  franzôsischen  Zoll- 
tarifs  sowie  der  Positionen  aus  566  und  566  bis  wird  ein  neues  Kon- 
tingent  nicht  festgesetzt. 

Sollte  die  Lage  des  Clearings  eine  Steigerung  der  Ausfuhr  aus 
dem  Saarland  in  die  angrenzenden  franzôsischen  Gebiete  erwùnscht 
erscheinen  lassen,  so  werden  die  beiden  Regierungen  alsbald  in  Be- 
sprechungen  eintreten,  um  entsprechende  Vereinbarungen  zu  treffen. 

Berlin,  den  31.  August  1935. 

Fur   die  Deutsche  Regierung:  Fur  die  Franzosische  Regierung: 

Ritter.  François-Poncet. 


29. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  sur  les  Echanges  commerciaux;  signé  à  Paris,  le 

10  juillet  1937.*) 

Reichsgesetzblatt  1937.  II,  No.  27. 


Deutsch-Franzosisches 

Ahkommen    iïber    den   Waren- 

verkehr  vom  10.   Juli    193  7. 

Der    Deutsche  Reichskanzler   und 

der     Président     der     Franzôsischen 


Accord     Franco-AOemand 
sur   les   Echanges  commer- 
ciaux du  10  juillet   193  7. 
Le    Président    de    la    République 
Française  et  le  Chancelier  du  Reicli 


*)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  1er  août  1937. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL.  15 
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Republik,  von  dem  Wunsohe  beseelt, 
den  Warenaustausch  zwischen  den 
beiden  Lândern  zu  erleichtern  und 
zu  steigern,  haben  beschlossen,  ein 
Abkommen  iiber  den  gegenseitigen 
Warenverkehr   abzuschliessen. 

Zu   diesem   Zwecke  haben  sie  als 
ihre    Bevollmàchtigten    ernannt: 

Der  Deutsche  Reichskanzler 
Herrn    Johannes    Grafen 
von    Welczeck,     Ausser- 
ordentlichen       und       Bevoll- 
màchtigten Botschafter, 

Herrn   Dr.    Hans    Richard 

Hemmen,        Botschaf  tsrat 
im  Auswârtigen  Amt, 

Der  Prâ-sident  der   Franzosischen 
Republik 

Herrn  Y  von  Dedfoos.,  Minister 
der  Auswârtigen  Angelegen- 
heiten, 

Herrn  Fernand  Ohapsal, 
Handelsminister, 

Herrn  Hervé  Alphand, 
Direktor  im  Ministerium  fur 
Handel  und  Industrie, 
die  naoh  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen  Vollmachten  die  nach- 
atiehendenl  Bestimmungen  vereinbart 
haben : 

Artikel  1. 
Die  in  der  Listel*)  aufgefiïhrten 
Erzeugnisse  deutschen  Ursprungs 
und  deutscher  Herkunft  geniessen 
jederzeit  bei  ihrer  Einfuhr  in  das 
franzosische  Zollgebiet  die  Sâtze  des 
Minimaltarifs. 


Allemand,  animés  du  désir  de  faci- 
liter et  de  développer  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays, 
ont  décidé  de  conclure  un  Accord 
sur  les  échanges  commerciaux. 

Ils  ont  désigné  à  cet  effet  comme 
leurs  Plénipotentiaires: 

D'une  ipart, 
M.  le  Président  de  la  République 
Française, 

MM.  Yvon  Del b os,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères, 

Fernand  Chapsal,  Ministre 
du  Commerce, 

Hervé  Alphand,  Directeur 
au  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie. 

D'autre  part, 
M.   le   Chancelier  du  Reich  Alle- 
mand, 

MM.     le     Comte     Johannes 
von  Welczeck,  Ambassa- 
deur Extraordinaire    et    Plé- 
nipotentiaire, 
de  Dr.  Hans  Richard  Hem- 
men,    Conseiller     d'Ambas- 
sade   à    l'Office    des    Affaires 
Etrangères, 
qui,   après  s'être   communiqué  leurs 
pleins    pouvoirs,    lesquels     ont    été 
reconnus    en    bonne    et    due   forme, 
sont  convenus  des   dispositions  sui- 
vantes: 

Article  premier. 

Les  produits  originaires  et  en 
provenance  d'Allemagne,  énumérés 
à  la  liste  1  ci-annexée,  *)  bénéfi- 
cieront à  tout  moment  à  leur  im- 
portation sur  le  territoire  douanier 
français  des  droits  du  tarif  minimum. 


:)  Les  Listes  ne  sont  pas  reproduites. 
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Sie  unterliegen  in  gar  keinem 
Faille  Abgaben,  die  weniger  gùnstig 
sind  als  die  von  Frankreich  auf 
gleichartige  Erzeugnisse  jeden  an- 
deren  fremden  Landes  erhobenen 
Abgaben. 

Artikel  2. 

Die  in  der  Liste  2  aufgefûhrten 
Erzeugnisse  des  franzosischen  Zoll- 
gebiets  geniessen  jederzeit  bei  ihrer 
Einfuhr  in  das  deutsche  iZollgebiet 
die  niedrigsten  Zolilsâtze. 

Sie  unterliegen  in  gar  keinem 
Falle  Abgaben,  die  weniger  gùnstig 
sind  als  die  von  Deutschland  auf 
gleichartige  Erzeugnisse  jeden  an- 
deren  fremden  Landes  erhobenen 
Abgaben. 

Artikel  3. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen 
im  vorstehenden  Artikel  1  und 
unter  Vorbehalt  der  in  Artikel  7 
dieser  Vereinbarung  vorgesehenen 
Befugnis  behalten  die  in  Liste  3 
aufge'fiihrten  Erzeugnisse  deutschen 
Ursiprungs  und  deutscher  Herkunft 
bei  ihrer  Einfuhr  in  das  fran- 
zosische  Zollgebiet  die  in  der  er- 
wàhnten  Liste  verzeichneten  Zoll- 
satze. 

Artikel  4. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen 
im  vorstehenden  Artikel  2  und  unter 
Vorbehalt  der  in  Artikel  7  dieser 
Vereinbarung  viorgesehenen  Befug- 
nis behalten  die  in  Liste  4  aufge- 
zahlten  Erzeugnisse  des  franzosi- 
schen Zollgebiets  bei  ihrer  Einfuhr 
in  das  deutsche  Zollgebiet  die  in 
der  erwâhnten  Liste  verzeichneten 
Zoillsiitze. 

Artikel  5. 

Die  Erzeugnisse  deutschen  Ur- 
sprungs     und     deutscher    Herkunft 


Ils  ne  seront  en  aucun  cas  soumis 
à  des  droits  moins  favorables  que 
ceux  appliqués  par  la  France  aux 
produits  de  même  nature  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Article  2. 

Les  produits  du  territoire  douanier 
français  énumérés  à  la  liste  2  ci- 
annexée,  bénéficieront,  à  tout  mo- 
ment à  leur  importation  sur  le  ter- 
ritoire douanier  allemand,  du  tarif 
le  plus  réduit. 

Ils  ne  seront  en  aucun  cas  soumis 
à  des  droits  moins  favorables  que 
ceux  appliqués  par  l'Allemagne  aux 
produits  de  même  nature  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Article  3. 

Sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'Article  premier  ci-dessus,  et 
sous  réserve  de  la  faculté  prévue  à 
l'Article  7  du  présent  Arrangement, 
les  produits  originaires  et  en  prove- 
nance du  territoire  douanier  alle- 
mand, énumérés  à  la  liste  3,  conser- 
veront à  leur  importation  sur  le  ter- 
ritoire douanier  français  les  droits 
inscrits  à  ladite  liste. 

Article  4. 
Sans  ipréjudice  des  dispositions  de 
l'Article  2  ci-dessus  et  sous  réserve 
de  la  faculté  prévue  à  l'Article  7  du 
présent  Arrangement,  les  produits 
du  territoire  douanier  français, 
énumérés  à  la  liste  4,  conserveront 
à  leur  importation  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  le  bénéfice  des 
droits  inscrits  à  ladite  liste. 

Article  5. 
Les    produits,    originaires    et     en 
provenance    d'Allemagne,    bénéficie- 
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geniessen  bei  ihrer  Einfuhr  in  die 
sogenannten  gleichgestellten  fran- 
zosischen  Kolonien,  d.  h.  in  die  Ko- 
lonien, in  denen  grundsâtzlich  das 
gleiche  Zollsystem  gïlt  wie  im 
Mutterlande: 

1.  wenn  sie  in  Liste  1  aufgefùhrt 
sind,  den  Minimaltarif,  gleieh- 
giiltig  oib  dieser  Minimaltarif 
der  des  Mutterlandes  ist  oder 
ob  es  sich  uni  einen  besonderen 
Tarif  handelt; 

2.  wenn  sie  in  Liste  3  aufgefùhrt 
sind,  die  in  dieser  Liste  ange- 
gebenen  Zollsâtze  und  Vergùn- 
stigungen,  vorausgesetzt,  dass 
der  Zolltarif  der  Kolonie  dem 
des  Mutterlandes  gleich  ist; 
wenn  der  Tarif  der  Kolonie 
hôher  ist  als  der  Tarif  des 
Mutterlandes,  erstreckt  sich  die 
Zollbindung  auf  den  niedrigsten 
in  der  Kolonie  geltenden  jZoll- 
satz. 

Erzeugnisise  der  sogenannten 
gleichgestellten  franzôsischen  Kolo- 
nien geniessen  bei  ihrer  Einfuhr  in 
das  deutsche  Zollgebiet,  wenn  sie 
in  Liste  2  aufgefùhrt  sind,  den 
niedrigsten  Zollsatz,  und  wenn  sie 
in  Liste  4  aufgefùhrt  sind,  die  in 
dieser  Liste  angegebenen  Zollsâtze 
und  Vergùnstigungen. 

In  den  sogenannten  nicht  gleich- 
gestellten Kolonien,  d.  h.  in  denen, 
die  ein  besonderes  Zollsystem  haben, 
und  in  Tunis,  geniessen  Erzeug- 
nisse  deutschen  Ursprungs  und 
deutscher  Herkunft  die  niedrigsten 
Zollsâtze,  die  dort  auf  Grund  von 
Tarifmassnahmen  oder  Handels- 
abkommen  irgeDdeiner  anderen 
Macht  gegenwârtig  gewahrt  sind 
oder  kùnftig  gewahrt  werden  sollten. 


ront  à  leur  importation  dans  les  co- 
lonies françaises  dites  assimilées, 
c'est-à-dire  ayant  en  principe  le  ré- 
gime  douanier  de  la  métropole: 


1°  S'ils  sont  repris  à  la  liste  1,  du 
tarif  minimum,  que  ce  tarif  soit 
le  tarif  métropolitain  ou  qu'il 
s'agisse  d'un  tarif  spécial; 


2°  S'ils  sont  repris  à  la  liste  3,  des 
droits  et  avantages  indiqués  à 
ladite  liste  pour  autant  que  le 
tarif  colonial  est  identique  au 
tarif  métropolitain;  si  le  tarif 
colonial  est  plus  élevé  que  le 
tarif  métroipiolitain,  la  consoli- 
dation porte  sur  les  droits  du 
tarif  le  plus  réduit  appliqué 
dans  la  colonie. 


A  leur  importation  sur  le  terri- 
toire douanier  allemand,  les  pro- 
duits des  colonies  françaises  dites 
assimilées,  bénéficieront,  s'ils  sont 
repris  à  la  liste  2,  du  tarif  le  plus 
réduit,  et  s'ils  sont  repris  à  la  liste  4, 
des  droits  et  avantages  fixés  à  ladite 
liste. 

Dans  les  colonies  dites  non-.assi- 
milées,  c'est-à-dire  ayant  un  régime 
douanier  spécial  et  en  Tunisie,  les 
produits  originaires  et  en  prove- 
nance d'Allemagne  bénéficieront  des 
tarifs  les  plus  réduits  qui  y  sont  ou 
pourraient  y  être  accordés  à  toute 
autre  puissance,  en  vertu  de  mesu- 
res tarifaires  ou  de  conventions 
commerciales. 
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Erzeugnisse  der  sogenannten  nicht 
gleichgeste'llten  Ko/Ionien  sowie 
solche  aus  Tunis  geniessen  bei  ihrer 
Einfuhr  nach  Deutschland,  wenn 
sie  in  Liste  2  aufgefuhrt  sind,  den 
niedrigsten  Tarif.  Ausserdem  ge- 
niessen dièse  Erzeugnisse,  soweit 
sie  in  Liste  4  aufgefuhrt  sind,  die 
in  dieser  Liste  angegebenen  Zoll- 
sâtze  und  Vergùnstigungen. 

Artikel  6. 
Fur  den  Fall,  dass  einer  der  Ver- 
tragschliessenden  Telle  genotigt 
sein  sollte,  die  Ein-  oder  Ausfuhr 
von  Waren  zu  verbieten  oder  zu  be- 
schrânken,  verpflichtet  er  sich,  die 
Interessen  des  anderen  Teiles,  so- 
weit moglich,  zu  berûcksichtigen. 

Die  Vertragschliessenden  Teile 
behalten  sich  jedoch  das  Reeht  vor, 
aus  den  nachfo'lgend  aufgezâhlten 
Grûnden  von  diesem  Grundsatz 
Ausnahmen  zu  machen,  soweit  Ver- 
bote  und  Beschrânkungen  gleich- 
zeitig  auf  aile  Lânder  angewendet 
werden,  bei  denen  gleiche  Voraus- 
setzungen  vonliegen: 

a)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
mit  Rûcksicht  auf  die  offent- 
liche  Sicherheit  und  Moral, 

b)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
mit  Rûcksicht  auf  die  Gesund- 
heitspolizei  zum  Schutze  von 
Menschen,  Tieren  oder  Pfl an- 
zen  gegen  Krankheiten  und 
Schâdlinge, 

c)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
mit  Beziehung  auf  Waffen, 
Munition  und  Kriegsgerât  und 
unter  ausserordentlichen  Um- 
stânden  auf  jeden  anderen 
Kriegsbedarf, 


Les  produits  des  colonies  dites 
non  assimilées  et  de  la  Tunisie 
jouiront  à  leur  importation  en  Alle- 
magne, s'ils  sont  repris  à  la  liste  2, 
du  tarif  le  plus  réduit.  En  outre, 
ceux  de  ces  produits  inscrits  à  la 
liste  4  bénéficieront  des  droits  et 
avantages   indiqués  à  ladite  liste. 


Article  6. 
Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties 
Contractantes  serait  dans  l'obliga- 
tion de  prohiber  ou  de  limiter  l'im- 
portation ou  l'exportation  de  mar- 
chandises, elle  s'engage  à  prendre 
en  considération,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  intérêts  de  l'autre 
Partie. 

Les  Parties  Contractantes  se  ré- 
servent toutefois  le  droit  d'apporter 
des  exceptions  à  ce  principe,  pour 
les  raisons  ci-après  énumérées  et 
pour  autant  que  ces  prohibitions  ou 
restrictions  soient  en  même  temps 
applicables  à  tous  les  autres  pays  se 
trouvant  dans  des  conditions  simi- 
laires: 

a)  Prohibitions  ou  restrictions 
pour  raisons  de  sûreté  et  de 
moralité  publiques; 

b)  Prohibitions  ou  restrictions 
pour  raisons  de  police  sanitaire, 
en  vue  d'assurer  la  protection 
des  hommes,  des  animaux  ou 
des  plantes  contre  les  maladies 
ou  les  parasites; 

c)  Prohibitions  ou  restrictions 
au  trafic  des  armes,  munitions 
et  matérial  de  guerre  et,  dans 
des  circonstances  exceptionnel- 
les, de  tous  autres  approvision- 
nements de  guerre; 
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d)  Verhote  oder  Beschrankungen, 
die  dazu  bestimmt  sind,  auf 
fremde  Waren  diejenigen  Ver- 
bote  und  Beschrankungen  aus- 
zudehnen,  die  durch  die  innere 
Gesetzgebung  fur  die  Erzeu- 
gung,  den  Vertrieb,  die  Befor- 
derung  oder  den  Verbrauch  der 
gleichen  einheimischen  Waren 
ion  Deutsehen  Reieh  oder  in 
Frankreich  bestehen;  dièse  Be- 
stimmung  bezieht  sich  auch  auf 
diejenigen  Waren,  die  gegen- 
wârtig  oder  kùnftig  den  Ge- 
genstand  eines  Staatsmonopols 
oder  einer  àhnlichen  Einrich- 
tung  bilden. 

Artikel  7. 

Jeder  der  Vertragschliessenden 
Teile  hat  die  Moglichkeit,  fur  eines 
oder  fur  mehrere  der  in  den  Listen  3 
bzw.  4  auf gef ùhrten  Erzeugnisse  die 
Wirkungen  der  Zollbindungen  oder 
der  Zollermâssigungen  dureh  eine 
Sonderkùndigung  mit  vierzehn- 
tâgiger  Kùndigungsfrist  mit  der 
Massgabe  zu  beseitigen,  dass  mit 
Ablauf  dieser  Frist  die  erwâhnten 
Zolilbindungen  oder  Zo'llermâssi- 
gungen  wegf  allen.  *) 

Macht  einer  der  Vertragschliessen 
den  Teile  von  dieser  Moglichkeit 
Gebraueh,  so  kann  der  eine  oder  der 
andere  Vertragschliessende  Te  il  in- 
nerhaib  einer  Frist  von  10  Tagen 
die  Eroffnung  von  Verhandlungen 
in  den  in  Artikel  8  vorgesehenen 
beiderseitigen  Regierungsausschùs- 
sen  verlangen  mit  dem  'Ziele,  ge- 
gebenenfalls  einen  Ausgleich  zu 
vereinbaren,  ohne  dass  jedooh  dièse 
Verhandlungen  die  Wirkung  der 
Kùndigung  aufhalten  oder  dem  an- 


d)  Prohibitions  ou  restrictions 
destinées  à  étendre  aux  mar- 
chandises étrangères  celles  delà 
législation  intérieure  concernant 
la  production,  le  trafic,  le  trans- 
port ou  la  consommation  des 
mêmes  marchandises  nationales 
à  l'intérieur  du  pays;  cette 
disposition  vise  également  les 
marchandises  qui  font  ou  feront 
l'objet  d'un  monopole  d'Etat 
on  d'une  institution  ayant  le 
même  caractère. 


Article  7. 
Chacune  des  Parties  Contractan- 
tes aura  la  faculté  de  faire  cesser, 
pour  un  ou  plusieurs  produits  re- 
pris aux  listes  3  et  4,  les  effets  des 
consolidations  ou  des  réductions 
tarifaires  par  une  dénonciation  spé- 
ciale comportant  un  préavis  de 
quince  jours,  de  telle  sorte  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  lesdites  con- 
solidations ou  réductions  seront 
supprimées.  *) 

Si  l'une  des  Parties  Contractan- 
tes vient  à  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  ainsi  accordée,  l'une  ou  l'autre 
Partie  Contractante  pourra,  dans 
un  délai  de  dix  jours,  provoquer 
l'ouverture  de  négociations  au  sein 
des  deux  Commissions  gouverne- 
mentales prévues  à  l'Article  8,  en 
vue  de  déterminer,  Ile  cas  échéant, 
une  compensation,  sans  toutefois 
que  ces  négociations  arrêtent  l'effet 
de  la  dénonciation  ou  retirent  à 
l'autre    Partie    Contractante    la    fa- 


*)  Dénonciations  spéciales  v.  Reichsgesetzblatt  1938.  II,  p.  45;  1939.  II,  p.  5. 
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deren  Viertragscbliessenden  Teil  die 
Moglichkeit  einer  Gegenkùndigung 
nehmien,  fur  welche  im  ùbrigen  die 
gleichen  Bestimimungen  des  Ab- 
satzesl  gelten. 

Wenn  der  eine  der  Vertrag- 
schliessenden  Teile,  der  von  der 
Moglichkeit  der  Sonderkùndigung 
Gebrauch  zu  machen  beabsichtigt, 
den  Wunsoh  hat,  dass  der  andere 
Teil  auf  Ausgleichsmassnabmen 
oder  eine  Gegenkùndigung  gemâss 
Abs.  2  verziebtet,  kann  er  vorherige 
Verhandlungen  in  den  beiderseiti- 
gen  Regierungsausschùssen  bean- 
tragen. 

Ausgleichsmassnahmen  sollen  sich 
nur  auf  den  beiderseitigen  Waren- 
verkehr  erstrecken. 

Artikel  8. 
Jeder  der  beiden  Vertragschlie- 
ssenden  Teille  wird  einen  Regie- 
rungsausschuss  einsetzen.  Aufgabe 
dïeser  Aussehùsse  ist  es,  in  stàndi- 
ger  unmitteilbarer  Fùhlungnahme 
aile  Fragen  zu  behandeln,  die  mit 
der  Durchfiïhrung  dièses  Abkom- 
mens  zusammenhângen.  tlber  die 
Zusamimensetzung  der  Regierungs- 
ausschùsse  werden  sich  die  beiden 
Regierungen  baldigste  Mitteilung 
machen. 

Die  Regierungsausschu&se  treten 
auf  Antrag  eines  der  beiden  V-or- 
sitzenden  zusammen. 

Es  steht  den  Regierungsaus- 
schiissen  frei,  Sachverstândige  zu- 
zuziehen  und  gemischte  Unteraus- 
schùsse  einzusetzen. 

Fur  ihre  Tâtigkeit  stellen  die 
Aussehùsse  eine  gemeinsame  Ge- 
schâftsordnung  auf. 


culte  d'une  dénonciation  spéciale 
conformément  aux  dispositions  de 
l'alinéa  1  ci-dessus. 


Si  la  Partie  Contractante  qui  a 
l'intention  de  faire  usage  de  la  fa- 
culté de  dénonciation  désire  que 
l'autre  Partie  renonce  au  droit  de 
compensation  ou  de  dénonciation 
visé  à  l'alinéa  2,  elle  peut  demander 
l'ouverture  de  négociations  pré- 
alables au  sein  des  deux  Commis- 
sions gouvernementales. 


Les  mesures  de  compensation  ne 
devront  porter  que  sur  les  échanges 
commerciaux  entre  les  deux  pays. 

Article  8. 
Chacune  des  Parties  Contractan- 
tes désignera  une  Commission  gou- 
vernementale. Ces  Commissions  au- 
ront pour  tâche  de  résoudre  piar  des 
contacts  permanents  et  directs  tou- 
tes les  questions  relatives  à  l'exé- 
cution du  présent  Accord.  Les  deux 
Gouvernements  se  communiqueront 
aussitôt  que  possible  la  composition 
de  chaque  Commission. 


Les  Commissions  gouvernementa- 
les se  réuniront  à  la  demande  de 
l'un  des  deux  Présidents. 

Les  Commissions  gouvernemen- 
tales ont  la  faculté  de  s'adjoindre 
des  experts  et  d'organiser  des  sous- 
commissions  mixtes. 

Les    Commissions     gouvemenirn 
taies  établiront  un  programme  com- 
mun de  travail. 
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Artikel  9. 
Sol'lten  sich  die  Erwartungen 
nicht  erfiïllen,  von  denen  die  beiden 
Vertragschliessenden  Teile  beim 
Abschluss  dièses  Vertrags  ausge- 
gangen  sind,  oder  sollte  sich  durch 
eine  eingetretene  ungûnstige  Ent- 
wicklung  oder  wegen  von  dem  an- 
deren  Teil  ergriiïener  Massnahmen 
auf  wirtschaftlichem  Gebiet  ein 
Teil  benachteiligt  fûhlen,  so  kann 
jeder  der  beiden  VertragscMiessen- 
,-den  Teile  unverzùglich  Verhand- 
lungen  beantragen  mit  demi  Ziele, 
AJbhilfe  zu  schaffen.  Sollten  solche 
Verhandllungen  im  Laufe  von 
14  Tagen,  vom  Tage  des  Eingangs 
des  Antrages  an  gerechnet,  nicht  zu 
einem  bef  riedigenden  Ergebnis  f iih- 
ren,  so  soll  der  Teil,  der  sich  be- 
nachterligt  eraohtet,  das  Recht  ha- 
ben,  den  vorliegenden  Vertrag  mit 
einmonatiger  Frist,  vom  Tage  des 
Eingangs  der  Kùndigung  an  ge- 
rechnet, zu  kiindigen. 

Artikel  10. 

Kolonien: 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  6, 

8  und  9  'dièses   Abkoiinmens    finden 

auf  'die  franzosischen  Kolonien  und 

auf  Tunis  Anwendung. 

Marokfco: 
Dièses  Abkommen  findet  auf 
Marokko  Anwendung,  ohne  dass  da- 
durch  die  Regelung  der  Handels- 
beziehungen  zwischen  Deutschland 
und  Marokko  nrâjudiziert  wird,  die 
in  den  am  28.  Ju'li  1934  ausge- 
tauschten  Noten  *)  getroffen  wor- 
den  ist.  Dièse  Noten,  die  mit  Aus- 
nahme  derjenigen,  die  sich  auf  die 
Kùndigung   der  Vereinbarung  ûber 


Article  9. 
Si  les  résultats  escomptés  par 
l'une  des  deux  Parties  Contractan- 
tes, lors  de  la  conclusion  du  présent 
Accord,  ne  devaient  pas  se  réaliser, 
si  l'une  d'elles,  au  cours  de  l'appli- 
cation du  présent  Accord,  estimait 
être  désavantagée  du  fait  de  facteurs 
nouveaux  défavorables  ou  de  mesu- 
res économiques  prises  par  l'autre, 
chacune  des  Parties  Contractantes 
pourrait  demander  immédiatement 
l'ouverture  de  négociations  en  vue 
de  porter  remède  à  cette  situation. 
Si,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront cette  demande,  les  pourparlers 
ne  pouvaient  aboutir  à  un  résultat 
satisfaisant,  la  Partie  qui  se  consi- 
dère lésée  pourrait  mettre  fin  au 
présent  Accord,  sous  préavis  d'un 
mois  à  dater  de  la  notification  qui 
en  serait  faite. 


Article  10. 

Colonies. 

Les  dispositions  des  Articles  6,  8 

et  9  du  présent  Accord  s'appliquent 

aux     colonies     françaises     et     à     la 

Tunisie. 

Maroc. 

Le  présent  Accord  est  applicable 
au  Maroc,  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  lettres 
échangées  le  28  juillet  1934,  qui 
règlent  les  relations  commerciales 
entre  le  Maroc  et  l'Allemagne,  et 
qui  demeurent  en  vigueur  à  l'excep- 
tion de  celle  qui  se  réfère  à  la  dé- 
nonciation de  l'Arrangement  relatif 
aux   échanges   commerciaux   franco- 


*}  V.  ci-dessus,  No. 
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den  deutsch-franzosischen  Waren- 
verkehr  vom  28.  Juli  1934  beziehen, 
in  Kraft  bleiben  und  der  genannten 
Vereinbarung  als  Anlage  beigefiïgt 
waren,  sind  dem  Abkommen  vom 
heutigen  Tage  gleichfalls  ange- 
schlossen. 

Mandatslànder  : 
Die  Beziehungen  Deutschlands  zu 
den  Gebieten,  fur  die  Frankreich 
ein  Mandat  in  Afrika  ùbertragen 
wonden  ist,  werden  fur  die  Dauer 
dièses  Abkommens  durch  den  anlie- 
genden  Notenwechsel  vom  gleichen 
Tage  geregelt. 

Artikel  11. 

Dièses  Abkommen  soill  ratifiziert 
werden.  Der  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  so'll  sobald  wie 
moglioh  in  Berlin  stattfinden.  Das 
Abkommen  tritt  am  dreissigsten 
Tage  nach  Austausch  der  Ratifika- 
tionsurkunden  in  Kraft.  Jedoch 
werden  es  die  Vertragschliessenden 
Teile  mit  Wirkung  vom  1.  August 
1937  ab  vorlâufig  anwenden. 

Dièses  Abkommen  hleibt  bis  zum 
30.  Juni  1939  in  Geltung.  Es  kann 
jedoch  von  jedem  der  Vertrag- 
schliessenden  Teile  mit  einer  Frist 
von  drei  Monaten  zum  Ende  eines 
jeden  Kalenderhalbjahres,  erst- 
malig  zum  30.  Juni  1938,  gekùndigt 
werden. 

Dièses  Abkommen  gilt  jeweils  um 
ein  weiteres  Xahr  verllângert,  sofern 
es  nicht  nach  Massgabe  der  Bestim- 
mungen  des  vorstehemden  Absatzes  2 
gekùndigt  worden  ist.  Lâuft  das  Ab- 
kommen iiber  den  30.  Juni  1939 
weiter,  so  gelten  die  gleichen  Kùn- 
digungsbestimmungen. 


allemands  du  28  juillet  1934.  Ces 
lettres,  qui  étaient  annexées  à  l'Ar- 
rangement relativ  aux  échanges 
commerciaux  franco-allemands  du 
28  juillet  1934,  sont  également  re- 
produites en  annexe  à  l'Accord  de 
ce  jour. 

Pays  sous  mandat. 
Les  rapports  entre  l'Allemagne  et 
les  territoires  africains  pour  les- 
quels un  mandat  a  été  confié  à  la 
France  sont  réglés,  pour  la  durée 
du  présent  Accord,  par  les  lettres 
ci-annexées  qui  ont  été  échangées 
en  date  de  ce  jour. 

Article  11. 

Le  présent  Accord  sera  ratifié  et 
l'échange  des  instruments  de  rati- 
fication aura  lieu  dès  que  possible 
à  Berlin.  •  Il  entrera  en  vigueur  trente 
jours  après  l'échange  des  instru- 
ments de  ratification.  Néanmoins, 
les  deux  Parties  Contractantes  sont 
d'accord  pour  le  mettre  en  appli- 
cation à  titre  provisoire  à  partir  du 
1er  août  1937. 

Le  présent  Accord  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au  30  juin  1930.  Néan- 
moins, chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourra  le  dénoncer, 
moyennant  un  préavis  de  trois 
mois,  pour  en  faire  cesser  les  effets 
à  la  fin  de  chaque  semestre  et  la 
première  fois  au  30  juin  1938. 

Le  présent  Accord  sera  prorogé 
pour  un  an  s'il  n'est  pas  dénoncé 
dans  les  conditions  visées  au  para- 
graphe 2  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  les 
mêmes  conditions  de  dénonciation 
resteraient  applicables. 
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Gesehehen  in  doppelter  Urschrift 
in  deutscher  und  in  franzosischer 
Sprache  zu  Paris  am  10.  Juli  1937. 

Fur  die  Deutsche  Regierung: 
Johann  es  Graf  von  Welczeck. 
Dr.  Hans  R.  Hemmen. 

Fur  die  Franzosische  Regierung: 
Y  von   Delbos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé  Alphand. 


Fait  à  Paris  en  double  exemplaire 
en  français  et  en  allemand,  le 
10  juillet  1937. 

Pour  le  Gouvernement  Français: 
Yvon  Delbos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé  Alphand. 

Pour  le  Gouvernement  Allemand  : 
Johannes  Graf  von  Welczeck. 
Dr.  Hans  R.  Hemmen. 


S  c  h  1  u  s  s  p  r  o  t  o  k  o  1 1    z  u  m 
D  eut  s  cl  h  -  F  r  a  n  z  o's  i  s  c  h  e  n     A  b  - 
kommen    ùber     den    Waren- 
verkehr    vom    10.   J"  u  1  i    193  7. 

Bei  Unterzeichnung  des  Deutsch- 
Franzë'sischen  Abkommens  ûber  den 
Warenverkehr  vom  heutigen  Tage 
ist  zwischen  der  Deutschen  und  der 
Franzosischen  Regierung  folgendes 
vereinbart  worden: 

Zu  Artikel  1. 

Die  Erzeugnisse  deutschen  Ur- 
sprungs  und  deutscher  Herkunft, 
die  in  der  Liste  1  aufgefùhrt  sind 
und  die  im  gegenwârtigen  Abkom- 
men  vorgesehenen  Vergûnstigungen 
geniessen,  haben  bezùglich  der  sur- 
taxe d'entrepôt  und  der  surtaxe 
d'origine  Anrecht  auf  die  Sâtze,  die 
fur  die  gleichen  aus  irgendeinem 
anderen  Lande  stammenden  oder 
herkommenden    Erzeugnisse    gelten. 

Hinsiohtlich  der  Mineralwâsser, 
die  mit  Kohlensâure  auf  gef  iillt  sind, 
welche  aus  der  Quelle  der  Mineral- 
wâsser auf  gef  angen  worden  ist,  oder 
der  eisenhaltigen  Mineralwâsser,  die 
enteisent  sind,  wird  die  Franzosi- 
sche Regierung  jeden  besonderen 
Antrag  mit  Wohlwollen  prûfen  und 


Protocole  de  signature  à 
l'Accord  franco-allemand 
sur  les  Echanges  commer- 
ciaux du  10  juillet  193  7. 
Au  moment  de  signer  l'Accord 
franco-allemand  sur  les  échanges 
commerciaux,  en  date  de  ce  jour,  le 
Gouvernement  de  la  République 
Française  et  le  Gouvernement  du 
Reich  Allemand  sont  tombés  d'ac- 
cord sur  les  dispositions  ci-après: 

Ad  Article  premier. 
Les  produits  originaires  ou  en 
provenance  d'Allemagne,  énumérés 
à  la  liste  1,  bénéficiant  des  avan- 
tages prévus  au  iprésent  Arrange- 
ment, jouiront,  en  ce  qui  concerne 
les  surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine, 
des  taux  applicables  aux  produits 
identiques  originaires  ou  en  prove- 
nance de  tous  autres  pays. 


En  ce  qui  concerne  les  eaux  mi- 
nérales gazéifiées  au  moyen  de  gaz 
empruntés  à  la  source  même  ou  les 
eaux  ferrugineuses  décantées,  le 
Gouvernement  français  examinera 
avec  bienveillance  et  proposera  à 
l'examen  de  l'Académie  de  médecine 
toute  demande  spéciale  que  le  G  ou- 


Echanges  commerciaux. 


235 


der  medizinischen  Akademie  zur 
Begutachtung  iïberweisen,  den  ihr 
die  Deutsche  Regierung  ûbermittelt, 
damit  unter  den  gleichen  Bedin- 
gungen  wie  natùrliche  Mineral- 
wâsser  ein  bestimmtes  Wasser,  das 
in  der  obengenannten  Weise  behan- 
delt  worden  ist,  zugeilassen  wird. 

Zu  den  Artikeln  1  und  2. 

Hinsichtlioh  der  Listen  1  und  2 
dièses  Abkommens  wird  jeder  der 
Vertragschliessenden  Teile  mit 
Wohlwollen  die  Begrùndungen  priï- 
fen,  die  der  andere  Vertrag- 
sehliessende  Teill  dafûr  vorbringt, 
um  die  Aufnahme  neuer  Erzeug- 
nisse  in  die  erwâhnten  Listen  zu 
erreichen. 

Die  Vertragschliessenden  Teile 
sind  darùber  einig, 

1.  dass  die  in  Artikel  1  und  2  vor- 
gesehene  Meistbegûnstigungs- 
klausel  Deutschland  nicht  das 
Recht  gibt,  die  in  Artikel  32  des 
Handels-,  Niederlassungs-  und 
Schiffahrtsvertrages  erwiihnte 
Vorzugsbehandlung  in  An- 
spruch  zu  nehmen, 

2.  dass  die  Ausnahmen  von  der 
Meistbegûnstigung,  wie  sïe  im 
Artikel  30  des  Handels-,  Nie- 
derlassungs- und  Schiffahrts- 
vertrages niedergelegt  sind, 
auch  auf  das  Gebiet  der  Zolle 
Anwendung  finden. 


Zu  Artikel  3. 
1.  Die  F ranzosische  Regierung  er- 
klàrt,  dass  hinsichtlich  der  nach- 
stehend  aufgefùhrten  Erzeugnisse 
die  Verzollung  bei  Erfùllung  der 
dort  vorgesehenen  Bedingungen 
nach  den  in  dieser  Liste  angegebe- 
nen  Positionen  stattfinden  soll. 

[suit  un  Tableau  désignant  les  marchandises.] 


vernement  allemand  lui  transmet- 
tra, à  l'effet  de  faire  admettre  au 
même  titre  que  les  eaux  minérales 
naturelles  une  eau  déterminée  ayant 
subi  le  traitement  ci-dessus  prévu. 


Ad  Article  1  et  2. 
En  ce  qui  concerne  les  listes  1  et 
2  annexées  au  présent  Accord,  cha- 
cune des  Parties  Contractantes  exa- 
minera avec  bienveillance  les  justi- 
fications que  l'autre  Partie  Con- 
tractante pourrait  lui  présenter  en 
vue  d'obtenir  l'inscription  à  ces  di- 
tes listes  de  nouveaux  produits. 

Les  Parties  Contractantes  sont 
d'accord: 
1°  Que  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  prévue  aux  Ar- 
ticles 1  et  2,  n'autorise  pas 
l'Allemagne  à  réclamer  le  béné- 
fice des  avantages  préférentiels, 
prévus  à  l'Article  32  de  :1a  Con- 
vention de  commerce,  d'établis- 
sement et  de  navigation; 
2°  Que  les  exceptions  à  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée, 
stipulée  à  l'Article  30  de  la 
Convention  de  commerce,  d'éta- 
blissement et  de  navigation, 
seront  appliquées  aussi  en  ma- 
tière douanière. 


Ad  Article  3. 
1°  Le  Gouvernement  français  dé- 
clare que,  pour  les  produits  désignés 
ci-dessous,  le  dédouanement  se  fera 
sous  les  positions,  qui  y  sont  repri- 
ses, moyennant  accomplissement  des 
dispositions  qui  y  sont  prévues. 
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2.  Unter  dem  Vorbehalt  volliger 
Gegenseitigkeit  werden  die  nach- 
stehend  bezeichneten  Erzeugnisse 
bei  der  Einfuhr  nach  Frankreich 
unter  Befreiung  von  den  'Zollen  und 
den  in  den  Artikeln  1,  42  und  43 
der  Kodifikation  ûber  die  Produk- 
tionssteuern  [Code  'des  Taxes  à  la 
production]  vorgesehenen  Abgaben 
zugelassen: 

1.  Druekschriften,  wie  Fùhrer, 
Faltprospekte  usw.,  auch  illu- 
striert  (aus  Nrn.  466/466  bis 
des  franzôsischen  Zolltarifs), 
deren  wesentlicher  Zweck  darin 
besteht,  das  Publikum  zum  Be- 
sueh  von  Deutschland,  von 
deutschen  Ortschaften  sowie 
von  in  Deutschland  stattfimden- 
den  und  einen  allgemeinen 
Charakter  tragenden  Messen 
und  Ausstellungen  anzuregen, 
vorausgesetzt,  dass  dièse  Ver- 
oiïentlichungen  zur  unentgelt- 
lichen  Vert-eïlung  bestimmt 
sind  und  dass  sie  zu  nicht  mehr 
als  50  %  des  Umfangs  Han- 
delsreklame  enthalten  ; 

2.  Plakate  (aus  Nr.  469  des  fran- 
zôsischen Zolltarifs),  deren 
Zweck  darin  besteht,  das  Publi- 
kum zum  Besuch  von  Deutsch- 
land, von  deutschen  Ortschaf- 
ten 'sowie  von  in  Deutschland 
stattfindenden  und  einen  allge- 
meinen Charakter  tragenden 
Messen  oder  Ausstellungen  an- 
zuregen, vorausgesetzt,  dass 
dièse  Plakafte  keine  Handels- 
reklame  enthalten. 

3.  Zu  Nr.  aus  537  des  franzôsi- 
schen Zolltarifs  (Spiralbohrer  usw. 
und  andere  Werkzeuge). 

Die  Deutsche  Regierung  wird  es 
ausnahmsweise   nicht   als   unverein- 


2°  Sous  réserve  de  la  stricte  ré- 
ciprocité, les  articles  désignés  ci- 
après  seront  admis  à  l'importation 
en  France  en  exonération  des  droits 
de  douane  et  des  taxes  prévues  par 
les  Articles  1er,  42  et  43  du  Code 
des  taxes  à  la  production: 


1°  Publications,  telles  que  guides, 
dépliants,  etc.,  même  illustrées 
(ex.  nos  466  et  466  bis  du  tarif 
douanier  français),  qui  ont 
pour  objet  essentiel  d'amener 
le  public  à  visiter  l'Allemagne, 
des  localités  allemandes,  des 
foires  et  -des  expositions  ayant 
lieu  en  Allemagne  et  présentant 
un  caractère  général,  pourvu 
que  ces  publications  soient 
destinées  à  être  distribuées 
gratuitement  et  qu'elles  ne 
contiennent  pas  plus  de  50  p.  100 
de  publicité  commerciale; 


2°  Affiches  (ex.  n°  469  du  tarif 
douanier  français),  qui  ont 
pour  but  d'amener  le  public  à 
visiter  l'Allemagne,  des  locali- 
tés allemandes,  des  foires  et  des 
expositions  ayant  lieu  en  Alle- 
magne et  présentant  un  carac- 
tère général,  à  condition  que 
ces  affiches  ne  contiennent  pas 
de  publicité  commerciale. 


3°  Ad.  N°ex-537  du  tarif  français 
(forets  hélicoïdaux,  etc.,  et  autres 
outils). 

Le  Gouvernement  allemand,  à 
titre    exceptionnel,    ne    considérera 
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bar  mit  der  Zollbindung  betrachten, 
wenn  die  Franzosische  Regierung 
die  in  der  Liste  3  fur  dièse  Erzeug- 
nisse  vereinbarten  Wertzolle  in  spe- 
zifische  Zolle  umwandelt,  die  eine 
annâhernd  gleiche  Zollwertbelastung 
darstellen. 

Zu  Artikel  4. 
Zu  Nr.  ans  21   des  deutschen   Zoll- 
tarifs. 

Die  Vertrâge  mùssen  von  einer 
vom  Reichsminister  fur  Ernâhrung 
und  Landwirtschaft  zu  bestimmen- 
den  Stelle  anerkannt  sein.  Die  An- 
erkennung  wird  nur  erteilt,  wenn 
■die  Vertrâge  vor  dem  30.  April  jeden 
Jahres  dieser  Stel'le  vorgelegt  wer- 
den  und  die  Einfuhr  'dem  .deutschen 
Bedarf  entspricht.  Die  Vertrâge 
brauchen  keine  Preisvereinbarun- 
gen  zu  enthalten.  Die  Vertrâge  sol- 
len  ausserdem  die  Bestimmung  ent- 
halten, dass  sie  nur  so  weit  durch- 
zufùhren  sind,  als  eine  Bezahlung 
innerhaib  der  Zahlungswertgrenzen 
môglich  ist. 

Die  Anwendung  der  ermâssigten 
Zollsâtze  ist  davon  abhângig,  dass 
die  Einbringer  bei  der  Abfertigung 
jeder  Sendung  zum  freien  Verkehr 
des  deutschen  Zollgebiets  einen  Er- 
laubnisschein  des  Hauptzollamts 
Berlin  -Charlottenburg  in  Berlin 
nach  dem  anliegenden  Muster  *) 
vorlegen.  Dièses  Hauptzollamt  stellt 
den  Erlaubnissohein  oder,  wenn 
Stùckelung  beantragt  ist,  mehrere 
Erlaubnisscheine  auf  Grund  der 
Urschriften  der  von  den  deutschen 
iZùchtern  mit  den  franzosischen 
Ausfùhrern  abgeschlossenen  Ver- 
trâge aus,  die  der  deutsche  Zûchter 
dem  Hauptzollamt  zu  diesem 
Zwecke  einreicht. 


pas  comme  étant  incompatible  avec 
la  consolidation  des  droits  la  con- 
version éventuelle  par  le  Gouverne- 
ment français  des  droits  ad  valorem 
convenus  pour  ces  produits  dans  la 
liste  3  en  droits  spécifiques  sen- 
siblement équivalents. 

Ad  Article  4. 
Ad  N°  ex-21  du  tarif  allemand. 

Les  contrats  devront  être  reconnus 
par  un  office  habilité  à  cet  effet  par 
le  Ministre  du  Reich  pour  l'alimen- 
tation et  l'agriculture.  Pour  être 
reconnus,  les  contrats  devront  être 
déposés  audit  office  antérieurement 
au  30  avril  de  chaque  année  et  cor- 
respondre à  une  importation  néces- 
sitée par  les  besoins  allemands.  Les 
contrats  ne  contiendront  pas  néces- 
sairement une  indication  de  prix, 
mais  devront  mentionner  qu'ils  ne 
recevront  exécution  que  dans  la 
limite  où  les  disponibilités  en  devi- 
ses rendront  possibles  les  payements 
qu'ils  stipulent. 

L'application  des  droits  conven- 
tionnels est  liée  à  l'obligation  pour 
l'importateur  de  présenter,  lors  du 
dédouanement  de  chaque  expédition 
-pour  la  mise  à  la  consommation  sur 
le  territoire  douanier  allemand,  une 
autorisation  délivrée  par  le  Haupt- 
zollamt à  Berlin  -  Charlottenburg, 
dont  le  modèle  est  joint.  *)  Cette 
administration  délivrera  cette  auto- 
risation ou,  en  cas  d'expédition 
fractionnée,  plusieurs  autorisations 
d'après  les  originaux  des  contrats 
passés  entre  les  sélectionneurs  alle- 
mands et  les  exportateurs  français, 
les  sélectionneurs  allemands  étant 
tenus  de  remettre,  à  cette  fin,  les 
contrats  au  Hauptzollamt. 


*)  Non  reproduit. 
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Sendungen,  denen  Erlaubnis- 
scheine  beigefùgt  sind,  die  Rasuren 
oder  textliche  Ânderungen  aufwei- 
sen,  sind  von  der  vertragsmâssigen 
Zoillbehandlungausgeschlossen.Wird 
nur  ein  Teil  der  Menge,  ûber  die 
der  Erlaubnisschein  lautet,  einge- 
fûhrt,  so  schreibt  die  Zollstelle  die 
Teilmenge  auf  dem  Erlaubnisschein 
ab,  gibt  diesen  dem  Einfiïhrer  zur 
Verwendung  bei  der  Einfuhr  der 
Restmenge  zurùck  und  vermerkt  in 
dem     Zollabfertigungspapier,     dass 

der  Erlaubnisschein  Nr vorge- 

legen  hat,  Erledigte  Erlaubnis- 
scheine  verbleiben  bei  den  Zollab- 
fertigungspaipieren. 

Die  beiden  Regierungen  werden 
alsbald  nach  der  vorlàufigen  Anwen- 
dung  dièses  Vertrages  einen  gé- 
mi schten  Ausschuss  einsetzen,  der 
ûber  die  Fôrderung  der  beiderseiti- 
gen  Interessen  auf  dem  Gebiet  der 
obengenannten  Sâmereien  zu  bera- 
ten  hat.  Dem  Ausschuss  sollen  von 
jeder  Regierung  ernannte  Sachver- 
stândige  aus  den  Kreisen  der  Betei- 
ligten  angehoren.  Die  Beratungen 
des  Ausschusses,  zu  denen  jede  Re- 
gierung einen  Vertreter  als  Beob- 
achter  entsenden  wird,  sollen  ab- 
wechselnd  in  Deutschland  und  in 
Frankreich  stattfinden.  Der  ge- 
mischte  Ausschuss  kann  den  Ta- 
gungsort  abweichend  von  dieser 
Regelung  festsetzen. 

Die  beiden  Regierungen  werden 
sich  die  von  ihnen  ernannten  Sach- 
verstândigen  alsbald  mitteilen. 

Zu  Nr.  aus  33,  aus  45,  aus  46  und 

aus  47  des  deutschen  Zol'ltarifs. 

Die    beiden  Regierungen    werden 

alsbald    nach    der     vorlàufigen   An- 

wendung     dièses    Vertrages      einen 


Les  expéditions,  accompagnées 
d'autorisations  portant  des  ratures 
ou  des  modifications  de  texte,  ne 
bénéficieront  pas  des  dispositions 
douanières  eonventionelles.  Si  une 
partie  seulement  ides  quantités  cou- 
vertes par  l'autorisation  est  impor- 
tée en  Allemagne,  le  bureau  de 
douane  en  fera  état  sur  l'autorisa- 
tion qu'il  remettra  ensuite  à  l'im- 
iportateur  en  vue  de  son  utilisation 
pour  l'importation  du  solde.  Il  spé- 
cifiera, en  outre  sur  la  déclaration, 
que  l'autorisation  n°  .  . .  .  a  été  pré- 
sentée. Les  autorisations  qui  ont  été 
utilisées  en  totalité  seront  annexées 
à  la  déclaration. 

Les  deux  Gouvernements  insti- 
tueront, dès  la  mise  en  application 
du  présent  Accord,  une  commission 
mixte  qui  aura  à  délibérer  des 
moyens  propres  à  favoriser  les  in- 
térêts de  l'une  et  de  l'autre  parties, 
en  ce  qui  concerne  les  semences  sus- 
visées.  La  commission  comprendra 
des  experts  nommés  par  chaque 
Gouvernement  parmi  les  intéressés. 
Les  délibérations  de  la  commission, 
auxquelles  chaque  Gouvernement 
déléguera  un  représentant  à  titre 
d'observateur,  se  tiendront  alter- 
nativement en  Allemagne  et  en 
France.  La  commission  mixte 
pourra,  en  fixant  le  lieu  de  ses  ses- 
sions, s'écarter  de  règle. 

Les  deux  Gouvernements  se  com- 
muniqueront, aussitôt  que  possible, 
les  noms  des  experts  qu'ils  auront 
désignés. 

Ad  Nos  ex-33,  ex-45,  ex-46  et  ex-47 
du  tarif  allemand. 
Dès    la    mise    en    application    du 
présent  Accord,  les  deux  Gouverne- 
ments institueront  une  Commission 
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gemischten  Ausschuss  einsetzen, 
der  iiber  die  Beschickung  der  deut- 
schen  Mârkte  mit  Gemiise  und  Obst 
und  iiber  sonstige  Absatzbedingun- 
gen  beraten  soll.  Dem  Ausschuss 
sollen  von  jeder  Regierung  er- 
nannte  Sachverstândige  aus  Krei- 
sen  der  Erzeuger  und  des  Handels 
angehoren.  Zu  den  Beratungen  des 
Ausschusses  wird  jede  Regierung 
einen  Vertreter  als  Beobachter  ent- 
senden.  Die  beiden  Vorsitzenden 
des  Ausschusses  werden  sich  von 
Fall  zu  Fall  liber  Tagungszeit  und 
Tagungsort   verstândigen. 

!Zu  Nr.  aus  100  des  deutschen  Zoll- 
tarifs. 

1.  Falls  Deutschland  fur  Pferde- 
schlâge  von  reinem  Kaltblut  einem 
dritten  Lande  Zollermâssigungen 
zugestehen  sollte,  werden  dièse  fur 
die  Dauer  ihrer  Geltung  und  unter 
den  gleichen  Voraussetzungen  auch 
fiir  die  Pferde  franzosischen  Ur- 
sprungs  Anwendung  finden,  die  den 
als  Vlamlânder,  Brabanter  und  Ar- 
denner  bezeichneten  Schlâgen  an- 
gehoren. 

2.  Um  fur  Pferde  der  als  Vlam- 
lânder, Brabanter  und  Ardenner 
Art  bezeichneten  Sch'lâge  die  er- 
mâasigten  Zollsàtze  auf  Grund  der 
Meistbegùnstigung  zu  geniessen, 
mûssen  die  Einbringer  fur  jedes 
Pferd  eine  Bescheinigung  beibrin- 
gen,  aus  der  erhellt,  dass  das  Tier 
ausschliesslieh  einem  der  in  Be- 
tracht  kommenden  vorbezeichneten 
Schlâge  angehôrt.  Sind  in  der  Be- 
scheinigung auch  Angaben  iiber 
den  Wert  der  Tiere  am  Versen- 
dungsort  enthalten,  so  hat  das  deut- 
sche  Zo'llamt  die  Bescheinigung  in 
der  Regel  als  eine  ausreicbende 
(irundlage  fur   die   Einreihung   der 


mixte  qui  aura  à  délibérer  sur  les 
envois  de  légumes  et  de  fruits  sur 
les  marchés  allemands  ainsi  que  sur 
les  autres  conditions  d'approvision- 
nement de  ces  derniers.  La  Com- 
mission comprendra  des  experts 
nommés  par  chaque  Gouvernement 
et  choisis  parmi  les  producteurs  et 
les  négociants.  Chaque  Gouverne- 
ment déléguera  aux  délibérations 
de  la  Commission  un  représentant 
à  titre  d'observateur.  Les  deux  pré- 
sidents de  la  Commission  se  met- 
tront dans  chaque  cas  d'accord  sur 
le  lieu  et  la  date  des  sessions. 

Ad  N°  ex-100  du  tarif  allemand. 

1°  Si  l' Allemagne  accorde  à  un 
Etat  tiers  des  réductions  de  droits 
pour  les  races  de  chevaux  dites 
„reines  Kalltiblut",  ces  rédutions  se- 
ront applicables  également,  pendant 
leur  durée  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions, aux  chevaux  d'origine  fran- 
çaise appartenant  aux  races  dites 
flamande,  brabançome  et  ardennaise. 


2°  Les  droits  réduits  pour  les 
chevaux  appartenant  aux  races  dites 
flamande,  brabançonne  et  arden- 
naise ne  s'appliqueront,  en  vertu  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, aux  chevaux  d'origine  fran- 
çaise que  si  l'importateur  présente, 
pour  chaque  cheval,  un  certificat 
attestant  que  le  cheval  appartient  à 
une  des  races  susmentionnées.  Si  le 
certificat  comporte  également  des 
indications  relatives  à  la  valeur  de 
cheval  au  lieu  d'expédition,  le  bu- 
reau de  douane  allemand  est  tenu, 
en  règle  générale,  d'admettre  cette 
valeur  comme  une  base  suffisante 
pour   la    classification   de    l'une   des 
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Tiere  in  die  entsprechende  Wert- 
staiïel  anzunehmen,  sofern  der  Zoll- 
pflichtige  den  Abfertigungspapieren 
eine  Zusammenstellung  der  bei  der 
Versendung  der  Pferde  bis  zur 
Grenzzollstelle  entstandenen  Fracht- 
sowie  der  etwaigen  Versicherungs- 
und    Kommissionskosten    beifiïgt. 

Die  Vertragschliessenden  Teile 
werden  isich  ûber  die  Bezeichnung 
der  mit  der  Ausfertigung  der  Be- 
scheinigungen  betrauten  Beamten 
und  liber  das  bei  der  Ausfertigung 
der  Bescheinigungen  zu  beofoach- 
tende  Verfahren  verstàndigen.  In 
Zweifelsfâllen  bleibt  den  deutschen 
Behorden  das  Reoht  gewahrt,  nach- 
zuprùfen,  ob  das  eingefùhrte  Pferd 
die  Merkmale  und  Eigenschaften 
besitzt,  von  denen  die  zol'lbegiin- 
stigte  Behandlung  abhângt,  und  ob 
sein  Wert  zutréffend  angegeben  ist, 

Zu  Nr.  aus  110  des  deutschen  Zoll- 
tarifs. 
Die  Einfuhr  von  sogenannter 
„Strassburger  Gânseleberipast/ete" 
wird  in  keiner  Weise  behindert 
werden. 

Zu  den  Nrn.  aus  166  und  aus  167 
des  deutschen  Zolltarifs. 
Wenn  fiir  die  Verzol'lung  von 
Baumol  (Olivenol)  bei  der  Einfuhr 
nach  Deutschland  Verfûgungen  ge- 
troiïen  werden,  um  festzustellen, 
dass  es  keine  Beimengungen  anderer 
Ole  enthâlt,  so  werden  die  vZeug- 
nisse  ùber  den  Untersuchungsbe- 
fund,  die  von  den  im  Einverneh- 
men  beider  Regierungen  bestimm- 
ten  wissenschaftlichen  Anstalten  in 
Frankreich  ausgestellt  worden  sind, 
in  Deutschland  anerkannt  und  die 
von  isolchen  Zeugnissen  begleiteten 
Olsendungen  nicht  von  neuem  einer 


deux  rubriques  conventionnelles, 
pour  autant  que  l'importateur 
joigne  au  papier  d'expédition  un 
tableau  énumérant  les  frais  de 
transport  jusqu'à  la  frontière  et 
éventuellement  les  frais  d'assurance 
et  de  commission. 

Les  Parties  Contractantes  se  met- 
tront d'accord  sur  la  désignation 
des  fonctionnaires  chargés  de  la  dé- 
livrance des  certificats,  de  même  en 
ce  qui  concerne  les  règles  à  suivre 
au  sujet  de  cette  délivrance.  Dans 
les  cas  douteux,  les  autorités  alle- 
mandes conservent  le  droit  de  véri- 
fier si  le  cheval  importé  présente 
réellement  les  signes  distinctifs  et 
les  propriétés  voulues  pour  pouvoir 
bénéficier  du  tarif  réduit,  ou  si  sa 
valeur  a  été  déclarée  à  un  taux 
suffisant. 

Ad  N°  ex-110  du  tarif  allemand. 

L'importation  des  pâtés  de  foie 
gras  dits  de  Strasbourg  ne  sera  en- 
travée d'aucune  manière. 


Ad  Nos  ex-166  et  ex-167  du  tarif 
allemand. 
Si  le  dédouanement  de  l'huile 
d'olive  à  son  importation  en  Alle- 
magne est  soumis  à  des  dispositions 
spéciales  en  vue  de  constater  qu'elle 
n'est  par  mélangée  avec  d'autres 
huiles,  les  certificats  délivrés  par 
des  instituts  scientifiques  français 
agréés  par  les  deux  Gouvernements 
seront  reconnus  en  Allemagne  et  les 
envois  d'huile  ne  seront  pas  soumis 
à  une  nouvelle  analyse,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  les  certificats  con- 
statent que  les  analyses  ont  été  fai- 
tes  d'après   les  prescriptions  conve- 
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Untersuchung  unterworfen  werden, 
vorausgesetzt,  dass  nach  Ausweis 
clieser  Zeugnisse  die  Untersuchung 
unter  Beabachtung  der  im  Einver- 
nehmen  beider  Regierungen  zu  er- 
lassenden  Vorsohriften  vorgenom- 
men  worden  ist.  In  Zweifelsfàllen 
sind  die  Verwaltungsbehorden  be- 
rechtigt,  den  Untersuchungshefund 
des  mit  einem  Zeugnis  eingefiïhrten 
01s  nachzuprufen. 

Zu  den   Nrn.   aus  178  und  ans  179 
des  deutschen  Zolltarifs. 
Die  Deutsche   Regierung  erklârt, 
dass 

1.  Weinbrand,  .der  nach  franzosi- 
schem  Recht  die  Ursprungsbe- 
zeichnung  Kognak  oder  Ar- 
magnak  fûhren  darf,  in 
Deutschland  als  „Kognak  oder 
Armagnak,  franzosisches  Er- 
zeugnis"  bezeichnet  werden 
wird,  wenn  er 

a)  bei  der  Einfuhr  nach 
Deutschland  von  einem 
Zeugnis  der  Franzosischen 
Régie  verwaltung  begleitet 
ist,  wie  dies  in  der  dem  ge- 
genwârtigen  Abkommen 
beigefùgten  Liste  4  (Tarif- 
nummer  ,,aus  178"  und 
„aus  179")  vorgesehen  ist, 

b)  entweder  in  Frankreich  auf 
Flaschen  gef  ûllt  ist  oder  bei 
der  Zollabfertigung  in 
Deutschland  unter  amt- 
licher  Aufsicht  in  Flaschen 
umgefûllt  wird, 

c)  nach  der  Einfuhr  in  das 
deutsche  Zollgebiet  nicht 
verândert  worden  ist; 

2.  Weinbrand,  der  den  Bedin- 
gungen  unter  1  entspricht  und 

Nouv.  Recueil  Oén.  3e  S.  XL. 


nues  entre  les  deux  Gouvernements. 
En  cas  de  doute,  l'Administration 
allemande  est  autorisée  à  vérifier  le 
résultat  de  l'analyse. 


Ad    Nos   ex-178    et    ex-179    du   tarif 
allemand. 

Le  Gouvernement  Allemand  dé- 
clare que: 
1°  Les  eaux-de-vie  de  vin  qui, 
d'après  la  loi  française,  ont 
droit  à  l'appellation  d'origine 
de  Cognac  ou  Armagnac,  seront 
désignées  en  Allemagne  comme  : 
„ Cognac  ou  Armagnac,  produits 
français",  à  la  condition  que: 

a)  Les  produits  soient  accom- 
pagnés, au  moment  de  leur 
importation  en  Allemagne, 
d'un  certificat  de  l'Admini- 
stration de  la  Régie  fran- 
çaise, conformément , au  texte 
de  la  liste  4  (numéros  du 
tarif  allemand  „ex-178"  et 
„<ex-l79")  annexée  au  pré- 
sent Accord; 

b)  Qu'ils  aient  été  mis  en  bou- 
teilles s'oit  en  France,  soit 
en  Allemagne,  lors  du  dé- 
douanement, sous  contrôle 
officiel; 

c)  Qu'ils  n'aient  pas  été  modi- 
fiés après  l'importation  dans 
le  territoire  douanier  alle- 
mand. 

2°  Le    Weinbrand,     conforme    aux 
conditions     prévues     au     para- 
16 
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in  Deutschland  lïdiglich  einen 
Zusatz  von  destillierbem  Wasser 
erhalten  hait,  um  den  Wein- 
geistgehalt  auf  die  iibliche 
Trinkstârke  herabzusetzen,  als 
,,Franzosischer  Weinbrand,  in 
Deutschland  fertiggestellt"  be- 
zeichnêt  werden  soll. 

Zu  Nr.  aus  389  des  deutschen  Zoll- 
tarifs. 
Der  Nachweis,  dass  Erzeugnisse, 
fur  die  der  vertragsmâssige  Zoll- 
satz  von  300  Mî  fur  1  dz  beansprucht 
wird,  in  Frankreich  in  den  inneren 
Verkehr  gebracht  werden  dûrfen, 
wird  deutscherseits  als  erbracht  an- 
gesehen  werden,  wenn  das  în  Abs.  2 
der  Anmerkung  zu  Nr.  aus  389  vor- 
gesehene  —  in  der  vereinbarten 
Weise  ausgestellte  —  Zeugnis  dem 
Reichsfinanzministerium  in  Berlin 
eingereicht  worden  ist.  Die  Deutsche 
Regierung  wird  die  Zollstellen  um- 
gehend  —  spâtestens  innerhalb 
10  Tagen  nach  Eingang  eines  der 
Vereinbarung  entsiprechenden  Zeug- 
nisses  —  verstândigen,  dass  das 
Erzeugnis,  sofern  es  auch  in  son- 
stiger  Hinsicht  den  Anforderungen 
der  Anmerkung  zu  Nr.  aus  389  ent- 
spricht,  zum  Vertragssatze  von 
300  7M  fur  1  dz  zu  verzollen  ist. 
Nach  Eingang  der  Anordnung  des 
Reichsfinanzministeriums  wird  die 
Zo'llstelle  den  Vertragssatz  nach 
Massgabe  der  Vereinbarung  anwen- 
den,  sofern  die  Sendung  bei  der 
Einfuhr  von  einem  Faksimile  des 
Zieugnisses  begleitet  ist,  auf  dem 
die  Unterschrift  des  Ausfùhrers 
durch  die  zustàndige  franzôsische 
Verwaltungsbehorde   beglaubigt   ist. 


graphe  1  ci-dessus  et  qui  n'aura 
subi  en  Allemagne  qu,une  addi- 
tion d'eau  distillée  pour  réduire 
la  teneur  alcoolique  au  degré 
normal  de  boisson,  sera  désigné 
comme  ,, Weinbrand  français, 
fini  en  Allemagne". 


Ad  N°  ex-389  du  tarif  allemand. 

En  ce  qui  concerne  les  produits 
appelés  à  bénéficier  du  droit  con- 
tractuel de  300  Reichsmarks  par 
quintal  métrique,  l'Allemagne  consi- 
dérera que  leur  aptitude  à  être  mis 
en  vente  en  France  est  prouvée, 
lorsque  le  certificat  prévu  à  l'alinéa  2 
de  la  note  au  n°  ex-389,  est  présenté 
au  Ministère  des  Finances  du  Reich 
à  Berlin  et  libellé  dans  la  forme  qui 
a  été  convenue.  Le  Gouvernement 
Allemand  enverra  immédiatement 
des  instructions  au  bureau  de  dou- 
ane —  au  plus  tard  dans  un  délai 
de  dix  jours,  à  partir  de  la  présen- 
tation d'un  'certificat  conforme  aux 
dispositions  convenus  entre  les  deux 
pays  —  enjoignant  que  le  produit 
soit  taxé  au  droit  conventionnel  de 
300  Reichsmarbs  par  quintal  mé- 
trique, à  la  condition  qu'il  soit  éga- 
lement conforme  aux  autres  exigen- 
ces prévues  à  la  note  au  n°  ex-389. 
Après  avoir  reçu  les  instructions  du 
Ministère  des  Finances,  les  bureaux 
de  douane  appliqueront  le  droit  con- 
tractuel dans  les  conditions  prévues 
par  l'Arrangement,  à  la  condition 
que  les  envois  soient  accompagnés  à 
leur  importation  d'un  facsimilé  du- 
dit  certificat,  la  signature  de  l'ex- 
portateur étant  certifiée  par  l'auto- 
rité administrative  française  com- 
pétente. 
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Zu  Artikel  6. 

Die  Franzosische  Regierung  ver- 
ptlichtet  sich,  fur  Likor  undBrannt- 
wein  (Kirsch,  Zwetschgen,  Bone- 
kamp,  Steinhâger,  Enzian,  Ilim- 
beer)  deutschen  Ursprungs  un.d 
deutscher  Herkunft  ein  Einfuhr- 
kontingent  von  500  Hektoliter  zu 
gewàhren. 

Hinsichtlich  der  Verteilung  des 
genannten  Kontingents  im  franzo- 
sischen Zo'llgebiet  wirid  die  gleiche 
Regelung  getroffen  wie  bei  den  Li- 
koren  und  Trinkbranntweinen,  die 
aus  dem  meistbegiïnstigsten  Land 
stammen  und  dort  herkommen. 

Auf  Verlangen  der  Deutschen 
Regierung  konnen  andere  spezinsch 
deutsche  Trinkbranntweine  der  vor- 
stehendenl  Liste^hinzugef  iigt  werden. 

Die  Franzosische  Regierung  gibt 
der  Deutschen  Regierung  die  Zu- 
sicherung,  dass  trotz  Bestehens  des 
Monopols  kein  Einfuhrverbot  fur 
Kollodium  erlassen  werden  wird 
(Nr.  0250  des  franzosischen  iZ-oll- 
tarifs.) 

Die  Franzosische  Regierung  er- 
klârt,  dass  nach  ihrer  Ansicht  die 
den  franzosischen  pharrnazeutischen 
Erzeugnissen  in  dieseim  Abkommen 
gewâhrten  Vorteile  den  Anforde- 
rungen  der  Gegenseitigkeit  Genûge 
leisten,  die  durch  das  franzosische 
Gesetz  vorgesehen  isind,  und  die 
deutschen  pharrnazeutischen  Er- 
zeugnisse  werden  daher  zur  Ein- 
fuhr  nach  Frankreich  zugelassen, 
wenn  sie  die  durch  das  Gesetz  ge- 
forderten   Bedingungen  erfullen. 

Zu  Artikel  7. 
Es    besteht    Einigkeit,     dass    der 
Sehaden,  der  durch  die  Kûndigung 
entsteht,    auf    Grund    der   angemel- 

deten    WYrtc    nach    den    Einfuhrxali- 


Ad  Article  6. 
Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  accorder  pour  les  liqueurs  et 
eaux-de-vie  (kirsch,  quetsche,  bone- 
kamip,  steinhâger,  gentiane,  fram- 
boise) originaires  et  en  provenance 
d'Allemagne,  un  contingent  d'im- 
portation de  500  hectolitres. 

Pour  la  répartition  dudit  contin- 
gent sur  le  territoire  douanier  fran- 
çais, la  réglementation  sera  iden- 
tique à  celle  dont  bénéficient  les  li- 
queurs ou  eaux-de-vie  originaires  et 
en  provenance  du  pays  le  plus  favo- 
risé en  cette  matière. 

Sur  la  demande  du  Goiuvernement 
Allemand,  d'autres  eaux-de-vie  spé- 
cifiquement allemandes  pourront 
être  ajoutées  à   la  liste  ci-dessus. 

Le  Gouvernement  Français  donne 
l'assurance  au  Gouvernement  Alle- 
mand que,  malgré  l'existence  du 
monopole,  aucune  prohibition  d'im- 
portation ne  sera  instituée  sur  les 
collodions  (n°  0250  du  tarif  fran- 
çais). 

Le  Gouvernement  Français  dé- 
clare qu'il  considère  que  les  avan- 
tages accordés  aux  produits  phar- 
maceutiques français  par  le  présent 
Accord  satisfaisant  aux  conditions 
de  réciprocité  imposées  par  la  loi 
française,  les  produits  pharmaceu- 
tiques allemands  seront  admis  à 
l'importation  en  France  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  exigées  par 
cette  loi. 


Ad  Article  7. 

Il  est    convenu    que    le    dommage 

occasionné  par  la  dénonciation  doit 

être  calculé  sur  la  base  des  valeurs 

déclarées  d'après  'les  chiffres  de  L'îm- 

1(3* 
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len  der  12  Kalendermonate  zu  be- 
rechnen  ist,  die  dem  letzten  Kalen- 
dermonat  vor  dem  Ausspruch  der 
Kiïndigung  vorausgegangen  sind. 
Im  ersten  Jahr  der  Anwendung  des 
Abkommens  soll  jedoch  fur  die  Be- 
rechnung  des  Schadens  den  Moglich- 
keiten  der  Einfuhr,  wie  sie  sich  aus 
den  Bestimmungen  des  gegenwârti- 
gen  Abkommens  ergeben,  Rechnung 
getragen  werden.  Der  Umfang  der 
Gegenkundigung  muss  dem  Verhâlt- 
nis  zwischen  den  Einfuhren  heider 
Lânder  nach  den  Statistiken  fur 
den  obengenannten  Zeitraum  ent- 
sprechen. 

Im  Faite  der  Absâtze  2  und  3  des 
Artikels  7  wierden  die  beiden  Regie- 
rungsausschûsse  sich  bemiïhen,  so 
weit  als  moglich  die  tatsâchliche 
Auswirkung,  die  sich  aus  der  Auf- 
hebung  der  Zollbindungen  oder 
Zollermâssigungen  ergibt,  festzu- 
legen.  Sie  werden  dabei  insbeson- 
dere  demAusmass  der  Zollerhôhung 
und  gegebenenf  ails  allen  besonderen 
Umstânden  —  Aufhebung  von  Kon- 
tingenten  usw.  — ,  von  denen  die 
Zollerhôhung  begleitet  ist,  Rech- 
nung tragen. 

Die  beiden  Ausschùsse  haben 
gleichfalls  den  Wiert  der  angebote- 
nen  Ausgleichsmassnahmen  zu 
prùfen. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift 
in  deutscher  und  franzosischer 
Sprache  zu  Paris   am   10.  Juli  1937. 

Fur  die  Deutsche  Regierung: 
Johannes  Graf  von  Welczeclc. 
Dr.  Hans  B.  Hemmen. 

Fur  die  Franzosische  Regierung: 
Yvon  Delbos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé   Alphand. 


portation  des  douze  mois  qui  ont 
précédé  le  dernier  mois  avant  la  dé- 
nonciation. Toutefois,  pendant  la 
première  année  d'application  de 
l'Accord,  il  devra  être  tenu  compte, 
pour  l'évaluation  du  dommage,  des 
'possibilités  d'importation,  telles 
qu'elles  résultent  des  dispositions 
du  présent  Accord.  L'étendue  de  la 
contre- dénonciation  doit  corre- 
spondre à  'la  relation  entre  les  im- 
portations des  deux  pays,  calculées 
d'après  les  statistiques  pour  la  pé- 
riode mentionnée  ci-dessus. 


Dans  le  cas  des  alinéas  2  ou  3  de 
l'Article  7,  'les  deux  Commissions 
Gouvernementales  s'efforceront  de 
déterminer  dans  toute  la  mesure  du 
possible  l'incidence  effective  de  la 
suppression  des  consolidations  ou  ré- 
ductions de  droits;  elles  tiendront 
compte,  notamment,  de  l'importance 
de  la  majoration  tarifaire  inter- 
venue et,  le  cas  échéant,  de  toutes 
circonstances  spéciales:  (suppres- 
sion de  contingentements,  etc.),  dont 
sera  accompagné  le  relèvement  tari- 
faire. Les  deux  Commissions  au- 
ront également  à  examiner  la  va- 
leur  des   compensations   offertes. 


Fait  à  Paris,  en  double  exem- 
plaire en  français  et  en  allemand, 
le  10  juillet  1937. 

Pour  le   Gouvernement   français: 
Yvon  Delbos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé  Alphand. 
Pour  le  Gouvernement  allemand: 
Johannes  Graf  von  Welczeclc. 
Dr.  Hans  B.  Hemmen. 


Echanges  commerciaux. 


\ 


Anlage  1 
zum    Warenabkommen. 

Der  Vorsiitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Paris,  den  10.  Juli  1937. 
Herr  Vorsitzender! 
Im  Laufe  der  Verhandlungen, 
die  zum  Albschluss  des  heute  ge- 
zeichneten  Deutsch  -  Franzosischen 
Abkomm'ens  iiber  den  Warenverkehr 
gefùhrt  haben,  sind  unsere  beiden 
Delegationen  iiber  folgendes  ûber- 
eingekommen: 

Die  zustândigen  Stellen  beider 
Lânder  werden  alsbald  Verhand- 
lungen aufnehmeu,  um  zu  einer 
Vereinbarung  auf  dem  Gebiete  der 
Pfianzenzucht  und  des  Saatgut- 
wesens,  ins'besondere  des  Saatgut- 
verkehrs,  zu  gelangen.  Das  Reichs- 
miniis'terium  fur  Ernàhrung,  und 
Landwirtschaft  und  das  Franzosi- 
sche  Ministerium  fur  Landwirt- 
schaft werden  sich  ùber  diezuriAuf- 
nahme  'der  Verhandlungen  notwen- 
digen  Massnahmen  unmittelbar  ver- 
stândigen. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Vorsitzen- 
der, den  Ausdruck  meiner  ausge- 
zeichneten    Hochachtung. 

Hemmen. 

An  den  Vorsitzenden  der  Franzosi- 
schen Délégation  Herrn  Direktor 
Hervé  Alphand. 


Annexe  1 
à  l'Accord  Commercial. 

Le  Président 
de  la  Délégation   Française. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu  m'adresser, 
en  date  de  ce  jour,  la  communication 
suivante: 

„Les  services  compétents  des  deux 
entreront  dès  que  possible  en  négo- 
ciation à  l'effet  de  conclure  un  ac- 
cord en  ce  qui  concerne  la  culture 
des  plantes  et  des  semences,  notam- 
ment en  ce  qui  a  trait  à  l'échange 
des  semences.  Le  Ministère  du  Reich 
de  l'alimentation  et  de  l'agricul- 
ture, et  le  Ministère  français  de 
l'agriculture,  se  mettront  d'accord 
directement  sur  les  mesures  à 
prendre  en  vue  de  permettre  l'ou- 
verture des   pourparlers." 

J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
l'accord  de  mon  Gouvernement  sur 
la  teneur  de  cette  communication. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

Alphand. 

Monsieur  le  Dr.  H  a  n  s  R.  Eem- 
men,  Conseiller  d'Ambassade, 
Président  de  la  Délégation  alle- 
mande. 


Anlage  2 
/uni    Warenabkommen 


Annexe  2 
fi   l'Accord  Commercial. 

[Note  du  28  juillet  1934,  déjà  reproduite  ci-dessus.] 
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Anlage  3 
z  u  m    Wareaab  k  o  m  me  n . 
Deutsche  Bohsohaft. 

Paris,  den  10.  Juli  1937. 
Herr  Minister! 

Aus  Anlass  der  heutigen  Unter- 
zeichnung  des  Deutsch- Franzë'si- 
schen  Abkommens  ùber  den  Waren- 
verkehr  und  des  Abkornmens  ùber 
die  Zahlungen  ans  dem  Warenab- 
kommen  beehre  ich  mieh  Ihnen  zu 
bestàtigen,  dass  zwischen  der  Deut- 
schen  und  der  Franzosischen  Re- 
gierung  ùber  folgende  Bestimmun- 
gen  Einverstândnis  erzielt  worden 
ist: 

Die  Rechte,  die  Deutschland  wâh- 
rend  seiner  Mitgliedischaft  im  Vol- 
kerbund  auf  Grund  der  Bestimmun- 
gen  des  Volkerbundspakts  und  der 
Mandatsbriefe  flir  die  Gebiete  zu- 
standen,  fur  die  Frankreich  ein 
Mandat  anvertraut  worden  ist,  und 
die  inzwischen  durch  einen  dem 
Deutsch  -  Franzosischen  Handéls-, 
Niederlassungs-  und  Schiffahrtsver- 
trag  beigefùgten  Briefwechsel  vom 
28.  Juli  1934,  zuletzt  verlàngert 
durch  Notenwechsel  zwischen  der 
Deutschen  Botschaft  in  Paris  und 
dem  franzosischen  Aussenministe- 
rium  vom  16.  Apri'l  1937,  aufrecht- 
erhalten  worden  waren,  werden 
Deutschland  fur  seine  Beziehungen 
mit  den  franzosischen  afrikani&chen 
Mandatsgebieten  fur  die  Dauer  des 
obengenannten  Abkommens  ùber 
den  Waren  verkehr  weiter  einge- 
ràumt.  Wâhrend  der  gleichen  Dauer 
werden  die  Erzeugnisse  der  franzo- 
sischen afrikanischen  Mtandatsge- 
biete  in  Deutschland  meistbegùn- 
stigt  behandelt  werden. 


Annexe  3 
à   l'Accord  Commercial 
Ministère 
dos   Affaires   Etrangères. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
A  l'occasion  de  la  signature,  en 
date  de  ce  jour,  de  l'Accord  franco- 
allemand  sur  les  échanges  commer- 
ciaux, et  de  l'Accord  sur  les  paye- 
ments commerciaux,  j'ai  l'honneur 
de  confirmer  à  Votre  Excellence 
l'accord  du  Gouvernement  français 
sur  les   dispositions  ci-dessious: 


Les  droits  que  tenait  l'Allemagne, 
alors  qu'elle  était  membre  de  la 
Société  des  Nations,  des  stipulations 
du  pacte  de  la  Société  des  Nations 
et  des  actes  de  mandat  concernant 
les  territoires  pour  lesquels  un  man- 
dat a  été  confié  à  la  France,  droits 
qui  lui  ont  été  maintenus  en  vertu 
des  dispositions  reprises  à  l'échange 
de  lettres  annexé  à  la  Convention 
de  commerce,  d'établissement  et  de 
navigation  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne du  28  juillet  1934,  et  qui  ont 
été  prorogés,  en  dernier  lieu  par 
l'échange  de  lettresi\du  16  avril  1937, 
intervenu  entre  l'Ambassade  d'Alle- 
magne à  Paris  et  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  seront  à  nou- 
veau maintenus  à  l'Allemagne  dans 
ses  relations  avec  les  territoires  af- 
ricains sous  mandat  de  la  France 
pendant  la  durée  de  l'Accord  sus  visé 
sur  les  échanges  commerciaux.  Pen- 
dant la  durée  de  cet  Accord,  les 
marchandises  des  territoires  afri- 
cains sous  mandat  de  la  France  bé- 
néficieront, en  Allemagne,  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


Echanges  commerciaux.  —  Paiements  commerciaux. 
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Die  beiden  vertragschliesserrden 
Teile  werden  wâhrend  dieser  Frist 
mit  dem  Ziel  in  Verhandlungen 
treten,  Vereinbarungen  abzuschlie- 
ssen,  'durch  die  die  Beziehungen 
zwisehen  Deutsclïland  und  den 
franzosischen  afrikanischen  Man- 
datsgebieten  hinsichtlich  der  Zoll- 
fragen  und  der  Niederlassungsbe- 
stimmungen  geregelt  werden. 

Genehimigen  Sie,  Herr  Minister, 
den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

Joliannes  Graf  von  Walczeck. 

S-einer  Exzellenz  Herrn  Y  von 
Del'bos,  Minister  der  Auswâr- 
tigen   Angelegenheiten,   Paris. 


Les  deux  Parties  Contractantes 
emploieront  ce  délai  à  négocier  des 
Conventions  réglant,  en  matière  de 
tarifs  et  d'établissement,  les  rap- 
ports entre  l'Allemagne  et  les  terri- 
toires africains  sous  mandat  de  la 
France. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Am- 
bassadeur, les  assurances  'de  ma  très 
haute  considération. 

Y  von  Delbos. 

Son  Excellence  le  Comte  v  o  n 
Welczeck,  Ambassadeur  d'Al- 
lemagne, Paris. 


30. 
ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord    sur   les   paiements   commerciaux;   signé  à  Paris, 
le  10  juillet  1937.*) 

Reichsgesetzblatt  1937.  Il,  No.  27. 


l)outsch,-Franzosisches      Ab- 

kommen    iï  b  e  r    die    Z  a  h  1  u  n  g  e  n 

a  u  s    dem    Warenver  k  e  h  r    v  o  m 

10.  Juli  19  37. 

Artikel  1. 
Die  Zahlungen  aus  der  deutschen 
Wareneinfuhr  in  das  franzosische 
Zollgebiet  sowie  die  franzosischen 
Kolonien,  Protektorate  und  afrika- 
nischen Mandatsgebiete  einerseits 
oder  aus  der  franzosischen  Waren- 
einfuhr in  das  deutsche  Zollgebiet 
andererseits  werden  gemâss  den 
nâheren  Bestimmungen  dièses  Ab- 
kommens  in    den  im  zwischenstaat- 


Accord     F  r  a  n  c  o  -  A  1 1  e  m  a  n  d 
sur     les    payements     commer- 
ciaux  du   10  juillet   1937. 

Article  premier. 
Les  payements  résultant  de  l'im- 
portation de  marchandises  alle- 
mandes sur  le  territoire  douanier 
français,  dans  les  colonies,  pays  do 
protectorat  et  territoires  africains 
sous  mandat  français,  d'une  part; 
ou  de  l'importation  de  marchandises 
françaises  sur  le  territoire  douanier 
allemand,  d'autre  part,  seront,  con- 
formément aux  dispositions  du  pré- 


)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  l,,r  aoûl  L937, 
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lichen      Zahlungsverkehr      ùblichen 
Formen  geleistet. 


Die  Zahlung  in  Reichsmarknoten 
und  deutschen  Scheidemûnzen  ist 
ausgeschlossen. 

Artikel  2. 
Fur  die  Durctofûhrung  dièses  Ab- 
kommens  werden  angesehen: 

1.  als  deutsche  Waren  bei  der  Ein- 
fuhr  in  das  franzôsische  Zoll- 
gebiet,  die  franzosischen  Kolo- 
nien,  Protektorate  und  afrika- 
nischen  Mandatsgebiete  solche 
Waren,  die  entweder  im  deut- 
schen Zoillgebiet  erzeugt  oder 
nach  der  franzosischen  Gesetz- 
gebung  als  in  Deutsohland  na- 
tional isiert  anzusehen   sind; 

2.  als  franzôsische  Waren  bei  der 
Einfuhr  in  das  deutsche  Zoll- 
gebiet  solche  Waren,  die  ent- 
weder im  franzosischen  Zol'l- 
gehiet,  den  franzosischen  Ko- 
lonien,  Protektoraten  und  afri- 
kanischen  Mandatsgebieten  er- 
zeugt ocler  nach  den  deutschen 
Zollbestimmungen  als  in  Frank- 
reich  nationalisiez  anzusehen 
sind. 

Auf  Waren,  die  durch  das  Gebiet 
eines  der  beiiden  Lan der  im  Transit- 
verkehr  befordert  worden  sind,  fin- 
deit  dièses  Abkommen  keine  An- 
wendung. 

Artikel  3. 

Nach  vorherigem  Abzug  der  Be- 
trâge,  die  fur  die  Bezahlung  von 
NebenkofSten  des  Warenverkehrs, 
fur  die  Abtragung  der  Rùckstânide 
aus     dem     Warenverkehr,     fur     die 


sent  Accord,  effectués  dans  les  for- 
mes habituellement  en  usage  dans 
les  relations  interrationales  en  ma- 
tière de  payements. 

Toutefois,  le  payement  en  Reiclis- 
marks  au  moyen  de  billets  de 
banque  allemands  ou  en  monnaie 
divisionnaire  allemande  est  interdit. 

Article  2. 
Pour     l'application     du     présent 
Accord,  seront  considérées: 

1°  comme  marchandises  alleman- 
des à  l'importation  sur  le  terri- 
toire douanier  français,  dans 
les  'colonies,  les  pays  de  pro- 
tectorat et  les  territoires  afri- 
cains sous  mandat  français,  les 
marchandises  originaires  du 
territoire  douanier  allemand 
ou  qui  sont  nationalisées  'alle- 
mandes d'après  la  législation 
française; 

2°  comme  marchandises  françai- 
ses, à  'l'importation  sur  le  ter- 
ritoire douanier  allemand,  les 
marchandises  originaires  du 
territoire  douanier  français, 
des  colonies,  <des  ipays  de  pro- 
tectorat et  des  territoires  afri- 
cains sous  mandat  français,  ou 
qui  sont  nationalisées  françai- 
ses d'après  la  réglementation 
douanière   allemande. 

Sont  exclues  des  dispositions  du 
présent  Accord  les  marchandises 
ayant  simplement  transité  à  travers 
le  territoire  de  l'un  ou  l'autre  des 
deux  pays. 

Article  3. 

Après  déduction  des  sommes  né- 
cessaires au  payement  des  frais  ac- 
cessoires, à  l'amortissement  des  ar- 
riérés commerciaux,  à  la  constitu- 
tion d'un  solde  libre  à  la  disposition 


Paiements  commerciaux. 
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Schaffung  einer  der  Reichsbank  zur 
freien  Verfûgung  stehenden  Devi- 
senspitze  und  fur  den  Finanz- 
transfer  (Transferabkommen)  er- 
forder'lich  sind,  wird  der  alsdann 
verbleibende  Riestbetrag  der  De- 
viseneingânge,  die  aus  der  Einfuhr 
deutscher  Waren  in  das  f  ranzôsische 
Zolilgebiet,  die  franzosischen  Kolo- 
nien,  Protektorate  und  afrïkani- 
schen  Mandatsgebiete  anfallen,  fur 
die  Bezahlung  franzosischer,  nach 
Deutschland  eingefùhrter  Waren  im 
Rahmen  der  deutschen  Devisenbe- 
stimmungen  bereitgestellt.  Der  vor- 
erwàhnte  Restbetrag  wird  nach  Ab- 
tragung  der  Riïekstânde,  die  aus 
der  /Zeit  vor  der  vorlaufigen  An- 
wendung  dièses  Abkommens  her- 
riïhren,  um  die  so  freiwerdende 
Summe  der  Deviseneingânge  erhoht. 

Der  so  bestimmte  Betrag  wird 
jeden  M>onat  gemeinsam  durch  den 
Deutschen  unid  den  Franzosischen 
Regierungsausschuss  (vg'l.  Artikel  9 
dièses  Zahlungsabkommens)  nach 
dem  Deviseneingang  des  jeweils 
drittletzten   Moiials   ermittelt. 


Wenn  im  Laufe  eines  der  in  Be- 
tracht  kommenden  Monate  die  Pa- 
ritât  der  Devisenkurse,  die  zur  Be- 
rechnung  des  Betrages  der  franzosi- 
schen Ausfuhr  benutzt  werden,  ge- 
àndert  wird,  so  werden  die  beider- 
seitigen  Regierungsausschiïsse  aile 
notwendigen  Massnahmen  treiïen, 
um  diesem  Urnsitand  bei  der  Fest- 
sotzung  der  bereitzustellenden  De- 
visen  des  foilgenden  Monats  Rech- 
nung  zu  tragen.  Unter  Ânderung 
<\ov  Paritât  ist  jede  plotzliche  Ân- 
derung  von  mehr  als  10  voin  Hun- 
dort   im   gegenseitigen   Wert  der  in 


de  la  Reichsbank  et  aux  transferts 
financiers  (Accord  de  transfert),  le 
solde  des  entrées  de  devises  prove- 
nant de  l'importation  de  marchan- 
dises allemandes  sur  le  territoire 
douanier  français,  dans  les  colonies, 
les  pays  de  protectorat  et  les  terri- 
toires africains  sous  mandat  fran- 
çais sera  affecté,  dans  le  cadre  de 
la  législation  allemande  en  matière 
de  devises,  au  'payement  des  mar- 
chandises françaises  importées  en 
Allemagne. 

Après  amortissement  des  arriérés 
commerciaux  antérieurs  à  l'entrée 
en  vigueur  provisoire  du  présent 
Accord,  le  solde  susvisé  sera  aug- 
menté des  entrées  de  devises  libérées 
du  fait  de  cet  amortissement. 


Le  contingent  de  payement  ainsi 
déterminé  sera  calculé  chaque  mois 
d'un  commun  accord  par  les  Com- 
missions gouvernementales  prévues 
à  l'Article  9  du  présent  Accord  de 
'payement,  d'après  les  entrées  de 
devises  pendant  le  troisième  mois 
qui  aura  précédé  le  mois  pour  le- 
quel ce  contingent  est  établi. 

Si,  au  cours  d'un  des  mois  consi- 
dérés, l'équilibre  antérieur  des  pa- 
rités mutuelles  des  diverses  devises 
utilisées  pour  la  'détermination  du 
volume  de  l'exportation  française 
venait  à  être  altéré,  les  deux  Com- 
missions gouvernementales  auraient 
à  prendre  toutes  dispositions  utiles 
'pour  qu'il  en  soit  équitablement 
tenu  compte  pour  la  fixation  du 
contingent  de  devises  du  mois  sui- 
vant. Par  rupture  d'équilibre,  on 
entend  toute  modification  brusque 
de  plus  du  10p.  100  dans  la  valeur 
respective  des  monnaies  considérées, 
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Betracht      kommenden     Wâhrungen 
zu  verstehen. 

Fur  die  Deutsche  Regierung  gilt 
al  s  Deviiseneingang: 

1.  die  Zahlung  in  freien  Geldsor- 
ten,  durch  Scheck  auf  eine  aus- 
lândische  Bank  oder  durch 
Gutschrift  bei  einer  ausdândi- 
schen  Bank; 

2.  die  Zahlung  aus  einera  freien 
Reichsmarkkonto  in  Deutsoh- 
land. 

Als  Deviseneingang  werden  »die 
im  Kaufpreiis  enthaltenen  oder  in 
der  Rechnung  aufgefùhrten  Neben- 
kosten  auch  dann  betrachtet,  wenn 
sie  unmittelbar  abgezweigt  sind. 

Artikel  4. 
Die  Deviseneingânge  werden  er- 
mitteit  auf  Grund  der  Meldungen, 
die  die  'deutschen  Ausfùhrer  gemâss 
den  deutschen  Devisenbestinimun- 
gen  auf  Vordruck  II  der  Export- 
vailutaerklàrung  am  10.,  20.  und 
letzten  eines  jeden  Monats  der 
Reichsbank  erstatten.  Dièse  Mel- 
dungen werden  fur  Zahlungsein- 
gânge  aus  Ausfuhrgesehâften  naoh 
dem  franzôsischen  Zo'llgebiet,  den 
franzosischen  Kolonien,  Protektora- 
ten  und  afrikanischen  Mandatsge- 
bieten  auf  einem  besc-nderen  Form- 
blatt  des  Vordrucks  II  in  doppelter 
Ausfertigung  erstattet.  Ein  Doppel 
der  Meldung  sendet  die  Reichsbank 
unverzùglich  an  das  Office  Franco- 
Allemand  clés  paiements  commer- 
ciaux. 


Fur  die  Umrechnung  cler  nicht 
ùber  Reichsmark  lautenden  Forde- 
rungen  ist  als  Umrechnungskurs  der 
Berliner.  Mitteilkurs    des  Tages    zu- 


Le  Gouvernement  Allemand  con- 
sidère comme  entrées  de  devises: 

1°  le  payement  en  monnaie  libre 
par  chèque  sur  une  banque 
étrangère  ou  par  virement  sur 
une  banque  étrangère; 

2°  le     payement     effectué     par     le 

débit    de    comptes    en    Reichs- 

marks  libres  en  Allemagne. 

Sont  également  considérés  comme 

entrées  de  devises  les  'payements  de 

frais    accessoires    compris    dans    le 

prix   de   vente  ou   indiqués   dans  la 

facture,  même  s'ils  ont  été  liquidés 

séparément. 

Article  4. 

Les  entrées  de  devises  seront  éta- 
blies d'après  les  déclarations  que  les 
exportateurs  allemands  doivent 
faire  le  10,  le  20  et  le  dernier  jour 
de  chaque  mois  à  la  Reichsbank, 
conformément  à  la  réglementation 
allemande  en  matière  de  devises, 
en  remplissant  le  formulaire  II  de 
la  déclaration  de  valeur  pour  l'ex- 
portation (Exportvalutaerklârung). 
En  ce  qui  concerne  les  entrées  pro- 
venant d'opérations  d'exportation 
vers  le  territoire  douanier  français, 
les  colonies,  les  'pays  de  protectorat 
et  les  territoires  africains  sous 
mandat  français,  ces  déclarations 
seront  souscrites  sur  un  feuillet 
spécial  du  formulaire  II  en  double 
expédition.  Une  de  ces  expéditions 
sera  envoyée  immédiatement  par  la 
Reichsbank  à  l'Office  franco-alle- 
mand des   payements   commerciaux. 

Pour  le  calcul  des  créances  libel- 
lées en  d'autres  monnaies  que  le 
Reichsmark,  la  conversion  s'effec- 
tuera   au    cours    moyen    coté    à    la 
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grun.de  zu  legen,  an  dem  die  oben- 
erwàhnten  Me.ldungen  dem  Office 
Franco-Allemand  des  paiements 
commerciaux  von  der  Reichsbank 
ùbersandt  werden. 

Artikel  5. 

Aille  aus  Deutschland  nach  dem 
franzosischen  Zollgebiet  und  den 
franzosischen  Kolonien,  Protektora- 
ten  und  afrikanischen  Mandatsge- 
bieten  eingefiïhrten  Waren  mûssen 
ausser  den  von  den  franzosischen 
Zollibehorden  verlangten  Papieren 
bei  der  Zolllabfertigung  versehen 
sein: 

1.  mit  einem  Doppel  des  Ab- 
schnittsA  des  Vordrucks  I  der 
Exportvalutaerklârung,  mit  der 
der  deutsche  Ausfùhrer  auf 
Grund  'der  deutschen  Devisen- 
bestimmungen  der  Reichsbank 
den  Betrag  der  in  Rechnung 
gestellten  deutschen  Erzeug- 
nisse  meldet; 

2.  mit  einer  Rechnungsabschrift, 
die  Angaben  iiber  die  Fâlllig- 
keiten  und  die  Versicherung 
enthalten  muss,  dass  die  Ware 
entsprechend  Artikel  2  Ziffer  1 
dièses  Abkommens  als  Ware 
deutschen  Ursprungs  anzu- 
sehen  ist. 

Falls  die  in  Absatz  1  Ziffer  1  diè- 
ses Artikels  vorgesehene  Urkunde 
nicht  beiiliegt,  wird  das  Office 
Frai  ico- Allemand  des  paiements 
commerciaux  dem  Reiohsbankdirek- 
torium  Berlin  den  Namen  des  Aus- 
fiihrers,  die  Bezoichnung  der  Ware 
und  den  in  Rechnung  gestellten  Be- 
trag mitteiîen.  Das  Reichsbank- 
direktorium  wird  Abschrift  des  Ab- 


Bourse  de  Berlin  le  jour  où  la  dé- 
claration susvisée  sera  adressée  par 
la  Reichsbank  à  l'Office  franco-alle- 
mand de  payements  commerciaux. 


Artikel  5. 

Outre  les  documents  exigés  par 
les  autorités  douanières  du  pays 
importateur,  toutes  les  marchan- 
dises importées  d'Allemagne  sur  le 
territoire  douanier  français,  dans 
les  colonies,  les  pays  de  protectorat 
et  les  territoires  africains  sous 
mandat  français  devront,  lors  de 
leur  dédouanement,  être  accom- 
pagnées : 

1°'  d'un  double  de  la  déclaration  1  A 
(Exportvalutaerklârung),  par 
laquelle  l'exportateur  allemand 
a  indiqué  à  la  Reichsbank,  con- 
formément à  la  réglementation 
allemande  en  matière  de  devi- 
ses, la  valeur  des  'produits  alle- 
mands facturés  à  l'exportation; 

2°  d'un  double  de  la  facture  indi- 
quant l'échéance  de  la  créance 
et  certifiant  que  la  marchan- 
dise doit  être  considérée 
comme  allemande  au  sens  de 
l'Article  2.  chiffre  1. 


Dans  le  cas  où  le  document  visé 
au  chiffre  1  ci-dessus  ne  serait  pas 
produit,  l'Office  franco-allemand 
des  payements  commerciaux  en  in- 
formerait la  Reichsbank  (Reichs- 
bankdirektorium)  à  Berlin  en  lui 
indiquant  le  nom  de  l'exportateur, 
la  nature  de  la  marchandise  et  la 
valeur  facturée;  la  Direction  de  la 
Reichsbank     ferait     alors     parvenir 
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schnitts  I  A  dem  Office  Franco- 
AMemand  des  paiements  commer- 
ciaux iibersenden. 


Artikel  6. 
Die  'Zuteilung  der  zur  Bezahlung 
franzosischer  Waren  erforderlichen 
Devisen  erfolgt  "duren  die  Reichs- 
bank  auf  Grund  einer  Devisenbe- 
scheinigung  der  zustândigen  Ùber- 
wachungsstelile  und  gegen  Vorlage 
einer  vom  Office  Franco-Allemand 
des  paiements  commerciaux  visier- 
ten  Rechnungsafoschrift,  sobald  die 
Sehuld  fâllig  ist.  Dièse  Rechnung 
muss  die  Nummer  des  deutschen 
Zolltarifs  ausweisen,  unter  der  die 
von  ihr  gefûhrte  Ware  eingefûhrt 
wird. 

Von  den  einzelnen  Uberwachungs- 
stellen  werden  Devisenbescheini- 
gungen,  die  zur  Zahlung  in  einem 
beistimmten  Monat  berechtigen,  im 
Rahmen  des  fur  diesen  Monat  fest- 
gesetzten  Gesamtibetrages  ausge- 
stellt.  Die  beiderseitigen  Regie- 
rungsaussehùsee  konnen  bei  Fest- 
setzung  dièses  Gesamtbetrages  und 
seiner  Verteilung  Saisonschwan- 
kungen  sowie  anderen  besonderen 
Um9tânden  Rechnung  tragen. 

Um  beiden  Regierungen  eine 
Nachprùfung  der  Ausnutzung  des 
vereinbarten  Gesamtbe'trages  und 
seiner  Verteilung  zu  ermôglichen, 
wird  die  Reichsbank  dem  Office 
Franco- Allemand  des  paiements 
commerciaux  nach  dem  10.,  20.  und 
letzten  eines  jeden  Monats  eine  Ge- 
samtaufstellung  sowie  Abschriften 
der  vom  Office  Franco-Allemand  des 
paiements  commerciaux  visierten 
Rechnungen  ùbermitteln,  die  im 
Laufe      der      jeweils      vergangenen 


audit     Office     la     copie     du     docu- 
ment I.  A. 


Article  6. 

La  cession  des  devises  nécessaires 
au  payement  des  marchandises  fran- 
çaises sera,  à  l'échéance,  effectuée 
par  la  Reichsbank  en  vertu  d'une 
autorisation  de  devises  (Devisen- 
bescheinigung)  délivrée  par  l'Office 
de  contrôle  compétent  (Uber- 
wachungsstelle)  sur  production 
d'une  copie  de  la  facture  visée  par 
l'Office  franco-allemand  des  paye- 
ments commerciaux.  Cette  facture 
indiquera  la  position  du  tarif  dou- 
anier allemand  sous  laquelle  la 
marchandise  qu'elle  accompagne  sera 
importée. 

Les  Offices  allemands  de  contrôle 
délivreront  des  autorisations  de  de- 
vises permettant  le  payement  pour 
un  mois  déterminé,  dans  la  limite 
du  contingent  de  payements  affé- 
rent à  ce  mois.  Les  deux  Commis- 
sions gouvernementales  pourront, 
pour  la  fixation  du  contingent  de 
payement  et  sa  répartition,  tenir 
compte  des  fluctuations  saisonnières 
ou    d'autres   circonstances   spéciales. 

En  vue  de  permettre  aux  deux 
Gouvernements  de  contrôler  la  ré- 
partition et  l'emploi  du  contingent 
de  payement  convenu,  la  Reichs- 
bank adressera  à  l'Office  franco- 
allemand  des  payements  commer- 
ciaux après  le  10,  le  20  et  le  der- 
nier jour  de  chaque  mois,  un  bor- 
derau  récapitulatif,  et  les  copies 
des  factures  visées  par  ledit  Office 
et  présentées  durant  la  décade  pré- 
cédente à  l'agence  compétente  de 
la    Reichsbank,    conformément    aux 
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Dekade  gemâss  Absatz  1  dièses  Ar- 
tikels  der  zustândigen  Reicbsbank- 
anstalt  vorgelegt  worden  sind. 

Ausserdem  wird  'die  Reichsbank 
dem  Office  Franco  -  Allemand  des 
paiements  commerciaux  zu  Beginn 
eines  jeden  Monats  Abschriften  der 
von  den  einzelnen  tiberwachungs- 
stellen  abgegebenen  Meldungen  ùber 
die  Summe  der  im  vergangenen  Mo- 
nat  erteilten  Devisenbescheinigun- 
gen  unverzùglich  ùbermitteln. 

Soweit  auf  Grund  der  vorge- 
nannten  Meldungen  f  estgesteillt  wird, 
dass  der  Gesamtbetrag  ganz  oder 
teilweise  nicht  ausgenutzt  worden 
ist,  werden  die  beiderseitigen  Re- 
gierungsausschusse  die  Nicht- 
ausnutzung  bei  Festsetzung  des  Ge- 
samtbetrages  fur  die  spâteren  Mo- 
nate  entisprechend  berùcksichtigen. 
In  gleicher  Weise  ist  etwaigen  ge- 
ringfûgigen  tJherschreitungen  Rech- 
nung  zu  tragen.  Im  ûbrigen  werden 
die  Ûberwachungsstellen  nicht  aus- 
genutzte  Devisenbescheinigungen 
auf  Antrag  um  einen  Monat  ausser- 
halb  des  fur  den  ibetreffenden  Mo- 
nat zur  Verfûgung  stehenden  Ge- 
samtbetrages  verlângern.  Weitere 
Verlângerungen  konnen  nur  aus- 
nahmsweise  und  nur  mit  Zustim- 
mung  des  Deutschen  und  des  Fran- 
zosischem  Regierungsausschusses  er- 
folgen. 

Vorausbelastungen  der  Monate, 
fur  die  ein  Gesamtbetrag  noch 
nicht  festgesetzt  ist,  werden  in 
Ilôhe  eines  im  Deutschen  und  im 
Franzosischen  Regierungsausschuss 
jeweils  zu  vereinbarenden  Vomhun- 
dertsatzes  des  monatlichen  Gesamt- 
betrages  zugelassen. 


prescriptions  de  l'alinéa  1er  du  pré- 
sent Article. 


En  outre,  la  Reichsbank  enverra 
au  début  de  chaque  mois  à  l'Office 
franco-allemand  des  payements 
commerciaux  les  copies  des  relevés 
indiquant  le  montant  des  autorisa- 
tions de  devises  qui  ont  été  déliv- 
rées au  cours  du  mois  précédent  par 
les  Offices  allemands  de  contrôle. 


S'il  est  établi  par  les  relevés  pré- 
cités que  des  contingents  de  paye- 
ment n'ont  pas  été  utilisés  en  tout 
ou  en  partie,  les  deux  Commissions 
gouvernementales  en  tiendront 
compte  pour  l'établissement  des 
contingents  de  payement  des  mois 
suivants.  Il  sera  également  tenu 
compte  des  dépassements  de  minime 
importance  qui  pourraient  se  pro- 
duire. En  outre,  les  Offices  de  con- 
trôle prolongeront  d'un  mois,  sur 
demande,  la  validité  des  autorisa- 
tions de  devises  non  utilisées;  cel- 
les-ci s'ajouteront  au  contingent  de 
payement  du  mois  «pendant  lequel 
elles  seront  utilisées.  Des  prolonga- 
tions ultérieures  ne  pourront  être 
accordées  qu'à  titre  exceptionnel  et 
avec  l'accord  des  deux  Commissions 
gouvernementales. 


L'octroi  anticipé  d'autorisations 
de  devises  (Vorausbelastungen) 
valables  pendant  les  mois  pour  les- 
quels il  n'aura  pas  encore  été  fixé 
de  contingent  de  payement,  sera  au- 
torisé à  concurrence  d'un  pourcen- 
tage déterminé  dans  chaque  cas  par 
les  deux  Commissions  gouverne- 
mentales. 
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Artikel  7. 
Fur  den  FaJll  der  Kùndigung  des 
Afokommens  werden  die  vor  dem 
Ausserkrafttreten  des  Abkommens 
in  Deutschland  eingegangenen  De- 
visen,  die  infolge  der  Nichtaus- 
nutzung  von  Gesamtibetrâgen  nicht 
fur  die  Einfuhr  franzôsischer  Wa- 
ren  nach  Deutschland  verwendet 
worden  sind,  in  den  folgenden  Mo- 
naten  zur  Bezahlung  neuer  Waren 
verwendet  werden,  sobald  der  Ge- 
genwert  der  bereits  eingefiïhrben 
Waren  vollstândig  transferiert  wor- 
den ist.  Nach  Bereitstellung  der 
notwendigen  Deckung  der  fur  die 
eingefiihrten  Waren  zu  zahlenden 
Betrâge  werden  die  beiderseitigen 
rvegierungsausschûsse  die  Art  der 
Verwendung  'der  verbleibenden  De- 
visen  bestimmen. 

Artikel  8. 

Private  Verrechnungsgeschâfte 
sind  unzuiâssig.  Jedoch  konnen 
solche  privaten  Verrechnungsge- 
schâfte, die  vor  dem  Tage  der  vor- 
lâufigen  Anwendung  dièses  Abkom- 
mens von  den  deutschen  und  den 
franzosischen  Behorden  genehmigt 
worden  sind,  nooh  abgewickelt 
werden. 

Die  Errichtung  von  Auslânder- 
Sonderkonten  f  un  Inlandszahlungen 
fur  den  Warenverkehr  zwischen 
Deutschland  und  dem  franzosischen 
Zollgebiet,  den  franzosischen  Ko- 
lonien,  Protektoraten  und  afrika- 
nischen  M^andatsgebieten  ist  unzu- 
'lâssig. Bestehende  Auslânder-Son- 
derkonten  fur  Inlandszahlungen 
werden  unverzùglich  geschlossen. 
Die  auf  den  Konten  stehenden  Gut- 
haben  konnen  noch  in  der  vorge- 
sehenen  Art  und  Weise  verwendet 
werden. 


Article  7. 
En  cas  de  dénonciation  du  pré- 
sent Accord,  les  devises  entrées  en 
Allemagne  jusqu'à  la  date  de  son 
expiration  et  qui,  en  raison  de  la 
non-utilisation  des  contingents  de 
payement,  n'auront  pas  été  affectées 
au  payement  des  marchandises  fran- 
çaises importées  en  Allemagne,  ne 
seront  utilisées,  pendant  les  mois 
suivants,  au  payement  de  nouvelles 
marchandises  qu'après  que  le  paye- 
ment de  celles  qui  auront  déjà  été 
importées  aura  été  transféré  inté- 
gralement. Après  constitution  de  la 
couverture  nécessaire  au  payement 
des  marchandises  importées,  les 
deux  Commissions  gouvernementa- 
les fixeront  le  mode  d'utilisation  des 
devises  restantes. 

Article  8. 
Les  opérations  de  compensation 
privée  sont  interdites.  Seules,  les 
opérations  de  compensation  privée 
autorisées  par  les  deux  Gouverne- 
ments avant  la  date  de  l'applica- 
tion provisoire  du  présent  Accord 
ipourront  être  effectuées. 


L'ouverture  de  comptes  „Auslân- 
der-Sonderkonten  fur  Inlandszah- 
lungen" destinés  aux  payements 
commerciaux  entre  l'Allemagne  et 
le  territoire  douanier  français,  les 
odlonies,  pays  de  protectorat  et  ter- 
ritoires 'africains  sous  mandat  fran- 
çais est  interdit.  Les  comptes  ,,Aus- 
lânder-Sonderkonten  fur  Inlands- 
zahlungen" existant  seront  immé- 
diatement clos.  Les  avoirs  existant 
à  ces  comptes  pourront  être  utilisés 
de  la  manière  et  aux  fins  qui  avai- 
ent été  prévues. 
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Die  Zahlung  im  Wege  eines  pri- 
vaten  Verrechnungsgesehâfts  oder 
die  Zahlung  aus  einem  Auslânder- 
Sonderkonto  fur  Inlandszahlungen 
gilt  nicht  als  Deviseneingang  irn 
S  inné  des  Artikel  3  dièses  Ab- 
kommens. 

Artikel  9. 

Jeder  der  beiden  Vertrag- 
schliessenden  Teile  wird  einen  Re- 
gierungsausschuss  einsetzen.  Auf- 
gabe  dieser  Ausschûsse  ist  es,  in 
standiger  unmittelbarer  Fûhlung- 
nahme  aile  Fragen  zu  behandeln, 
die  mit  der  Durchfùhrung  dièses 
Abkommens  zusammenhângen.  Ùber 
die  Zusammensetzung  der  Regie- 
rungsausschûsse  werden  sich  die 
beiden  Regierungen  baldigst  Mit- 
teilung  machen. 

Die  Regierungsausschûsse  treten 
amf  Antrag  eines  der  beiden  Vor- 
sitzenden  zusammen. 

Es  steht  den  Regierungsaus- 
schûssen  frei,  Sachverstândige  zu- 
zuziehen  und  gemischte  Unteraus- 
schùsse  einzusetzen. 

Fur  ihre  Tâtigkeit  stellen  die 
Ausschûsse  eine  gemeinsame  Ge- 
schâftsordnung  auf. 

Artikel  10. 

Sollten  sich  die  Erwartungen 
nicht  erfûllen,  von  denen  die  bei- 
den Vertragschliessenden  Teile 
beim  Abschluss  dièses  Abkommens 
ausgegangen  sind,  oder  sdllte  sich 
durch  eine  eingetretene  ungûnstige 
Entwicklung  oder  wegen  von  dem 
anderen  Teil  ergrifïener  Massnah- 
men  auf  wirtschaftlichem  Gebiet 
ein    Teil    benachtoiligt    fiihlen,    so 


Les  payements  au  titre  d'une  af- 
faire de  compensation  iprivée  ou  le 
payement  sur  un  compte  „Auslân- 
der-Sonderkonten  fur  Inlandszah- 
lungen" ne  sont  pas  considérés 
comme  entrées  de  devises  au  sens  de 
l'Article  3   du   présent  Accord. 

Article  9. 

Chacune  des  Parties  Contractan- 
tes désignera  une  Commission  gou- 
vernementale, des  Commissions  au- 
ront pour  tâche  de  résoudre  par  des 
contacts  permanents  et  directs,  tou- 
tes les  questions  relatives  à  l'exécu- 
tion du  présent  Accord.  Les  deux 
Gouvernements  se  communiqueront 
aussitôt  que  possible  la  composition 
de  chaque  Commission. 


Les  Commissions  gouvernemen- 
tales se  réunissent  à  la  demande  de 
l'un  des  deux  Présidents. 

Les  Commissions  gouvernemen- 
tales ont  la  faculté  de  s'adjoindre 
des  experts  et  d'organiser  des  sous- 
commissions  mixtes. 

Les  Commissions  gouvernemen- 
tales établiront  un  programme  com- 
mun de  travail. 

Article  10. 

Si  les  résultats  escomptés  par 
l'une  des  deux  Parties  Contractan- 
tes, lors  de  la  conclusion  du  présent 
Accord,  ne  devaient  pas  se  réaliser  ; 
si  l'une  d'elles,  au  cours  de  l'appli- 
cation du  présent  Accord,  estimait 
être  désavantagée  du  fait  de  fac- 
teurs nouveaux  défavorables  ou  de 
mesures  économiques  prises  par 
l'autre,    chacune    des    Parties    Cou- 
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kann  jeder  der  beiden  Vertrag- 
schliessenden  Teile  unverzùglich 
Verhandlungen  beantragen  mit  dem 
Ziele,  Abhilfe  zu  schaffen.  Sollten 
solche  Verhandlungen  im  Laufe  von 
14  NTagen,  vom  Tage  des  Eingangs 
des  Antrags  an  gerechnet,  nicht  zu 
einem  befniedigenden  Ergebnis  fûh- 
ren,  so  soll  der  Teil,  der  sich  be- 
nachteiligt  eriachtet,  das  Recht  ha- 
ben,  das  vorliegende  Abkommen  mit 
einmonatiger  Frist,  vom  Tage  des 
Eingangs  der  Kùndigung  an  ge- 
rechnet, zu  kùndigen. 

Artiikel  11. 

Dièses  Abkommen  so'll  ratifiziert 
werden.  Der  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  soll  so  bald  als 
moglich  in  Berlin  stattfinden.  Das 
Abkommen  tritt  am  dreissigsten 
Tage  nach  Austausch  der  Ratifika- 
tionsurkunden  in  Kraft.  Jedoch 
werden  es  die  Vertragsehliessenden 
Teile  mit  Wirkung  vom  1.  August 
1937   ab   vorlâufig  anwenden. 

Dièses  Albkommen  bleibt  bis  zum 
30.  Juni  1939  in  Geltung.  Es  kann 
jedoch  von  jedem  der  Vertrag- 
sehliessenden Teile  mit  einer  Frist 
von  drei  Monaten  zum  Ende  eines 
jeden  Kalenderjahres,  erstmalig 
zum  30.  Juni  1938,  gekiïndigt 
werden. 

Dièses  Abkommen  giilt  jeweils  um 
ein  weiteres  Jahr  verlângert,  sofern 
es  nicht  nach  Massgabe  der  Bestim- 
mungen  des  vorstehenden  Absatz  2 
gekùndigt  worden  ist.  Lâuft  das 
Abkommen  uber  den  30.  Juni  1939 
weiter,  so  gelten  die  gleichen  Kiïn- 
digungsbestimmungen. 


tractantes  pourrait  demander  immé- 
diatement l'ouverture  de  négocia- 
tions en  vue  de  porter  remède  à 
cette  situation.  Si,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  cette  demande, 
les  pourparlers  ne  pouvaient  aboutir 
à  un  résultat  satisfaisant,  la  Partie 
qui  se  considère  lésée  pourrait 
mettre  fin  au  présent  Accord,  sous 
préavis  d'un  mois  à  dater  de  la  no- 
tification qui  en  serait  faite. 


Article  11. 

Le  présent  Accord  sera  ratifié  et 
réchange  des  instruments  de  ratifi- 
cation aura  lieu  dès  que  possible  à 
Berlin.  H  entrera  en  vigueur  trente 
jours  après  l'échange  des  instru- 
ments de  ratification.  Néanmoins  les 
deux  Parties  Contractantes  sont 
d'accord  pour  le  mettre  en  applica- 
tion à  titre  provisoire  à  partir  du 
1er  août  1937. 

Le  présent  Accord  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au  30  juin  1939.  Néan- 
moins, chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourra  le  dénoncer, 
moyennant  un  préavis  de  trois  mois, 
pour  en  faire  cesser  les  effets  à  la 
fin  de  chaque  semestre  et  la  pre- 
mière fois  au  30  juin  1938. 

Le  présent  Accord  sera  prorogé 
pour  un  an  s'il  n'est  pas  dénoncé 
dans  les  conditions  visées  au  para- 
graphe 2  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  les 
mêmes  conditions  de  dénonciation 
resteraient  applicables. 
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Geschehen  in  doptpelter  Urschrift 
in  deutscher  und  in  franzosischer 
Sprache  zu   Paris  am  10.  Juii  1937. 

Fiïr  die  Deutsche  Regierung: 
Johannes  Graf  von  Welczeclc. 
Dr.  Hans  R.  Hemmen. 

Fur  die  Franzosische  Regierung: 
Y  von  Delbos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé   Alphand. 


Fait  à  Paris  en  double  exem- 
plaire en  français  et  en  allemand, 
le  10  juillet  1937. 

Pour  le  Gouvernement  Français: 
Y  von  Delbos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé  Alphand. 

Pour  le  Gouvernement  Allemand: 
Johannes  Graf  von  Welczeck. 
Dr.  Hans  R.  Hemmen. 


Anlagel 
zum    Zahlungsabkommen. 

Der  Vorsitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Paris,  den  10.  Juli  1937. 
Herr  Vorsitzender  ! 
Ich  haibe  die  Elire,  Ihnen  zu  be- 
statigen,  dass  zwischen  der  Deut- 
schen und  der  Franzosischen  Regie- 
rung iiber  die  Auslegung  des  letzten 
Absatzes  des  Artikel  3  des  Deutsch- 
Franzosischen  Abkommens  ûber  die 
iZahlungen  aus  dem  Warenverkehr 
vom  heutigen  Tage  Einigkeit  be- 
steht.  Danach  ist  unter  Abzweigung 
zu  verstehen: 

1.  die  Erfûllung  eines  Teils  einer 
Verbindlichkeit  aus  derWaren- 
einfubr  dureh  Bezahlung  von 
Nebenkosten  desselben  Waren- 
geschâfts  fiir  Rechnung  des 
auslândischen  Glâubigers  ge- 
mass  der  getroffenen  Verein- 
barung; 

2.  im  Falle  einer  laufenden  Ge- 
schàftsverbindung,  soweit  dies 
dem  Handelsbrauch  entspricht, 
die  Erfûllung  einer  Verbind- 
lichkeit oder  eines  Teils  einer 
solchen  aus  der  Wareneinfuhr 
durch    Bezahlung    von    Neben- 

Nouv.  Recueil  Gén,  3  e  S.  XL. 


Annexe  1 
à  l'Accord  de  payement. 
Le  Président 
de  la  Délégation   Française. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître que  le  Gouvernement  Fran- 
çais est  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment Allemand  ipour  interpréter 
comme  suit  le  dernier  alinéa  de 
l'Article  3  de  l'Accord  de  paiements 
commerciaux  en  date  de  ce  jour. 
Piar  liquidation  séparée  on  doit 
entendre: 

1.  Le  paiement  d'une  partie  d'une 
dette  résultant  de  l'importation 
de  marchandises  en  acquittant, 
suivant  les  modalités  du  con- 
trat, pour  le  compte  du  créan- 
cier étranger,  les  frais  acces- 
soires qui  y  sont  afférents. 

2.  Dans  les  cas  de  relations  habi- 
tuelles d'affaires  et  pour  au- 
tant qu'il  est  conforme  aux 
usages  commerciaux,  le  fait 
d'acquitter  tout  ou  partie  d'une 
dette  résulltan't,  de  L'importation 
de  marchandises  par  le  paiement 

17 
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kostemder  vorhergehenden  (oder 
f'olgenden   Einfuhrgeschâfte. 


Genehmigen  Sie,  Hern  Vorsitzen- 
der,  den  Ausdruck  meiner  ausge- 
zeichneten  Hochachtung. 

Hemmen. 

An  den  Vorsitzenden  der  Franzosi- 
schen  Délégation  Herrn  Direktor 
Hervé  Alphand. 


de  frais  accessoires  afférents  à 
•des  opérations  d'importation 
qui  ont  lieu  antérieurement  ou 
qui  seront  effectuées  posté- 
rieurement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Alphand. 

Monsieur  le  Dr.  II  a  n  s  R.  Hem- 
men, Conseiller  d'Ambassade, 
Président  de  la  Délégation  alle- 
mande. 


Anlage  2 
zum    Zahlungsabkomnien. 

Der  Vorsitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Paris,  den  10.  Juli  1937. 

Herr  Vorsitzender  ! 
Ich  habe  die  Ehre,  Ihnen  zu  be- 
stàtigen,  dass  die  Deutsche  und  die 
Franzosische  Regierung  zur  Durch- 
fùhrung  des  Artikel  2  Absatz  2  des 
Zeichnungsiprotokolls  zum  Deutsch- 
Franzosischen  Abkommen  ùber  die 
Zahlungen  aus  dem  Warenverkehr 
vom  heutigen  Tage  folgendes  ver- 
einbart  haben: 

Die  beiderseitigen  Regie- 
rungsausschiïsse  werden  jeweils 
bei  der  Festsetzung  des  Betra- 
ges,  der  fur  die  Bezahlung 
franzosischer  W/aren  gemâss 
Artikel  3  des  eingangs  genann- 
ten  Abkommens  zur  Verfûgung 
steht,  die  Summe  der  in  dem 
der  Sitzung  vorausgegangenen 
Monat  von  der  Reichsbank  ge- 
leisteten  Zahlungen  fur  Ver- 
edlungslohnei  in  Ansatz  bringen. 


Annexe  2 
à  l'Accord  de  payement. 

Le  Président 
de  lia  Délégation  Française. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
que  le  Gouvernement  Allemand  et 
le  Gouvernement  Français  sont 
tombés  d'accord  pour  appliquer 
comme  il  est  indiqué  ci-après  le 
paragraphe  2  de  l'Article  2  du  Pro- 
tocole de  signature  à  l'Accord 
franco-allemand  en  date  de  ce  jour 
sur  les  paiements  commerciaux: 

Pour  la  détermination,  con- 
formément aux  dispositions  de 
l'Article  3  de  l'Accord  susvisé 
des  sommes  disponibles  pour  le 
paiement  des  marchandises 
françaises,  les  deux  Commis- 
sions gouvernementales  tien- 
dront compte  des  sommes  ver- 
sées par  la  Reichsbank  pour  le 
trafic  de  perfectionnement  pen- 
dant le  mois  précédent  la 
réunion. 
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Genehmigen  Sie,  Herr  Vorsitzen- 
der,  den  Ausdruck  meiner  ausge- 
zeichneten  Hochachtung. 

Hemmen. 

An  den  Vorsitzenden  der  Franzosi- 
schen  Délégation  Herrn  Direktor 
Hervé  Alphand. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Alphand. 

Monsieur  le  Dr.  H  a  n  s  R.  Hem- 
men, Conseiller  d'Ambassade, 
Président  de  la  Délégation  alle- 
mande. 


Anlage  3 
zum    Zahlungsabkommen. 

Der  Vorsitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Paris,  den  10.  Juli  1937. 

Herr  Vorsitzender  î 
Anlâsslich  der  Unterzeichnung 
des  Deutsch-Franzosischen  Abkom- 
mens  ttber  die  Zahlungen  aus  dem 
Warenverkehr  und  des  dazugehori- 
gen  Zeichnungsprotokolls  vom  heu- 
tigen  Tage  beehre  ieh  mioh  zu  be- 
stâtigen,  dass  zwischen  der  Deut- 
schen und  der  Franzosischen  Re- 
gierung  ùber  folgendes  Einigkeit 
besteht: 

Nicht  als  Deviseneingang  im 
Sinne  des  Artikels  3  des  vor- 
genannten  Abkommens  ist  der 
Gegenwert  der  deutschen  Aus- 
fuhr  anzusehen,  der  au£  Grund 
zwischen  den  beiden  Vertrag- 
schliessenden  Teilen  bestehen- 
der  Vertrâge  fur  besondere 
Zahlungen  bestimmt  ist  (z.  B. 
Saarkohlenlieferungen,  Lau- 
sanner  Albkommen,  Sicap-Zah- 
lungen  fur  Stillhalte-Gutha- 
ben,  Bedienung  der  Holland- 
anleihen  von  Karl  Alexander 
und  Oarolus  Magnus). 


Annexe  3 
à  l'Accord  de  payement. 

Le  Président 
de  la  Délégation   Française. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 

Monsieur  le  Président, 
A  l'occasion  de  la  signature,  en 
date  de  ce  jour,  de  l'Accord  franco- 
allemand  sur  îles  paiements  commer- 
ciaux et  du  Protocole  de  signature 
y  afférent,  j'ai  l'honneur  de  vous 
confirmer  que  le  Gouvernement 
Français  et  le  Gouvernement  Alle- 
mand sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


Ne  sont  pas  considérées 
comme  entrées  de  devises  au 
sens  de  l'Article  3  de  l'Accord 
susvisé,  le  'produit  des  expor- 
tations allemandes  qui,  confor- 
mément aux  Accords  en  vigueur 
intervenus  entre  les  Parties 
Contractantes,  sont  affectées 
à  certains  paiements  par 
exemiple:  Prestations  de  char- 
ibon  sarrois,  Accord  de  Lau- 
sanne, paiement  de-  lai  S.I.C.A.P. 
pour  les  avoirs  de  Stillhalte, 
service  des  emprunts  hollan- 
dais des  Mines  Karl  Alexander 
et  Carollus  Magnus). 
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Genehmigen  Sie,  LIerr  Vorsitzen- 
der,  den  Ausdruck  meiner  ausge- 
zeichneten  Hochachtung. 

Hemmen. 

An  den  Vorsitzenden  cler  Franzosi- 
schen  Délégation  Herrn  Direktor 
Hervé  Alphand. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Alphand. 

Monsieur  le  Dr.  H  a  n  s  R.  Hem- 
men, Conseiller  d'Ambassade, 
Président  de  la  Délégation  alle- 
mande. 


Anlage  4 
zum    Zahlungsabkominen. 

Der  Vorsitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Paris,  den  10.  Juli  1937. 
Herr  Vorsitzender  ! 
Anlàsslich  der  Unterzeichnung 
des  Deutsch-Franzosischen  Abkom- 
mens  ûber  die  Zahlungen  aus  dem 
Warenverkehr  und  des  dazugehori- 
gen  Zeichnungsprotokolls  vom  heu- 
tigen  Tage  beehre  ich  mich  Ihnen 
zu  bestàtigen,  dass  die  Deutsche 
und  die  Franzosische  Regierung,  um 
der  Franzosischen  Regierung  die 
Durchfùhrung  der  Ûberwachungs- 
massnahmen  gemâss  Artikel  6  des 
vorgenannten  Abkommens  zu  er- 
leichtern,  folgendes  vereinbart 
wor  den : 

Jeder  Ausfûhrer  franzosi- 
scher  Waren  nach  Deutschland 
hat  vor  Absendung  dieser  Wa- 
ren eine  vorlâufige  Rechnung 
(Proforma-Rechnung)  auszu- 
stellen,  die  er  dem  deutschen 
Kâufer,  zusammen  mit  einer 
Bescheinigung  nach  anliegen- 
dem  Muster  *)  (auf  rosa  Pa- 
pier), zusendet.  Der  Einfùhrer 
f  ranzosischer  Wiaren  in  Deutsch- 
land legt  dièse  Bescheinigung 
nach     ordnungsgemâsser     Aus- 


Annexe  4 
à  l' Accord  de  payement. 
Le  Président 
de  la  Délégation   Française. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 
Monsieur  le  Président, 
A  l'occasion  de  la  signature  de 
l'Accord  franco-allemand  sur  les 
paiements  commerciaux  en  date  de 
ce  jour  et  du  protocole  de  signature 
y  afférent,  j'ai  l'honneur  de  vous 
confirmer  que  le  Gouvernement 
Allemand  et  le  Gouvernement  Fran- 
çais, pour  faciliter  au  Gouverne- 
ment Français  l'application  des 
mesures  de  contrôle  conformément 
à  l'Article  6  de  l'Accord  susvisé,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 


Chaque  exportateur  de  mar- 
chandises françaises  en  Alle- 
magne établira,  avant  l'expé- 
dition desdites  marchandises, 
une  facture  provisoire  (facture 
proforma)  qu'il  adressera  à  son 
acheteur  allemand,  en  même 
temps  qu'un  certificat  du  mo- 
dèle ci-joint*)  (sur  papier 
rose).  L'importateur  de  mar- 
chandises françaises  en  Alle- 
magne fera  viser  par  l'Office 
de  contrôle  compétent  ce  certi- 


*)  Pas  reproduit. 
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fiïllung  der  zustândigen  Ùber- 
wachungsstelle  zur  Beglaubi- 
gung  vor,  wenn  er  den  Antrag 
auf  Erteilung  der  fur  dièses  Ge- 
schâft  in  Betracht  kommeniden 
Devisenbescheinigung  stellt. 
Nach  Erhalt  der  Devisenbe- 
scheinigung und  der  beglau- 
bigten  vorerwâhnten  Beschei- 
nigung  sendet  der  deutsche 
Kâufer  die  letztere  dem  fran- 
zôsischen Ausfûhrer  zurùck. 
Dieser  legt  alsdann  die  von  ihm 
daraufhin  ausgestellte  endgûl- 
tige  Rechnung,  zusammen  mit 
•der  beglaubigten  Bescheini- 
gung,  dem  Office  F raoo- Alle- 
mand des  paiements  commer- 
ciaux vor,  damit  dièses  dann 
die  endgùltige  Rechnung  visiert. 
Die  vom  Office  Franco-Allemand 
des  'paiements  commerciaux  visierte 
Rechnung  hat  zu  enthalten: 

1.  die  Nummer  des  deutschen 
Zolltarifs,  unter  der  die  fran- 
zosische  Ware  in  Deutschland 
eingefûhrt  werden  soll  und 

2.  eine  der  beiden  nachstehenden, 
vom  Ausfûhrer  unterzeichne- 
ten  und  datierten  Erklârungen: 
a)   ,,Ich    erklâre    an    Eidesstatt, 

dass  sâmtliche  in  der  Rech- 
nung aufgefiïhrten  Waren 
im  franzôsischen  'Zollgebiet 
(oder  den  franzôsischen  Ko- 
lonien,  Protektoraten,  afri- 
kanischen  Manda  tsgebieten) 
erzeugt  sind. 

Ich  erklâre  mich  bereit, 
dem  Office  Franco-Alle- 
mand des  paiements  com- 
merciaux gegebenenfalls 
aile  notwendigen  Unterla- 
gen  vorzulegen." 


ficat  dûment  rempli  en  même 
temps  qu'il  présentera  la  de- 
mande d'autorisation  de  devises 
(Devisenbescheinigung)  néces- 
saire pour  l'affaire  en  cours. 
Après  avoir  reçu  l'autorisation 
de  devises  (Devisenbescheini- 
gung) et  le  certificat  visé, 
l'acheteur  allemand  renverra 
ce  dernier  à  l'exportateur  fran- 
çais. Celui-ci  soumettra  au 
visa  de  l'Office  franco-allemand 
des  paiements  commerciaux  la 
facture  définitive,  établie  sur 
cette  base  et  appuyée  du  cer- 
tificat. 


La     facture     visée     par     l'Office 
franco-allemand  des  paiements  com- 
merciaux  doit  mentionner: 
1°  La   position    du    tarif    douanier 
allemand  sous   laquelle  la  mar- 
chandise française    doit    entrer 
en  Allemagne,  et 
2°  une   des   deux   déclarations   sui- 
vantes,    signée     et     datée     par 
l'exportateur: 

a)  ,,Je  déclare  sous  ma  respon- 
sabilité, que  toutes  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  de 
la  présente  facture  ont  été 
produites  sur  le  territoire 
douanier  français  (ou  dans 
les  colonies,  les  pays  de  pro- 
tectorat, les  territoires  afri- 
cains sous  mandat  français.) 
Je  me  déclare  prêt  A 
fournir,  le  cas  échéant,  à 
l'Office  franco-allemand  dos 
Paiements  commerciaux 

toutes  justifications  utiles." 
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b)  „Ich  erklàre  an  Eidesstatt, 
dass  die  in  der  Rechnung 
aufgefùhrten  Waren  nicht 
im  franzosischen  Zollgebiet 
(oder  den  franzosischen  Ko- 
lonien,  Protektoraten,  afri- 
kanischen  Mandatsgebieten) 
erzeugt  sind,  aber  dort  eine 
wesentliche  Verànderung 
ihrer  Beschaffenheit  erfah- 
ren  haben. 

Ich    erklâre    mich    bereit, 

dem  Office  Franco- Allemand 

des  paiements  commerciaux 

gegebenenfalls   aile   notwen- 

digen      Unterlagen      vorzu- 

legen." 

Genehmigen  Sie,  Herr  Vorsitzen- 

der,    den    Ausdruck    meiner    ausge- 

zeichneten  Hochachtung. 

Hemmen. 

An  den  Vorsitzenden  der  Franzosi- 
schen Délégation  Herrn  Direktor 
Hervé  A  1  p  h  a  n  d. 


b)  „Je  déclare  sous  ma  respon- 
sabilité, que  les  marchan- 
dises faisant  l'objet  de  la 
présente  facture,  non  pro- 
duites sur  le  territoire  dou- 
anier français  (ou  dans  les 
colonies,  les  pays  de  protec- 
torat, les  territoires  afri- 
cains sous  mandat  français) 
y  ont  subi  une  transforma- 
tion essentielle  de  leur  na- 
ture. 

Je  me  déclare  prêt  à 
fournir,  le  cas  échéant,  à 
l'Office  franco-allemand  des 
Paiemensts  commerciaux 

toutes   justifications  utiles." 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Alphand. 

Monsieur  le  Dr.  H  a  n  s  R.  Hem- 
men, Conseiller  d'Ambassade, 
Président  de  la  Délégation  alle- 
mande. 


31. 
ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  pour  compléter   l' Arrangement   sur  les  échanges 

commerciaux  du  10  juillet  1937;*)  conclu  par  un  Echange 

de  Lettres  signées  à  Berlin,  le  17  décembre  1937.**) 

Beichsgesetzblatt  1937.  11,  No.  48. 


Auswârtiges  Amt. 

Berlin,  den  17.  Dezember  1937. 
Herr  Botschafter! 
Ich    beehre    mich,    Ihnen    zu    be- 
stâtigen,    dass    zwischen    der    Deut- 


Ambassade 
de  la  République  Française. 

Berlin,  le  17  décembre  1937. 
Monsieur  le  Directeur, 
J'ai   l'honneur  de  vous  confirmer 
qu'un  Accord  entre  le  Gouvernement 


*)  V.  ci-dessus,  No.  29. 
**)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  1er  janvier  1038. 
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schen  und  der  Franzosischen  Regie- 
rung  Einverstândnis  iïber  folgendes 
erzielt  worden  ist: 

In  der  Liste  4  zu  Artikel  4  des 
Deutsch- Franzosischen  Abkommens 
liber  den  Warenverkehr  vom 
10.  Juli  1937  wird  der  erste  Absatz 
der  Anmerkung  am  Schluss  der 
Nummer  „aus  180"  des  deutschen 
Zolltarifs  dureh  Anfûgen  folgen- 
den  Satzes  ergânzt: 

Die   Deutsche   Regierung   ist 
damit   einverstanden,    dass    zif- 
fernmàssig       zu      bezeichnende 
Teilmengen   von    dem    Zollkon- 
tingent     abgezweigt     und     bei 
weiteren       zu       vereinbarenden 
deutschen    Zollstellen    abgefer- 
tigt    werden,    wobei    beide    Re- 
gierungen  sich  vorbehalten,  er- 
fo'rderlichenfails       hinsichitlich 
ider     abgezweigten    Teilmengen 
Ânderungen  zu  vereinbaren. 
Dieser    Notenwechsel    soll    ratifi- 
ziert  werden.  Er  tritt  am  fûnfzehn- 
ten   Tage  nach   dem  Austausch  der 
Ratifikationsurkunden,  der  in  Paris 
erfolgen  soll,  in  Kraft.  Die  vertrag- 
schliessenden     Teile      werden      den 
Notenwechsel     jedoeh     bereits     vor 
dem    Austausch    der    Ratifikations- 
urkunden mit  Wirkung  vom  1.  Ja- 
nuar  1938  ab  vorlâufig  anwenden. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Herr  Botschafter,  die 
Yersicherung  meiner  ausgezeichne- 
ten  Hochachtung  zu  erneuern. 

J     ,  Wiehl. 

x\n  Seine  Exzellenz  den  Franzosi- 
schen  Botschafter  Herrn  André 
François- Poncet,    Berlin. 


Français  et  le  Gouvernement  Alle- 
mand a  été  réalisé  sur  les  points 
suivants: 

Dans  la  liste  4  jointe  à  l'Article  4 
de  l'Accord  franco-allemand  sur  les 
échanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937,  le  premier  alinéa  de  la  note  à 
la  position  Ex  180  du  tarif  de  dou- 
anes allemand  .a  été  complété  par 
l'addition   de  la  iphrase  suivante: 

Le    Gouvernement    Allemand 
est  d'accord  pour  que  certaines 
quantités     à    désigner    numéri- 
quement    soient     distraites    du 
contingent    douanier  et  affectées 
à    d'autres    postes    de    douanes 
allemands     à    déterminer.     Les 
deux   Gouvernements    se    réser- 
vent de  convenir,  en  cas  de  be- 
soin,   de    modifications    concer- 
nant les  quantités  distraites  du 
contingent  principal. 
Cet  échange  de  notes   devra   être 
ratifié.    Il    entrera    en    vigueur    le 
quinzième  jour  après   l'échange  des 
instruments     de      ratification,      qui 
devra  avoir  lieu  à  Paris.  Cependant, 
avant  l'échange  des  instruments  de 
ratification,     les     Parties     Contrac- 
tantes mettront  en  application  pro- 
visoire, à  partir  du  1er  janvier  1938, 
les  dispositions  du  présent  échange 
de  lettres. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 


André  Françvis-Poncet. 

Monsieur  Wiehl,  Directeur  de  La 
Section  économique  de  l'Office 
des  Affaires  Etrangères  à  Berlin. 
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32. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  pour  compléter  l'Arrangement  relatif  aux  échanges 

commerciaux  du  10  juillet  1937;*)  conclu  par  un  Echange 

de  Notes  signées  à  Berlin,  le  23  avril  1938.**) 

Reichsgesetzblatt  1938.  Il,  No.  18. 


Auswârtiges  Amt. 

Berlin,  den  23.  April  1938. 
Herr  Botschafter! 

Ich  beehre  mich,  Ihnen  zu  be- 
stàtigen,  dass  zwischen  der  Deut- 
schen  und  der  Franzôsischen  Regie- 
rung  Einverstândnis  ûber  Folgen- 
des  erzieilt  wonden  ist: 

In  der  Liste  4  zu  Artikel  4  des 
Deutsch- Franzôsischen  Abkommens 
ùber  den  Warenverkehr  vom 
10.  Juli  1937  wird  der  zweite  Ab- 
satz  der  Anmerkung  zu  Nummer  184 
des  deutschen  Zolltarifs  durch  An- 
fùgen   folgenden   Satzes  ergânzt: 

Die    Deutsche  Regierung    ist 

damit   einverstanden,    dass    zif- 

fernmâssig       zu      bezeichnende 

Teilmengen  des  Zollkontingents 

abgezweigt  und  bei  weiteren  zu 

vereinbarenden  deutschen  Zolll- 

sftellen  abgefertigt  werden,  wo- 

bei      beide     Regierungen      sich 

vorbeha'lten,   erforderlichenfalls 

hinsichtlich     der    abgezweigten 

Teilmengen      Ânderungen      zu 

vereinibaren. 

Dieser    Notenwechsel    soll    ratifi- 

ziert  werden.  Er  tritt  am  fùnfzehn- 

ten   Tage  nach  dem  Austausch  der 

Ratinkationsurkunden,  der  in  Paris 


Ambassade  de  France 
à  Berlin. 

Berlin,  le  23  avril  1938. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
qu'un  Accord  entre  le  Gouvernement 
Française  et  le  Gouvernement  Alle- 
mand a  été  réalisé  sur  les  points 
suivants: 

Dans  la  liste  4  jointe  à  l'Article  4 
de  l'Accord  franco-allemand  sur  les 
échanges  commerciaux  du  10- juillet 
1937  le  deuxième  alinéa  de  la  note 
à  la  position  184  du  tarif  de  douanes 
allemand  a  été  coniplété  par  l'addi- 
tion de  la  phrase  suivante: 

Le    Gouvernement    Allemand 
est  d'accord  pour  que  certaines 
quantités    à    désigner    numéri- 
quement    soient     distraites    du 
contingent  douanier  et  affectées 
à    d'autres    postes    de    douanes 
allemands     à     déterminer.     Les 
deux    Gouvernements   se   réser- 
vent de  convenir,  en  cas  de  be- 
soin,   de    modifications    concer- 
nant les  quantités  distraites  du 
contingent  'principal. 
Cet  échange   de   notes  devra   être 
ratifié.     Il     entrera     en    vigueur    le 
quinzième  jour  après   l'échange  des 
instruments     de      ratification,      qui 


*)  V.  ci-dessus.  No.  2-9. 
**)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  3  miai  1938. 
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erfolgen  soll,  in  Kraft.  Die  ver- 
tragschliessemden  Teile  werden  den 
Notenweehseil  jedoeh  bereits  vor 
dem  Austausch  der  Ratinkations- 
urkunden  mit  Wirkung  vom  3.  Mai 
1938  ab  vorlâufig  anwenden. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Herr  Botschafter,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichnetsten 
Hochachtung  zu  erneuern. 

Wiehl. 

Seiner  Exzellenz  dem  Franzôsischen 
Botschafter  Herrn  André 
François- Poncet,    Berlin. 


devra  avoir  lieu  à  Paris.  Cependant, 
avant  l'échange  des  instruments  de 
ratification,  les  Parties  Contractan- 
tes mettront  en  application  provi- 
soire, à  partir  du  3  mai  1938,  les 
dispositions  du  présent  échange  de 
lettres. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Di- 
recteur, les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

André  François-Poncet. 

Monsieur  Wiehl,  Directeur  de  la 
Section  économique  de  l'Office 
des  Affaires  Etrangères  à  Berlin. 


33. 
ALLEMAGNE,    FRANCE. 
Accord  relatif  à  l'incorporation  des  échanges  commerciaux 
franco -autrichiens  dans  les  relations  économiques  franco- 
allemandes,  signé  à  Berlin,  le  2  août  1938.*) 

Reichsgesetzblatt  1938.  Il,  No.  32. 


D  euts  ch- Fr  anzos  i  sche  s  Ab- 
kommen  iiber  die  Eingliede- 
rung  des  osterreichisch- 
franzosischen  Warenver- 
kehrs  in  die  deutsch-franzo- 
sischen  Wirtschaftsbezie- 

hungen    vom    2.    August    193  8. 

Artikel  1. 
Ab  1.  August  1938  finden  die  zwi- 
schen  Deutschland  und  Frankreich 
zur  Regelung  der  Wirtschaftsbezie- 
hungen  geschlossenen  Vertrâge,  Ab- 
kommen  unid  Vereinbarungen  auch 
auf  das  Gebiet  des  friïheren  Bun- 
desstaates  Osterreich  Anweudung, 
soweit  nicht  nachstehend  etwas  an- 
deres  vereinbart  ist. 


Accord  Franco-Allemand  du 
2  août  1938  relatif  à  l'incor- 
poration des  échanges  com- 
merciaux franco- autrichiens 
dans  les  relations  écono- 
miques   franco-allemandes. 

Article  premier. 
A  partir  du  1er  août  1938,  les 
traités,  accords  et  arrangements 
conclus  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne en  vue  de  régler  les  rapports 
économiques  entre  les  deux  pays 
s'appliqueront  également  au  terri- 
toire de  l'ancienne  République  Fé- 
dérale .d'Autriche,  sous  réserve  des 
dispositions  ci-après: 


}:)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  l<r  août  19^8. 
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Artikel  2. 
Die  die  Zolle  und  das  Zollverfah- 
ren  betreffenden  deutsch-franzosi- 
schen  Vereinbarungen  finden  auf 
das  Gebiet  des  Landes  Osterreioh 
erst  von  dem  iZeitpunkt  ab  Anwen- 
dung,  an  dem  die  Zollgrenze  zwi- 
sehen  dem  Lande  Osterreich  und 
dem  ùbrigen  Deutschen  Reiche  auf- 
gehoben  wird.  Die  Deutsche  Regie- 
rung  wird  der  Franzosischen  Regie- 
rung  diesen  Zeitpunkt  unter  Ein- 
haltung  einer  Frist  von  mindestens 
14  Tagen  vorher  mitteilen. 

Artikel  3. 

Die  Liste  1  zu  Artikel  1  des 
Deutsch-  Franzosischen  Abkommens 
ùber  denWarenverkehr  vom  10.  Juli 
1937  *)  wird  in  der  aus  der  All- 
iage 1  **)  ersichtlichen  Weise  ge- 
ândert. 

Dièse  Ànderung  wird  von  dem 
im  Artikel  2  bezeichneten  Zeitpunkt 
an  angewendet. 

Artikel  4. 

Die  Liste  3  zu  Artikel  3  des 
Deutsch-Franzosischen  Abkommens 
ùber  den  Warenverkehr  vom  10.  Juli 
1937  wdrd  inder^ausider  Anlage2i**) 
ersichtlichen  Weise  ergânzt. 

Dièse  Ergànzung  wird  von  dem 
im  Artikel  2  bezeichneten  Zeitpunkt 
an   angewendet. 

Artikel  5. 
In  der  Liste  4  zu  Artikel  4  des 
Deutsch- Franzosischen  Abkommens 
ùber  denWarenverkehr  vom  10.  Juli 
1937  erhâlt  Absatzl  Sa*z  1  der  An- 
merkung  zu  Nr.  ,,aus  115"  des 
deutschen  Zoliltarifs  folgende  Fas- 
sung: 


Article  2. 
Les  stipulations  tarifaires  et 
'douanières  ne  seront  applicables 
qu'à  ipartir  de  la  suppression  de  la 
frontière  douanière  entre  l'Autriche 
et  l'Allemagne.  Le  Gouvernement 
Allemand  informera  le  Gouverne- 
ment Français  de  cette  suppression 
sous  préavis   de  15  jours  au  moins. 


Article  3. 
La  liste  1  à  l'Article  1  de  l'Accord 
franco-allemand  sur  les  échanges 
commerciaux  du  10  juillet  1937  est 
modifiée  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l'Annexe  1. 

Ces  modifications  seront  appli- 
quées à  partir  de  la  date  visée  à 
l'Article  2. 

Article  4. 

La  liste  3  à  l'Articlle  3  de  l'Accord 
franco-allemand  sur  les  Echanges 
commerciaux  du  10  juillet  1937  est 
complétée,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l'Annexe  2. 

Ces  additions  seront  appliquées  à 
partir  de  la  date  visée  à  l'Article  2. 

Article  5. 
Dans  la  liste  4  à  l'Article  4  de 
l'Accord  franco-allemand  sur  les 
Echanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937,  la  première  iphrase  du  premier 
alinéa  de  la  note  au  No.  „Ex.  115" 
du  tarif  douanier  allemand  est  mo- 
difiée comme  suit: 


*)  V.  ci-dessus,  No.  2)9. 
**)  Les  Annexes  ne  sont  pas  reproduites. 
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,,Der  Vertragszollsatz  gilt  in 
der  Zeit  vom  1.  Juli  jedes  Jah- 
res  bis  zum  30.  Juni  des  f  olgen- 
den  Jahres  nur  fur  eine  Menge, 
die  derjenigen  Menge  an  Sùss- 
wasserfischen  der  Nr.  115  des 
deutschen  Zolltarifs  entspricht, 
die  jeweils  nach  der  amtlichen 
deutschen  Ausfuhrstatistik  im 
vorhergegangenen  gleichen 

Zeitraum  aus  dem  deutschen 
Zollgebiet  nach  Frankreich 
ausgefûhrt  worden  ist,  jedoch 
hochstens  fur  2000  dz." 


Fiir  die  Anwendung  dieser  Ànde- 
rung  auf  das  Gebiet  des  Landes 
Osterreich  gilt  Artikel  2. 

Artikel  6. 
Dièses  Abkommen  soll  ratifîziert 
werden.  Der  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  soll  so  bald  wie 
moglieh  in  Paris  stattfinden.  Das 
Abkommen  tritt  am  30.  Tage  nach 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den  in  Kraft.  Jedoch  werden  es  die 
vertragschliessenden  Teile  mit  Wir- 
kung  vom  1.  August  1938  ab  vor- 
lâufig  anwenden. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift 
in  deutscher  und  in  franzosischer 
Sprache  zu  Berlin  am  2.  August 
1938. 

Fur  die  Deutsche  Regierung: 
Freiherr   von   Weizsàcher. 
Dr.  Hans  R.   Hemmen. 

Fur  die  Franzosische  Regierung: 
André  François-Poncet. 
Alphand. 


,,Le  droit  conventionnel  n'est 
applicable,  pour  la   période   al- 
lant du  1er  juillet  d'une  année 
jusqu'au  30  juin  de  l'année  sui- 
vante, qu'à  une  quantité  corre- 
spondant à  la  quantité  de  pois- 
son d'eau  douce  du  numéro  115 
du     tarif     douanier     allemand, 
exportée  du  territoire  douanier 
allemand    vers    la    France   pen- 
dant la  période  correspondante 
précédente,     d'après     la     stati- 
stique officielle  allemande  d'ex- 
portation,   sans    pouvoir    toute- 
fois    dépasser     2.000    quintaux 
métriques." 
L'application    de    cette    modifica- 
tion   au     territoire     autrichien     est 
soumise    aux    dispositions    de    l'Ar- 
ticle 2. 

Article  6. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et 
l'échange  des  instruments  de  ratifi- 
cation aura  llieu  dès  que  possible  à 
Paris.  Il  entrera  en  vigueur  30  jours 
après  l'échange  des  instruments  de 
ratification.  Néanmoins,  les  deux 
Parties  Contractantes  sont  d'accord 
pour  le  mettre  en  application  à  titre 
provisoire  à  partir  du  1er  août  1938. 

Fait  à  Berlin,  en  double  exem- 
plaire, en  français  et  en  allemand, 
le  2  août  1938. 


Pour  le  Gouvernement  Français 
André  François-Poncel . 
Alphand. 

Pour  le  Gouvernement  Allemand: 
Freiherr   von   Weizsàcher. 
Dr.  Hans  R.  Hemmen. 
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Zusatzvereinbarung 

zum      Schlussprotokoll      vom 

10.  Juli  1937. 

Im  Schlussprotokoll  zum  Deutsch- 
Franzosischen  Abkommen  iïber  den 
Warenverkehr  vom  10.  Juli  1937  ist 
limiter  der  Vertragsabmachung  ,,zu 
Nr.  aus  110  des  deutschen  Zoll- 
tarifs"   folgemdes   einzufùgen: 

,,Zu  Nr.  aus  115  des  deutschen  Zoll- 
tarifs. 

Die  beiden  Regierungen  wer- 
den  alsbald  nach  der  vorlâungen 
Anwendung  dièses  Vertrages 
einen  gemischten  Ausschuss 
einsetzen,  der  iïber  die  Be- 
schickung  der  deutschen  Mârkte 
mit  Karpfen,  iïber  eine  ander- 
weitige  Aufteilung  der  von 
Frankreich  nach  Deutschland 
einzufùhrenden  Gesamtjahres- 
menge  an  Kappfen  auf  die  ein- 
zelnen  Monate  und  iïber  son- 
stige  Absatzbedingungen  bera- 
ten  soll.  Aufgabe  des  gemisch- 
ten Aussohusses  ist  auch,  liber 
Fragen,  die  sich  bei  der  Aus- 
fuhr  deutscher  Sùsswasser- 
rische  nach  Frankreich  erge- 
ben,  zu  beraten.  Dem  Aus- 
schuss sdllen  von  jeder  Regie- 
rung  ernannte  Sachverstândige 
aus  den  Kreisen  der  Beteiligten 
angehoren.  Die  Beratungen  des 
Ausschusses,  zu  denen  jede  Re- 
gierung  einen  Vertreter  als  Be- 
obachter  entsenden  wird,  sollen 
abwechselnd  in  Deutschland 
und  Frankreich  stattfinden.  Der 
gemischte  Ausschuss  kann  den 
Tagungsort  abweichend  von 
dieser  Regelung  festsetzen. 

Die  beiden  Regierungen  wer- 
den     sich     die     von     ihnen    er- 


A  r  r  a  n  g  g  m  e  n  t     A  d  ditionnel 

au     Protocole      de     signature 

du  10  juillet  193  7. 

Dans  le  Protocole  de  Signature  à 
l'Accord  franco-allemand  sur  les 
Echanges  commerciaux  .du  10  juillet 
1937,  les  dispositions  suivantes  sont 
insérés  après  celles  relatives  au  n° 
ex  110  du  tarif  allemand: 

„ad  n°  ex  115  du  tarif  allemand. 

Dès  la  mise  en  application 
du  présent  Accord,  les  deux 
Gouvernements  institueront 

une  Commission  mixte,  qui  aura 
à  délibérer  sur  l'aipiprovisionne- 
ment  en  carpes  des  marchés 
allemands  et,  d'autre  part,  sur 
la  répartition  sur  les  différents 
mois  de  la  quantité  annuelle 
totale  de  carpes  à  importer  de 
France  en  Allemagne,  ainsi  que 
sur  les  autres  conditions  de 
vente.  La  Commission  mixte 
aura  également  à  délibérer  des 
questions  relatives  à  l'exporta- 
tion de  poissons  d'eau  douce 
allemands  vers  la  France.  La 
Commission  comprendra  des 
experts  'désignés  par  chacun  des 
deux  Gouvernements  et  choisis 
dans  les  milieux  intéressés. 
Les  délibérations  de  la  Commis- 
sion, auxquelles  chaque  Gou- 
vernement déléguera  un  repré- 
sentant à  titre  d'observateur, 
se  tiendront  alternativement 
en  France  et  en  Allemagne.  La 
Commission  mixte  pourra,  en 
fixant  le  lieu  de  ces  réunions, 
déroger  à  cette  règle. 

Les  deux  Gouvernements  se 
communiqueront     aussitôt    que 
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nannten    Sachverstiindigen    als- 

bald  mitteilen." 
Geschehen  in  doppelter  Urschrift 
in    deutscher   und    in    franzosischer 
Sprache  zu  Berlin  am  2.  August  1938. 

Fur  die  Deutsche  Regierung: 
Freiherr   von   Weizsàclcer. 
Dr.  Hans  R.   Hemmen. 

Fur  die  Franzosische  Regierung: 
André  François-Poncet. 
Alphand. 


possible    les    noms    des    experts 
qu'ils    auront    désignés." 
Fait    à    Berlin,    en    double    exem- 
plaire, en   français  et  en  allemand, 
le  2  août  1938. 

Pour  le  Gouvernement   Français: 

André  François-Poncet . 

Alphand. 
Pour  le  Gouvernement  Allemand: 

Freiherr   von   Weizsàclcer. 

Dr.  Hans  li.   Hemmen. 


34. 
ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  concernant  l'incorporation  des  échanges  commerciaux 

entre  les  territoires  allemands  des  Sudètes  et  la  France 

dans  les  relations  économiques  franco-allemandes;  signé  à 

Berlin,  le  10  mars  1939.*) 

Reichsgesetzblait  1939.  Il,  No.  16. 


Deutsch-Franzosisches  A  b  - 
kommen  vom  10.  Mârz  1939 
ûber  die  Eingliederung  des 
Warenverkehrs  zwischen  den 
sudetendeutschen  Gebieten 
und  F  r  a  n  k  r  e  i  c  h  in  die 
deutsch-franzosischen  Wirt- 
schaftsbeziehungen. 

Artikel  1. 
Vom  1.  Aipriil  1939  ab  finden  die 
zwischen  Deutschland  und  Frank- 
reich  zur  Regelung  der  Wirtschafts- 
beziiehungen  geschlossenen  Vertrâge, 
Abkommen  und  Vereinbarungen 
aueh  auf  idie  sudetendeutschen  Ge- 
biete  Anwendung,  soweit  nicht 
nachstehend  etwas  anderes  verein- 
bart  ist. 


Accord  franco-allemand  du 
10  mars  1939  relatif  à  l'in- 
corporation des  échanges 
commerciaux  entre  les  terri- 
toires allemands  des  Sudètes 
et  la  France  dans  les  relati- 
ons économiques  franco- alle- 
mand es. 

Article  1. 
A  partir  du  1er  avril  1939,  les 
traités,  accords  et  arrangements 
conclus  entre  l'Allemagne  et  la 
France  en  vue  de  régler  les  rapports 
économiques  entre  les  deux  pays 
s'appliqueront  également  aux  terri- 
toires allemands  des  Sudètes,  sous 
réserve  des  dispositions  ci-après. 


Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  l<>r  avril  1939. 
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Artikel  2. 
Die  die  Zolle  und  das  Zollver- 
fahren  betreffenden  deutsch-franzo- 
sischen  Vereinbarungen  finden  auf 
das  sudetendeutsche  Gebiet,  in  dem 
die  im  osterreichischen  Zollgebiet 
geltenden  Vorschriften  eingefùhrt 
sind,  erst  von  idem  Zoitpunkt  ab 
Anwendung,  an  dem  die  Zollgrenze 
zwischen  dem  Lande  Osterreich  und 
dem  ùbrigen  Deutschen  Reich  auf- 
gehoben  wird.  Bis  zu  diesem  Zeit- 
punkt  gelten  fiir  das  genannte 
sudetendeutsche  Gebiet  hinsichtlich 
der  Zolle  und  des  IZol.lverfahrens 
dieselben  Vereinbarungen  wie  fur 
das  Gebiet  des  Landes  Osterreich. 
Artikel  3. 
Die  Liste  3  zum  Deutsch-Franzô- 
sischen  Abkommen  uber  denWaren- 
verkehr  vom  10.  Juli  1937  wird  in 
der  aus  der  Anlage  ersichtlichen 
Weise  ergânzt.*) 

Artikel  4. 
Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
weriden.  Der  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  soll  sobald  wie 
moglich  in  Paris  stattfinden.  Das 
Abkommen  tritt  am  30.  Tage  nach 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den  in  Kraft.  Jedoch  werden  es  die 
vertragschliessenden  Teile  mit  Wir- 
kung  vom  1.  April  1939  ab  vor- 
laufig  anwenden. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift 
in    deutscher   und    in    franzosischer 
S)prache  zu  Berlin  am  10.  Mârz  1939. 
Fur   die   Deutsche   Regierung: 
Freiherr  von  Weizsàcher. 
E.  Wiehl 
Fur  die  Franzosische  Regierung: 
Coulondre. 
Alphand. 


Article  2. 
Les  stipulations  tarifaires  et  dou- 
anières des  Accords  franco-allemands 
ne  seront  applicables  à  la  partie  des 
territoires  allemands  des  Sudètes, 
où  ont  été  introduites  les  dispositions 
en  vigueur  sur  le  territoire  douanier 
autrichien,  qu'à  partir  de  la  sup- 
pression de  la  frontière  douanière 
entre  l'ancienne  Autriche  et  le  reste 
du  Reich.  Jusqu'à  cette  date  les  dis- 
positions convenues  /pour  l'Autriche 
s'applliqueront,  en  ce  qui  concerne 
le  régime  tarifaire  et  douanier,  aux 
territoires  allemands  des  Sudètes. 


Article  3. 

La  liste  3  annexée  à  l'Accord 
franco-allemand  sur  les  échanges 
commerciaux  du  10  juillet  1937  est 
complétée  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l'annexe  I.*) 

Article  4. 

Le  présent  Accord  sera  ratifié  et 
l'échange  des  instruments  de  ratifi- 
cation aura  lieu  dès  que  possible  à 
Paris.  Il  entrera  en  vigueur  30  jours 
aiprès  l'échange  des  instruments  de 
ratification.  Néanmoins  les  deux 
Parties  Contractantes  sont  d'accord 
pour  le  mettre  en  application  à  titre 
iprovisoire  à  partir  du  1er  avril  1939. 

Fait    à   Berlin    en    double    exem- 
plaire, en  allemand  et  en   français, 
le  10  mars  1939. 
Pour  le  Gouvernement  Allemand  : 
Freiherr  von  Weizsàcher. 
E.  Wiehl 
Pour  le  Gouvernement  Français: 
Coulondre. 
Alphand. 


:)  Non  reproduit. 
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35. 

GRANDE-BRETAGNE,    LITHUANIE. 

Accord  commercial;  signé  à  Londres,  le  6  juillet  1934.*) 

Treaty  Séries  No.  20  (1934). 


The  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Government  of  Lithuania,  desiring  to  facilitate 
still  further  trade  and  commerce  between  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Northern  Ireland  on  the  one  hamd  and  >the  Republic  of  Li- 
thuania on  the  other  hand,  hâve  agreed  as  foillows: 

Article  1. 
During   the   currency   of  this  Agreement  United  Kingdom   goods    in 
Lithuania  and  Lithuanian  goods  in  the  United  Kingdom  shall  enjoy  in 
ail   respects  treatment  mot  iless   favourable   than  that   enjoy ed  by   goods 
produced  or  manufactured  in  any  other  foreign  country. 

Article  2. 

The  articles  enumerated  in  Part  I  of  the  First  Schedule  to  this 
Agreement,  **)  iproduced  or  manufactured  in  the  United  Kingdom,  shall 
not  on  importation  into  Lithuania  from  whatever  place  arriving  be  sub- 
jected  to  duties  or  charges  other  or  higher  than  those  specifîed  in  Parti 
of  the  said  Schedule. 

The  articles  enumerated  in  Part  II  of  the  First  Schedule  to  this 
Agreement,  produced  or  manufactured  in  any  British  Colony,  overseas 
territory,  any  territory  under  British  protection  or  any  mandated  terri- 
tories  in  respect  of  which  the  mandate  is  exercised  by  the  Government  of 
the  United  Kingdom,  shalil  not  on  importation  into  Lithuania  from  what- 
ever place  <arriving  be  subjected  to  duties  or  charges  other  or  higher  than 
those  specifîed  in  Part  II  of  the  said  Schedule. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  agrée  to  consider  sympathe- 
tically  any  proposai  made  by  the  Lithuanian  Government  for  replacing 
in  whole  or  in  part  by  ad  valorem  duties  any  of  the  spécifie  duties,  or  by 
spécifie  duties  any  of  the  ad  valorem  duties  set  out  in  the  said  Schedule. 

Article  3. 
The  articles  enumerated  in  the  Second  Schedule  to  this  Agreement,**) 
produced  or  manufactured  in  Lithuania,  shall  not  on  importation  into  the 
United  Kingdom,  from  whatever  place  arriving,  be  subjected  to  duties  or 
charges  other  or  higher  than  those  specified  in  the  said  Schedule. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le  2  août  1984, 
**)   Pas  reproduit. 
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The  Lithuanian  Government  will  consider  sympathetically  any  pro- 
posai of  the  Government  of  the  United  Kingdom  for  replacing  in  whole 
or  in  part  by  spécifie  duties  any  of  the  aid  valorem  duties  or  by  ad  valorem 
duties  any  of  the  spécifie  duties  set  out  in  the  said  Schedule. 

Article  4. 
The  Government  of  Lithuania  undertake — 

(a)  that  they  will  issue  import  licences  at  least  to  the  extent  neces- 
sary  to  give  effect  to  the  arrangements  made  with  regard  to  the 
goods  specifically  mentioned  in  paragraph  2  of  Part  I  and  para- 
graph 1  of  Part  II  of  the  Protocol  to  this  Agreement; 

(b)  that  they  will  not  operate  any  restrictions  in  a  manner  which 
would  hâve  the  effect  of  preventing  the  full  benefits  of  the  tariiï 
concessions  specified  in  Parts  I  and  II  of  the  First  Schedule 
from  accruing  to  goods  the  produce  or  manufacture  of  the 
United  Kingdom  or  of  the  territories  ref  erred  to  in  paragraph  2 
of  Article  2,  respectively  ; 

(c)  that  in  the  opération  of  any  import  restrictions  they  will  hâve 
regard  to  the  undertaking  given  by  them  in  paragraph  (1)  of 
Part  1  of  the  Protocol,  and  will  not  operate  such  restrictions  to 
the  détriment  of  the  trade  of  the  territories  referred  to  in  para- 
graph (2)  of  Article  2  of  this  Agreement. 

Article  5. 

(1)  The  Government  of  the  United  Kingdom  undertake  not  to  regulate 
the  quantity  of  imports  into  ithe  United  Kingdom  of  bacon  and  hams,  and 
butter,  the  produce  of  Lithuania,  excqpt  in  so  far  as  such  régulation  may 
be  necessary  to  secure  the  effective  opération  of  .a  scheme  or  schemes  for 
the  régulation  of  the  marketing  oif  domestic  supplies  of  thèse  or  related 
products.  In  the  event  of  such  régulation  of  imports  being  introduced,  in 
the  case  of  ail  or  any  of  thèse  products,  the  following  provisions  shall 
hâve  effect  in  so  far  as  they  may  be  applicable. 

(2)  The  Government  of  the  United  Kingdom  will,  in  making  allo- 
cations to  Lithuania,  take  into  considération  the  position  which  Lithuania 
bas  held  in  past  years  as  a  supplier  of  thèse  products  to  the  United 
Kingdom  market.  Allocations  to  Lithuania  will  be  made  on  the  same  basis 
as,  and  on  conditions  not  less  favourable  than,  allocations  to  any  other 
foreign  country. 

(3)  The  Government  of  the  United  Kingdom  will  not  regulate  com- 
pulsorily  the  quantity  oif  imports  into  the  United  Kingdom  of  butter,  the 
produce  of  Lithuania,  without  first  giving  the  Lithuanian  Government 
an  opp'ortunity  of  discussing  the  allocation  to  Lithuania. 

(4)  In  the  event  of  the  total  quantity  of  bacon  and  hams  or  butter 
allowed  to  be  imported  into  the  United  Kingdom  from  foreign  countries 
being  increased  during  any  period  of  régulation,  additional  allocations 
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shall  be  made  to  Lithuania,  but  any  temporary  inability  on  the  jpart  of 
Lithuania  to  supply  the  whole  or  a  part  of  any  such  additional  allocation 
shall  not  préjudice,  as  regards  any  subséquent  period,  the  undertakings 
given  above. 

(5)  In  the  event  of  any  other  foreign  supply ing  oountry  renouncing 
or  forifeiting  in  whole  or  in  ipart  its  allocation  of  bacon  and  hams  or  but- 
ter, the  allocation  to  Lithuania  shall  be  increased  in  not  less  ratio  than 
the  .allocation  to  any  other  foreign  country. 

(6)  The  control  of  exiports  from  Lithuania  of  bacon  and  hams  or 
butter  to  the  United  Kingdom  shall  be  entras  ted  to  the  Government  of 
Lithuania  so  long  as  the  Government  of  the  United  Kingdom  are  satisfied 
that  such  control  is  effectuai  and  in  conformity  with  the  scheme  or 
schemes  of  régulation  of  imports  into  the  United  Kingdom  for  the  time 
being  in  force. 

Article  6. 

(1)  Except  as  /provided  in  paragraph  (2)  of  this  Article,  nothing  in 
this  Agreement  shall  be  deemed  to  afTect  the  rights  or  obligations  arising 
out  of  the  Exchange  of  Notes  respecting  commercial  relations  signed  on 
behalf  of  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the  Lithuanian 
Government  on  the  6th  May,  1922,  *)  nor  shall  any  notice  of  termination 
of  the  arrangement  set  out  in  those  Notes  be  given  under  the  provisions 
of  paragraphe  thereof  on  behalf  of  either  of  the  Contracting  Governments 
before  the  lst  October,  1936. 

(2)  In  the  event,  however,  of  the  Government  of  the  United  Kingdom 
deciding  on  a  gênerai  change  of  policy  in  regard  to  the  treatment  of 
foreign  shiipiping,  discussions  shall  take  place  between  the  Contracting 
Governments  with  a  view  to  replacing  by  new  provisions  any  provisions 
of  the  Exchange  of  Notes  of  the  6th  May,  1922,  which  relate  to  navigation 
and  the  treatment  of  shipping.  If  agreement  on  such  new  'provisions  is 
not  reached  within  3  months  from  the  commencement  of  such  discussions, 
the  Government  of  the  United  Kingdom  shall  be  at  liberty  to  denounce 
any  of  the  said  iprovisions  of  the  Exchange  of  Notes  of  1922,  and  the  pro- 
visions so  denounced  shall  cease  to  apiply  on  the  expiration  of  3  months 
from  the  date  on  which  such  notice  of  denunciation  was  given. 

Article  7. 

The  Lithuanian  Government  undertake  that,  pending  the  conclusion 
of  the  Agreement  now  under  negotiation  between  the  two  Governments 
relating  to  Commercial  Travelllers,  they  will  extend  to  commercial  travel- 
lers  who  visit  Lithuania  on  behalf  of  United  Kingdom  comipanies  or  iinns 
the  same  treatment  as  is  enjoyed  in  Lithuania  by  Lithuanian  travellers. 


*)  V.  N.R.G.  S.  s.  XVI,  p.  596. 
Nouv.  Recueil  G  en.  3e  S.  XL.  18 
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Article  8. 
It.'is  understoodi  that  in  this  Agreement  the  term  „foreign  country"  in 
relation  to  the  United  Kingdom  means  a  country  not  being  a  territory 
under  the  sovereignty  of  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland 
and  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India,  or  under 
His  Majesty's  suzerainty,  .protection  or  mandate;  and  the  term  „foreign 


Article  9. 

The  Contracting  Governments  agrée  that  any  dispute  that  may  arise 
between  them  as  to  the  proper  interprétation  or  application  of  any  of  the 
provisions  of  the  présent  Agreement  shall,  at  the  requestof  either  of  them. 
be  referred  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice,  unless  in 
any  particular  case  the  Contracting  Governments  agrée  to  submit  the 
dispute  to  some  other  tribunal  or  to  dispose  of  it  by  some  other  form  of 
procédure. 

In  case  any  dispute  shall  f  ail  to  be  submitted  to  the  Permanent  Court 
of  International  Justice,  the  Court  shall,  unless  the  Contracting  Govern- 
ments otherwise  agrée,  be  requested  to  give  its  décision  in  accordance  with 
the  summary  procédure  provided  for  in  Article  29  of  the  Statute  of  the 
Court. 

Article  10. 

The  présent  Agreement  shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  London  as  soon  as  possible. 

The  Agreement  shall  oome  into  force  10  days  after  the  exchange  of 
ratifications  and  shall,  subjeot  to  the  provisions  of  paragraph  2  of  Part  I 
and  of  paragraphs  1  and  4  oî  Part  II  of  the  Protocol  to  this  Agreement, 
remain  in  force  until  the  31st  Deoember,  1936. 

In  case  neither  of  the  Contracting  Governments  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  six  months  before  the  said  date  of  their  intention  to 
terminate  this  Agreement,  it  shall  remain  in  force  until  the  expiration  of 
six  months  from  the  date  on  which  notice  of  such  intention  is  given. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  iduly  authorised  to  that  eiïect, 
hâve  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  thereto  af fixed  their  seals. 

Done  at  London,  this  6th  day  of  July,  1934,  in  duplioate. 

(L.  S.)     John  Simon. 

(L.  S.)     Walther  Runciman. 

(L.  S.)     Bronius  Bahitis. 


Protocol. 
At  the  moment  of  signing  the  Commercial  Agreement  of  this  day 's 
date  between  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Northern  Ireland  and  the  Government  of  Lithuanra,  the  undersigned, 


Commerce.  275 

being  duly  authorised  to  that  effect,  déclare  that  they  hâve  agreed  on  the 
provisions  set  out  in  this  Protocol,  which  shaill  form  ,an  intégral  'part  of 
the  above-mentioned  Agreement. 

Part  I. 

(1)  The  ContractingGovernments  having  concluded  the  Commercial 
Agreement  in  the  désire  to  maintain  and  facilitate  still  further  trade  and 
commerce  between  the  United  Kingdom  and  Lithuania,  the  two  Govern- 
ments  undertake  to  keep  in  view  the  balance  of  trade  between  the  United 
Kingdom  and  Lithuania,  and  the  Lithuanian  Government,  having  regard 
to  the  ipro/portion  of  Lithuanian  exports  finding  a  market  in  the  United 
Kingdom,  reoognise  that,  in  furtherance  of  the  objects  of  the  Agreement, 
the  sales  in  Lithuania  of  goods  the  produce  or  manufacture  of  the  United 
Kingdom  should  be  increased. 

(2)  Représentations  having  been  made  to  the  Lithuanian  Délégation 
on  behalf  of  certain  United  Kingdom  industries  as  a  resuit  of  which  con- 
versations hâve  taken  iplaoe  and  statements  hâve  been  made  on  behalf  of 
groups  of  Lithuanian  imiporters,  the  Contracting  Governments  take  note 
of  the  records  of  such  conversations  and  of  the  statements  made  in  respect 
of  steps  for  facilitating  the  sale  in  Lithuania  of  sait,  sailpetre,  jute,  iron 
and  steel,  superphosphates,  supplies  for  the  wood-working  industries, 
cernent,  refined  sugar  and  textile  goods. 

It  is  understooid,  however,  that  the  Lithuanian  Government  shall  not 
be  preclluded  from  a^pproaching  the  Government  of  the  United  Kingdom 
with  a  view  to  further  discussions  being  arranged  in  regard  to  the  con- 
versations and  statements  referred  to  immedrately  ahove,  if,  after  the  ex- 
piry  of  twelve  months  from  the  date  ofentry  into  force  of  this  Agreement, 
altérations  shall,  in  the  opinion  of  the  Lithuanian  Government,  hâve  oc- 
curred  in  the  économie  cireumstances  of  Lithuania  which  renider  such 
discussions  désirable.  His  Majesty's  Government,  however,  reserve  the 
right  toterminate  this  Agreement  at  three  months'  notice  if  they  consiider 
the  resuit  of  such  discussions  to  be  unsatisfactory. 

(3)  Having  regard  to  the  considérations  set  out  in  paragraph  (1),  the 
Lithuanian  Government  will  encourage  and  promote  by  ail  means  at  its 
disposai  the  increased  utilisation  of  British  shiipping  services  in  the 
United  Kingdom-Lithuainian  trade,  and  will  take  no  action  which  would 
affect  prejudicially  any  British  shipping  company  now  engaged  in  the 
trade  between  the  two  oountries,  so  long  as  the  company  maintains  existing 
freight  rates  and  services.  In  the  event  of  the  company  making  any  sub- 
stantial  changes  in  the  freight  rates  charged  or  the  services  offered,  the 
Lithuanian  Government  will,  before  taking  action,  consult  with  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom. 

(4)  The  importation  into  Lithuania  of  herrings  salted  or  cured  in 
the  United  Kingdom  and  exported  therefrom  to  Lithuania  shall  remain 
frcie  from  ail  form  of  restriction  (apart  from  the  levy  of  the  import  duty), 

18* 
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and  the  sale  of  such  herrings  in  Lithuania  shall  take  place  under  condi- 
tions of  free  and  fair  comipetition  with  any  other  herrings,  and  no  other 
herrings  shall  be  placeid  in  any  more  favourable  position,  whether  by 
means  of  subsidies  or  in  any  other  manner,  than  United  Kingdom  herrings 
exported  to  Lithuania. 

Part  II. 

(1)  The  Government  of  the  United  Kingdom  shall  hâve  the  right  at 
any  time  to  terminate  the  Agreement  upon  three  months'  notice,  if  in  any 
one  period  of  twelve  months,  commencing  on  the  first  day  of  the  month 
following  the  date  on  which  the  Agreement  cornes  into  force  .and  on  the 
corresponding  date  in  each  subséquent  year,  (a)  the  amount  of  coal  of 
United  Kingdom  origin  imported  into  Lithuania  is  less  than  80  per  cent, 
of  the  total  imports  of  coal  into  Lithuania  in  that  period,  as  shown  by 
the  Lithuanian  officiai  statistics  of  total  imiports  of  coal  and  of  imiports 
of  coal  of  United  Kingdom  origin;  or  (b)  if  the  amount  of  such  imports 
of  coal  of  United  Kingdom  origin  in  that  period  is  less  than  178,000  metric 
tons;  or  (c)  if  the  amount  of  coke  of  United  Kingdom  origin  imported 
into  Lithuania  in  the  same  period  is  less  than  50  per  cent,  of  the  total 
imiports  of  coke  into  Lithuania  in  that  period. 

(2)  The  Government  of  the  United  Kingdom  undertake  not  to  give 
notice  of  termination  of  the  Agreement  in  accordance  with  paragraph  (1) 
until  they  hâve  given  an  opiportunity  to  the  Lithuanian  Government  to 
enter  into  'discussions  on  the  matter  in  the  United  Kingdom,  such  discus 
sions  to  commence  within  14  days  of  the  date  of  the  reoeipt  by  the  Li 
thuanian  Government  of  a  request  from  the  Government  of  the  Unitei 
Kingdom. 

(3)  The  Agreement  shall  not  be  terminated  under  paragraph  (1)  if, 
during  the  period  between  the  date  when  notice  of  termination  is  given 
and  the  date  of  its  taking  -effect,  quantities  of  coal  and/or  coke  of  United 
Kingdom  origin  additional  to  the  quantity  that  would  normally  be  im- 
ported under  the  Agreement  during  that  period  are  imported  into  Lithu- 
ania to  make  good  the  .deficiency. 

(4)  The  Lithuanian  Government  déclare  that,  in  the  event  of  such 
altérations  occurring  in  the  économie  circumstances  of  Lithuania  as  to 
reduce  the  total  imiports  of  coal  and  thus  to  make  it  impossible  for  the 
minimum  quantity  of  imiports  from  the  United  Kingdom  provided  for 
under  iparagraiph  (1)  to  be  attained,  they  might  wish  to  discuss  at  any 
time  after  the  exipiry  of  12  months  from  the  date  of  coming  into  force  of 
this  Agreement  the  question  of  modifying  that  figure. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  reserve  the  right  to  ter- 
minate the  said  Agreement  at  3  months'  notice,  if  they  oonsider  the  resuit 
of  such  discussion  to  be  unsatisfactory. 

(5)  The  Oontracting  Governments  take  note  of  a  letter  to  the  Chair- 
man  of  the  Lithuanian  Délégation  for  the  negotiation  of  the  Commercial 
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Agreement,  datecl  this  day  and  signed  on  behalf  of  the  United  Kingdom 
coal  industry  by  the  Chairman  of  the  Central  Council  of  Colliery  Owners 
and  the  Chairman  of  the  British  Coal  Exporters'  Fédération,  wherein 
they  hâve  expressed  their  désire  and  firm  intention  to  fulfil  the  require- 
ments  of  Lithuanian  buyers  and  users  of  coal  by  every  means  within  their 
power;  and  for  this  purpose  hâve  given  to  Lithuanian  buyers  and  users 
the  assurances  contained  in  that  letter  with  regard  to  priées,  qualities, 
availability  of  supplies,  and  other  matters.  It  is  agreed  that  the  right  of 
the  Government  of  the  United  Kingdom,  under  iparagraph  (1)  of  this  Part 
of  the  Protocol,  to  terminate  the  Agreement  upon  three  m'onths'  notice  is 
conditionnai  upon  those  assurances  being  inrplemented. 

(6)  The  Government  of  the  United  Kingdom  shall  not  hâve  the  right 
to  give  notice  of  terminat-ion  of  the  Agreement  in  accordance  with  para- 
gra.ph  (1)  of  this  Part  of  the  Protocol  if  a  sufficient  quantity  of  coal  of 
United  Kingdom  origin  suitaible  for  the  Lithuanian  buyers  in  question 
has  not  been  available  by  reason  of  a  strike  or  lock-out,  or  by  reason  of 
the  fact  that  ice  or  other  conditions  hâve  prevented  transport  from  the 
United  Kingdom  to  the  Lithuanian  port  of  destination,  or  if  the  buyers 
hâve  been  unable  to  obtain  from  the  United  Kingdom  either  the  coal  that 
they  require  or  a  suitable  substitute  at  a  comparable  price.  In  any  such 
event  due  allowance  shall  be  made,  in  applying  the  (provisions  of  para- 
graph  (1)  of  the  Protocol,  for  such  quanti ties  of  coal  as  hâve  been  pur- 
chased  in  iplace  thereof  iby  the  Lithuanian  buyers  in  question  from  other 
sources.  Similarly,  in  apiplying  the  provisions  of  iparagraph  (1)  of  this 
Part  of  the  Protocol,  due  allowance  shall  be  made  for  non-consumption  of 
coal  in  Lithuania  on  account  of  protracted  strikes  or  lock-outs  within 
those  branches  of  Lithuanian  industry  in  whieh  United  Kingdom  coal  is 
used  in  considérable  quantities.  Allowances  claimed  under  this  paragraph 
shall  be  made  only  (a)  by  agreement  between  the  Lithuanian  Committee 
to  be  apipointed  under  paragrarph  (7)  of  this  Part  of  the  Protocol  and  the 
Mines  Deipartment  of  the  Government  of  the  United  Kingdom,  or  (b) 
failing  such  .agreement,  after  discussion  and  seulement  between  the 
Contracting  Governments. 

(7)  As  soon  as  the  Agreement  cornes  into  force,  a  Committee  will  be 
apipointed  in  Lithuania  for  the  punpose  of  — 

(a)  submitting  to  the  Mines  Department  of  the  Government  of  the 
United  Kingdom  officiai  monthly  statistics  iprepared  by  the 
apipropriate  Department  of  the  Lithuanian  Government,  of  the 
total  imports  of  coal  and  coke  into  Lithuania  and  of  the  imports 
of  coal  and  coke  of  United  Kingdom  origin  into  Lithuania;  such 
statistics  to  be  submitted  within  two  months  from  the  end  of  the 
month  to  which  they  relate; 

(b)  dealing  with  eomplaints  by  Lithuanian  buyers  and  users  of  coal 
of  United  Kingdom  origin  as  regards  price,  quality,  supply  and 
other  such  matters  in  so  far  as  such  eomplaints  relate  to  matters 
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on  which   assurances  bave   been   given  by   the  United  Kingdom 
coal  inidustry; 

(c)  dealing  with  questions  arising  under  paragraph  (6)  of  this  Part 
of  the  Protocol; 

(d)  communicating  where  necessary  with  the  Mines  Department  of 
the  Government  iof  ithe  United  Kingdom  on  any  matters  arising 
on  (b)  and  (c)  above. 

Part  III. 

(1)  The  Government  of  the  United  Kingdom  hope  that  such  régula- 
tion as  may  be  necessary  of  imports  of  agricultural  produce  into  the  United 
Kingdom  may  be  effected  by  voluntary  co- opération  between  the  Govern- 
ment of  the  United  Kingdom  on  the  one  hand  and  the  Governments  of 
countries  supplying  thèse  products  to  the  United  Kingdom  on  the  other 
hand;  and  the  Government  of  :the  United  Kingdom  will  endeavour  for 
their  .part  to  secure  that  any  régulation  applied  to  imports  into  the  United 
Kingdom  of  agricultural  produce  from  Lithuania  shall  be  eflfected  in 
this  way. 

(2)  If  any  régulation  of  butter  imports  into  the  United  Kingdom  is 
found  necessary,  the  Government  of  the  United  Kingdom  will  accordingly 
endeavour  to  effect  it  by  voluntary  arrangement  with  the  butter  exporting 
countries.. 

Done  at  London  this  6 th.  day  of  July,  1934,  in  duplicate. 

John  Simon. 
Walter  Runciman. 
Bronius  Balutis. 


36. 

INDE,    JAPON. 

Convention  de  commerce;  signée  à  Londres,  le  12  juillet 

1934.*) 

Treaty  Séries  No.  31  (1934). 


His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  >the  Seas,  Emiperor  of  India,  and  His  Majesty  the 
Emperor  oî  Japan,  desiring  to  facilitate  trade  and  commerce  between 
India  and  Jaipan,  hâve  «decided  to  conclude  a  Convention  for  this  'purpose 
amd  hâve  accordingly  aippointed  as  their  Plenipotentiaries: 


■)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  22  octobre  1984. 
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His   Majesty   the   King   of   Great  Britain,   Ireland  and   the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emiperor  of  India: 

For  India: 

The  Rt.  Hon.  Sir  John  Allsebrook  Simon,  G. O.S. T., 
K.C.V.O.,  M. P.,  His  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Aiïairs; 
The  Rt.  Hon.  Sir.  Samuel  John  Gurney  Ho  are,  Bt., 
G.C.S.I.,  G.B.E.,  C.M.G.,  M.P.,  His  Secretary  of  State  for 
India; 
His  Majesty  the  Emiperor  of  Japan: 

His   Excellency   Mr.  T  s  u  n  e  o    Matsudaira,    His   Impérial, 
Majesty's   Ambassador   Extraordinary    and    Plenipotentiary 
at  the  Court  of  St.  James  ; 
Who,  having  communicated  their  full  povvers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
The  territories  to  vvhich  the  présent  Convention  applies  are,  on  the 
part  of  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emiperor  of  India,  British  India,  together 
wi'th  States  in  India  which,  by  treaty  with  His  Majesty  the  King  or  other- 
wise,  may  be  entitled  to  be  placed  with  regard  to  the  stipulations  of  the 
présent  Convention  on  the  same  footing  as  British  India  (such  territories 
being  hereinafter  referred  to  as  India)  ;  and  on  the  part  of  His  Majesty 
the  Emperor  of  Japan,  ail  the  territories  and  possessions  belonging  to  or 
administered  by  His  Majesty  the  Emperor  (such  territories  being  herein- 
after referred  to  as  Jaipan). 

Article  2. 
Articles  produced  or  manufactured  in  the  territories  of  one  of  the 
High  Contracting  Parties,  on  importation  into  the  territories  of  the  other, 
from  whatever  *place  arriving,  shall  mot  be  subjected  to  duties  or  charges 
other  or  higher  than  those  imposed  on  like  articles  produced  or  manu- 
factured in  any  other  foreign  country. 

Article  3. 
Notwithstamding  anything  contained  in  the  présent  Convention,  the 
Government  of  India  shall  hâve  the  right  of  imposing  or  modifying  from 
time  to  time  spécial  customs  duties  on  the  importation  into  India  of 
articles  produced  or  manufactured  in  Ja;pan,  other  or  higher  than  those 
imiposed  on  like  articles  'produced  or  manufactured  m  any  other  foreign 
country,  at  such  rates  as  the  Government  of  India  may  consider  to  be 
necessary  to  correct  the  efïects  of  any  variation  of  the  exchange  value  of 
the  yen  relative  to  the  ruipee  subséquent  to  the  31st  day  of  December,  L933; 
provided  that  no  modification  in  any  such  rate  shall  be  made  outil  it  lias 
been  in  force  at  least  five  weeks. 
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In  imposing  or  modifying  or  on  being  requested  by  the  Government 
of  Japan  to  modify  such  spécial  customs  duties,  the  Government  of  India 
shall  give  full  considération,  to  ail  relevant  faotors  which  tend  to  raise 
the  exiport  priées  of  articles  produced  or  manufactured  in  Japan,  and 
shall  limit  the  rates  of  such  duties  to  what  is  necessary  to  correct  the 
effects  of  any  variation  of  the  exchange  value  of  the  yen  relative  to  the 
rupee  on  the  duty-paid  value  of  articles  produced  or  manufactured  in 
Japan  and  imjported  into  India. 

Reciprocally,  the  Government  of  Japan  shall  hâve  the  right  of  im- 
posing or  modifying  from  time  to  time  spécial  customs  duties  on  the  im- 
portation into  Japan  of  articles  produced  or  manufactured  in  India,  other 
or  higher  than  those  imposed  on  like  articles  produced  or  manufactured 
in  any  other  foreign  oountry,  at  such  rates  as  the  Government  of  Jaipan 
may  consider  to  be  necessary  to  correct  the  effects  of  any  variation  of  the 
exchange  value  of  the  rupee  relative  to  the  yen;  provided  that  such  right 
shall  not  (accrue  to  the  Government  of  Japan  so  long  as  the  exchange 
value  of  the  rupee  relative  to  the  yen  is  not  below  the  value  of  0*732  yen, 
and  that  no  modification  of  any  such  rate  shall  be  made  until  it  has  been 
in  force  for  at  least  five  weeks. 

In  imposing  or  modifying  or  on  being  requested  by  the  Government 
of  India  to  modify  such  spécial  customs  duties,  the  Government  of  Japan 
shall  give  full  considération  to  ail  relevant  factors  which  tend  to  raise  the 
export  priées  of  articles  iproduced  or  manufactured  in  India,  and  shall 
limit  the  rates  of  such  duties  to  what  is  necessary  to  correct  the  effects  of 
any  variation  of  the  exchange  value  of  the  rupee  below  0*732  yen  on  the 
duty-paid  value  of  articles  produced  or  manufactured  in  India  and  im- 
ported  into  Japan. 

Article  4. 

While  reserving  to  the  Government  of  India  and  to  the  Government 
of  Japan  the  right  to  make  such  changes  in  their  customs  tariffs  as  may 
be  necessary  for  the  iproteotion  of  their  own  interests,  the  High  Oon- 
tracting  Parties  agrée  that  when  any  modification  of  its  customs  tariff  by 
either  oountry  results  in  the  trade  interests  of  the  other  being  adversely 
affected  in  any  appréciable  measure,  the  Governments  of  the  two  countrjes 
shall,  upon  the  request  of  the  Government  of  the  country  adversely 
affected,  forthwith  enter  into  negotiations  with  the  object  of  reoonciling 
as  far  as  possible  the  interests  of  the  two  countries. 

Article  5. 
The  présent  Convention  shall  be  ratified.  The  instruments  of  ratifi- 
cation shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as  possible.  The  date  on  which 
the  instrument  of  ratification  of  each  of  the  High  Contractiû g  Parties  has 
been  completed  will  be  communicated  to  the  other  through  diplomatie 
chiannels,  and  the  présent  Convention  shall  enter  into  force,  in  advance 
of  the  exchange  of  the  instruments  of   ratification,   as  from  the  date  on 
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which  the  la  ter  of  the  two  communications  requirecl  under  the  présent 
Article  shall  hâve  been  made. 

Article  6. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  force  until  the  31st  day  of 
Miarch,  1937. 

In  case  neither  o>f  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  six  months  before  the  said  date  of  his  intention  to 
termina  te  the  Convention,  it  shall  continue  operative  until  the  expiration 
of  six  months  from  the  date  on  which  either  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  notice  of  termination  to  the  other. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Convention  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  London,  in  duplicate,  this  twelfth  day  of  the  seventh  month 
of  the  9th  year  of  Showa,  corresrponding  to  the  twelfth  day  of  July,  1934. 

For  India: 

(L.  S.)      John  Simon. 
(L.  S.)     Samuel  Hoare. 

For  Japan: 

(L.  S.)     T.  Matsudaira. 


Protocol. 
At  the  moment  of  proceeding  this  day  to  the  signature  of  the  Con- 
vention regarding  the  Commercial  Relations  between  India  and  Ja-pan, 
the  undersigned  Plenipotentiaries,  being  duly  authorised  to  that  etïect, 
hâve  agreed  as  follows  regarding  the  importation  of  Jaipanese  cotton 
piece-goods  into  India: 

Article  1. 

For  the  purposes  of  the  présent  Pr'otocol: 

The  expression  „cotton  year"   means  a  year  beginning   on   the   lst 

day  of  January; 
The  expression  ,, cotton  piece-goods  year"  means  a  year  beginning 

on  the  lst  day  of  April; 
A  cotton  piece-goods  year  and  the  cotton  year  in  which  that  cotton 

piece-goods  year  begins  are  referred  to  as  ,,corresponding";  and 
The  expression  „yand"  means  a  linear  yard. 

Article  2. 
The  custom'S  duties  to  be  imposed  on  importation  into  India  of  cotton 
piece-goods  manufactured  in  Japan  shall  not  exceed  the  following  rates: 

(a)  Plain  greys  —  50  per  centum  ad  valorem  or  5K  armas  per  pound, 
whichever  is  higher; 

(b)  Others  —  50  per  centum  ad  valorem. 
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If  hereafter  the  Government  of  India  should  décide  to  impose  a  spé- 
cifie duty  on  eotton  pieee-goods  other  than  plain  greys,  it  will  not  impose 
on  such  piece-goods,  being  the  manufacture  of  Japan,  a  spécifie  duty 
exceeding  5%  annas  per  pound. 

Article  3. 

(1)  If  in  any  eotton  year  1  million  baies  of  raw  eotton  are  exported 
fr-om  India  to  Japan,  the  quantity  of  eotton  piece-goods  which  may  be 
exported  from  Japan  to  India  in  the  correspomding  eotton  pieoe-goods 
year  shall  be  a  basic  allotment  of  325  million  yards. 

(2)  If  the  experts  of  raw  eotton  from  India  to  Japan  in  any  eotton 
year  are  less  than  1  million  baies,  the  allotment  of  eotton  piece-goods  for 
the  corresponding  eotton  piece-goods  year  shall  be  the  basic  allotment 
diminished  by  2  million  yeards  for  every  10,000  baies  of  the  déficit  or  for 
any  residual  quantity  thereof  exceeding  5,000  baies. 

(3)  If  the  exports  of  raw  eotton  from  India  to  Japan  in  any  eotton 
yar  exceed  1  million  baies,  the  allotment  of  eotton  piece-goods  for  the 
corresponding  eotton  piece-goods  year  sihall  be  the  basic  allotment  increased 
by  1%  million  yards  for  every  10,000  baies  of  the  exeess  or  for  any 
residual  quantity  thereof  exceeding  5,000  baies; 

Provided  that  the  lallotment  of  eotton  piece-goods  shall  not  in  any 
case  exceed  400  million  yards  for  any  eotton  piece-goods  year. 

(4)  If  the  exports  of  raw  eotton  from  India  to  Japan  in  any  eotton 
year  exceed  1%  million  ibales,  the  exeess  shall  be  iadded  tp  the  quantity  of 
raw  eotton  exported  from  India  to  Japan  in  the  following  eotton  year  for 
the  purpose  of  determining  the  allotment  of  eotton  piece-goods  for  the 
eotton  pieoe-goods  year  corresponding  to  such  following  eotton  year. 

(5)  For  the  purposes  of  the  calculations  under  the  présent  Article 
and  under  Articles  4,  5,  6  and  7,  any  raw  eotton  or  eotton  piece-goods 
which  hâve  been  imported  and  then  re-exported  shall  be  excluded. 

Article  4. 

(1)  The  allotment  of  eotton  piece-goods  which  may  be  exported  from 
Japan  to  India  during  the  first  half  of  any  eotton  piece-goods  year  shall 
be  200  million  yards; 

Provided  that,  if  in  the  first  half  of  any  eotton  piece-goods  year  the 
exports  oef  eotton  piece-goods  from  Japan  to  India  exceed  the  allotment 
for  the  whole  of  that  eotton  piece-goods  year,  the  allotment  for  the  first 
half  of  the  following  eotton  piece-goods  year  shall  be  200  million  yards 
less  such  exeess. 

(2)  The  allotment  bf  eotton  piece-goods  which  may  be  exported  from 
Japan  to  India  during  the  second  half  of  any  eotton  piece-goods  year  shall 
be  the  annual  allotment  for  that  year  less  200  million  yards; 
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Provi'ded  that,  if  the  quantity  exportée!  from  Japan  to  India  in  the 
first  half  of  any  cotton  pieoe-goods  year  is  less  than  200  million  yards,  as 
increased  or  diminished  under  Article  5,  the  allotment  for  the  second  half 
of  that  cotton  piece-goods  year  shall  include  the  quantity  of  the  déficit  up 
to  a  quantity  not  exceeding  20  million  yards. 

Article  5. 
Notwithstanding  anything  hereinbefore  oont'ained, 

(a)  If  less  than  the  allotment  for  any  cotton  piece-goods  year  is  ex- 
ported  from  Japan  to  India  in  that  year,  the  quantity  of  the  déficit 
up  to  a  quantity  not  exceeding  20  million  yards  may  be  exporteci  in 
the  first  half  of  the  ifollowing  cotton  piece-goods  year  in  addition 
to  the  allotment  for  that  half -year;  and 

(b)  A  quantity  not  exceeding  20  million  yards  of  cotton  piece-goods 
may  be  exported  from  Japan  to  India  in  any  cotton  piece-goods 
year,  other  than  the  cotton  piece-goods  year  in  which  the  ipresent 
Protocol  terminâtes,  in  addition  to  the  allotment  for  that  year; 
but  such  excess  shall  be  deducted  from  the  allotment  for  the  first 
half  of  the  folio  wing  cotton  piece-goods  year. 

Article  6. 

If  the  présent  Protocol  should  corne  into  efTect  at  any  time  other  than 

the  beginning  of  a  cotton  piece-goods  year,  the  first  cotton  year  shall,  for 

the  purposes  of  the  Protocol,  be  deemed  to  begin  on  the  lst  day  of  January, 

1934,  and  the  first  cotton  piece-goods  year  on  the  lst  day  of  April,  1934. 

Article  7. 

(1)  For  the  purposes  of  the  présent  Protocol  cotton  piece-goods  shall 
be  divided  into  the  four  catégories  of: 

(a)  Plain  greys, 

(b)  Bordered  greys, 

(c)  Bleached  (white)  goods,  and 

(d)  Coloured  (printed,  dyed  or  woven)  goods; 

and  the  allotment  for  any  cotton  piece-goods  year  shall  be  divided  into 
sub-allotments  among  thèse  four  catégories,  consisting  of  portions  of  the 
allotment  as  follows: 

Plain  greys 45  per  centum, 

Bordered    greys 13  per  centum, 

Bleached   (white)   goods 8  per  centum, 

Coloured  (printed,  dyed  or  woven)  goods     .     .     34  per  centum, 
and,  save  as  provided  in  paragraph  (2),  the  exgport  of  cotton  piece-goods 
in  each  oategory  in  any  cotton  piece-goods  year  shall  be  re&tricted  to  the 
said  portions. 

(2)  Transfers  may  be  rwade  from  one  sub-allotment  to  another,  sub- 
jeot  to  the  following  conditions: 
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(a)   The  allotment  for  any  cotton  piece-goods  year  shall  not  thereby 

be  increased; 
(h)   The  amount  transferred  f rom  a  sub-allotment  for  bordered  greys 
or  from  a    sub->arlotment   for   bleaehed    (white)    goods   shall  not 
exceed  20  per  centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment,  and 
the  amount  transferred  from  any  other  sub-allotment  shall  not 
exceed  10  per  centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment;  and 
(c)   A    sub-allotment    for    bordered    greys    or    a    sub-allotment    for 
bleaehed    (white)    goods   shall   not    be    increased    by    more    than 
20  per  centum  of   the   amount   of   such   sub-allotment,   and   any 
other  sub-allotment  shall  not  be  increased  by  more  than  10  per 
centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment. 
(3)    The  iprinciiples  of  the  présent  Article  shall  apiply  also  to  quan- 
tifies of  cotton  piece-goods  exported  from  Japan  to  India  under  Article  5 
in  excess   of   the   yearly   allotments,    as   if    such   quantities  were   yearly 
allotments. 

Article  8. 
No^thing  contained  in  the  présent  Protocol  shall  be  deemed  to  affect 
the  rights  of  either  High  Contracting  Party  under  Article  2  or  Article  3 
of  the  Convention  regarding  the  Commercial 'Relations  between  India  and 
Japan  of  this  day's  date. 

Article  9. 

The  présent  Protocol  shall  corne  into  force  simultaneously  with  the 
Convention  regarding  the  Commercial  Relations  between  India  and 
Japan  of  this  d'ay's  date  and  shall  remain  in  force  until  the  31st  day  of 
March,  1937. 

Done  at  London,  in  duplicate,  this  twelfth  day  of  the  seventh  month 
of  the  9th  year  of  Showa,  corresponding  to  the  twelfth  day  of  July,  1934. 

For   India:    John  Simon. 

Samuel  Hoare. 
For  Japan:   T.  Matsudaira. 


37. 
GRANDE-BRETAGNE,    JAPON. 

Convention  concernant  les  relations  commerciales  entre  la 
Birmanie  et  le  Japon;  signée  à  Londres,  le  7  juin  1937.*) 

Treaty  Séries  No.  1  (1938). 


Hk  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  S-eas,  Emiperor  of  India,  and  His  Majesty  the 
Emperor  of  Japan,    desiring   to  facilitate  trade   and   commerce   between 


c)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  3  décembre  1937, 
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Japan  and  Burma,  hâve  decided  to  conclu  de  a  Convention  for  this  purpose 
and  bave  accordingly  aippointed  as  their  Plenipotentiaries: 

His  Majesty   the   King  of   Great   Britain,   Ireland   and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  Indra: 
For  Great  Britain  and  Northern  Ireland: 

The  Rt.  Hon.  Anthony    E  d  e  n  ,    M. G.,   M.P.,   Ilis    Majesty's 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs; 
His  Majesty  the  Emjperor  of  Japan: 

His  Excellency  Mr.   S  h  i  g  e  r  u  Yoshida,  His  Impérial  Ma- 
jesty's  Ambassade  r   Extraordinary    and    Plenipotentiary   at 
the  Court  oif  St.  James  ; 
Who,  having  communicated  their  fulil  powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

The  'terri-tories  to  which  the  présent  Convention  applies  are,  on  the 
part  of  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India,  Burma;  and  on  the  part 
of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan,  ail  the  territories  and  possessions 
belonging  to  or  administered  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  (such 
territories  being  hereinafter  referred  to  as  Japan). 

Article  2. 
Articles  iproduced  or  manufactured  in  the  territories  of  one  of  the 
High  Oontracting  Parties,  on  importation  into  the  territories  of  the  other, 
from  whatever  place  arriving,  shall  not  be  subjected  to  duties  or  charges 
other  or  higher  than  those  imposed  on  like  articles  produced  or  manu- 
factured in  any  other  foreign  country. 

Article  3. 

Notwithstanding  anything  contained  in  the  présent  Convention,  the 
Government  of  Burma  shall  hâve  the  right  of  imposing  or  modifying  from 
time  to  time  spécial  custorns  duties  on  the  importation  into  Burma  of 
articles  produced  or  manufactured  in  Japan,  other  or  higher  than  those 
imiposed  on  like  articles  'produced  or  manufactured  in  any  other  foreign 
country,  at  such  rates  as  the  Government  of  Burma  may  consider  to  be 
necessary  to  correct  the  efl'ects  of  any  variation  of  the  exchange  value  of 
the  yen  relative,  to  the  rupee  subséquent  to  the  31st  day  of  December,  1933  ; 
provided  that  no  modification  in  any  such  rate  shall  be  made  until  it  has 
been  in  force  for  at  least  five  weeks. 

In  imposing  or  modifying  or  on  being  requested  by  the  Government 
of  Japian  to  modify  such  spécial  custorns  duties,  the  Government  of  Burina 
shall  give  full  considération  to  ail  relevant  faotors  which  tend  to  raise 
the  ex  port  priées  o/f  articles  iproduced  or  manufactured  in  Japan,  and 
shall  limit  the  rates  of  such  duties  to  what  is  necessary  to  correct  the 
efl'ects  of  any  variation  of  the  exchange  value  of  the  yen  relative  to  the 
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rupee  on  the  duty-paid  value  of  articles  produced  or  manufactured  in 
Japan  and  imported  into  Burma. 

Reoiprocally,  the  Government  of  Japan  shall  hâve  the  right  of  im- 
posing  or  modifying  from  time  to  time  spécial  customs  duties  on  the  im- 
portation into  Japan  of  articles  produced  or  manufactured  in  Burma,  other 
or  higher  than  those  imposed  on  like  articles  produced  or  manufactured 
in  any  other  foreign  country,  at  such  rates  as  the  Government  of  Japan 
may  oonsider  to  be  necessary  to  correct  the  effects  of  any  variation  of  the 
exchange  value  of  the  rupee  relative  to  the  yen;  provided  that  such  right 
shall  not  accrue  to  the  Government  of  Japan  so  long  as  the  exchange 
value  of  the  rupee  relative  to  the  yen  is  not  below  the  value  of  0*732  yen, 
and  that  no  modification  of  any  such  rate  shall  be  made  until  it  has  been 
in  force  for  at  least  five  weeks. 

In  imposing  or  modifying,  or  on  being  requested  on  behalf  of  the 
Government  of  Burma  to  modify  such  spécial  customs  duties,  the  Govern- 
ment of  Jaipan  shaill  give  full  considération  to  ail  relevant  factors  which 
tend  to  mise  the  export  priées  of  articles  produced  or  manufactured  in 
Burma,  and  shall  limit  the  rates  of  such  duties  to  what  is  necessary  to 
correct  the  effects  of  any  variation  of  the  exchange  value  of  the  rupee 
below  0732  yen  on  the  duty-paid  value  of  articles  produced  or  manu- 
factured in  Burma  and  imported  into  Japan. 

Article  4. 
While  reserving  to  the  Government  of  Japan  and  on  behalf  of  the 
Government  of  Burma  the  right  to  make  such  changes  in  their  customs 
tariffs  as  may  be  necessary  for  the  protection  of  their  own  interests,  the 
Iligh  Contracting  Parties  agrée  ithat  when  any  modification  of  customs 
tariff  by  either  Jiapan  or  Burma  results  in  the  trade  interests  of  the  other 
being  adversely  affeoted  in  any  «apipreciable  measure,  the  High  Contracting 
Parties  shall  forthwith  enter  into  negotiations  with  the  object  of  reconcil- 
ing  as  far  as  possible  the  interests  of  Japan  and  Burma. 

Article  5. 

The  présent,  Convention  shall  be  ratified.  The  instruments  of  ratifi- 
cation shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as  possible.  The  date  on  which 
the  instrument  of  ratification  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  has 
been  completed  will  be  communioated  to  the  other  through  diplomatie 
channels,  and  the  présent  Convention  shall  enter  into  force,  in  advance  of 
the  exchange  of  the  instruments  of  ratification,  as  from  <the  date  on  which 
the  later  of  the  two  communications  required  under  the  présent  Article 
shall  hâve  been  made.  *)■ 

The  présent  Convention  shall  replace,  as  regards  trade  and  commerce 
between  Japan  and  Burma,  the  Convention  regarding  Commercial  Rela- 


:)  The  Convention  entered  into  force  on  October  12,  1937. 
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tions   between   Japan   and  India  signed   in  Lonclon   on  the   12th   day   of 
J-uly,  1934.*) 

Article  6. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  force  until  the  31st  day  of 
March,  1940. 

In  case  neither  <of  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  six  months  before  the  said  date  of  his  intention  to 
terminiate  the  Convention,  it  shalil  continue  in  force  until  the  expiration 
of  six  months  from  the  date  on  which  either  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  notice  of  termination  to  the  other. 

In  witness  whereof  the  above-named  Plenipoitentiaries  hâve  signed 
the  présent  Convention  and  hâve  afflxed  thereto  their  seals. 

Donc  in  London,  in  duiplicate,  this  seventh  day  of  June,  1937, 
corresponding  to  the  seventh  day  of  the  sixth  month  of  the  twelfth  year 
of  Show  a. 

(L.  S.)      Anthony  Eden. 
(L.  S.)     Shigeru  Yoshida. 


Protocol. 
At  the  moment  of  /proceeding  this  day  to  the  signature  of  the  Con- 
vention regarding  ,the  Commercial  Relations  between  Japan  and  Burma, 
the  undersigned  P'ieni.potentiaries,  being  duly  authorised  to  that  effect, 
hâve  lagreed  as  follows  regarding  the  importation  of  Japanese  cotton 
l>iece-goods  into  Burma: 

Article  1. 
For  the  purposes  of  the  ipresent  Protocol  — 

the  expression  „raw  cotton"  means  cotton  grown  and  produced  in 

Burma; 
the  expression  „co»tton  year"  means  a  year  beginning  on  the  lst  day 

of  October; 
the  expression  „eotton  piece-goods  year"  means  a  year  beginning 

on  the  lst  day  of  Ajpril  ; 
a  cotton  ipiece-goods  year  and  the  cotton  year  in  which  that  cotton 
piece-goods  year  hegins  are  referred  to  as  „corresponding";  and 
the  expression  ,,yard"  means  a  linear  yard. 

Article  2. 
The  customs  duties  to  be  imposed  on  importation  into  Burma  of  cotton 
piece-goods  manufactured  in  Japan  shall  not  exceed  the  following  rates: 

(a)  plain  greys  —  50pereentum  ad  valorem  or  5%  annas  per  pound, 
whichever  is  higher; 

(b)  others  —  50  per  centum  ad  valorem. 

*)  V.  ci-dessus,  No.  96. 
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If  hereafter  the  Government  of  Burma  should  décide  to  impose  a 
spécifie  duty  on  cotton  piece-goods  other  than  plain  greys,  it  will  not 
impose  on  such  piece-goods,  being  the  manufacture  of  Japan,  a  spécifie 
duty  exceeding  5%  annas  per  pound. 

Article  3. 

(1)  If  in  any  cotton  year  a  quantity  of  raw  cotton  which  is  not  less 
than  65  per  centum  of  the  total  quantity  of  raw  cotton  available  for  export 
from  Burma  in  that  year  or  70,000  baies,  whichever  quantity  is  less,  is 
exported  from  Burma  to  Japan,  the  quantity  of  cotton  piece-goods  which 
may  be  exported  from  Jaipan  to  Burma  in  the  corresponding  year  shall 
be  a  basic  allotment  of  42  million  yards. 

(2)  The  quantity  of  raw  cotton  estimated  in  the  officiai  forecast  of 
the  cotton  crop  in  Burma  puiblished  in  the  Burma  Gazette  in  December 
to  be  lavailable  for  export  shall  be  accepted  provisionally  for  the  purposes 
of  paragraph  (1)  to  be  the  total  quantity  of  raw  cotton  available  for  ex/port 
in  that  cotton  year;  and  the  sum.  of  the  total  quantity  of  raw  cotton  ex- 
ported from  Burma  up  to  the  31st  day  of  May  in  the  same  cotton  year 
and  of  the  quantity  of  raw  cotton  remaining  available  in  Burma  for  ex- 
port on  that  date,  added  together,  shall  be  accepted  finally  for  the  pur- 
poses  of  paragraph  (1)  to  be  the  total  quantity  of  raw  cotton  available 
for  export  in  that  cotton  year. 

(3)  If  the  exports  of  raw  cotton  from  Burma  to  Japan  in  any  one 
cotton  year  exceed  65  per  centum  of  the  total  quantity  of  raw  cotton 
available  for  export  fnom  Burma  in  that  year,  th  exoess  shall  be  added  to 
the  quantity  of  raw  cotton  exported  from  Burma  to  Japan  in  the  imme- 
diately  following  cotton  year  for  the  purposeof  determining  the  allotment 
of  cotton  piece-goods  for  the  cotton  piece-goods  year  corresponding  to 
such  following  cotton  year; 

Provided  that  the  -quantity  to  be  added  to  the  quantity  exported  in 
the  following  cotton  year  shall  not  exceed  65  per  centum  of  the  quantity 
by  which  the  quantity  accepted  provisionally  under  paragraph  (2)  to  be 
the  total  quantity  available  for  export  exoeeds  the  quantity  accepted 
finally  under  paragraph  (2)  to  be  the  total  quantity  available  for  export. 

(4)  If  the  exports  of  raw  cotton  from  Burma  to  Japan  in  any  cotton 
year  are  less  than  65  per  centum  of  the  total  quantity  of  raw  cotton 
available  for  export  from  Burma  in  that  year  or  70,000  baies,  whichever 
quantity  is  less,  the  allotment  of  cotton  piece-goodsi  for  the  corresponding 
cotton  piece-goods  year  shall  be  the  basic  allotment  diminished  by  300,000 
yards  for  every  1,000  baies  of  the  déficit  or  for  any  residual  quantity 
thereof  exceeding  500  baies;  provided  that  no  such  réduction  of  the  basic 
allotment  shall  be  made  if  the  average  of  the  market  priées  at  Rangoon  of 
Myingyan  cotton  of  the  standard  known  as  „M.R.F."  throughout  the  said 
cotton  year  exceeds  the  average  of  the  market  priées  at  Bombay  of  Oomra 
fine  cotton  throughout  the  said  cotton  year,  or  if,  although  the  exports  of 
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raw  cotton  from  Burma  to  Japan  hâve  been  less  than  65  per  centum  of 
the  total  quantity  of  raw  cotton  available  for  export  in  the  said  ootton 
year  or  70,000  baies,  whichever  quantity  is  less,  no  further  supplies  of  raw 
cotton  are  available  for  exiport  du  ring  the  said  ootton  year. 

(5)  For  the  purpose  of  the  caleulaitions  under  the  présent  Article 
any  raw  ootton  which  has  been  imported  into  Japan  and  then  exported 
shall  be  excludeid. 

Article  4. 

(1)  Except  as  hereinafter  pnovided  the  allotment  of  ootton  piece- 
goods  which  may  be  exported  from  Japan  to  Burma  during  the  first  lialf 
of  any  ootton  piece-goods  year  shall  be  21  million  yards,  and  the  allotment 
of -ootton  piece-goods  which  may  be  exported  from  Japan  to  Burma  during 
the  second  half  of  any  ootton  piece-goods  year  shall  be  21  million  yards 
diminished  by  any  réduction  made  under  paragraph  (4)  of  Article  3;  • 

Provided  that  if  the  quantity  exported  from  Japan  to  Burma  in  the 
first  half  of  any  ootton  piece-goods  year  is  less  than  21  million  yards  as 
increased  or  diminished  under  Article  5,  the  allotment  for  the  second  half 
of  that  cotton  piece-goods  year  shall  include  the  quantity  of  the  déficit  up 
to  a  quantity  not  exceeding  2,625,000  yards; 

And  provided  that  if  the  quantity  exported  from  Japan  to  Burma  in 
the  first  half  of  any  cotton  piece-goods  year  exceeds  21  million  yards  as 
increased  or  diminished  under  Article  5,  the  allotment  for  the  second  half 
of  that  ootton  piece-goods  year  shall  be  diminished  by  the  amount  of  such 
ex  ces  s. 

(2)  For  the  purposes  of  the  calculations  under  the  présent  Article, 
and  under  Articles  5,  7  and  8,  any  cotton  piece-goods  which  hâve  been  im- 
ported into  Burma  and  then  exported  elsewhere  than  to  India  shall  be 
excluded. 

Article  5. 
Notwithstanding  anything  hereinbefore  contained  — 

(a)  if  less  than  the  allotment  for  any  ootton  piece-goods  year  is  ex- 
ported from  Japan  to  Burina  in  that  year  the  quantity  of  the 
déficit  uip  to  a  quantity  not  exceeding  2,625,000  yards  may  be 
exported  in  the  first  half  of  the  following  ootton  piece-goods 
year  in  addition  to  the  allotment  for  that  half-year;  and 

(b)  a  quantity  not  exceeding  2,625,000  yards  of  ootton  piece-goods 
may  be  exported  from  Japan  to  Burma  in  any  cotton  piece-goods 
year,  other  than  the  cotton  piece-goods  year  in  which  the  présent 
Protoool  terminâtes,  in  addition  to  the  allotment  for  that  year; 
but  such  excess  shall  be  dedueted  from  the  allotment  for  the  first 
half  of  the  following  cotton  piece-goods  year. 

Article  6. 
For  the  purposes  of  the  présent  Protocol  the  first  ootton  year  shall  be 
deemed  to  commence  on  the  lsit  day  of  October,  1936,  ami  the  first  ootton 
piece-goods  year  on  the  1  st  day  of  April,  1937. 
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Article  7. 

(1)  For  the  purposes  of  the  présent  Protocol  cotton  piece-goods  shall 
be  divided  into  the  four  catégories  of  — 

(a)  greys, 

(b)  bleached  (white)  goods, 

(c)  coloured  printed  goods,  and 

(d)  coloured  (dyed  or  woven)  goods; 

and  the  allotment  for  any  cotton  piece-goods  year  shall  be  divided  into 
sub-allotments  among  thèse  four  catégories,  consisting  of  portions  of  the 
allotment  as  follows: 

Greys 15  per  centum, 

Bleached    (white)    goods 10  iper  centum, 

Coloured  printed   goods 45  per  centum, 

Coloured   (dyed  or  woven)  goods 30  per  centum, 

and,  save  as  provided  in  paragraph  (2),  the  export  of  cotton  piece-goods 
in  each  oategory  in  any  cotton  piece-goods  year  shall  be  restricted  to  the 
said  portions. 

(2)  Transfers  may  be  made  from  one  sub-allotment  to  another,  sub- 
ject  to  the  following  conditions: 

(a)  The  allotment  for  any  cotton  piece-goods  year  shall  not  thereby 
be  increased; 

(b)  The  amount  transferred  from  the  sub-allotment  for  greys,  or 
from  the  sub-allotment  for  bleached  (white)  goods  or  from  the 
sub-allo>tment  for  coiloured  (dyed  or  woven)  goods  shall  not  ex- 
ceed  20  per  centum  oi'  the  amount  of  suoh  sub-allotment,  and  the 
amount  transferred  from  the  sub-allotment  for  coloured  printed 
goods  shall  not  exoeecl  5  per  centum  of  the  amount  of  such  sub- 
allotment;  and 

(c)  The  sub-allotment  for  greys  or  the  sub-allotment  for  bleached 
(white)  goods  or  the  sub-allotment  for  coloured  (dyed  or  woven) 
goods  shall  not  be  increased  by  more  than  20  per  centum  of  the 
amount  of  such  sub-allotment,  and  the  sub-allotment  for  coloured 
printed  goods  shal/1  not  be  increased  by  more  than  5  per  centum 
of  the  amount  of  such  sub-allotment. 

(3)  The  principles  of  the  ipresent  Article  shall  apply  ailso  to  quanties 
of  cotton  piece-goods  exported  from  Jaipan  to  Burma  under  Article  5  in 
excess  of  the  yearly  aLloitments,  as  if  such  quantities  were  yearly  allotments. 

Article  8. 
Not  more  than  1,050,000  yards  of  cotton  fents,  i.  e.,  bona  fide  remuants 
not  exceeding  four  yards  in  length,  shall  be  exiported  from  Japan  to  Burma 
in  any  cotton  ipiece-goods  year,  provided  that  more  than  this  allotment  of 
cotton  fents  may  be  exported  from  Japan  to  Burma  in  any  cotton  piece- 
goods  year,  other  than  the  cotton  piece-goods  year  in  which  the  présent 
Protocol  terminâtes,  on  condition  that  the  quantity  of  the  excess  shall  be 
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deducted  from  the  allotment  of  1,050,000  yards  for  the  following  cotton 
piece-goods  year;  and  provided  further  that  if  less  than  this  allotment  of 
ootton  fents  is  exported  from  Japan  to  Burma  in  any  cotton  piece-goods 
year  the  quantity  of  the  .déficit  shall  be  added  to  the  allotment  of  1,050,000 
yards  for  the  following  ootton  ipiece-goods  year. 

The  custom's  duties  to  be  .imposed  on  importation  into  Burma  from 
Japan  of  ootton  fents  shall  mot  exceed  35  iper  centum  ad  valorem. 

Article  9. 
Nothing  in  the  présent  Protocol  shall  be  deemed  to  affect  the  rights 
and  obligations  arising  under  the  Convention  referred  to  in  the  preamble 
hereto. 

Article  10. 

The  présent  Protocol  shall  corne  into  force  simultaneously  with  the 

said  Convention  and  'shall  remaini  in  force  until  the  31st  .day  of  March,  1940. 

Done  in  London,  in  duplicate,  this  seventh  day  of  June,  1937,  cor- 

responding  to  the  seventh  day  of  the  sixth  month  of  the  twelfth  year  of 

Showa. 

Anthony  Eden. 
Shigeru  Yoshida. 


38. 
INDE,    JAPON. 

Protocole  concernant  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays;  signé  à  Londres,  le  12  octobre  1937. 

Treaty  Séries  No.  50  (1937). 

Whereas  the  Protocol  regarding  the  importation  of  Japanese  ootton 
piece-goods  into  India,  signed  in  Lomdon  on  the  12th  day  of  July,  1934,*) 
ceased  to  be  in  force  as  from  the  31st  day  of  March,  1937;  and 

Whereas  it  is  desired  to  conclude  a  new  Protocol  regarding  this 
uvatter; 

The  undersigned,  being  duly  authorised  to  that  elï'ect,  hâve  agreed 
as  follows: 

Article  1. 
For  the  purposes  of  the  présent  Protocol  — 

the  expression  ,, ootton  year"  means  a  year  beginning  on  thelstday 

of  January; 
the  expression  „ ootton  piece-goods  year"  means  a  year  beginning 

on  the  lst  .day  of  April  ; 
a  ootton  piece-goods  year  amd  the  ootton  year  in  which  that  cotton 
piece-goods  year  begins  are  referred  to  as  „oorreaponding" ;  and 
the  expression  ,,yand"  means  a  linear  yard. 
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Article  2. 
The   customs   duties    to   be    imposed    on    importation    into    India   of 
cotton  -piece-goods  manufactured  in  Ja>pan  shall  not  exceed  the  following 
rates: 

(a)  plain  greys —  50  <per  centum  ad  valorem  or  5%  annas  per  pourri, 
whichever  is  higher; 

(b)  others —  50  iper  centum  ad  valorem. 

If  hereafter  the  Government  of  India  sbould  décide  to  impose  a 
spécifie  duty  on  cotton  piece-goods  other  than  plain  greys,  it  will  not  im- 
pose on  such  »piece-goods,  being  the  manufacture  of  Japan,  a  spécifie  duty 
exceeding  5%  annas  per  pound. 

Article  3. 

(1)  If  in  any  cotton  year  1  million  baies  of  raw  cotton  are  exported 
from  India  to  Jaipan,  the  quantity  of  cotton  piece-goods  which  may  be 
exported  from  Japan  to  India  in  the  corresponding  cotton  piece-goods 
year  shall  be  a  basic  allotment  of  283  million  yards. 

(2)  If  the  experts  of  raw  cotton  from  India  to  Japan  in  any  cotton 
year  are  îles  s  than  1  million  haies,  the  iallotment  of  cotton  piece-goods  for  the 
corresponding  cotton  piece-goods  year  shall  be  the  basic  allotment  dimin- 
ished  by  2  million  yards  for  every  10,000  baies  of  the  déficit  or  for  any 
residual  quantity  thereof  exceeding  5,000  baies. 

(3)  If  the  experts  of  raw  cotton  from  India  to  Japan  in  any  cotton 
year  exceed  1  million  baies,  the  allotment  of  cotton  piece-goods  for  the 
corresponding  cotton  piece-goods  year  shall  be  the  basic  allotment  in- 
creased  by  1K>  million  yards  for  every  10,000  baies  of  the  excess  or  for 
any  residual  quantity  thereof  exceeding  5,000  baies; 

Provided  that  the  allotment  of  cotton  piece-goods  shall  not  in  any 
case  exceed  358  million  yards  for  any  cotton  piece-goods  year. 

(4)  If  the  exiports  of  raw  cotton  from  India  to  Japan  in  any  one 
cotton  year  exceed  1/4  million  baies,  the  excess  shall  be  addecl  to  the 
quantity  of  raw  cotton  exported  from  India  to  Japan  in  the  immediately 
following  cotton  year  for  the  purpose  of  determining  the  allotment  of 
cotton  piece-goods  for  the  cotton  piece-goods  year  corresponding  to  such 
following  cotton  year. 

(5)  For  the  purpose  of  the  calculations  under  the  présent  Article 
any  raw  cotton  which  has  been  imported  into  Jaipan  and  then  exported 
shall  be  excluded. 

Article  4. 

(1)  The  allotment  of  cotton  piece-goods  which  may  be  exported  from 
Japan  to  India  during  the  first  half  of  any  cotton  piece-goods  year  shall 
be  179  million  yards; 

Provided  that  if  in  the  first  half  of  any  cotton  piece-goods  year  the 
exports  of  cotton  piece-goods  from  Japan  to  India  exceed  the  allotment 
for  the  whole  of  that  cotton  ipiece-goods  year,  the  allotment  for  the  first 


Commerce.  293 

half  o.f  the  following  cotton  piece-goods  year  shall  be  179  million  yards 
less  such  excess. 

(2)  The  allotment  of  cotton  piece-goods  which  may  be  ex;ported  from 
Japan  to  India  during  the  second  half  of  any  cotton  piece-goods  year  shall 
be  the  annual  allotment  for  that  year  less  179  million  yards: 

Provided  that  if  the  quantity  exported  from  Japan  to  India  in  the 
first  half  of  any  cotton  piece-goods  year  is  less  than  179  million  yards  as 
increased  or  diminished  under  Article  5,  the  allotment  for  the  second  half 
of  that  cotton  piece-goods  year  shall  include  the  quantity  of  the  déficit 
up  to  a  quantity  not  exceeding  25  million  yards. 

(3)  For  the  purposes  of  the  calculations  under  the  .présent  Article, 
and  under  Articles  5,  7  and  8,  any  cotton  ipiece-goods  which  hâve  been 
imported  into  India  and  then  exported  elsewhere  than  to  Burma  shall  be 
excluded. 

Article  5. 
Notwithstanding  anything  hereinbefore  oontained  — 

(a)  if  less  than  the  allotment  for  any  cotton  piece-goods  year  is  ex- 
ported from  Japan  to  India  in  that  year  the  quantity  of  the  dé- 
ficit up  to  a  quantity  not  exceeding  25  million  yards  may  be  ex- 
ported in  the  first  half  of  the  following  cotton  piece-goods  year 
in  addition  to  the  allotment  for  that  half-year; 

(b)  a  quantity  not  exceeding  25  million  yards  of  cotton  piece-goods 
may  be  exported  from  Japan  to  India  in  the  first  half  of  any 
cotton  piece-goods  year  in  addition  to  the  allotment;  but  such 
excess  shall  be  deduoted  from  the  allotment  for  the  second  half 
of  that  cotton  piece-goods  year;  and 

(c)  a  quantity  not  exceeding  25  million  yards  of  cotton  piece-goods 
may  be  exported  from  Japan  to  India  in  any  cotton  piece-goods 
year,  other  than  the  cotton  piece-goods  year  in  which  the  pré- 
sent Protocol  terminâtes,  in  addition  to  the  allotment  for  that 
year;  but  such  excess  shall  be  deducted  from  the  allotment  for 
the  first  half  of  the  following  cotton  piece-goods  year. 

Article  6. 
For  the  purposes  of  the  présent  Protocol  the  first  cotton  year  shall 
be  deemed  to  commence  on  the  lst  day  of  January,  1937,  and   the  first 
cotton  piece-goods  year  an -the  lst  day  of  April,  1937. 

Article  7. 
(1)    For  the  purposes  of  the  présent  Protocol  cotton  piece-goods  shall 
be  divided  into  the  five  catégories  of  — 

(a)  plain  greys, 

(b)  bordered  greys, 

(c)  bleached   (white)   goods, 

(<\)   eoloured   printed  goods,   and 
(e)  eoloured   Cdyed -or  woven)  goods; 
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and  the  allotment  for  any  ootton  piece-goods  year  shall  be  divided  into 
sub-allotments  among  thèse  rive  catégories,  consisting  of  portions  of  the 
allotment  as  follows: 

Plain    greys 40  ,per  centum, 

Bordered   greys 13  per  centum, 

Bleached  (white)  goods 10  iper  centum, 

Coloured  printed  goods 20  per  centum, 

Coloured  (dyed  or  woven)  goiods 17  per  centum, 

and,  save  as  provided  in  iparagraph  (2),  the  export  of  cotton  piece-goods 
in  each  eategory  in  any  ootton  ipiece-goods  year  shall  be  restricted  to  the 
said  ^portions. 

(2)  Transfers  may  be  made  from  one  sub-allotment  to  another,  sub- 
ject  to  the  following  conditions: 

Oa)  The  allotment  for  any  cotton  piece-goods  year  shall  not  thereby 
be  increased; 

(b)  The  amount  transferred  from  the  sub-allotment  for  bordered 
greys  or  from  the  sub-allotment  for  bleached  (white)  goods  shall 
not  exceed  20  iper  centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment, 
and  the  amount  transferred  from  any  other  sub-allotment  shall 
not  exceed  10  per  centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment: 
and 

(c)  The  sub-allotment  for  bordered  greys  or  the  sub-allotment  for 
bleached  (white)  goods  shall  not  be  increased  by  more  than 
20  iper  centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment,  and  any 
other  sub-allotment  shall  not  be  increased  by  more  than  10  per 
centum  of  ithe  amount  of  such  sub-allotment. 

(3)  The  principles  of  the  ipresent  Article  shall  aprply  also  to  quanti- 
tés of  cotton  piece-goods  ex'ported  from  Japan  to  India  under  Article  5 
in  excess  of  the  yearly  aillotments,  as  if  such  quantities  were  yearly 
allotments. 

Article  8. 

Not  more  than  8*95  million  yards  of  ootton  fents,  i.e.,  bona  fide  rem- 
nants  not  exceeding  four  yards  dn  length,  shall  be  exported  from  Japan 
to  India  in  any  cotton  piece-goods  year,  provided  that  more  than  this 
allotment  of  ootton  fents  may  be  exported  from  Japan  to  India  in  any 
cotton  piece-goods  year,  other  than  the  ootton  piece-goods  year  in  which 
the  présent  Protocol  terminâtes,  on  condition  ithat  the  quantity  of  the 
excess  shall  be  deducted  from  the  allotment  of  8*95  million  yards  for  the 
following  ootton  piece-goods  year;  and  provided  further  that  if  less  than 
this  allotment  of  cotton  fents  is  exiported  from  Japan  to  India  in  any 
ootton  piece-goods  year  the  quantity  of  the  déficit  shall  be  added  to  the 
allotment  of  8*95  million  yards  for  the  following  cotton  piece-goods  year. 

The  customs  duties  to  be  imposed  on  importation  into  India  from 
Japan  of  ootton  fents  shall  not  exceed  35  iper  centum  ad  valorem. 
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Article  9. 
Nothing  in  the  présent  Protocol  shall  be  deemed  to  affect  the  rights 
and  obligations  arising  unider  the  Convention  regarding  the  Commercial 
Relations  between  India  and  Japan  of  the  12th  day  of  July,  1934. 

Article  10. 
The  présent  Protocol  shall  corne  into  force  immediately  on  signature 
and  shall  remain  in  force  until  the  31st  day  of  March,  1940. 

Doue  in  London,  in  duplieate,  the  twelfth  day  of  October,  1937, 
corresponding  to  this  twelfth  day  of  the  tenth  month  of  the  twelfth  year 
of  Showa. 

Anthony  Eden. 
Zetland. 
Shigeru  Yoshida. 

Ex  change    of    Notes. 

No.  1. 

Mr.  Shigeru  Yoshida  to  Mr.  Eden. 

Japanese  Embassy, 
London,  October  12  (Showa  12),  1937. 
Sir, 
In  view  of  the  fact  that  the  Protocol  signed  this  day  regarding  the 
importation  of  Japanese   cotton  piece-goods   into    India   is  to  remain   in 
force  until  the  31st  March,  1940,  I  hâve  the  honour,  under  instructions 
from  the  Jaipanese  Government,   to  propose    that   the   first   paragraph    of 
Article  6  of  the  Conventi/on  regarding  the  Commercial  Relations  between 
Xapan  and  India  signed  on  the  12th  July,  1934,  should  be  amended  so  as 
to  read: 

,,The    présent    Convention    shall    remain    in    force    until    the 
31st  day  of  March,  1940." 

In  the  event  of  the  Government  of  India  being  willing  to  agrée  to 
this  proposai,  I  hâve  the  honour  to  suggest  that  this  note,  together  with 
your  reply  thereto  in  similar  terms,  should  be  regarded  as  constituting 
an  agreement  between  the  two  Governments  in  regard  to  this  matter. 

I  hâve,  &c. 

Shigeru  Yoshida. 


No.  2. 
Mr.  Eden  to  Mr.  Shigeru    Yoshida. 

London,  Octoher  12  (Showa  12),  19:'>7. 
Your  Excellency, 
1  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  to-day's 
laie,    in  which   your  Excellency    proposed,   under    instructions    from    tlx1 
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Japanese  Government,  that  the  first  paragraph  of  Article  6  of  the  Con- 
vention rogarding  the  Commercial  Relations  between  India  and  Japan, 
signed  on  the  12th  July,  1934,  should  be  amended  so  as  to  read: 

,,The    présent    Convention    shall    remain    in    force    until    the 
31st  day  of  March,  1940." 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  the  Government 
of  India  are  ready  to  accède  to  this  proposai,  and  agrée  that  this  note, 
together  with  your  Excellency's  note  under  reply,  should  be  regarded  as 
constituting  an  agreement  between  the  two  Governmemts  in  regard  to 
this  nuatter. 

I  hâve,  &c. 

Anthony   PJden 


39. 

GRANDE-BRETAGNE,    PAYS-BAS. 

Arrangement  commercial  provisoire;  conclu  par  un  Echange 
de   Notes   signées  à  Londres,   les   20   et   30  juillet  1934. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1934,  No.  594. 

N°.W.  6810/257/29.  Foreign  Office,  S.W.  1. 

20th  July,  1934. 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  refer  to  the  récent  discussions  which  hâve  taken 
place  between  représentatives  of  His  Majesty's  Government  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern  Ireland  and  représentatives  of 
the  Government  of  the  Netherlands  in  regard  to  trade  relations  between 
the  2  countries.  As  it  has  not  been  found  possible  at  présent  to  conclude 
a  full  Commercial  Agreement  between  the  2  Governments,  it  is  now 
agreed  that  the  following  arrangements  sihould  be  made  for  the  purpose 
of  establishing  a  temporary  modus  vivendi  between  the  2  Governments  in 
regard  to  certain  matters  which  hâve  been  the  subject  of  discussion: 

1.  In  connection  with  quantative  restrictions  on  imports  into  the 
Netherlands,  the  Netherlanxi  Government  guarantees  'that  there  shall  be 
granted  to  the  United  Kingdom  as  from  the  lst  August  1934,  the  full 
share  of  ail  quotas,  as  now  established  or  hereafter  varied  or  established, 
in  regard  to  any  class  of  goods,  which  is  mathematically  attributable  to 
the  United  Kingdom  in  accordance  with  the  proportion  of  the  total 
foreign  importations  in  the  basis  period  into  the  Netherlands  of  the  goods 
in  question,  which  was  represented  by  United  Kingdom  goods. 

2.  For  its  part,  the  Government  of  the  United  Kingdom,  in  connexion 
with  quantitative  restrictions  on  imports  into  the  United  Kingdom  from 
the  Netherlands,  guarantees  that  there  shall  be  granted  to  the  Nether- 
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lands  as  from  the  lst  Auguat,  1934,  the  full  share  of  ail  quotas  as  now 
established  or  hereafter  varied  or  established,  in  regard  to  any  class  of 
goods,  which  is  mathematically  -a  t  tribu  table  to  the  Netherlands  in  accord- 
ante with  the  proportion  of  the  total  foreign  importations  in  the  basic 
period  into  the  United  Kingdom  of  the  goods  in  question,  which  was  re- 
présentai by  Netherland  goods. 

3.  In  the  event  of  any  third  foreign  country  renouncing  or  forfeit- 
ing  in  whole  or  in  'part  its  quota  allocation  in  the  Netherlands  or  in  the 
United  Kingdom,  and  if,  nevertheless,  the  global  quota  is  maintained  at 
the  original  figure,  then  the  United  Kingdom  or  the  Netherlands,  as  the 
case  miay  be,  shall  be  entitled  to  a  proportion  of  the  unused  quota  calcul- 
ated  in  accordance  with  par.  1  and  2  respectively.  The  Government  of  the 
United  Kingdom  and  the  Government  of  the  Netherlands  undertake  to 
inform  each  other  of  the  amount  of  any  global  quota  effecting  the  impor- 
tation into  the  United  Kingdom  of  goods  from  the  Netherlands  and  the 
importation  into  the  Netherlands  of  goods  from  the  United  Kingdom  re- 
spectively, and  at  the  same  time  of  the  share  of  suoh  quota  which  is  allotted 
to  the  other  country. 

It  is  understood  that  the  expression  „global  quota"  signifies  the  total 
amount  of  goods  of  any  class  or  group  subject  to  a  quota  which  would 
theoretically  be  admitted  from  ail  foreign  countries  if  ail  such  countries, 
in  the  aggregate,  were  allowed  to  import  their  full  mathematical  shares. 

4.  The  complète  utilisation  within  the  quota  period  of  the  quotas 
allotted  will  be  facilitated  as  much  as  possible. 

5.  Without  préjudice  to  any  other  relevant  agreements  respecting 
particular  commodities  which  hâve  been  or  may  be  reached  between  the 
2  Governments,  any  portions  of  quotas  allotted  to  the  United  Kingdom 
or  to  the  Netherlands  respectively  which  remain  unutilised  at  the  end  of 
any  given  quota  period  shall  be  carried  over  to  the  next  quota  period,  but 
the  carry-over  shall  not  be  available  for  longer  tban  yearly  periods. 

Each  Government  undertakes  to  inform  the  other  without  delay  at 
the  end  of  each  quota  period  of  the  amount  of  any  portions  of  quota? 
allotted  to  the  country  of  the  latter  which  thus  remain  unutilised. 

6.  Each  of  the  2  Governments  will  hâve  due  regard  to  the  seasonaJ 
variation  of  imports  of  certain  classes  of  goods,  wherever  this  question 
may  arise  in  connection  with  the  periodical  allocation  of  quotas  or  the 
grant  of  import  licences. 

7.  In  respect  of  administration  of  quotas,  each  country  shall,  if  in 
any  case  a  request  to  this  en'ect  is  made  to  the  Government  of  the  o-ther 
country,  be  granted,  under  the  same  conditions  and  réservations,  the  mosl 
favourable  treatment  acoorded  to  any  other  country  in  respect  of  like 
products. 

8.  Import  licences  shall,  where  necessary,  be  placed  at  the  disposai 
of  traders  who  did  not  import  during  the  basic  period.  However,  to  assure 
as  far  as  possible  the  maintenance  of  existing  channels  of  trade,   prefe- 
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renée  will  in  prinoiple  be  given  to  thosc  traders  who  imported  during  the 
basic  period,  and  undertake  to  continue  such  importation. 

9.  The  Netherland  Government  are  preipared  to  make  such  régula- 
tions as  will  enable  Netherland  importers  to  transfer  irnport  licences  to 
agents  established:  in  the  Nether'lands. 

10.  As  from  the  lst  August,  1934,  each  Government  résumes  its 
liberty  of  action  as  regards  customs  duties  on  imported  goods,  without 
préjudice,  however,  to  the  provisions  of  the  Trcaties  and  Agreements 
already  in  force  between  the  2  oountries. 

11.  The  Délégations  which  hâve  conducted  the  récent  discussions 
will  remain  in  being  for  the  purpose  of  further  discussions  on  matters  of 
interest  to  either  Government. 

12.  The  ip resent  Arrangement  shall  remain  in  force  until  the  expira- 
tion of  3  months  from  the  date  on  which  notice  to  terminate  it  is  given 
by  either  Government. 

I  hâve  the  honour  to  suggest  that  the  présent  note  and  your  reply 
thereto  shall  be  regarded  as  placing  on  record  the  Agreement  in  this  matter 
between  the  two  Governments,  which  shall  corne  into  force  as  from  the 
lst  August,  1934. 

I  hâve  the  honour  to  be,  with  the  highest  considération,  Sir,  Your 
ohedient  Servant,  (for  the  Secretary  of  State  Robert  Vansitkirt. 

Jonkheer  R.  de  Marées  van  Swinderen,  G.  C.  V.  O.,  etc.,  etc.,  etc. 


Gezantschap  der  Nederlanden. 
N°.  1008. 

London,  20th  July  1934. 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date  which  reads  as  follows: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  the  Netherland 
Government  concurs  in  the  Agreement  recorded  afoove. 

I  hâve  the   honour   to   remain,   with  the   highest  considération.    Sir, 
Your  obedient  Servant,  R.  de  Marées  van  Swinderen. 

The  Right   Honourable   Sir  John   Simon,   G.C.S.L,   K.C.V.O.,   M.P., 
&-C,    &c,    &c. 


N°.W.  6810/257/29.  Foreign  Office,  S.W.l. 

30th  July,  1934. 
Sir, 
With  référence  to  the  notes  of  July  20th  which  constitute  an  arran- 
gement in  regard  to  trade  relations  between  Ilis  Majesty's  Government 
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in  the  United  Kingdom  and  the  Government  of  the  Netherlands,  I  hâve 
the  honour  to  add  that  it  is  understood  that  the  term  „foreign  country" 
when  used  therein  in  relation  to  the  United  Kjingdom  means  a  country 
not  being  a  territory  under  the  sovereignty  of  Ilis  Majesty  the  King  of 
Great  Britain,  Ireland  -and  the  Bri-tish  Dominions  beyond  the  Seas, 
Emperor  of  India,  or  nnder  His  Majesty's  suzerainty,  protection  or  man- 
date; and  that  the  term  „foreign  importation"  means  imports  from 
foreign  countries  as  so  defined;  and  that  when  used  in  relation  to  the 
Netherlands  the  term  „foreign  country"  means  a  country  not  being  a 
territory  under  the  sovereignty,  suzerainty  or  protection  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  Netherlands,  and  that  the  term  „foreign  importation" 
means  imiports  from  foreign  countries  as  so  idehned. 

2.  It  is  also  understood  that  in  paragraph7  of  the  above  mentioned 
notes  the  term  „any  other  country"  means  „any  other  foreign  country"  as 
defined  above. 

I  hâve  the  honour  to  be  vvith  the  highest  considération,  Sir,  Your 
obeidient  Servant  John  Simon. 

Jonkheer  R.  de  Marées  van  Swinderen,  G.  C.V.  O.,  etc.,  etc.,  etc. 


Gezantschap  der  Nederlanden. 

N°.  1077. 

London,  30th  July  1934. 

Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  to-day's 
date,  which  runs  as  follows: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  the  above  represents  the  under- 
standing  of  the  Netherland  Government  in  this  matter. 

I  hâve   the   honour   to    remain,   with  the  highest  considération,   Sir, 
Your  obedient  Servant  R.  de  Marées  van  Swinderen. 

The   Right    Honorable    Sir    John    Simon,   G.C.S.I.,   K.C.V.O.,   M.P., 

&c,  &c,  &c. 

40. 

PAYS-BAS,    BELGIQUE. 

Arrangement  particulier  concernant  le  trafic  télégraphique 

entre  les  deux  pays;  signé  à  La  Haye  et  à  Bruxelles,  les 

24  juillet  et  1er  août  1934. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1934,  No.  512. 
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41. 

CANADA,    ROUMANIE. 

Accord  concernant  les  certificats  d'origine;  conclu  par  un 

Echange  de  Notes  signées  à  Ottawa  et  Montréal,  le  27  juillet 

1934  et  les  4  et  11  janvier  1935. 

Treaty  Séries  (London)  No.  20  (1937). 


No.  1. 

The  Secretary  of  State  for  External  Ajfairs  of  Canada  to  the  Roumanian 
Consul-General  for  Canada. 

Department  of  External  Afïairs,  Canada. 

Ottawa,  July  27,  1934. 
Sir, 

I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  His  Majesty's  Government  in 
the  Dominion  of  Canada  are  pre/pared  'to  enter  into  an  Agreement,  on  a 
reciprooal  basis,  with  the  Roumanian  Government  for  the  waiver  of  con- 
sular  fées  on  certincates  of  origin  in  the  following  terms: 

His  Majesty's  Government  in  the  Dominion  of  Canada  will,  in  the 
event  that  certifiâtes  of  origin  are  required  to  be  visaed,  not  require 
payment  of  any  charge  or  fee  for  attesting  or  legaiising  certincates  of 
origin  relating  to  goods  the  produce  or  manufacture  of  Roumania  ex- 
portée! to  the  Dominion  of  Canada. 

Similarly,  the  Roumanian  Government  will  instruot  Roumanian 
Corjsular  Officers  résident  in  Canada  to  deliver,  attest  and  légalise,  upon 
application,  without  charge  or  fee,  certincates  of  origin  relating  to  goods 
tho  proiduce  or  manufacture  of  the  Dominion  of  Canada  exportée!  to 
Roumania. 

I  hâve  the  honour  to  suggest  .that  the  .présent  Note  and  your  reply  in 
similar  terms  be  regarded  as  constituting  a  formai  Agreement  between 
the  two  Governments  for  this  'purpose  which  shall  corne  into  opération 
thirty  days  from  the  date  of  this  Note  and  may  be  terminated  by  either 
Party  subject  to  three  months'  notice. 

I  hâve,  &c. 

R.B.Bennett. 
Secretary  of  State  for  External  Aft'airs. 
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No.  2. 

Tlie  Roumanian  Consul-General  for  Canada  to  the  Secretary  of  State  for 
Exiemal  Affairs  of  Canada. 

Consulat  Général  de  Roumanie  au  Canada, 
Montréal,  Canada, 

Ottawa,  July  27,  1934. 
Sir, 
By  your  note  of  to-day's  date  you  were  good  enough  to  inform  me 
as  follows: 

[suit  le  texte  'de  la  Note  précédente.] 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  reoeipt  of  this  communication, 
to  the  ternis  of  which  I  agrée  on  behalf  of  the  Roumanian  Government. 

I  hâve,  &c. 

Geo.  A.  Simard, 
Consul-General   of  Roumania. 


No.  3. 

Front  the  Consul-General  of  Roumania  to  the  Under Secretary  of  State 
for  Exiemal  Affairs  of  Canada. 

Consulat  Général  Royal  de  Roumanie  au  Canada, 

Montréal,  January  4,  1935. 
Sir, 
With  référence  to  your  letter  of  the  l7th  ultimo,  I  hâve  the  honour 
to  state  that  under  instructions  from  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  of 
Roumania  by  note  No.  55036,  the  following  two  paragraphs  should  be 
added  to  the  notes  exchanged  between  the  Canadian  Government  and  the 
Roumanian  Government  on  the  27th  July,  1934: 

,,1.  The  Roumanian  Government  retains  the  right  to  continue  to 
charge  the  fee  of  1  (one  gold  leu  under  article  33,  section  V,  of  the 
Consular  Tariff  on  applications  for  oonsular  visa  on  certificates  of 
origin  of  Oanadian  goods. 

,,2.  The  Canadian  Government  will  not  press  for  the  removal  of 
this  fee  so  long  as  it  is  not  increased  and  so  long  as  it  continues  to 
be  charged  universally  and  without  differentiation.a 

I  hâve,  &c. 

Geo.  A.  Simard, 
Consul-General  ol    Roumania. 
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No.  4. 

From    tlie  Under-Secretary   of  State  for  External  Ajfairs  of  Canada  to 

the  C onsul-G eneral  of  Roumania. 

Department  of  External  Affairs, 

Ottawa,  January  11,  1935. 
Sir, 
With  référence  to  your  letter  of  the  4th  January,  1935,  I  hâve  the 
honour  to  s  ta  te  that  it  is  noted  that  the  Government  of  Roumania  pro- 
posée! that  tire  following  two  paragraphs  be  added  to  the  notes  exchanged 
between  the  Oanadian  Government  and  the  Roumanian  Government  on 
the  27th  July,  1934: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
I  may  say  that  the  Oanadian  Government  accept  this  proposai. 

I  hâve,  &c. 

0.  D.  Shelton, 
Under-Secretary  of  State  for  External  Affairs. 


42. 

DANEMARK,    CHILI. 

Accord  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 

de  fabrique  et  de  commerce;  conclu  par  un  Echange  de 

Notes  signées  à  Copenhague,  le  22  août  1934. 

Lovtidenden  A.  1934,  No.  36. 


Udenrigsministeriet. 

0.  P.  I.  J.  No.  67.  D.  76. 
Copenhague,  le  22  août  1934. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  appartenant  à  des  ressortissants  chiliens  jouiront  en  Dane- 
mark, sous  réserve  de  réciprocité,  du  même  droit  d'enregistrement  et  de 
la  même  protection  que  ceux  dont  jouissent  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  appartenant  aux  ressortissants  danois,  sous  réserve  toutefois  de 
l'observation  des  lois  danoises  sur  l'enregistrement  des  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce. 

Les  ressortissants  chiliens  qui  n'exercent  pas  en  Danemark  le  com- 
merce ou  l'industrie  ne  bénéficieront  toutefois  de  la  protection  de  leurs 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  que  dans  la  mesure  et  pour  le  temps 
où  ils  jouissent  de  cette  protection  en  Chili. 

Les  dispositions  de  la  législation  danoise  sur  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  prescrivant  que  le  dépôt  en  vue  de  l'enregistrement  au 


Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  303 

Danemark  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  peut  être  considéré, 
par  rapport  à  d'autres  dépôts  comme  ayant  eu  lieu  simultanément  avec 
un  dépôt  antérieur  de  la  même  marque  dans  un  pays  étranger,  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  ressortissants  chiliens. 

Les  susdites  dispositions  s'appliquent  également  aux  particuliers, 
ressortissants  chiliens,  et  aux  sociétés  ou  autres  associations  chiliennes. 

Si  le  Gouvernement  chilien  accepte  des  dispositions  susmentionnées, 
il  sera  convenu  que  le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  trois  mois 
après  La  réception  de  la  réponse  que  vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir 
et  restera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  il  aura  été  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

(sign.)      P.  Munch. 
A  Monsieur  H.-L.  W  e  s  s  e  1 ,  Ministre  du  Chili. 


Legacion  de  Chile. 

Copenhague,  le  22  août  1934. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  accusant  réception  de  votre  lettre  en  date  du  22  août  1934,  con- 
cernant l'enregistrement  et  la  protection  des  droits  au  Danemark  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  appartenant  à  des  ressortissants 
chiliens,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  appartenant  à  des  ressortissants  danois  jouiront 
au  Chili,  sous  réserve  de  réciprocité,  du  même  droit  d'enregistrement  et 
de  la  même  protection  que  ceux  dont  jouissent  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  appartenant  aux  ressortissants  chiliens,  sous  réserve 
toutefois  de  l'observation  des  lois  chiliennes  sur  l'enregistrement  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  ressortissants  danois  qui  n'exercent  pias  au  Chili  le  commerce  ou 
l'industrie  ne  bénéficieront  toutefois  de  la  protection  de  leurs  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  que  dans  la  mesure  et  pour  le  temps  où  ils 
jouissent  de  cette  protection  au  Danemark. 

Il  est  convenu  que  les  dispositions  de  la  législation  danoise  sur  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  prescrivant  que  le  dépôt  en  vue  de 
l'enregistrement  au  Danemark  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
peut  être  considéré  par  rapport  à  d'autres  dépôts,  comme  ayant  eu  lieu 
simultanément  avec  un  dépôt  antérieur  de  la  même  marque  dans  un  pays 
étranger,  ne  s'appliqueront  pas  iaux  ressortissants  chiliens,  de  même  que 
les  dispositions  analogues  ne  seront  pas  appliquées  par  la  législation 
chilienne  aux  ressortissants  idanois. 

Le  susdites  dispositions  s'appliquent  également  aux  particuliers  res- 
koïI  issants  danois  et  aux  sociétés  ou  autres  associations  danoises. 

Il  est  convenu  que  le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  trois 
mois  après  L'échange  de  notes,  et  restera  exécutoire  jusqu'à  L'expiration 
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d'un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où  il  aura  été  dénoncé  par  l'une 
ou  l'autre  «des  Parties  Contractantes. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très  haute 
considération. 

(sign.)     H.  L.  Wessel. 

Sou    Excellence    Monsieur   le    Dr.    P.    Munch,    Ministre    des    Affaires 
Etrangères,  Copenhague. 


43. 

NORVÈGE,    ETATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux;  signée 
à  Oslo  et  à  Washington,  les  6  octobre  et  9  novembre  1934.*) 

Oeverenskotnster  med  fremmede  stater  1935,  No.  i. 
*)  Entrée  en  vigueur  le  1er  novembre  1934. 


PUBLICATION  DE  L'INSTITUT  DE  DROIT  PUBLIC 
COMPARÉ    ET  DE  DROIT  DES  GENS  À  BERLIN 

NOUVEAU 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE 


TRAITÉS 


ET 

AUTRES  ACTES  RELATIFS  AUX  RAPPORTS 
DE  DROIT  INTERNATIONAL. 


CONTINUATION  DU  GRAND  RECUEIL 

DE 

G.  FR.  m  MARTENS 

PAR 

Heinrich.  Triepel 

Conseiller  intime  de  justice 
Professeur  de  droit  public  à  l'Université  de  Berlin. 

TROISIÈME  SÉRIE. 
Tome  XL. 

DEUXIÈME  LIVRAISON. 


GREIFSWALD 

LIBRAIRIE  JULITJS  ABEL 

1943 


44. 

FRANCE,   YOUGOSLAVIE. 

Accord  afin  de  renouveler,  pour  une  période  de  cinq  années, 
le  Traité  d'entente  amicale  conclu  le  11  novembre  1927*) 
et   renouvelé  le   28  octobre  1932**);    signé    à  Paris,   le 

12  octobre  1937. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXXXII,  p.  150. 


Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
du  Royaume  de  Yougoslavie,  se  référant  à  l'Article  9  du  Traité  signé  à 
Paris  le  11  novembre  1927,  conviennent  de  renouveler  ledit  Traité  pour 
cinq  années  à  dater  du  2  décembre  1937,  étant  entendu  que  la  Conven- 
tion prévue  à  l'Article  2  et  signé  le  même  jour  ***)  demeurera  en  vigueur 
pour  la  même  durée. 

Il  se  réservent,  avant  l'expiration  de  la  ipériode  ci-dessus  définie,  de 
renouveler  le  Traité  du  11  novembre  1927  pour  une  nouvelle  période  à 
déterminer. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  signé  le  iprésemt  Accord  qui  sera  communiqué  pour 
enregistrement  à  la  Société  des  Nations,  en  application  de  l'Article  18 
du  Pacte. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  12  octobre  1937. 

(L.  S.)     (Signé)     Yvon  Delbos. 

(L.  S.)     (Signé)     Dr.  M.  M.  Stoyadinovitch. 


*)  V.  N.R.G.  9.  s.  XVIH,  p.  347. 
**)  V.  N.R.G.  a  s.  XXVIII,  p.  672. 
***)  Convention  de  conciliation,  v.  N.R.G.  &  s.  XVIII,  p.  349. 
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45. 

ITALIE,   ALBANIE. 

Accord  relatif  à  la  parité  des  droits  des  sujets  respectifs; 
signé  à  Tirana,  le  20  avril  1939. 

Trattati  e  Convenzioni  fra  il  Regno  tfltalia  e  gli  altri  Stati,  vol.  54. 


Ace  or  do  fra  l'Italia  e  l'Albania  relative  alla   parità 
d  i  d  i  r  i  1 1  i  d  e  i  rispettivi  cittadini  (I). 

Il  Governo  Italiano  e  il  Governo  Albanese,  impegnati  moralmente 
per  l'unione  srpirituale  esistente  fra  i  due  Stati  e  al  fine  di  un'intima 
collaborazione  nel  quadro  délia  Sovranità  dei  rispettivi  Stati,  convengono 
quanto  segue: 

Artioolo  uni oo. 

I  cittadini  del  Regno  d'Albania  in  Italia  e  i  cittadini  del  Regno 
d'Italia  in  Albania  godranno  tutti  i  diritti  civiili  e  politici  di  cui  godono 
sul  rispettivo  territorio  Nazionale. 

Fatto  a  Tirana  il  20  aprile  1939-XVII. 

Per  l'Italia:       Francesco  Jacomoni. 
Per  l'Albania:    Verlaci. 


46. 

ITALIE,   ALBANIE. 

Convention  économique,  douanière  et  d'évaluation;  signée 
à  Tirana,  le  20  avril  1939. 

Trattati  e  Convenzioni  fra  il  Regno  d'Italia  e  gli  altri  Stati,  vol.  54. 


Convenzione   economico  —   doganale  —  valutaria  fra 
l'Italia    e   l'Albania. 

Il  Governo  ItaJliano  e  il  Governo  Albanese,  nell'intento  di  associare 
più  intimamente  la  vita  e  i  destini  dell'Italia  e  dell' Albania,  in  armonia 
con  i  voti  manifestati  dal  Parlamento  italiano  e  daU'Assemblea  Cîosti- 
tuente  albanese,  hanno  convenuto  di  stipulare  più  stretti  accordi  anche 
nel  oampo  economico,  doganale  e  valutario. 

A  taie  fine  i  due  Governi,  nel  quadro  idella  sovranità  dei  loro  rispettivi 
Stati,  convengono  quanto  segue: 
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/.  —  Unione  doganale. 
Articolo  1. 

Il  Regno  d'Italia  e  il  Regno  d'Albania  sono  oostituirti  in  unione  do- 
ganale. Pertanto  i  territori  dei  due  Stati  saranno  considerati,  agli  effetti 
dell'applicazione  délia  tariffa  e  délie  altre  leggi  doganali,  corne  formanti 
un  solo  terri torio. 

Salvo  le  eccezioni  previste  da  questa  convenzione,  vi  sarà  fraiIRegrio 
d'Italia  e  il  Regno  d'Albania  piena  ed  intera  liberté  di  eommercio  per 
modo  che  le  merci  italiane  spedite  in  Albania  e  le  merci  albanesi  spedite 
in  Italia  saranno  da  una  parte  e  dalll'altra  considerate  corne  merci  nazio- 
nali  sipedite  da  un  porto  all'altro  dello  S  ta  ta. 

Articolo  2. 
Dai  due  Stati  componenti  l'unione  doganale  italo-albanese  saranno 
applicati  : 

a)  i  dazi  doganali  iprevisti  in  ogni  tempo  dalla  tariffa  générale  del 
Regno  d'Italia  o  quelli  :più  ridotti  stabiliti  con  legge  autonoma  del  Regno 
d'Italia  o  risultati  da  trattati  e  convenzioni  doganali  da  questo  stiipulati 
con  terzi  Stati; 

b)  la  legge  doganale  italiana,  il  relativo  regolamento,  il  reipertorio 
per  l'aptplicazione  délia  tariffa  doganale  ed  ogni  àltra  disposizione  vigente 
in  Italia  o  che  sarà  emanata  in  Italia,  in  quanto  l'unione  doganale,  in 
rapporto  aile  sue  finalità,  ne  implichi  l'aîpplicazione  e  non  contrasti  con 
le  disposizioni  délia  présente  convenzione. 

Articolo  3. 

Il  Regno  d'Italia  ed  il  Regno  d'Albania  conservano  piena  autonomia 
tributaria  nei  riguardi  délie  riapettive  imposte  e  tasse  interne,  anche  se, 
per  le  merci  importate  ed  esportate,  tali  imposte  e  tasse  sono  applicate 
dagli  uffici  doganali  all'atto  délia  importazione  e  délia  esportazione,  a 
titolo  di  sopratassa  di  confine,  di  addizionale,  di  tassa  di  vendita,  di  im- 
posta di  consumo  e  simili. 

Nel  caso  che  dette  tasse  e  imposte  non  siano  oomuni  ai  due  Stati,  lo 
Stato  nel  quale  esse  sono  in  vigore  avrà  favoltà  di  riscuoterle  anche  sulle 
merci  iprovenienti  dall'altro  Stato,  e  le  rimho-rserà  sulle  merci  spedite 
neU'ialtro  Stato,  se  il  rimborso  è  ammesso  per  disposizione  di  carattere 
générale  alla  esportazione  verso  ogni  altro  Paese. 

Nel  caso  che  le  dette  tasse  e  imposte  siano  applicate  in  entrambi  gli 
Stati  dell'unione  doganale  ma  in  diversa  misura,  la  riscossione  ed  il  rim- 
borso saranno  limitât!  alla  differenza. 

Articolo  4. 
La  présente  convenzione  non  madifica  nei  due   Stati   contraenti  il 
régime  délie  merci  che  nel  Regno  d'Italia  o  nel  Regno  di  Albania  sono 
attualmente  oggetto  di  monopoli  di  produzione,  d'importazione,  di  espor- 
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tazione  o  di  vendita,  direttamente  esercitati  dallo  Stato  in  'propria  regîa 
o  dati  in  concessione  ad  al  tri  Enti. 

A  questo  rignardo  i  due  Stati  oontraenti  si  riservano  di  concludere 
separati  acoordi. 

Fino  a  quando  con  tali  accordi  non  sarà  diversamente  stabilito,  le 
merci  che  sono  oggetto  di  monopolio  di  uno  dei  due  Stati  potranno  esservi 
introdotte  dall'altro  Stato  od  esserne  spedite  con  destinazione  all'altro 
Stato,  aile  oondizioni  prescritte  per  le  merci  délia  stessa  specie  importate 
od  esportate  per  ogni  altro  Paese. 

Articolo  5. 

L'Unione  doganale  italo-albanese  applicherà  le  disposizioni  e  le 
prescrizioni  vigenti  nel  Regno  d'Italia  per  quanto  concerne  i  divieti  d'im- 
portazione  e  di  esiportazione  attinenti  alla  politica  degli  soambi  oonl'estero 
e  le  deroighe  che  a  tali  divieti  possono  essere  acoordate  per  determinate 
merci  o  per  déterminât!  contingenti. 

Parimenti  si  applicheranno  nel  territorio  déll'unione  doganale  le 
speciali  disposizioni  disciiplinanti  nel  Regno  d'Italia,  anche  oon  partioo- 
lare  riguardo  iai  traffici  oon  Pesteno,  la  prioduzione,  la  racoolta  e  la  distri- 
buzione  al  consumo  di  determinate  merci. 

Le  misure  da  adottarsi  per  rap,plicazione  di  questo  norme  saranno 
stabiliti  dal  Comitato  misto  previsto  aU'art.  20. 

Articolo  6. 

Oiascuno  dei  due  Stati  contraenti  si  riserva  il  diritto  di  applicare  ai 
traffici  oon  l'altro  Stato  i  divieti  e  le  iprescriziioni  che  saranno  da  esso 
ritenute  indispensabili  per  garantire  la  siourezza  e  l'incolumità  .pubblica, 
per  impedire  il  pnopagarsi  di  épidémie  o  di  epizoozie  e  per  iproteggere  le 
proprie  culture  dalla  imiportazione  e  dalla  proipagazione  di  insetti  o  altri 
parassiti  nocivi. 

Articolo  7. 

Il  Regno  d'Italia  ed  il  Regno  d'Albania  procureranno  di  iottenere 
che  i  trattati  e  gli  accordi  di  carattere  commerciale,  doganale  e  valutario 
in  vigore  fra  l'Italia  ed  altri  Stati  siano  estesi  anche  al  Regno  d'Albania. 
Gonseguentemente  quest'ultimo  metterà  fine  alla  più  vicina  scadenza  ai 
trattati  e  agli  accordi  di  carattere  commerciale  e  doganale  attualmente 
esistenti  fra  l'Albania  e  terzi  Sta4;i. 

La  stiipulazione  di  trattati  ed  accordi  di  carattere  commerciale,  do- 
ganale e  valutario  tra  l'unione  doganale  italo-albanese  e  terzi  Stati  rimane 
affidiata  all'Italia,  neirintesa  che,  a  tuteladi  specifici  interessi  dell'Albania, 
delegati  dei  Governo  albanese  faranno  parte  délie  delegazioni  incaricate 
dal  Governo  italiano  dei  rélativi  negoziati. 

Articolo  8. 
La  gestione   délie  dogane  déll'unione  doganale  italo-albanese  e  dei 
rélativi  servizi  di  vigilanza  sulle  frontière  di  terra  e  di  mare  è  assunto 
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daU'Amministrazione  doganale  italiana  oon  le  condizioni  che  saranno 
stabilité  nell'aooordo  di  cui  al  successive  art.  9.  Detta  Amministrazione 
prenderà  a  iproprio  carico  le  relative  spese. 

I  proventi  doganali  riscossi  nel  Regno  d'Albania  si  intenderanno 
rimborsati  all'erario  albanese  secondo  qu'auto  è  idisposto  all'art.  17. 

Articolo  9. 

Le  disposizioni  di  cui  agli  articoli  precedenti  saranno  applicate  a 
deoorrere  dalla  dati  che  verra  stabilita  con  ulteriore  acoordo  fra  i  due 
Governi. 

Taie  accordo  sarà  conc'luso  non  oltre  il  31  maggio  prossimo  e  dovrà, 
fra  l'altro,  disporre  e  disciipllinare  rorganizzazione  tecnica,  amministra- 
tiva  e  contabile  dei  servizi,  la  'sistemazione  del  personale  attualmente  in 
servizio  presso  le  dogane  albanesi,  nonohè  la  materia  délie  agevolezze 
doganali. 

Rimane  sin  id'ora  inteso  che  le  bollette  doganali,  i  manifesti  e  gli  altri 
stamjpati  uffioialli  da  usarsi  presse  le  -dogane  albanesi  saranno  impressi  in 
lingua  italiana  ed  in  lingua  lalbanese.  Entrambe  le  lingue  potranno  essere 
adoperate  nella  comipilazione  délie  dichiarazioni  doganali,  dei  manifesti  e 
degli  altri  atti  ufficiali  idelle  dogane  stesse. 

II.  —  Disposizioni  valutarie. 
Articdlo  10. 

II  valore  del  franco  albanese  è  ragguagliato  alla  lira  italiana  ad  una 
parità  fissa  di  lire  italiane  6,25  per  ogni  franco  albanese. 

Articolo  11. 
La  coipertura  délia  •circollazione  délia  Banca  Nazionale  d'Albania  sarà 
oostituita   da  lire   itaiiiane,   in   banconote  od  altri    crediti    sulla   Banca 
d'Italia.  Pertanto  il  franco  albanese  verra  a  godere  délia  copertura  aurea 
corrispondente  a  quella  délia  lira  italiana. 

Articolo  12. 

E  istituito  in  Albania  il  monopolio  del  oommercio  dei  cambi  e  délie 
divise. 

Taie  monopolio,,<  è  affidato  alla  Banca  Nazionale  d'Albania,  che  lo 
eserciterà  in  conformità  aile  disposizioni  vigenti  in  materia  in  Italia. 

Articolo  13. 
Le  banconote  in  franchi  albanesi  emesse  dalla  Banca  Nazionale 
d'Albania  sono  convertibili  a  vista,  médian  te  assegni  od  ordini  di  versa- 
mento,  neU'equivalente  ammontare  di  lire  italiane  utilizzabili  in  Italia. 
Le  banconote  stesse  saranno  altresî  convertibili  in  altra  valu  ta  oon  l'osser- 
vanza  délie  disposizioni  sul  monopolio  dei  cambi,  di  cui  aU'artioolo 
précédente. 
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Articolo  14. 

Per  la  coniazione  délie  monete  la  Banca  Nazionale  d'Albania  si  ser- 
vira délia  Regia  Zecoa  italiana  adottando  il  métallo  e  la  lega  usati  per  la 
ooniazione  délie  monete  italiane. 

Per  la  stampa  délie  sue  banoonote  la  Banca  predetta  si  servira  délie 
officine  dello  Stato  italiano  o  délia  Banca  d'Italia. 

Articolo  15. 
A  partire  dalla  data  di  entrata  in  vigore  délia  présente  convenzione 
si  intendono  abrogate  o  modifioate  le  disposizioni  délia  legge  albanese 
suirordinamento  mionetario  del  12  luglio  1925  e  délia  legge  albanese  per 
la  Banca  Nazionale  d'Albania  del  12  luglio  1925,  in  quanto  siano  in  con- 
trasto  o  diverse  dalle  disposizioni  délia  présente  convenzione. 

III.  Disposizioni  economiche. 
Articolo  16. 
Il  Gtoverno  albanese  facilitera,  in  pieno  accorde  con  il  Governo  ita- 
liano,  con  ogni  mezzo  a  sua  disiposizione  ed  in  particolare  con  l'accogli- 
mento  di  doniande  di  <oonoessione,  la  realizzazione  di  quelle  iniziative  che 
siano  oapaci  di  valorizzare,  anche  attraverso  la  oreazione  di  comunioa- 
zioni  e  di  servizi,  le  possibilità  economiche  albanesi. 

Articolo  17. 

Il  Regno  d'Italia  si  obbliga  di  oorriapondere  al  Regno  d'Albania,  a 
decorrere  dalla  data  di  entrata  in  vigore  deiraccordo  previsto  aU'art.  9, 
la  somma  annua  di  15  (quindici)  milioni  di  franchi  albanesi  corne  corri- 
apettivo  délia  diminuzione  determinata  dalil'applicazione  di  detto  accordo 
nei  proventi  del  bilancio  statale  albanese  nonchè  a  soddisf  acimento  di 
ogni  altro  impegno  dell'Itallia  in  essere  alla  data  délia  firma  délia  pré- 
sente convenzione  e  corne  oontributo  per  l'assestamento  del  bilancio  stesso. 

Il  versamento  délia  somma  suindicata  sarà  effettuato  con  le  moidalità 
che  saranno  stabilité  d'intesa  fra  i  Ministeri  délie  Finance  dei  due  Stati. 

Qualora  gli  introiti  netti  délie  dogane  albanesi  superino  la  somma 
annua  di  9  milioni  di  franchi  albanesi,  la  difïerenza  in  più  sarà  portata 
in  aumento  délia  suindicata  somma  di  15  milioni  di  franchi  albanesi. 

IV.  —  Disposizioni  generali. 
Articolo  18. 
Le  disposizioni  con  tenu  te  nelle  pattuizioni  vigenti  fra  il  Regno  ed 
il  Regno  d'Albania,  in  quanto  in  oontrasto  o  modificate  dalle  disposizioni 
délia  présente  convenzione,  s'intendono  abrogate. 

Articolo  19. 
Tra  i  Dioasteri  interessati  dei  due  Paesi,  l'Istituto  Nazionale  per  i 
cambi  con  l'estero,  la  Banca  d'Italia,  la  Banca  Nazionale  d'Albania,  di 
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intesa  oon  A  Ministeri  degli  Affari  Esteri  d'Italia  e  d' Albania,  si  adotte- 
ranno  i  provvedimenti  necessari  per  comipletare  la  présente  convenzione. 

Articolo  20. 

I  due  Governi  nomineranno  immediatamente  un  comitato  misto  oon 
Fincarico  di  provvedere  a  quanto  necessario  per  Fesecuzione  délia  pré- 
sente convenzione. 

V.  —  Disposizioni  transitorie. 
Articolo  21. 

Fino  all'entrata  in  vigore  delFaccordo  previsto  all'art.  9  idella  pré- 
sente convenzione  le  imjportazioni  di  merci  in  Albania  rimangono  sub- 
•ordinate  al  rilascio  dëirimpegno  di  oessione  del  cambio  da  parte  délia 
Banca  Niazionale  d' Albania,  q-uale  esercente,  a  termini  dell'art.  12,  il  mo- 
nopolio  del  commeroio  dei  cambi  e  délie  divise  in  Albania. 

Per  le  merci  giacenti  nelle  dogane  albanesi  alla  data  di  entrata  in 
vigore  délia  présente  convenzione,  destinate  al  consumo  albanese,  sarà, 
di  regola,  provveduto  al  rilascio  dei  permessi  di  importazione  e  alla  re- 
lativa  concessione  del  cambio,  in  quanto  in  base  all'ordinamento  vigente 
in  Albania  rimportazione  fosse  sin  qui  oonsentita. 

VI.  —  Entrata  in  vigore  délia  convenzione. 
Articolo  22. 

Salvo  quanto  stabilito  all'iart.  9,  la  présente  convenzione  entra  in 
vigore  alla  data  délia  sua  firma. 

Essa  potrà  essere  modificata  di  comune  aocordo  fra  i  due  Governi. 

La  présente  convenzione  viene  redatta  in  lingua  italiana  ed  in  lingua 
albanese  ;  in  caso  di  controversla  f  ara  f  ede  il  testo  italiano. 

La  présente  convenzione  sarà  ratificata  appena  possibile  dagli  organi 
competenti  dei  due  Paesi  e  lo  soambio  délie  ratinche  avverrà  a  Roma. 

Fatto  a  Tirana,  in  doppio  esemplare,  il  20  aprile  1939-XVII. 

Per  l'Italia:       Francesco  Jacomoni. 
Per  F  Albania:  Frejzi  Alizotti. 


47. 
ITALIE,   ALBANIE. 

Accord    afin  de  régler  la  gestion    commune  du   service 
diplomatique  et  consulaire;  signé  à  Rome,  le  3  juin  1939. 

Gazzetta  ufficiale  del  Begno  d'Italia  1940.  I,  No.  180. 


Il  Governo  italiano  e  il  Governo  albanese,  mossi  dal  desiderio  di 
rendere  sempre  più  intima  la  oollaborazione  tra  loro  esistente; 
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convinti  che  l'unione  indissolubile  realizzatasi  tra  l'Italia  e  l'Al- 
bania  rende  necessario  il  ipieno  coordinamento  deU'azione  dei  due  Paesi 
anche  nel  canupo  délie  relazioni  internazionali  e  ohe  la  dualità  délie  rap- 
presentanze  diplomatiohe  e  oonsolari  mal  si  concilia  oon  la  comunità  del 
Monarca  ; 

hanno  autorizzato  i  soittoscritti  a  eonvenire  gili  articoli  seguenti: 

Articolo  1. 
La  gestione  di  tutte  le  relazioni  internazionali  dell'Italia  e  deill' Al- 
banie è  unificata  ed  è  accentrata  al  Regio  Ministère  degli  affari  esteri  in 
Romia. 

Artioolo  2. 

E'  istituita  una  Commissione  permanente  che  sarà  oonsultata  ogni 
qualvolta  un  esame  particolaire  degli  interessi  lalbanesi  lo  richieda  ed  in 
spécial  modo  oirca  la  conolusione  di  trattati  concernenti  strettamente 
l'Albania. 

Taie  Commissione  sarà  composta  di  qua,ttro  membri,  nominati  due 
dal  Governo  italiano  a  due  dal  Governo  albanese. 

Artioolo  3. 

I  due  Gaverai  montre  confermano  che  anche  per  l'assunzione  in 
avvenire  del  personale  délia  carriera  diplomatico-oonsolare  nulla  è  in- 
novato  a  quanto  dispone  la  Convenzione  del  20  iaprile  1939-XVII  sulla 
iparità  dei  diritti,  *)  determineranno  d' accorde  le  modalità  secondo  le 
quali  l'attuale  ipersonale  albanese  potrà  trovare  una  adegnata  utilizzazione 
presso  il  Regio  Ministerio  degli  affari  esteri. 

Airticolo  4. 

II  présente  Accorde  entra  in  vigore  immediatamente  al  momento 
délia  sua  urina. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  fîrmato  il  présente  Accorde. 
Fatto  in  Roma,  addi  3  giugnio  1939-XVII. 

Per  l'Italia:       Ciano. 
Per  l'Albania:  D.  Dino. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  45. 
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48. 

ARGENTINE,  BRESIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  CUBA, 
RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU,  SALVADOR, 
URUGUAY,   VENEZUELA. 

Conventions  adoptées  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine;  signées  à  Buenos  Aires,  les  11  et  20  août  1910.*) 

The  International  Conférences   of  American  States  1889—1928.  New  York  1931. 


Convention  concernant  la  protection  mutuelle  de  la 
propriété    littéraire   et    artistique.**) 

Their  Exceillencies  the  Présidents  of  the  United  States  of  America, 
the  Argentine  Republie,  Brazil,  Chili,  Colombia,  Costa  Rica,  Cuba,  Do- 
minican  Republie,  Ecuador,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexico,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Peru,  Salvador,  Uruguay  and  Venezuela; 

Being  desirous  that  their  respective  countries  may  be  represented 
at  the  Fourth  International  American  Conférence,  hâve  sent  thereto  the 
following  Delegates  -duly  authorized  to  approve  the  reoommendations, 
resolutions,  conventions  and  treaties  which  they  might  deem  advantagoues 
to  the  interests  of  America: 

[Hère  follow  the  names  of  the  delegates.] 

Who,  after  having  ipresented  their  oredentials  and  the  same  having 
been  found  in  idue  and  iproiper  form,  hâve  agreed  uipon  the  following 
Convention  on  Literary  and  Artistic  Copyright. 

lst.  —  The  signatory  States  aeknowledge  and  protect  the  rights  of 
Literary  and  Artistic  Property  in  conformity  with  the  stipulations  of 
the  rpresent  Convention. 

2nd. —  In  the  expression  „Literary  and  Artistic  Works"  are  included 
books,  writings,  pamphlets  of  ail  kinds,  whatever  may  be  the  subject  of 
which  they  treat,  and  whatever  the  number  of  their  pages;  dramatic  or 
dramatioo- musical  works;  ohoreographic  and  musical  compositions,  with 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  1er  juillet  1940: 
pour  les  Conventions  No.  I  à  IV:  le  Brésil,  l'Equateur,  les  États-Unis 
d'Amérique,  lePanamâ,  le  Paraguay,  la  République  Dominicaine, 
l'Uruguay;  pour  les  Conventions  No.  I,  III,  IV:  le  Haïti;  pour  les  Con- 
ventions No.  I,  II  et  III:  la  Costa  Rica,  la  Guatemala,  le  Honduras,  le 
Nicaragua;  pour  les  Conventions  No.  I  et  IV:  le  Pérou;  pour  les  Con- 
ventions No.  III  et  IV:  la  Cuba;  pour  la  Convention  No.  I:  la  Colombie. 
**)  Text  from  certified  copy,  Department  ot  State;  printed  also  in  U.  S. 
Statutes  at  Large,  vol.  38,  p.  1785.  This  convention  was  revised  by  the  Sixth 
Conférence.  V.  ci-dessous. 
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or  without  words;  driawings,  paintings,  sculpture,  engravings;  photo- 
graphie works;  astronomical  or  geographical  globes;  plans,  sketches  or 
plastic  works  relating  to  geography,  geology  or  topography,  architecture 
or  any  other  science;  and,  finally,  ail  productions  that  can  be  published 
by  any  means  of  impression  or  reproduction. 

3rd.  —  The  acknowledgement  of  a  copyright  obtained  in  one  State, 
in  corformity  with  its  laws,  shall  produce  its  effects  of  full  right,  in  ail 
the  other  States,  without  the  neoessity  of  complying  with  -any  other 
formality,  provided  alwiays  there  shall  appear  in  the  work  a  statement 
that  indicates  the  réservation  of  the  property  right. 

4th.  —  The  copyright  of  a  iliterary  or  artistic  work,  includes  for  its 
author  or  assigns  the  exclusive  power  of  disposing  of  the  same,  of  publish- 
ing,  assigning,  translating  or  authorizing  its  translation  and  reproducing 
it  in  any  form  whether  wholly  or  in  part. 

5th.  —  The  author  of  a  protected  work,  except  in  case  of  proof  to  the 
contrary,  shall  be  considered  the  person  whose  name  or  well  known  nom- 
de-plume  is  indioated  therein;  oonsequently  suit  brought  by  such  author 
or  his  représentative  against  oounterfeiters  or  violators,  shall  be  admitted 
by  the  Courts  of  the  Signatory  States. 

6th.  —  The  authors  or  their  assigns,  citizens  or  domdciled  foreigners, 
shall  enjoy  in  the  signatory  ooun tries  the  rights  that  the  respective  laws 
accord,  without  those  rights  being  allowed  ito  exoeed  the  term  of  pro- 
tection granted  in  the  coiuntry  of  origin. 

For  works  oomprising  several  volumes  that  are  not  published  simul- 
taneously,  as  well  as  for  bulletins,  or  parts,  or  periodioal  publications,  the 
term  of  the  copyright  will  commence  to  run,  with  restpect  to  each  volume, 
bulletin,  part,  or  periodical  publication,  from  the  respective  date  of  its 
publication. 

7th.  —  The  country  of  origin  of  a  work  will  be  deemed  that  of  its 
first  (publication  in  America,  and  if  it  shall  hâve  appeared  simultane- 
ously  in  several  of  the  signatory  countries,  that  which  fixes  the  shortest 
period  of  protection. 

8th.  —  A  wo-rk  which  was  not  originally  copyrighted  shall  not  be 
entitled  to  copyright  in  subséquent  éditions. 

9th.  —  Authorised  translations  shall  be  protected  in  the  same  manner 
as  original  works. 

Translators  of  works  ooncerning  which  no  right  of  guaranteed  pro- 
perty exiists,  or  the  guaranteed  copyright  of  which  may  hâve  been  exting- 
uished,  may  obtain  for  their  translations  .the  rights  of  property  set  forth 
in  Article  3rd  but  they  shall  not  prevent  the  publioation  of  other  trans- 
lations of  the  same  work. 

lOth.  —  Addresses  or  disoounses  delivered  or  read  bef are  deliberative 
assemblies,  Courts  of  Justice,  or  at  public  meeting,  may  be  printed  in  the 
daily  press  without  the  necessity  of  any  authorisation,  with  due  regard 
however,  to  the  provisions  of  the  domestic  législation  of  each  nation. 
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llth.  —  Literary,  seientifie  or  artistic  writings,  whatever  may  be 
their  subjects,  published  in  newspapers  or  magazines,  in  any  one  of  the 
countries  of  the  Union,  «hall  not  be  reprodueed  in  the  other  countries 
without  the  consent  of  the  authors.  With  the  exception  of  the  works 
mentioned,  any  article  in  a  newspiaper  may  be  reprinted  by  others,  if  it 
has  not  been  expressly  prohibited,  but  in  every  case,  the  source  f  rom 
which  it  is  taken  must  be  cited. 

News  and  misceillaneous  items  published  mereily  for  gênerai  informa- 
tion, do  not  enjoy  protection  under  this  Convention. 

12th.  —  The  reproduction  of  extracts  f  nom  literary  or  artistic  publi- 
cations for  the  purpoise  of  instruction  or  chrestomathy,  does  not  confer 
any  right  of  property,  and  may,  therefore,  be  freeily  made  in  ail  the 
signatory  countries. 

13th.  —  The  indirect  appropriation  of  unauthorised  parts  of  a  lite- 
rary or  artistic  work,  having  no  original  character,  shall  be  deemed  an 
ililicit  reproduction,  in  so  far  as  affects  civil  liability. 

The  reproduction  in  any  form  of  an  en  tire  work,  or  of  the  gréa  ter 
part  thereof,  acoompanied  by  notes  or  commentaries  under  the  pretext  of 
literary  criticism  or  amplification,  or  supplément  to  the  original  work, 
shall  also  be  considered  illicit. 

14th.  —  Every  publication  infringing  a  copyright  may  be  confiscated 
in  the  signatory  countries  in  which  the  original  work  had  the  right  to  be 
legally  protected,  without  préjudice  to  the  indemnities  or  penalties  which 
the  oounterfeiters  may  hâve  incurred  acoording  to  the  laws  of  thecountry 
in  which  the  f raud  may  hâve  been  oommitited. 

15th.  —  Eaoh  of  the  Governments  of  the  signatory  countries,  shall 
retain  the  right  to  permit,  inspeot,  or  prohibit  the  circulation,  représen- 
tation or  exhibition  of  works  or  productions,  conoerning  which  theproper 
authority  may  hâve  to  exercise  that  right. 

16th.  —  The  présent  Convention  shall  become  operative  between  the 
Signatory  States  which  ratify  it,  three  months  after  they  shall  hâve  com- 
municated  their  ratification  to  the  Argentine  Government,  >and  it  shall 
remain  in  force  among  them  until  a  year  after  the  date  when  it  may  be 
denounced.  This  denunciation  shall  be  addressed  to  the  Argentine  Govern- 
ment and  shall  be  without  force  except  with  respect  to  the  country 
making  it. 

In  witness  whereof,  the  Plenipotentiaries  hâve  signed  the  présent 
treaty  and  affixed  thereto  the  Seal  of  the  Fourth  International  American 
Conférence. 

Made  and  signed  in  the  city  of  Buenos  Aires  ion  the  eleventh  day  of 
August  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  ten,  in  Spanish, 
English,  Portuguese  and  Frenoh,  and  deposited  in  the  Ministry  of  Foreïgn 
Affairs  of  the  Argentine  Republic,  in  order  that  certified  copies  be  made  for 
transmission  to  each  one  of  the  signatory  nations  through  the  appropriate 
diplomatie  channels. 

[Signed  by  the  delegates  for:   Argentina,   Brazil,  Chile,  Coslombia, 
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Costa  Rica,  Cuba,  Dominican  Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti, 
Honduras,  Mexico,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Peru,  El  Salvador, 
United  States  of  America,  Uruguay,  Venezuela.] 

II. 

Convention  pour  le  règlement  des  réclamations 
(pécuniaires.*) 

Their  Excellentes  the  Présidents  of  the  United  States  of  America, 
Argentine  Republic,  Brazil,  Chili,  Colombia,  Costa  Rica,  Cuba,  Do- 
minican Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Mexico,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Peru,  Salvador,  Uruguay  and  Venezuela; 

Being  desirous  that  their  respective  countries  may  be  represented 
at  the  Fourth  International  American  Conférence  hâve  sent  thereto  the 
following  Delegates,  duly  authorized  to  approve  the  recommendations, 
resolutions,  conventions  and  treaties  which  may  be  advantageous  to  the 
interests  of  America: 

[Hère  follow  the  names  of  the  delegates.] 

Who,  after  having  presented  their  credentials  and  the  same  having 
been  found  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Convention  on  Pecuniary  Claims. 

lst.  The  High  Contracting  Parties  agrée  to  submit  to  arbitration  ail 
claims  for  pecuniary  loss  or  damage  which  may  be  presented  by  their  re- 
spective citizens  and  which  oannot  be  amieably  adrjusted  through  diplo- 
matie channels,  when  said  claims  are  of  sufficient  importance  to  warrant 
the  expense  of  arbitration. 

The  décision  isàali  be  rendered  in  acoordance  with  the  principles  of 
Internationail  Law. 

2nd.  The  High  Contracting  Parties  agrée  to  submit  to  the  décision  of 
the  permanent  Court  of  Arbitration  of  The  Hague  ail  oontroversies  which 
are  the  .subject-matter  of  .the  présent  Treaty,  unless  both  parties  agrée  to 
constitute  a  spécial  jurisdiction. 

If  a  case  is  submitted  to  the  Permanent  Court  of  The  Hague,  the 
High  Contracting  Parties  acoept  the  (provisions  of  the  treaty  relating  to 
the  organization  of  that  arbitral  Tribunal,  to  the  procédure  to  be  f  ollowed 
and  to  the  obligation  to  oomply  with  the  sentence. 

3rd.  If  it  shall  be  agreed  to  constitute  a  spécial  jurisdiction,  there 
shall  be  prescribed  in  the  convention  by  which  this  is  determined  the  rules 
acoording  to  which  the  tribunal  shall  prooeed,  which  shall  hâve  cognizance 
of  the  questions  involved  in  the  claims  ref  erred  to  in  Article  lst.  of  the 
présent  treaty. 

4th.  The  présent  Treaty  shall  corne  into  force  immediately  after  the 
thirty-first  of  December  1912,  when  the  treaty  on  pecuniary  claims, 
signed  at  Mexico,  on  January  31,  1902,  and  extended  by  the  treaty  signed 
at  Rio  de  Janeiro  on  Auguist  13,  1906,  expires. 


*)  Text  from  certified  copy,  Department  of  State;  printed  also  in  U.S. 
Statutes  at  Large,  vol.  38,  p.  1799. 
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It  shall  remain  in  force  inidefinitely,  as  weil  for  the  nations  which 
shall  then  hâve  ratified  it  as  thèse  which  shall  ratify  it  subsequently. 

The  ratifications  shall  be  transmitted  to  the  Government  of  the  Ar- 
gentine Republic,  which  shall  conamunicate  them  to  the  other  Contracting 
Parties. 

5th.  Any  of  the  nations  ratifying  the  présent  Treaty  may  denounoe 
it,  on  its  own  part,  by  giving  two  years  notice  in  writing,  in  aidvance,  of 
its  intention  so  to  do. 

This  notice  shall  be  transmitted  to  the  Government  of  the  Argentine 
Republic  and  through  its  intermediaition,  to  the  other  contracting  Parties. 

6th.  The  treaty  of  Mexico  shaill  continue  in  force  after  December  31, 
1912,  as  to  any  claimis  which  may,  prier  to  that  date,  hâve  been  submitted 
to  larbitration  under  its  provisions. 

In  witness  whereof,  the  Plenipotentiaries  and  Delegates  sign  this 
Convention  and  ,af  fix  to  it  the  Seal  of  the  Fourth  International  American 
Conférence. 

Made  and  signed  in  the  city  of  Buenos  Aires,  on  the  eleventh  day  of 
August  in  the  year  one  thousand  nine  hunidred  and  ten,  in  the  Spanish, 
English,  Portuguese  and  French  languages,  and  filed  in  the  Ministry  of 
Foreign  Affairs  of  the  Argentine  Republic,  in  order  that  certified  copies 
may  be  taken  to  be  forwarded  through  the  appropriate  Diplomatie  chan- 
nels  to  each  one  of  the  Signatory  Nations. 

[Signed  by  the  delegates  for:  Argentina,  Brazil,  Chile,  Coiombia, 
Costa  Rica,  Cuba,  Dominioan  Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti, 
Honduras,  Mexico,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Peru,  El  Salvador, 
United  States  of  America,  Urugay,  Venezuela.] 

III. 

Convention  pour   la   protection   mutuelle   de   la 
propriété    industrielle.*) 

Their  Exoeillencies  the  Présidents  of  the  United  States  of  America, 
the  Argentine  Republic,  Brazil,  Chile,  Colombia,  Costa  Rica,  Cuba,  Do- 
minioan Republie,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Mexico,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Peru,  Salvador,  Uruguay  and  Venezuela; 

Being  desirous  that  their  respective  countries  may  be  represented 
at  the  Fourth  International  American  Conférence,  hâve  sent  thereto  the 
following  delegates  duly  authorized  to  approve  the  reoommendations, 
resolutions,  conventions  >and  treaties  which  they  mi ght  deem  advantageous 
to  the  interests  of  America: 

[Hère  follow  the  names  of  the  delegates.] 

Who,  after  having  ipresented  their  oredentials  and  the  same  having 
been  found  in  due  and  iproper  form,  hâve  agreed  uipon  the  following 
Convention  on  Inventions,  Patents,  Designs  and  Industriail  Models. 


*)  Text  from  certified  copy,  Department  of  State;  printed  also  in  U.S. 
Statutes  at  Large,  vol.  38,  p.  1811. 
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Article  I. 
The  subsoribing  Nations  enter  into  this  Convention  for  the  protection 
of  patents  of  invention,  designs  and  industrial  moidels. 

Article  II. 
Any  persons  who  shiall  obtain  a  patent  of  invention  in  any  of  the 
signa  tory  States,  shall  enjoy  in  each  of  the  other  States  ail  the  advantages 
which  the  laws  relative  ta  patents  of  invention,  designs  and  industrial 
models  concède.  Consequently,  rthey  shall  hâve  the  right  to  the  same  pro- 
tection and  identical  légal  remédies  against  any  attaok  upon  their  rights, 
pravided  they  comply  with  the  laws  of  each  State. 

Article  III. 

Any  iperson  who  shall  hâve  regularly  deposited  an  application  for  a 
patent  of  invention  or  design  or  industrial  model  in  one  of  the  oontraoting 
States  shall  enjoy,  for  the  purpioses  of  making  the  deposit  in  the  other 
States,  and  under  the  reserve  of  the  rights  of  third  parties,  a  right  of 
priority  during  a  period  of  twelve  months  for  patents  of  invention,  and 
of  four  months  for  designs  or  industrial  models. 

In  conséquence  the  deposit  suhsequently  made  in  any  other  of  the 
signatory  States  before  the  expiration  of  thèse  periods,  cannot  be  invalid- 
ated  by  acts  performed  in  the  intervail,  esipecially  by  other  depiosits,  by 
the  publication  of  the  invention  or  its  working,  or  by  the  sale  of  copies  of 
the  designor  of  the  model. 

Article  IV. 

When,  within  the  terms  fixed,  a  person  shall  hâve  fîled  applications 
in  several  States  for  the  patent  of  the  same  invention,  the  rights  resulting 
from  patents  thus  applied  for  shall  be  independent  af  each  other. 

They  shall  also  be  independent  of  the  rights  arising  under  patents 
obtained  for  the  same  invention  in  countries  not  parties  to  this  Convention. 

Article  V. 
Questions  which  may  arise  regarding  the  priority  of  patents  of  in- 
vention, shall  be  decided  with  regard  to  the  date  of  the  application  for 
the  respective  patents  in  the  countries  in  which  they  are  granted. 

Article  VI. 

The  following  shall  be  oonsidered  as  inventions:  A  new  manner  of 
manufacturing  industrial  products;  a  new  machine  or  mechanical  or  ma- 
nual  apparatus  which  serves  for  the  manufacture  of  said  products;  the 
discovery  of  a  new  industrial  product;  the  application  of  known  methods 
for  the  purpose  of  securing  better  results;  and  every  new,  original  and 
ornamental  design  or  model  for  an  article  of  manufacture. 

The  foregoing  shall  be  understood  without  préjudice  to  the  laws  of 
each  State. 
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Article  VII. 
Any  of  the  signatory  States  may  refuse  to  reeognize  patents  for  any 
of  the  following  causes: 

(a)  Because  the  inventions  or  discoveries  may  hâve  been  published 
in  any  country  ;prior  to  the  date  of  the  invention  by  the  aptplicant; 

(b)  Because  the  inventions  hâve  been  registered,  published,  or 
described  in  any  country  more  than  one  year  prior  to  the  date 
of  the  lapiplication  in  the  country  in  which  the  patent  is  sought  ; 

(c)  Because  the  inventions  hâve  been  in  public  use,  or  bave  been  on 
sale  in  the  country  in  which  the  patent  has  been  applied  for, 
one  year  iprior  to  the  date  of  said  application; 

(d)  Because  the  inventions  or  discoveries  are  in  some  manner  eon- 
trary  to  miorals  or  laws. 

Article  VIII. 
The  ownershiip  of  a  ^patent  of  invention  comprises  the  right  to  enjoy 
the  benefits  thereof,  and  the  right  to  assign  or  transfer  it  in  accordance 
with  the  laws  of  the  country. 

Article  IX. 
Persons  who  i^cur  civil  or  criminal  liabilities,  because  of  injuries  or 
damage  to  the  rights  of  inventors,  shaM  be  prosecuted  and  punished,  in 
accordance  with  the  laws  of  the  oountries  wherein  the  ciïence  has  been 
oommitted  or  the  damage  occasioned. 

Article  X. 
Copies  of  patents  oertified  in  the  country  of  origin,  according  to  the 
national  law  thereof,  shaill  be  given  full  faith  and  crédit  as  évidence  of 
the  right  of  priority,  exoept  ias  stated  in  Article  VII. 

Article  XI. 

The  treaties  relating  to  patents  of  invention,  designs  or  industrial 
models,  ipreviously  ontered  into  between  the  oountries  subscribing  to  the 
présent  Convention,  shal.1  be  supersedeid  by  the  «âme  from  the  time  of  its 
ratification  in  so  far  as  the  relations  between  the  signatory  States  are 
concerned. 

Article  XII. 

The  adhésion  of  the  American  Nations  to  the  ipresent  Convention 
shaill  be  communicated  to  the  Government  of  the  Argentine  Republic  in 
order  that  it  may  communicate  them  to  the  other  States.  Thèse  Communi- 
cations shall  hâve  the  effect  of  an  exchange  of  ratifioations. 

Article  XIII. 
A  signatory  Nation  that  sees  fit  to  retire  from  the  présent  Conven- 
tion, shall  notify  the  Government  of  the  Argentine  Ropublic,  and  «one  year 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL.  21 
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after  the  receipt  of  the  oomjnmni cation  the  force  of  this  Convention  shall 
cease,  in  sio  far  as  the  nation  which  shall  hâve  withdrawn  its  adhérence 
is  ooncerned. 

In  Witnesis  Whereotf,  the  Pilenipotentiaries  hâve  signed  the  présent 
Treaty  and  affixed  thereto  the  Seal  of  the  Fourth  International  American 
Conférence. 

Made  and  signed  in  the  city  of  Buenos  Aires  on  the  twentieth  day  of 
August  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  ten,  in  Spanish, 
English,  Portuguese,  and  French,  iand  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
Afïairs  of  the  Argentine  Republic,  in  order  that  oertified  copies  be  made 
for  transmission  to  each  of  the  Signatory  Nations  through  the  appropriate 
diplomatie  channels. 

[Signed  by  the  delegates  for:  Argentinia,  Brazil,  Chile,  Cotlombia, 
Costa  Rica,  Cuba,  Dominican  Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti, 
Honduras,  Mexico,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Peru,  El  Salvador, 
United  States  of  America,  Uruguay,  Venezuela.] 

IV. 

Convention  concernant  la  protection  des  marques  de 
fabrique   et    de   commerce.*) 

Their  Excellentes  the  Présidents  of  the  United  States  of  America, 
the  Argentine  Republic,  Brazil,  Chili,  Colombia,  Costa  Rica,  Cuba,  Do- 
minican Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Mexico,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Peru,  Salvador,  Uruguay  and  Venezuela; 

Being  desirous  that  their  respective  countries  may  be  represented 
at  the  Fourth  International  American  Conférence,  hâve  sent  thereto,  the 
following  Delegates,  duly  authorized  to  approve  the  recommendations, 
resolutions,  conventions  and  treaties  which  they  might  deem  advantageous 
to  the  interest  of  America. 

[Hère  follow  the  naines  of  the  delegates.] 

Who,  after  having  ipresented  their  credentials  and  the  same  having 
been  found  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  uipon  the  following 
Convention  for  the  Protection  of  Trade-Marks. 

Article  I. 

The  signatory  Nations  enter  into  this  Convention  for  the  protection 
of  trade-marks  and  commercial  names. 

Article  IL 

Any  mark  duly  registered  in  one  of  the  signatory  States  shall  be  con- 
sidered  as  registered  also  in  the  other  States  of  the  Union,  without  ipre- 
judice  to  the  rights  of  third  ipersons  and  to  the  provisions  of  the  law.s  of 
each  State  governing  the  same. 


*)  Text  from  certified  copy,  Department  of  State;  printed  also  in  U.S. 
Statutes  at  Large,  vol.  39,  p.  1675.  This  convention  was  replaced  by  a  con- 
vention signed  at  the  Fifth  Conférence.  V.  ci-dessous. 
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In  order  to  enjoy  the  benefit  of  the  foregoing,  the  manufacturer  or 
merchant  interested  in  the  registry  of  the  mark  must  pay,  in  addition  to 
the  fées  or  charges  fixed  by  the  laws  of  the  State  in  which  application  for 
régi strat ion  is  first  made,  the  sum  of  fifty  dollars  gold,  which  sum  shall 
cover  ail  the  exipenses  of  both  Biureaux  for  the  international  registration 
in  ail  the  signa  tory  States. 

Article  III. 

The  deposit  of  a  trade-mark  in  one  of  the  signatory  States  produces 
in  favor  of  the  depositor  a  right  of  priority  for  the  iperiod  of  six  months, 
so  as  to  enable  the  depositor  to  make  the  deposit  in  the  other  States. 

Therefore,  the  deposit  made  subsequently  and  prier  to  the  expiration 
of  this  period,  cannot  be  annulled  by  acts  performed  in  the  interval, 
esipecially  by  another  deposit,  <by  publication,  or  by  the  use  of  the  mark. 

Article  IV. 

The  following  shall  be  considered  as  trade-mark:  any  sign,  emhlem, 
or  espeoial  name  that  mercbants  or  manufacturers  may  adopt  or  apply  to 
their  goods  or  products  in  order  to  distinguish  them  from  those  of  other 
manufacturers  or  merchants  who  manufacture  or  deal  in  articles  of  the 
same  kind. 

Article  V. 

The  foiHowing  cannot  be  adopted  or  used  as  trade-mark:  national, 
provincial  or  municipal  flags  or  coats-of -.arms  ;  immoral  or  scandalous 
ligures;  distinctive  marks  which  may  hâve  been  obtained  by  others  or  which 
may  give  rise  to  confusion  with  other  marks;  the  gênerai  classification  of 
articles;  pictures  or  marnes  of  pensons  without  their  'permission;  and  any 
design  which  may  hâve  been  adopted  as  an  emblem  by  any  fraternal  or 
h  u  ma  ni  t  ar  i  an  a  s  so  c  i  a  ti  on . 

The  foregoing  'provisions  shail'l  be  construed  without  préjudice  to  the 
particular  provisions  of  the  laws  of  eaoh  State.  , 

Article  VI. 

Ail  questions  which  may  arise  regarding  the  priority  of  the  deposit, 
or  the  adoption  of  a.  trade-mark,  shall  be  decided  with  due  regard  to  the 
date  of  the  deposit  in  the  State  in  which  the  first  applicaion  was  made 
therefor. 

Article  VII. 

The  ownership  of  a  trade-mark  includes  the  right  to  enjoy  the  bene- 
fits  thereof,  and  the  right  of  assignment  or  transfer  in  whole  or  in  ipart 
of  its  ownershi-p  or  its  use  in  accordance  with  the  provisions  of  the  laws 
of  the  respective  States. 

Article  VIII. 

The  falsification,  imitation  or  umauthorized  use  of  a  trademark,  as 
also  the  false  re-presentation  as  to  the  origin  of  a  product,  shall  be  pro- 
secuted  by  the  interested  party  in  accordance  with  the  laws  of  the  State 
wherein  the  offence  is  committed. 

21* 
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For  the  effects  of  this  Article,  interested  parties  s  h  ail  be  understood 
to  be  any  ,produce>r,  manufacturer  or  marchant  engagedin  the  production, 
manufacture  or  traffic  of  said  iproduct,  or  in  the  case  of  false  représen- 
tation of  origin,  one  doing  business  in  the  looality  f  alsely  indicated  as that 
of  origin,  or  in  the  terri  tory  [in]  which  said  locality  is  situated. 

Article  IX. 
Any  person  in  any  of  the  signatory  States  shaill  hâve  the  right  to 
pétition  and  obtain  in  any  of  the  States,  through  its  compétent  judicial 
authority,  the  annullment  of  the  registration  of  a  trade-mark,  when  he 
shall  hâve  made  application  for  the  registration  of  that  mark,  or  of  any 
other  mark  calculated  to  be  oonfused,  in  such  state,  with  the  mark  in 
whose  'annullment  he  is  interested,  upon  proving: 

a)  That  the  mark,  the  registration  whereof  he  solicits,  has  been 
employed  or  used  within  the  country  prior  to  the  emiployment  or 
use  of  the  mark  registered  by  the  person  registering  it,  or  by  the 
persoms  froni  whom  he  has  derived  title; 

b)  That  the  registrant  had  knowledge  of  the  ownership,  employment 
or  use  in  any  of  the  signatory  states,  of  the  mark  of  the  appli- 
cant,  the  lannullment  whereof  is  sought,  prior  to  the  use  of  the 
registered  mark  by  the  registrant  or  by  those  from  whom  he  has 
derived  title; 

c)  That  the  registrant  had  no  right  to  the  ownership,  employment 
or  use  of  the  registered  mark  on  the  date  of  its  deposit; 

d)  That  the  registered  mark  had  not  been  used  or  employed  by  the 
registrant  or  by  his  assigns  within  the  term  fixed  by  the  laws  of 
the  State  in  which  the  registration  shall  hâve  been  made. 

Article  X. 
Commercial  names  shall  be  protected  In  ail  the  States  of  the  Union, 
without  deposit  or  registration,  whether  the  same  fiorm  ,piart  of  a  trade- 
mark  or  not. 

Article  XI. 
For  the  pur-poses  indicated  in  the  présent  Convention  a  Union  of 
American  Nations  is  hereby  oonstituted,  which  shall  act  through  two  In- 
ternational Bureaux  established  one  in  the  city  of  ïïabana,  Cuba,  and  the 
other  in  the  city  of  Riode  Janeiro,  Brazil,  acting  in  complète  accord  with 
each  other. 

Article  XII. 
The  International  Bureaux  shall  hâve  the  following  duties: 

1.  To  keep  a  register  of  the  certificates  of  ownership  of  trade-mark 
issued  by  any  of  the  signatory  States. 

2.  To  collect  such  reiports  and  data  as  relate  to  the  (protection  of  in- 
tellectual  and  industrial  property  and  toipublish  andciroulate  them  among 
the  nations  of  the  Union,  as  well  as  to  furnish  them  whatever  spécial  in- 
formation they  may  need  upon  this  subject. 
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3.  To  encourage  the  study  and  publicity  of  the  questions  relating 
to  the  protection  of  intellectual  and  industrial  property;  to  publish  for 
this  purpose  one  or  more  officiai  reviews,  oontaining  the  full  texts  or 
digest  or  [of]  al>l  documents  forwarded  to  the  Bureaux  by  the  authorities 
of  the  signatory  States. 

The  Governments  of  said  States  shall  send  to  the  International 
American  Bureaux  their  officiai  ipublications  which  contain  the  announ- 
cements  of  the  registrations  of  triade-marks,  and  commercial  names,  and 
the  grants  ®i  patents  and  privilèges  as  well  as  the  judgments  rendered  by 
the  respective  courts  concerning  the  invalidity  o-f  trade  marks  and  patents. 

4.  To  oommunicate  to  the  Governments  of  the  Union  any  difficultés 
or  obstacles  that  may  oppose  or  delay  the  effective  application  of  this 
Convention. 

5.  To  aid  the  Governments  of  the  signatory  States  in  the  préparations 
of  international  conférences  for  the  study  of  législation  concerning  indu- 
strial iproiperty,  and  to  secure  such  altérations  as  it  may  be  proper  to  pro- 
pose in  the  régulations  of  the  Union,  or  in  treaties  in  force  to  protect  in- 
dustrial property.  In  case  such  conférences  take  place,  the  Directors  of 
the  Bureaux  shall  hâve  the  right  to  attend  the  meetings  and  there  to  ex- 
press their  opinions,  but  not  to  vote. 

6.  To  présent  to  the  Governments  of  Cuba  and  of  the  United  States 
of  Brazil,  respectively,  yeiarly  reports  of  their  labors  which  shall  be  com- 
municated  at  the  same  time  to  ail  the  Governments  of  the  other  States  of 
the  Union. 

7.  To  initiate  and  establish  relations  with  similar  Bureaux,  and  with 
the  scientific  and  industrial  associations  and  institutions  for  the  exchange 
of  publications,  information  and  data  eonducive  to  the  progress  of  the 
protection  of  industrial  iproperty. 

8.  To  investigate  cases  where  trade-marks,  designs,  and  industrial 
models,  hâve  failed  to  obtain  the  récognition  of  registration  iprovided  for 
by  this  Convention,  on  the  ipart  of  the  authorities  of  any  one  of  the  States 
forming  'the  Union,  and  to  communicate  the  facts  and  reasons  to  the 
Government  of  the  country  of  origin  and  to  interested  iparties. 

9.  To  cooperate  as  agents  for  each  one  of  the  Governments  of  the 
signatory  States  before  the  respective  authorities  for  the  better  perform- 
ance of  any  act  tendingto  promote  or  accomplish  the  endsof  this  Convention. 

Article  XIII. 

The  Bureau  estabilished  in  the  City  of  Hahana,  Cuba,  shall  hâve 
charge  of  the  registration  of  trade-marks  coming  from  the  United  States 
of  America,  Mexico,  Cuba,  Haiti,  the  Dominican  Republic,  El  Salvador, 
Honduras,  Nicaragua,  Costa  Rica,  Guatemala  and  Panama. 

The  Bureau  establislied   in  the   City   of   Rio  de  Janeiro,   shall   hâve 
charge  of  the  registration  of  trade-marks  coming  from  Brazil,  Uruguay, 
the  Argentine  Republic,  Paraguay,  Bolivia,  Ohile,  Peru,   Ecuador,  Yon<> 
zuela,  and  Colombia. 
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Article  XIV. 
The  two  International  Bureaux  shail  be  considered  as  one,  and  for 
the  punpose  of  the  unification  iof  the  registrations  it  is  provided: 

a)  Both  shall  hâve  the  same  books  and  the  same  accounts  kept  under 
an  identicail  System; 

b)  Copies  sha'll  be  reciprocally  transmitted  weekly  from  one  to  the 
other  iof  ail  applications,  registratioms,  communications  and 
other  documents  affecting  the  récognition  of  the  rights  of  owners 
of  trademarks. 

Article  XV. 

The  International  Bureaux  shall  be  governed  by  identical  régulations, 
formed  with  the  concurrence  of  the  Governments  of  the  Republic  of  Cuba 
and  of  the  United  States  of  Brazil  and  apiproved  by  ail  the  other  signa- 
tory  States. 

Their  budgets,  after  being  sanctioned  by  the  said  Governments,  shall 
be  idefrayed  by  ail  the  signatory  States  in  the  same  proportion  as  that 
established  for  the  International  Bureau  of  the  American  Republics  at 
Washington,  and  in  this  particular  they  shall  be  placed  under  the  control 
of  those  Governments  within  whose  territories  they  are  established. 

The  International  Bureaux  may  establish  such  rules  of  practice  and 
procédure,  not  inconsistent  with  the  terms  of  this  Convention,  as  they 
may  deem  necessary  and  proper  to  give  effect  to  its  provisions. 

Article  XVI. 

The  Governments  of  the  Republic  of  Cuba  and  of  the  United  States 
of  Brazil  shall  proceed  with  the  organization  of  the  Bureaux  of  the  Inter- 
national Union  as  'herein  provided,  upon  the  ratification  of  this  Conven- 
tion by  at  least  twio-thirds  of  the  nations  belonging  to  eaoh  group. 

The  simu'ltaneous  establishment  of  both  Bureaux  shall  not  be  neces- 
sary; one  only  may  be  estahlished  if  there  be  the  number  of  adhèrent  go- 
vernments provided  for  above. 

Article  XVII. 

The  treaties  on  trade-marks  previously  concluded  by  and  between  the 
signatory  States,  shall  be  substituted  by  the  présent  Convention  from  the 
date  of  its  ratification,  as  far  as  the  relations  between  the  signatory  States 
are  concerned. 

Article  XVIII. 

The  ratifications  or  adhésion  of  the  American  States  to  the  présent 
Convention  shall  be  comimunicated  to  the  Government  of  the  Argentine 
Republic,  which  shall  lay  them  before  the  other  States  of  the  Union. 
Thèse  communications  sha'll  take  the  place  of  an  exchange  of  ratifications. 

Article  XIX. 
Any  signatory  State  that  may  see  fit  to  withdraw  from  the  présent 
Convention  shall  so  not  if  y  the  Government  of  the  Argentine  Republic, 
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which  sihall  communioate  this  fact  to  the  'Other  States  of  the  Union,  and 
one  year  after  the  receipt  of  such  communication  this  Convention  shall 
cease  with  regard  to  the  State  that  shall  hâve  withdrawn. 

In  Witness  Whereof,  the  Plenipotentiaries  and  Delegates  sign  this 
Convention  and  affix  to  it  the  Seal  of  the  Fourth  International  American 
Conférence. 

Made  and  signed  in  the  City  of  Buenos  Aires,  on  the  twentieth  day  of 
August  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  ten,  in  Spanish, 
English,  Portuguese  and  French,  and  filed  in  the  Ministry  of  Foreign 
Afî'airs  of  the  Argentine  Reipublic  in  order  that  certifiée  copies  may  be 
maide  -to  be  forwarded  through  appropria  te  diplomatie  channels  to  each 
one  of  the  signatory  Nations. 

[Signed  by  the  delegates  for:  Argentinia,  Brazil,  Chile,  Coilombia, 
Costa  Rica,  Cuba,  Dominioan  Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Haïti, 
Honduras,  Mexico,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Peru,  El  Salvador. 
United  States  of  America,  Uruguay,  Venezuela.] 


49. 

ARGENTINE,  BOLIVIE,  BRÉSIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA- 
RICA,  CUBA,  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS- 
UNIS  D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS, 
MEXIQUE,  NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU, 
SALVADOR,    URUGUAY,    VENEZUELA. 

Traité  et  Conventions  adoptées  par  la  Cinquième  Conférence 
Panamérieaine;    signés   à   Santiago,   le   3   mai  1923.*)**) 

The  International  Conférences  of  the  American  States  1889—1928.  New  York  1931. 
—  Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  XXXIII. 


I. 

Traité   pour  le  règlement  pacifique  'des  conflits  entre 
les   Etats   américains.    (Traité   G  o  n  d  r  a.) 
The  Governments  reipresenteid  at  the  Fifth  International  Conférence 
of  American  States,  desiring  to  strengthen  progressively  the  princiiples 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  1er  juillet  1940: 
pour  le  Traité  No.  I:  toutes  les  Puissances  signataires  sauf  l'Argentine  et 
la  Bolivie;  pour  la  Convention  No.  II:  le  Brésil,  la  Costa  Rica,  la  Cuba, 
le  Chili,  le  Salvador,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  Haïti,  le 
Panama,  le  Paraguay,  la  République  Dominicaine,  l'Uruguay; 
pour  la  Convention  No.  IV:  le  Brésil,  la  Costa  Rica,  la  Cuba,  le  Chili, 
la  République  Dominicaine,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  Haïti, 
le  Panama,  le  Paraguay,  le  Salvador,  l'Uruguay. 

**)  En  langues  anglaise,  espagnole,  portugaise  et  française.  Nous  ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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of  justice  and  of  mutual  respect  which  inspire  the  policy  observed  by 
them  in  their  reciprooal  relations,  and  to  quicken  in  their  peoples  sen- 
timents of  concond  and  of  loyal  friendship  which  may  contribute  toward 
the  consolidation  of  suoh  relations, 

Confirm  their  most  sincère  désire  to  maintain  an  immutable  peace, 
not  only  between  themselves  but  also  with  ail  the  other  nations  of  the  earth; 

Condemn  armed  peace  which  increases  military  and  naval  forces 
beyond  the  necessities  of  'donnes  tic  security  and  the  sovereignty  and  indé- 
pendance of  States,  and, 

With  the  firm  purpose  of  taking  ail  measures  which  will  avoid  or 
prevent  the  conflicts  which  may  eventually  occur  between  them,  Agrée 
to  the  présent  T  reiaty  ,  negotiated  and  oonoluded  by  the  Flenipotentiary 
Delegates  whose  full  powers  were  found  to  he  in  good  and  due  form  by 
the  Conférence: 

Venezuela  :   César  Zumeta,  José  Austria. 

Panama:   José  Lefevre. 

United  States  of  America:  Henry  P.  Fletcher,  Frank  B. 
Kellogg,  Atlee  Pomerene,  Willard  Saulsbury,  George  E.  Vincent,  Frank 
C.  Partridge,  William  Eric  Fowler,  Léo  S.  Rowe. 

Uruguay  :   Eugenio  Martînez  Thedy. 

Ecuador  :   José  Rafaël  Bustamante. 

Chile  :  Manuel  Rivas  Vieuna,  Carlos  Aldunate  Solar,  Luis  Barros 
Borgorio,  Emilio  Bello  CodesLdo,  Antonio  Huneeus,  Alcibiades  Roldân, 
Guillermio  Subercaseaux,  Alejandro  del  Rio. 

Guatemala  :  Eduardio  Poirier,  Mâximo  Soto  Hall. 

Nicaragua  :   Carlos  Cuadra  Paso®,  Arturo  Elizondo. 

United  States  of  Brazil:  Afranio  de  Mello  Franco,  Sylvino 
Gurgel  do  Amaral,  Helio  Lobo. 

C  o  1  o  m  b  i  a  :  Guillermo  Valencia. 

Cuba:  José  C.Vidal  Oaro,  Carlos  Garcia  Vêlez,  Arîstides  Agûero, 
Manuel  Marquez  Sterling. 

Paraguay  :   Manuel  Gondra. 

Dominican  Repu  b- lie:   Tulio>  M.  Cestero. 

Honduras  :   Benjamin  Villaseoa  Mujica. 

Argentina  :   Manuel  E.  Malbrân. 

H  a  i  t  i  :  Arturo  Rameau. 

Article  I. 
AU  controversies  which  for  any  cause  whatsoever  may  arise  between 
two  or  more  of  the  High  Contriacting  Parties  and  which  it  has  been  im- 
possible to  settle  through  diplomatie  channels,  or  to  submit  to  arbitration 
in  >aecordance  with  existing  treaties,  sha'M  be  submitted  for  investigation 
and  report  to  a  Commission  to  be  established  in  the  manner  provided  for 
in  Article  IV.  The  High  Contracting  Parties  undertake,  in  case  of  di- 
sputes, not  to  begin  mobilization  or  concentration  of  troops  on  the  fron- 
tier  of  the  other  Party,  nor  to  engage  in  any  hostile  acts  or  préparations 
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for  hostilities,  from  the  time  steips  are  taken  to  convene  the  Commission 
until  the  said  Commission  has  rendered  its  report  or  until  the  expiration 
of  the  time  provided  for  in  Article  VII. 

This  provision  shall  not  abrogate  nor  limit  the  obligations  contained 
in  treaties  of  arbitration  in  force  between  two  or  more  of  the  High  Con- 
tracting  Parties,  nor  the  'obligations  arising  oUt  of  them. 

It  is  understood  that  in  disputes  arising  between  Nations  which  hâve 
no  gênerai  treaties  oif  aribitration,  the  investigation  shall  not  take  place 
in  questions  affeeting  constitutional  provisions,  nor  in  questions  already 
settled  by  other  treaties. 

Article  II. 

The  controversieis  referred  to  in  Article  I  shall  be  submitted  to  the 
Commission  of  Inquiry  whenever  it  has  been  impossible  to  settle  them 
through  diplomatie  negotiations  or  procédure  or  by  submission  to  arbi- 
tration, or  in  cases  in  which  the  ciroumstances  of  fact  render  ail  nego- 
tiation  impossible  and  there  is  imminent  danger  of  an  armed  connict 
between  the  Parties.  Any  one  of  the  Governments  directly  interested  in 
the  investigation  of  the  faots  giving  rise  to  the  controversy  may  apply 
for  the  convocation  of  the  Commission  of  Inquiry  and  to  this  end  it  shall 
be  necessary  on] y  to  communicate  ofncially  this  décision  to  the  other 
Party  and  to  one  of  the  Permanent  Commissions  established  by  Article  III. 

Article  III. 

Two  Commissions  to  be  designated  as  permanent  shall  be  established 
with  their  seats  at  Washington  (United  States  of  America)  and  at  Mon- 
tevideo (Uruguay).  They  ishall  be  composeid  of  the  three  American  diplo- 
matie agents  longest  'accredited  in  said  capitals,  and  at  the  call  of  the 
Foreign  Offices  of  thoso  States  they  shall  organize,  apipointing  their  re- 
spective chairmen.  Their  functions  shall  be  limited  to  receiving  from  the 
interested  Parties  the  request  for  a  convocation  of  the  Commission  of 
Inquiry,  and  to  notifying  the  other  Party  thereoif  imniediately.  The  Go- 
vernment requesting  the  convocation  shall  appoint  at  the  same  time  the 
persons  who  shall  compose  the  Commission  of  Inquiry  in  représentation 
of  that  Government,  and  the  other  Party  shall,  likewise,  as  soon  as  it 
receives  notification,  designate  its  members. 

The  Party  initiating  the  procédure  estafolished  by  this  Treaty  may 
address  itself,  in  doing  so,  to  the  Permanent  Commission  which  it  con- 
siders  most  efficacious  for  a  rapid  organization  of  the  Commission  of 
Inquiry.  Once  the  request  for  convocation  has  been  received  and  the 
Permanent  Commission  has  made  the  respective  notifications  the  question 
or  controversy  existing  between  the  Parties  and  as  to  which  no  agreement 
has  been  reached,  will  ipso  facto  be  suspended. 

Article  IV. 
The  Commission  of  Inquiry  shall  be  composcd  of  five  îiu^mbcrs,  ail 
nationals  of  American  States,  appointed  in  the  following  manner:  cacli 
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Government  shall  appoint  two  at  the  time  of  convocation,  only  one  of 
whom  may  be  &  nationatl  of  its  country.  The  fif th  shall  be  chosen  by  com- 
mon  accord  by  those  already  appointed  and  shall  perforai  the  duties  of 
Président.  However,  a  citizen  of  a  nation  already  represented  on  the  Com- 
mission may  not  be  electeid.  Any  of  the  Governments  may  refuse  to  aocept 
the  elected  memlber,  for  reasons  which  it  may  reserve  to  itself,  and  in  such 
event  a  substitute  shall  be  appointed,  with  the  mutuail  consent  of  the 
Parties,  within  thirty  days  following  the  notification  of  this  refusai.  In 
the  failure  of  such  agreement,  the  désignation  shall  be  made  by  the  Pré- 
sident of  an  American  Republic  not  interested  in  the  dispute,  who  shall 
be  selected  by  lot  by  the  Oommissioners  already  appointed,  from  a  list  of 
not  more  than  six  American  Présidents  to  be  formed  as  follows:  each 
Government  party  to  the  controversy,  or  if  there  are  more  than  two 
Governments  directly  interested  in  the  dispute,  the  Government  or  Go- 
vernments  on  each  side  of  the  controversy,  shall  .designate  three  Prési- 
dents of  American  States  wliich  maintain  the  same  friendly  relations 
with  ail  the  Parties  to  the  dispute. 

Whenever  there  are  miore  than  two  Governments  directly  interested 
in  a  controversy,  and  the  interest  of  two  or  more  of  them  are  identical, 
the  Government  or  Governments  on  each  side  of  the  controversy  shall 
hâve  the  right  to  increase  the  number  of  their  Oommissioners,  as  far  as 
it  may  be  neoessary,  so  that  hoth  sides  in  the  'dispute  may  always  hâve 
equal  représentation  on  the  Commission. 

Once  the  Commission  has  been  thus  organized  in  the  capital  city, 
seat  of  the  Permanent  Commission  which  issued  the  order  of  convocation, 
it  shall  notify  the  respective  Governments  of  the  date  of  its  inauguration, 
and  it  may  then  détermine  upon  the  place  or  places  in  which  it  will 
function,  taking  into  account  the  greater  facilities  for  investigation. 

The  Commission  of  Inquiry  «hall  itself  establish  its  rules  of  procédure. 
In  this  regard  there  are  recommended  for  incorporation  into  said  rules  of 
procédure  the  provisions  oontained  in  Articles  9,  10,  11,  12  and  13  of  the 
Convention  signed  in  Washington,  February,  1923,  between  the  Govern- 
ment of  the  United  States  of  America  and  the  Governments  of  the  Re- 
publics of  Guatemala,  El  Salvador,  Honduras,  Nicaragua  and  Costa  Rica, 
which  appear  in  the  appendix  to  this  Treaty. 

Its  décisions  and  final  report  shall  be  agreed  to  by  the  majority  of 
its  members. 

Each  Party  shall  bear  its  own  expenses  and  a  proportionate  share  of 
the  gênerai  expenses  of  the  Commission. 

Article  V. 
The  Parties  to  the  controversy  shall  furnish  the  antécédents  and  data 
necesisary  for  the  investigation.  The  Commission  shall  render  its  report 
within  one  year  from  the  date  of  its  inauguration.  If  it  has  been  impos- 
sible to  finish   the   investigation  or    draft  the   report   within   the  period 
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agreed  upon,  it  may  be  extended  six  months  beyond  the  period  established, 
provided  the  Parties  to  the  oontroversy  are  in  agreement  upon  this  point. 

Article  VI. 
The  findings  of  the  Commission  will  be  considered  as  reports  upon 
the  disputes,  whioh  were  the  subjects  odi  the  investigation,  but  will  not 
hâve  the  value  or  force  of  judicial  décisions  or  arbitral  awards. 

Article  VII.. 

Once  the  report  is  in  possession  of  the  Governments  parties  to  the 
dispute,  six  months'  timie  will  be  available  for  renewed  negotiations  in 
order  to  bring  about  a  seulement  of  the  difficulty  in  view  of  the  findings 
of  .said  report;  and  if  during  this  new  term  they  should  be  unable  to  reach 
a  friendly  arrangement,  the  Parties  in  dispute  shall  recover  entire  liberty 
of  action  to  proceed  as  their  interests  may  dietate  in  the  question  dealt 
with  in  the  investigation. 

Article  VIII. 

The  présent  Treaty  does  not  abrogate  analogous  conventions  which 
may  exist  or  may  in  the  future  exist  between  two  or  more  of  the  High 
Contracting  Parties;  neither  does  it  partially  abrogate  any  of  their  pro- 
visions, although  they  may  provide  spécial  circumstances  or  conditions 
diiïering  from  th-ose  herein  stipulated. 

Article  IX. 

The  présent  Treaty  shall  be  natified  by  the  High  Contracting  Parties, 
in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures,  and  the 
ratifications  shall  be  deposited  in  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  of  the 
Republic  of  Chile,  which  will  communicate  them  through  diplomatie 
channels  to  the  other  Signatory  Governments,  and  it  shall  enter  into 
effect  for  the  Contracting  Parties  in  the  order  of  ratification. 

The  Treaty  shall  remain  in  force  indefinitely;  any  of  the  High  Con- 
tracting Parties  may  denounce  it  and  the  denunciation  shall  take  effeot 
as  regards  the  Party  denouncing  one  year  after  notification  thereof  has 
been  given. 

Notice  of  the  denunciiation  shall  be  sent  to  the  Government  of  Chile, 
which  willl  transmit  it  for  appropriate  action  to  the  other  Signatory 
Governments. 

Article  X. 

The  American  States  which  hâve  not  been  represented  in  the  Fifth 
Conférence  may  ladhere  to  the  présent  Treaty,  tramsmitting  the  officiai 
documents  setting  forth  suoh  adhérence  to  the  Ministry  for  Foreign 
Affairs  of  Chile,  which  will  communicate  it  to  the  other  Contracting 
Parties. 

In  witness  whereof,  the  Plenipotentiiaries  and  Delegates  sign  this 
Convention  in   Spanish,  English,   Portuguese  and  French  and  affix  the 
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seal  of  the  Fifth  International  Conférence of  American  States,  in  the  city 
of  Santiago,  Chile,  on  the  3rd  day  of  May  in  the  year  one  thousand  nïne 
hundred  and  twenty  three. 

This  Convention  shaLl  be  filed  in  the  Ministry  for  Foreign  Aiïairs  of 
the  Republic  of  Chile  in  o rider  that  certified  copies  thereof  may  be  for- 
warded  through  diplomatie  channels  to  each  of  the  Signatory  States. 

(Signed)  For  Venezuela:  C.  Zumeta,  José  Austria;  for  Panama: 
J.  E.  Lefevre ;  for  the  United  States  of  America:  Henry  P. 
Fletcher,  Frank  B.  Kellogg,  Atilee  Pomerene,  Willard  Saulsbury,  George 
E.  Vincent,  Frank  C.  Partridge,  William  Eric  Fowler,  L.  S.  Rowe;  for 
Uruguay  :  Eugenio  Martînez  Theidy,  with  réservations  relative  to  the 
provisions  of  Article  I,  (first)  in  so  far  as  they  exclude  from  the  investi- 
gation questions  that  afïect  oonstitutional  provisions;  for  Ecuador: 
José  Rafaël  Bustamante;  for  Chile:  Manuel  Rivas  Vicuna,  Carlos 
Alklunate  S.,  L.  Barros  B.,  Emilio  Bello  C,  Antonio  Huneeus,  Alcibîades 
Roldân,  Guillermo  Subercaseaux,  Alejandro  del  Rio;  for  Guatemala  : 
Eduardo  Poirier,  Mâximo  Soto  Hall;  for  Nicaragua  :  Carlos  Cuadra 
Pasos,  Arturo  Elizondo  ;  for  the  United  States  of  Brazil:  Af  ranio 
de  Mello  Franco,  S.  Gurgel  do  Amaral,  Helio  Lobo;  for  Colombia: 
Guillermo  Valencia;  for  Cuba  :  J.  C.  Viidal  Caro,  Carlos  Garcia  Vêlez, 
A  de  Agùero,  M.  Marquez  Sterling;  for  Paraguay  :  M.  Gondra;  for 
the  Dominican  Republic:  Tulio  M.  Cestero ;  for  Honduras  : 
Benjamin  Vililaseca  M.  ;  for  the  Argentine  R  e  public:  Manuel  E. 
Malbrân  ;  for  H  a  y  t  î  :  Arthur  Rameau. 


A pp en  dix. 

Article  I. 
The  Signatory  Governments  grant  to  ail  the  Commissions  whioh  may 
be  constituted  the  ipower  to  summon  witnesses,  to  administer  oaths  and 
to  reoeive  évidence  and  testimony. 

Article  IL 
During  the  investigation  the  Parties  <shall  be  heard  and  may  hâve  the 
right  to  be  reipresented  by  one  or  more  agents  and  oounsel. 

Article  III. 
Ail  members  of  the  Commission  shall  take  oath  duly  and  faithfully 
to  disobarge  their  duties  before  the  highest  judicial  authority  of  the  iplace 
where  it  may  meet. 

Article  IV. 
The  Inquiry  shall  be  conducted  so  that  both  Parties  shall  be  heard. 
Consequently,  the  Commiission  shall  notify  each  Party  of  the  statements 
of  facts  submitted  by  the  lOther,  and  shall  fix  periods  of  time  in  which  to 
receive  évidence. 
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Once  the  Parties  are  notified,  the  Commission  shall  proceeid  to  the 
investigation,  even  though  they  fail  to  appear. 

Article  V. 
As  soon  as  the  Commission  of  Inquiry  is  organized,  it  shall  at  the 
request  of  any  of  the  Parties  to  the  dispute,  hâve  the  right  to  fix  the  status 
in  which  the  Parties  must  remain,  in  onder  that  the  situation  may  not  be 
aggravated  and  matters  may  remain  in  statu  quo  pemding  the  renderïng 
of  the  report  by  the  Coimmission. 


II. 

Convention    concernant    la    publicité    des    documents 

douaniers. 

Their  Exoellencies  the  Présidents  oif  Venezuela,  Panama,  United 
States  of  America,  Uruguay,  Ecuador,  Chiile,  Guatemala,  Nicaragua, 
Costa  Rica,  Brazil,  Salvador,  Colombia,  Cuba,  Paraguay,  Dominican 
Republic,  Honduras,  Argentine  Republic  and  Haiti: 

Being  desirous  that  their  respective  oountries  may  be  represented  at 
the  Fifth  International  Conférence  of  American  States,  hâve  sent  thereto 
the  f ollowing  Delegates,  duly  authorised,  to  apiprove  the  Reeommendations, 
Résolutions,  Conventions  and  Treaties  which  they  might  deem  avanta- 
geons to  the  interests  of  America. 

[suivent  les  noms  ;  v.  ci^dessus  No.  I.] 

Who,  after  having  ipresented  their  credentials  and  the  saine  having 
been  found  in  due  and  iproiper  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Convention  on  Publicity  of  Customs  Documents: 

The  High  Contracting  Parties,  oonsidering  that  it  is  of  the  utmost 
importance  to  give  the  greatest  ipùblicity  to  -ail  Ciustoms  laws,  deorees  and 
régulations,  agrée  as  folloiws: 

Article  I. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  to  communicate  to  each  other 
ail  the  lawis,  decrees  and  régulations  that  govern  the  importation  or  the 
exportation  of  merchandise,  as  well  as  ail  laws,  decrees  and  régulations 
referring  to  vessels  entering  into  or  sailing  from  their  /ports. 

Article  II. 
The    High  Contracting   Parties   agrée   to   publish   in   full  or    in   an 
abridged  form  the  laws,  decrees  iand  régulations  mentioned  in  Article  I, 
which  hâve  been  communioated  to  them  by  several  American  oountries 
that  hâve  ratified  this  Convention. 

Artiole  III. 
The    High    Contracting    Parties    will    communicate   to    the    Central 
Executive    Council   of   the   Inter-American   High    Commission   the   laws, 
decrees  or  régulations  to  which  Artiole  I  refers. 
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Article  IV. 
The  High  Contracting  Parties  résolve  to  entrust  to  the  Central 
Executive  Council  oif  the  Inter- American  High  Commission  the  prépara- 
tion of  a  hand-book,  as  detailed  aïs  possible,  of  the  Customs  laws,  decrees 
and  régulations  enforced  in  the  Anierican  oountries.  This  hand-book  will 
be  published  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French. 

Artidle  V. 

This  Convention  wiill  beeome  effective  as  soon  as  it  is  ratified  by  six 
signatory  States. 

Article  VI. 

The  American  oountries  not  représentée  at  the  Fifth  International 
Conférence  o>f  American  States  may  adhère  to  this  Convention  at  any 
time.  The  respective  nrotocol  will  be  signed  in  Santiago,  Chile,  the  origi- 
nal texts  of  this  Convention  being  filed  in  the  archives  of  the  Government 
of  the  Republic  of  Chile. 

Article  VII. 

The  ratifications  of  this  Convention  will  be  'deposited  with  the 
Ministry  of  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Chile. 

The  Government  of  the  Rqpublic  of  Chile  will  notify  the  signatory 
States,  through  dipilomatic  channels,  of  the  daposit  of  thèse  ratifications; 
this  notification  will  ibe  équivalent  to  an  exchange  of  ratifications. 

Article  VIII. 

This  Convention  may  be  denouniced  at  any  time.  The  denunciation 
must  be  made  to  the  Government  of  the  Reipublic  of  Chile  and  will  aiïect 
the  Government  making  suoh  denouncement  one  year  after  the  date  of 
the  notification. 

Article  IX. 

Any  controversy  which  may  arise  between  the  High  Contracting 
Parties  with  respect  to  the  exécution  or  interprétation  of  this  Convention 
shall  be  decided  by  arbitration. 

This  Convention  is  issued  in  Spanish,  English,  Portuguese  and 
French,  each  o-f  which  texts  is  authentic. 

In  witness  whereof  the  delegates  sign  this  Convention  in  English, 
Spanish,  Portuguese  and  French,  and  affix  the  seal  of  the  Fifth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  in  the  city  of  Santiago,  Chile, 
on  the  third  d>ay  of  May  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-three. 

This  Convention  shall  be  filed  in  the  Ministry  of  Foreign  AfFair.s  of 
the  Republic  of  Chile,  in  orider  that  certified  copies  may  be  made  and 
forwarded  through  appropriate  diplomatie  channels  to  each  of  the  signat- 
ory States. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-dessus  No.  L] 
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III. 

Convention     concernant    la     protection     mutuelle     des 
marques    de    fabrique    et     de    commerce. 
Cette  Convention  a  été  remplacée  par  la  Convention  du  20  février 
1929,  ci-dessous   No.  54. 

IV. 
.Convention  sur  l'uniformité  de  nomenclature  pour 
la  classification  des  marchandises. 
Their  Excellencies  the  Présidents  of  Venezuela,  Panama,  United 
States  of  America,  Uruguay,  Ecuador,  Chile,  Guatemala,  Nicaragua, 
Costa  Rica,  Brazil,  Salvador,  Colombia,  Cuba,  Paraguay,  Dominican 
Republic,  Honduras,  Argentine  Republic,  and  Haiti: 

Being  desirous  that  their  respective  countries  may  be  represented  a-t 
the  Fifth  International  Conférence  of  American  States,  hâve  sent  thereto 
the  following  delegates,  dudy  authorised,  to  aipiprove  recommendations, 
résolutions,  conventions  and  treaties  which  they  migh  deem  advantageous 
to  the  interest  of  America. 

[suivent  les  noms;  v.  ci -dessus  No.  L] 
Who,  after  having  ,presented  their  credentials  and  the  isame  having 
been   found   in   due   and  proper   form,   hâve   agreed   uipon   the   following 
Convention: 

Article  I. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  to  eimiploy  the  Brussels  Nomen- 
clature   of    1913    in    their    statistics    of    international    commerce,    either 
exclusively  or  as  a  supplément  to  other  syistems. 

Article  IL 
Any   controversy   which  may    arise   between   the    High   Contracting 
Parties  regarding  the  interprétation  or  opération  of  this  Convention  shall 
be  settled  by  arbitration. 

Article  III. 
The   American    States   not   represented   at   the   Fifth    International 
Conférence    may    adhère    to   this    Convention    by    communicating    their 
décision  in  due  form  tio  the  Government  of  the  Republic  of  Cihile. 

Article  IV. 
The  deposit  of  ratincaitrons  shall  be  made  in  the  city  of  Santiago, 
Chile.  The  Chilean  Government  shall  communicate  such  ratifications  to 
the  other  signatory  States.  This  communication  shall  hâve  the  efïect  of 
an  exchange  of  ratifications. 

Article  V. 
This  Convention  shall  become  effective  for  each  signatory  State  on 
the  date  of  the  ratification  thereof  by  such  State.  It  shall  reniaiii  in  force 
without   limitation   of  time,  but  each  signatory   State,   upon  notification 
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of  its  intention  to  the  Government  iof  the  Republic  of  Chile,  may  with- 
draw  from  said  Convention  upon  the  expiration  of  the  perioid  of  one  year 
counting  from  the  date  of  the  notification  of  such  intention. 

In  witness  whereof,  the  delegates  sign  this  Convention  in  English, 
Spanish,  Portuguese  and  Erench,  and  affix  the  seail  of  the  Fifth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  in  the  city  of  Santiago,  Chile, 
on  the  third  day  of  May  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty  three. 

This  Convention  shall  be  filed  in  the  Ministry  of  Foreign  Aiïairs  of 
the  Republic  of  Chile,  in  onder  >that  certified  copies  may  be  made  and 
forwarded  through  appropriate  diplomatie  channels  to  each  of  the 
signatory  States. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-dessus,  No.  L] 


50. 

ARGENTINE,  BRESIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  CUBA, 
RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  ETATS  -  UNIS  D'AMÉRIQUE, 
GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE,  PANAMA, 
PARAGUAY,    PÉROU,    SALVADOR,    URUGUAY,    VENEZUELA. 

Convention  sur  un  Code  sanitaire  panaméricain;  signée  à 
La  Havane,  le  14  novembre  1924,  suivie  d'un  Protocole 
additionnel,   signé   à  Lima,   le    19  octobre   1927.*)**)***) 

Treaty  Séries  No.  714,  763. 


The  Pan  Al  m  e  r  i  o  a  n  s  a  n  i  t  a  r  y  code. 
The  Présidents  of  Argentine,  Brazil,  Chile,  Colonibia,  Costa  Rica, 
Cuba,  Dominican  Republie,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Mexico,  Sal- 
vador, Panama,  Paraguay,  Peru,  United  States  of  America,  Uruguay  and 
Venezuela,  being  desiroms  of  entering  into  a  Sanitary  Convention  for  the 
nurpose  of  better  promoting  and  proteoting  the  public  health  of  their 
respective  nations,  and  ,particularily  to  the  end  that  effective  coopérative 
international  measures  may  be  applied  for  the  prévention  of  the  Inter- 
national spread  of  the  eommunicable  infections  of  human  beings  'and  to 
facilitate  International  Commerce  anid  Communication,  hâve  appointed 
as  their  Pilenipotentiaries,  to-wit: 


*)  Tous  les  Etats   signataires,    sauf  le  Nicaragua  et  le  Paraguay,  ont 
déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  1er  juillet  1940. 
**)  Ont  adhéré  la  Bolivie  et  l'Equateur. 

***)  La  Convention  a  été  rédigée  en  langues  anglaise  et  espagnole.  Nous 
ne  reproduisons  que  le  texte  anglais.  Le  Protocole  a  été  rédigé  en  langue 
espagnole. 
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The  Republic  of  Argentine: 

Dr.  Gregorio  Araoz  A  1  f  a  r  o. 

Dr.   Joaquin  Llam'bias. 
The  United  States  of  Brazil: 

Dr.  N  a  s  c  i  m  e  n  t 10  Gurge  1. 

Dr.  Raûl  A'imeida  M  a  g  a  1  h  a  e  s. 
The  Republic  of  Chile: 

Dr.  Carlos  Graf. 
The  Republio  of  Colomlbia: 

Dr.  R.  Gutiérrez  Lee. 
The  Republic  of  Costa  Rica: 

Dr.  José  Varela  iZ  e  q  u  e  i  r  a. 
The  Republic  of  Cuba: 

Dr.  Mario  G.  L  e  b  r  e  id  o. 

Dr.   José  A.  L  6  p  e  z  d  e  1  V  a  1 1  e. 

Dr.  Hugo  Robert  s. 

Dr.  Diego  Ta  m  a  y  o. 

Dr.  Francisco  M.   F  e  r  n  a  n  d  e  z. 

Dr.  Domingo  F.   Ramos. 
The  Republic  of  El  Salvador: 

Dr.  L  e  o  p  o  1  d  o  P  a  z. 
The  United  States  of  America: 

Dr.  H  u  g  h  S.   C  u  m  m  i  n  g. 

Dr.  Richard  G  r  e  e  1. 

Mr.  P.   D.  C  ronin. 

Dr.   Francis  D.  P  .a  1 1  e  r  s  o  n. 
The  Republic  of  Guatemala: 

Dr.  José  de  Cubas  y   Serrât  e. 
The  Republic  of  Haiti: 

Dr.  Charles  Mat  h  on. 
The  Republic  of  Honduras: 

Dr.  A  r  î  s  t  i  d  e  s  A  g  r  a  m  o  n  t  e. 
The  Republic  of  Mexico: 

Dr.  A 1  f  o  n  s  o  P  r  u  n  e  d  a. 
The  Republic  of  Panama: 

Dr.  J  a  i  m  e  de  la  G  u  a  r  d  i  a. 
The  Republic  of  Paraguay: 

Dr.  Andrés  Gubetich. 
The  Republic  of   Peru: 

Dr.  Carlos  E.  Paz  S  o  1  d  â  n. 
The  Dominican  Republic: 

Dr.  R.  Pérez  Cabrai. 
The  Republic  of  Uruguay: 

Dr.  Justo  F.  Gonzalez. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  XL.  22 
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The  United   States  of  Venezuela: 

Dr.   Enrique  T  e  j  e  r  a. 

Dr.   Antonio  Smith. 
W'ho,   having  exchanged  their   M]    powers,  found   in  good   and   due 
form,  hâve  agreed  to  adopt,  ad  référendum,  the  following. 

Pan  American  Sanitary  Code. 

Chaipter  I. 

Objects  of  the  code  and  définitions  of  terms  used  therein. 

Article  1. 

The  objects  of  this  code  are: 

(a)  The  prévention  of  the  international  spread  of  communicable  in- 
fections of  human  beings. 

(b)  The  (promotion  of  coopérative  measures  for  the  prévention  of  the 
introduction  and  spread  of  disease  into  and  from  the  territories  of  the 
signatory  Governments. 

(c)  The  standardization  of  the  collection  of  morbidity  and  mortality 
statistics  iby  the  signatory  Governments. 

(d)  The  stimulation  of  the  mutual  inter  change  of  information  which 
may  be  of  value  in  improving  the  public  health,  and  combating  the 
diseases  of  man. 

(e)  The  standardization  of  the  measures  employed  at  places  of  entry, 
for  the  prévention  of  the  introduction  and  spread  of  the  communicable 
diseases  of  man,  so  that  greater  protection  against  them  «hall  be  achieved 
and  unnecessary  hindrance  to  international  commerce  and  communication 
eliminated. 

Article  2. 

Définitions.  As  herein  used,  the  following  words  and  phrases  shall  be 
taken  in  the  semse  hereinbelow  indicated,  except  as  a  différent  meaning 
for  the  word  or  phrase  in  question  may  be  given  in  a  particular  article, 
or  is  plainly  to  be  collected  from  the  context  or  connection  where  the 
ter  m  is  used. 

Aircraft.  —  Any  vehicle  which  is  capable  of  transporting  persons 
or  things  through  the  air,  including  aéroplanes,  seaplanes,  gliders,  helo- 
copters,  air  ships  balloons  'and  captive  balloons. 

Area.  —  A  well  determined  portion  of  territory. 

Disinfection.  —  The  act  of  rendering  free  from  the  causal  agencies 
of  disease. 

Fumigation.  —  A  standard  process  by  which  the  organisms  of  dis- 
ease or  their  potential  carriers  are  exposed  to  a  gas  in  lethal  concentrations, 

Index,  Aedes  Aegypti.  —  The  peroentage  ratio  determined  aftei 
examination  between  the  number  of  houses  in  a  given  area  and  th< 
numher  in  which  larvae  or  moisquitoes  of  the  Aedes  aegypti  are  found,  ir 
a  fixed  period  of  time. 
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Inspection.  —  The  iact  of  examining  persoms,  buildings,  areas,  or 
things  whioh  may  be  capable  of  harboring,  transmitting  or  transporting 
the  infections  agents  of  disease,  or  of  propagating  or  favoring  the  propa- 
gation of  such  agents.  Also  the  act  of  .stuidying  .and  observing  measures 
put  in  force  for  the  suppression  or  prévention  of  disease. 

Incubation,  Period  of.  —  For  plague,  choiera  ,and  yellow  fever,  each 
6  days,  for  smallpox,  14  idays,  and  for  typhus  fever  12  days. 

Isolation.  —  The  séparation  of  human  beings  or  animais  from  other 
human  beings  or  animais  in  such  manner  as  to  prevent  the  interchange 
of  disease. 

Plague.  —  Bubonic,  septicémie,  pneumonie  or  rodent  plague. 
Port.  —  Any  place  or  area  where  a  vessei  or  aircraft  may  seek  har- 
bor,  discharge  or  receive  passengers,  crew,  cargo  or  supplies. 
Rodents.  —  Rats,  domestic  and  wild,  and  other  rodents. 

Chapter  II. 
Section  1.  Notification  and  subséquent  communications  to  other  countries. 

Article  3. 
Each  of  the  signatory  Governments  agrées  to  transmit  to  each  of  the 
other  signatory  Governments  and  to  the  Pan  American  Sanitary  Bureau, 
at  mte.rva,ls  of  not  more  than  two  week®,  a  statement  containing  infor- 
mation as  to  the  state  of  its  public  health,  particuilarly  that  of  its  ports. 
The  following  diseases  are  oibligatorily  reportable: 
_    Plague,  choiera,  yellow  fever,   smallpox,   typhus,   épidémie   cerebro- 
sipinal   meningitis,   acute  épidémie  poliomyelitiis,  épidémie  léthargie  en- 
cephalitis,    influenza   or   épidémie   la    grippe,   typhoid    and    (paratvphoid 
levers,  and  such  other  diseases  as  the  Pan  American   Sanitary  Bureau 
may,  by  resolution,  add  to  the  above  liât. 

Article  4. 
Each  signatory  Government  agrées  to  notify  adjacent  countries  and 
the  Pan  American  Sanitary  Bureau  inumediately  by  the  inost  rapid 
availlable  means  of  communication,  of  the  appearance  in  its  territory  of 
an  authentic  or  officially  susipected  case  or  cases  of  plague,  choiera 
yellow  fever,  smallpox,  typhus  or  any  other  dangerous  contagion  liable  to 
be  lSpread  through  the  intermediary  agency  of  international  commerce. 

Article  5. 
This  notification  is  to  be  aooompanied,  or  very  promptly  followed, 
by  the  following  additional  information: 

1.  The  area  where  the  disease  has  appeared. 

2.  The  date  of  its  appearance,  its  origin,  and  its  form. 

3.  The   probable    source   or    country    from    which    introduced    and 
manner  of  introduction. 

4.  The  number  of  confirmed  cases,  and  mumber  of  deaths. 

5.  The  number  of  suspected  cases  and  deaths. 

22* 
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6.  In  addition,  for  plague,  the  existence  among  rodents  of  plague, 
or  of  an  unusual  mortallity  among  rodents;  for  yellow  fever,  the  Aedes 
aegypti  index  of  the  locality. 

7.  The  measures  which  hâve  been  applied  for  the  prévention  of  the 
spread  of  the  disease,  and  its  eradication. 

Article  6. 

The  notification  and  information  prescribed  in  Articles  4  and  5  are 
to  be  addressed  to  diplomatie  or  consular  représentatives  in  the  capital 
of  the  infected  country,  and  to  the  Pan  American  Sanitary  Bureau  at 
Washington,  which  shall  immediately  transmit  the  information  to  ail 
countries  ooncerned. 

Article  7. 

The  notification  and  the  information  prescribed  in  Articles  3,  4,  5, 
and  6  are  to  be  followed  by  further  communications  in  order  to  keep  other 
Governments  informed  as  to  the  progress  of  the  disease  or  diseases.  Thèse 
communications  wiill  be  maide  at  least  once  weekly,  and  willl  be  as  complète 
as  possible,  indicating  in  détail  the  measures  employed  to  prevent  the  ex- 
tension of  the  disease.  The  telegraph,  the  cable,  and  the  radio  willl  be 
employed  for  this  puripose,  ©x-cept  in  thoise  instances  in  which  the  data 
may  be  transmitted  raipidly  by  mail.  Reports  by  telegraph,  cable  or  radio 
wrll  be  confirmed  by  letter.  Neighboring  countries  willl  endeavor  to  make 
spécial  arrangements  for  the  solution  of  locail  problems  that  do  not  in- 
volve widesipread  international  interest. 

Article  8. 

The  signa  tory  Governments  agrée  that  in  the  event  of  the  appearance 
of  any  of  the  folllowing  diseases,  namely:  choiera,  yellow  fever,  plague, 
typhus  fever  or  other  pestilential  diseases  in  severe  épidémie  form,  in 
their  territory,  they  will  immediately  put  in  force  appropriate  sanitary 
measures  for  the  prévention  of  the  international  carriage  of  any  of  the 
said  diseases  therefrom  by  passengers,  crew,  cargo  and  vessels,  and  mos- 
quitoes,  rats  and  vermin  that  may  be  carried  thereon,  and  will  promptly 
not  if  y  each  of  the  other  signatory  Governments  and  the  Pan  American 
Sanitary  Bureau  as  to  the  nature  and  extent  of  the  sanitary  measures 
which  they  hâve  appilied  for  the  accomplishment  of  the  requirements  of 
this  Article. 

Section  2.  Publiication  of  prescribed  measures. 
Article  9. 

Information  of  the  first  non-imported  case  of  plague,  choiera,  or 
yellow  fever  justifies  the  application  of  sanitary  measures  .against  an  area 
where  said  disease  may  hâve  lappeared. 

Article  10. 
The  Government  of  each  oountry  obligates  itself  to  publish  imme- 
diately the  préventive  measures  which  will  be  considered  necessary  to  be 


Code  sanitaire  panamcricain.  341 

taken  by  vessels  or  other  means  of  transport,  passengers  and  crew  at  any 
port  of  deiparture  or  «place  located  in  the  infected  area.  The  s<aid  publica- 
tion is  to  be  eommuniicated  at  once  to  the  accredited  diplomatie  or  con- 
sular  représentatives  of  the  infected  oountry,  and  to  the  Pan  American 
Sanitary  Bureau.  The  signatory  Government  also  obligate  themselves  to 
make  knowu  in  the  same  manner  the  révocation  of  thèse  measures,  or  of 
modifications  thereof  that  may  be  made. 

Article  11. 
In  order  that  an  area  may  be  considered  to  be  no  longer  infected,  it 
must  be  officially  established: 

1.  That  there  has  neither  been  a  death  nor  a  new  case  as  regards 
plague  or  choiera  for  ten  >days;  and  as  regards  yellow  fever  for  twenty 
days,  either  since  the  isolation,  or  since  the  death  or  recovery  of  the  last 
patient. 

2.  That  a'11  means  for  the  eradication  of  the  disease  hâve  been  aipplied 
and,  in  the  case  of  plague,  that  effective  meaisures  against  rats  hâve  been 
continuously  carried  out,  and  that  the  disease  has  not  been  discovered 
among  them  within  six  months;  in  the  case  of  yellow  fever,  that  Aedes 
aegypti  index  of  the  infected  area  has  been  maintained  at  an  average  of 
not  more  than  2  per  cent  for  the  30-day  period  immediately  preceding, 
and  that  no  portion  of  the  infected  area  has  had  an  index  in  excess  of 
5  <per  cent  for  the  same  period  of  time. 

Section  3.  Morbidity  and  Mortality  Statistios. 

Article  12. 

The  international  claissificatiion  of  the  causes  of  death  is  ado'pted  as 

the  Pan  American  Classification  of  the  Causes  of  Death,  and  shall  be  used 

by  the  signatory  nations  in  the  interchange  of  mortality  and  morbidity 

reports. 

Article  13. 
The  Pan  American  Sanitary  Bureau  is  hereby  authorized  anddirectecl 
to  re-ipublish  frorn  time  to  time  the  Pan  American  Classification  of  the 
Causes  of  Death. 

Article  14. 
Each  of  the  signatory  Governments  agrées  to  put  in  opération  at  the 
earliest  practicable   date  a  system  for   the   collection   and  tabu'lation  of 
vital  statistics  which  shalll  include: 

1.  A  central  statistioal  office  presided  over  by  a  compétent  officiai. 

2.  The  establishment  of  régional  statistioal  offices. 

3.  The  enactment  of  laws,  decrees  or  regul'ations  requiring  the 
prompt  reporting  of  births,  tdeaths  and  coimmunicable  diiseases,  by  health 
officors,  iphysicians,  midwives  and  hospitals,  and  providing  penalities  ï"~' 
failure  to  make  such  reports. 
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Article  15. 
The    Pan   American    Sanitary    Bureau    shall    prépare    and    publish 
standard  forais  for  the  reporting  of  deaths  and  cases  of  communioable 
disease,  and  aM  other  vital  statisties. 

Ghapter    III. 
Sanitary    Documents. 
Section  1.   Bills  of  health. 
Article  16. 
The  master  of  any  vessel  or  aiircraft  which  proeeeds  to  a  port  of  any 
of  the  signatory  Governments,  is  required  to  obtain  at  the  port  of  de- 
parture and  ports  of  oall,  a  bill  of  health,  in  duplioate,  issued  in  accord- 
ance  with  the  information  set  forth  in  the  apipendix  and  adopted  as  the 
standard  bill  of  health. 

Article  17. 
The  bill  of  health  will  be  accoimpanied  by  a  list  of  the  passengers, 
and  stow.aways  if  any,  which  shall  indicate  the  poirt  where  they  embarked 
and  the  port  to  which  they  are  destined,  and  a  list  of  the  crew. 

Article  18. 

Consuls  and  other  officiais  signing  or  countersigning  bills  of  health 
should  keep  themselves  aceurately  linformed  with  respect  to  the  sanitary 
conditions  of  their  ports,  ianid  the  manner  in  which  this  code  is  obeyed 
by  vessels  and  their  passengers  and  crews  while  >therein.  They  should  hâve 
accurate  knowledge  of  'local  mortali'ty  and  morbidity,  and  of  sanitary 
conditions  which  may  'affect  vessels  in  port.  To  this  end,  they  shall  be 
furnished  with  information  they  request  pertaining  to  sanitary  records, 
harbors  and  vessels. 

Article  19. 

The  signatory  Governments  may  assign  médical  or  sanitary  officers 
as  -public  health  attaches  to  embasisies  or  légations,  and  as  représentatives 
to  international  conférences. 

Article  20. 

If  at  the  iport  of  departure  there  be  no  consul  or  oonsuilar  agent  of 
the  country  of  destination,  the  bil'l  of  health  may  be  issued  by  the  consul 
or  consular  agent  of  -a  friendly  Government  authorized  to  issue  such  bill 
of  health.  ,     , 

Article  21. 

The  bill  of  health  should  be  issued  not  to  exeeed  forty  eight  hours 
before  the  departure  of  the  ship  to  which  it  is  issued.  The  sanitary  visa 
■should  not  be  given  more  than  twenty-four  hours  before  departure. 

Article  22. 
Any  erasure  or  altération  of  a  bill  of  health  shall  invalidate  the  do- 
cument,  unless  such  'altération   or  erasure  shall   be  made  by   compétent 
authority,  and  notation  thereof  appropriately  made. 
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Article  23. 
A  dlean  bill  of  health  lis  one  which  shows  the  complète  absence  in  the 
port  of  ideparture  of  choiera,  yellow  fever,  iplague,  typhus  fever,  or  of 
other  pestilential  disease  in  severe  e/pidemic  forai,  liable  to  be  transported 
by  international  commerce.  Provided,  that  the  présence  only  of  bona  fide 
imported  cases  of  such  disease,  when  propertly  isolated,  shall  not  compel 
the.  issuance  tof  a  foui  bill  of  health,  but  notation  of  the  présence  of  such 
oases  will  be  made  under  the  heading  of  „Remarks"  on  the  Bill  of  health. 

Article  24. 

A  foui  bill  of  health  is  one  which  shows  the  présence  of  non-iinported 
oases  of  any  oif  the  diseiases  ref erred  to  in  Article  23. 

Article  25. 

Stpecific  bill  of  health  are  not  required  of  vessels  which,  by  reason  of 
accident,  storm  or  other  emergency  condition,  including  wireless  change 
of  itinerary,  are  obliiged  to  put  into  ports  other  than  their  original  destin- 
ations but  such  vessels  shall  be  required  to  exhibât  such  bills  of  health  as 
they  possess. 

Article  26. 

It  shall  be  the  duty  of  the  Pan  American  Sanitary  Bureau  to  publish 
approipriate  information  which  >may  be  distributed  by  iport  health  officers, 
for  the  ipurpose  of  instructing  owners,  agents  and  master  of  vessels  as  to 
the  methods  which  should  be  put  in  force  by  them  for  the  prévention  of 
the  international  sipread  of  disease. 

Section  2.  Other  sanitary  documents. 
Article  27. 
Every  vessel  carrydng  a  médical  officer  will  maintain  a  sanitary  log 
which  will  be  kept  by  him,  and  he  will  record  therein  daily:  the  sanitary 
condition  of  the  vessel,  and  its  passengers  and  crew;  a  record  showing  the 
names  of  passengers  and  crew  which  hâve  been  vaccinated  by  him;  name, 
âge,  nationality,  home  address,  occupation  and  nature  of  illness  or  injury 
of  ail  passengers  and  crew  treated  during  the  voyage;  the  source  and  sa- 
nitary quality  of  the  drinking  water  of  the  vessel,  the  place  where  taken 
on  board,  and  the  method  in  use  on  board  for  its  (purification;  sanitary 
conditions,  observed  in  <ports  visited  during  the  voyage;  the  measures 
taken  to  prevent  the  ingress  and  egress  of  rodents  to  and  from  the  vessel; 
the  measures  which  hâve  been  taken  to  'protect  the  passengers  and  crew 
against  mosquitoes,  other  insects,  and  vermin.  The  sanitary  log  will  be 
signed  by  the  master  and  médical  officer  of  the  vessel,  and  will  be  exhibitcd 
upon  the  request  of  any  sanitary  or  consular  officer.  In  the  absence  of  a 
médical  officer,  the  master  shall  record  the  above  information  in  the  log 
of  the  vessel,  in  so  far  as  possible. 
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Article  28. 
Equal  or  similar  forms  for  Quarantaine  Déclarations,  Certificate  of 
Fumigation,  and  Certificate  of  Vaccination,  set  forth  in  the  appendix,  are 
hereby  adopted  as  standard  forms. 

Chapter  IV. 

Classification    o  f    ports. 

Article  29. 

An  infected  port  is  one  in  which  any  of  the  following  ddseases  exist, 

namely,    plague,    choiera,    yellow  fever,  or  other   pestilential   disease   in 

severe  épidémie  form. 

Article  30. 
A  suspected  port,  is  a  rport  in  which,  or  in  the  areas  contiguous 
thereto',  a  non  imiported  case  or  cases  of  any  of  the  diseases  ref  erred  to  in 
Article  23,  hâve  occurred  within  sixty  days,  or  which  has  not  taken  adé- 
quate measures  to  protect  itself  against  such  diseases,  but  which  is  not 
known  to  be  an  infected  rport. 

Article  31. 
A  clean  port,  ClassA,  is  one  in  which  the  following  conditions  are 
fulfilled: 

1.  The  absence  of  non-imported  cases  of  any  of  the  diseases  referred 
to  in  Article  23,  in  the  iport  itself  and  in  the  lareas  contiguous  thereto. 

2.  (a)   The  présence  of  a  quailified  and  adéquate  heaith  staiî. 

(b)  Adéquate  means  of  fumigation. 

(c)  Adéquate  ipersonnel  and  materiial  for  the  capture  or  destruction 
of  rodents. 

(d)  An  adéquate  bacfteriological  and  pathological  laboratory; 

(e)  A  safe  water  isupply. 

(f)  Adéquate  means  for  the  collection  of  mortality  and  morbidity 
data  ; 

(g)  Adequata    facilities    for    the    isolation    of    suspects    and    the 
treatment  of  infections  diseases. 

(h)   Siignatory  Governments   shall   register  in  the  Pan-American 
Sanitary  Bureau  those)places  that  comply  with  thèse  conditions. 

Article  32. 
A  clean  port,  Class  B,  is  one  in  which  the  conditions  described  in 
Article  31,  1  and  2  (>a)  above,  are  fulfilled,  but  in  which  one  or  more  of 
the  other  requirements  of  Article  31,  2  are  not  fulfilled. 

Article  33. 
An   undlassified  port  is   one  with  regard  to  which  the  information 
concerning  the  existence  or  non-existence  of  'any  of  the  diseases  referred 
to  in  Article  23,  and  the  measures  which  are  being  applied  for  the  control 
of  ,suoh  diseases,  is  not  «uf noient  to  classify  such  port. 
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An  unclassified  port  shall  be  provisionally  considered  as  a  suspected 
or  infected  port,  as  the  information  available  in  each  case  may  détermine, 
until  dennitely  classified. 

Article  34. 

The  Pan  American  Sanitary  Bureau  shall  prépare  and  publish,  at 
intervais,  a  tabu'latiion  of  the  most  commonly  used  ;ports  of  the  Western 
Hémisphère,  giving  information  as  to  sanitary  conditions. 

Chapter  V. 

0  1  a  .s  s  i  f  i  c  la  t  i  o  n    o  f    v  e  s  s  e  1  s. 

Article  35. 

A  clean  vessel  lis  one  comiing  from  a  olean  port,  Class  A  or  B,  which 

lias  had   no  case  of   plague,   choilera,   yellow  fever,   small   pox   or   typhus 

aboard  during  the  voyage,  and  which  lias  complied  with  the  requiremenls 

of  this  code. 

Article  36. 
An  infected  or  suspected  vessels  is: 

1.  One  which  has  had  on  board  during  the  voyage  a  case  or  cases  of 
any  of  the  diseaises  mentioned  in  Article  35. 

2.  One  which  is  from  an  infected  or  suspected  port. 

3.  One  which  is  from  a  port  where  plague  or  yellow  fever  exists. 

4.  Any  vessel  on  which  there  has  been  mortality  among  rats. 

5.  A  vessel  which  hais  violated  any  of  the  provisions  of  this  code. 

Provided  that  the  sanitary  authorities  should  give  due  considération 
in  applying  sanitary  measures  to  a  vessel  that  has  not  docked. 

Article  37. 
Any  master  or  owner  of  any  vessel,  or  any  person  violating  any  pro- 
visions of  this  Code  or  violating  any  rule  or  régulation  made  in  accord- 
ance  with  this  Code,  relating  to  the  inspection  of  vessels,  the  entry  or 
departure  fro>m  any  quarantine  station,  grounds  or  anchorages,  or  trespass 
thereon,  or  to  the  prévention  of  the  introduction  of  oontagious  or  infectious 
disease  into  any  of  the  signatory  countries,  or  any  master,  owner,  or  agent 
of  a  vessel  making  a  false  statement  relative  to  the  sanitary  condition  of 
a  vessel,  or  its  contents,  or  as  to  the  health  of  any  passenger,  or  person 
thereon,  or  who  interfères  with  a  quarantine  or  health  officer  in  the  proper 
discharge  of  his  duty,  or  fails  or  refuses  to  présent  bills  of  health,  or  ollicr 
sanitary  document,  or  pertinent  information  to  a  quarantine  or  health 
officer,  shall  be  punished  in  accordance  with  the  provisions  of  such  Jaws, 
niles  or  régulations,  as  may  be  or  may  hâve  been  enacted,  or  promulgated, 
dn  accordance  with  the  provisions  of  this  Code,  by  the  Government  of  the 
country  within  whose  jurisdiction  the  offense  is  committed. 
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Chapter  VI. 

The    treatment    of    v  e  s  s  e  1  s. 

Article  38. 

Clean  vessels  will  be  granted  pratique  by  the  iport  health  authority 
up.on  acceptable  évidence  *thiat  they  iproperly  fulfill  the  requirements  of 
Article  35. 

Article  39. 
Suspected  vessels  will  be  subjected  to  necessary  sanitary  meaisures  to 
détermine  their  actual  condition. 

Article  40. 
Vessels  infected  with  any  of  the  diseases  referred  to  in  Article  23 
shall  be  subjected  to  such  sanitary  measures  as  will  prevent  the  conti- 
nuance  thereon,  and  the  <sipread  theref  rom,  of  any  of  said  diseases  to  other 
vessels  ior  ports.  The  ddsinf  ection  of  cargo,  stores  and  personal  eft'ects  shall 
be  limited  to  the  destruction  of  the  vectors  of  disease  which  may  be  con- 
tained  therein,  iprovided  that  things  which  hâve  been  freshly  soiled  with 
human  excrétions  capable  of  'transmitting  disease,  shall  always  be  desin- 
fected.  Vesse'ls  on  which  there  is  undue  prevalence  of  rats,  mosquitoes, 
lice,  or  any  other  potential  vector  of  communicable  disease,  may  be  disin- 
feoted  irrespective  of  the  classification  of  the  vessel. 

Article  41. 
Vessels   infected   with    plague   shall   be    subjected    to    the  following 
treatinent. 

1.  The  vessel  shall  be  held  for  observation  and  necessary  treatment. 

2.  The  sick,  if  any,  shall  be  removed  and  placed  under  appropriate 
treatment  in  isolation. 

3.  The  vessel  shall  be  simultaneously  fumigated  throughout  for  the 
destruction  of  rats.  In  order  >to  render  fumigation  more  effective,  cargo 
may  be  wholly  or  partially  discharged  priior  to  such  fumigation,  but  care 
will  be  taken  to  discharge  no  cargo  which  might  harfoor  rats,  except  for 
fumigation. 

4.  AU  rats  recovered  after  fumigation  should  be  examined  bacterio- 
logicialily. 

5.  Healthy  contacts,  exceipt  those  actually  exposed  to  cases  of  pneu- 
monie plague,  will  no-t  be  ideitained  in  quarantine. 

6.  The  vessel  will  not  be  granted  pratique  until  it  is  reasonably 
certain  that  it  is  free  f rom  rats  and  vermin. 

Article  42. 
Vessels  infected   with    choiera   shall   be   subjected   to   the   following 
treatment. 
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1.  The  vessels  shall  be  held  for  observation  and  necessary  treatment. 

2.  The  sick,  if  any,  shall  be  removed  and  placed  under  appropriate 
treatment  in  isolation. 

3.  Ail  persons  on  board  shall  be  subjected  to  hacteriologicail  exami- 
nation,  and  shall  not  be  admitted  to  entry  until  demonstrated  free  from 
choiera  viibrdos. 

4.  Appropriate  disinfection  shall  be  (performed. 

Article  43. 
Vessels  Infected  with  yellow  fever  shall  be  subjected  to  the  f ollowing 
treatment. 

1.  The  vessel  shalll  be  held  for  observation  and  necessary  treatment. 

2.  The  sick  if  any,  shall  be  removed  and  placed  under  appropriante 
treatment  in  isolation  from  Aedes  aegypti  mosquit-oes. 

3.  Ail  persons  on  board  non  immune  to  yellow  fever  shall  be  placed 
under  observation  to  oom;plete  six  days  from  the  last  possible  exposure  to 
Aedes  aegypti  mo'squitoes. 

4.  The  vessel  shalll  be  freed  from  Aedes  aegypti  mosquitoes. 

Article  44. 
Vessels  infected  with   smiallpox   shall  be   subjected   to  the   following 
treatment. 

1.  The  vessels  shall  be  held  for  observation  and  necessary  treatment. 

2.  The  sick,  if  any,  shall  be  removed  and  placed  under  appropriate 
treatment  in  isolation. 

3.  Ail  persons  on  board  shalll  be  vaoelnated.  As  an  oiption  the  pas- 
senger  may  elect  to  undergo  isolation  to  complète  fourteen  days  from  the 
last  .possible  exposure  to  the  disease. 

4.  Ail  living  quarters  of  the  vessels  shall  be  rendered  mechanically 
clean,  and  used  clothing  and  bedding  of  the  patient  disinfected. 

Artice  45. 
Vessels   infected   with   typhus    shall    be    subjected   to    the    following 
treatment. 

1.  The  vessel  shall  be  held  for  observation  and  necessary  treatment. 

2.  The  sick,  if  any,  shall  be  removed  and  placed  under  appropriate 
treatment  in  isolation  ifronn  lice. 

3.  Ail  persons  on  board  and  their  Personal  erïects  shall  be  deloused. 

4.  AH  persons  on  board  who  hâve  been  exposed  to  the  infection  shall 
be  placed  under  observation  to  complète  twelve  days  from  the  last  pos- 
sible exposure  to  the  infection. 

5.  The  vessel  shall  be  deiloused. 

Article  46. 
The  time  of  détention  of  vessels  for  inspection  or  treatment  shall  be 
the  least  consistent  with  public  safety  and  scientific  knowledge.  It  is  the 
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duty  of  port  health  officers  ta  faeilitate  the  speedy  movement  of  vessels 
to  the  utmost  compatible  with  the  foregoing. 

Article  47. 
The  power  and  authority  of  quarantine  will  not  be  utilized  for  finan- 
cial  gain,  and  no>  charges  for  quarantine  services  will  exceed  aetual  cost 
plus  a  reasonable  surcharge  for  administrative  expenses  and  fluctuations 
in  the  market  priées  of  materials  used. 

Chapter  VII. 
Fumigation    standards. 
Article  48. 
Sulphur  dioxide,  hydrocyanic  acid  and  cyanogen  chloride  gas  mix- 
ture shall  he  considered  as  standard  fumi gants  when  used  in  accordance 
wiith  the  table  set  forth  iin  the  appendix,  as  regards  hours  of  exposure  and 
of  quantities  of  fumigants  per  1,000  cubic  feet. 

Article  49. 
Fumigation  of  ships  to  be  most  eiïective  should  be  performed  perio- 
dicaily  and  préférable  at  six   mcnths    intervais,    and   should    include   the 
entire  vessel  and  its  lifeboats.  The  vessels  should  be  free  of  cargo. 

Article  50. 
Before  the  libération  of  hyclrogen  cyanide  or  cyanogen  chloride,  ail 
personnel  of  the  vessel  will  be  removed,  and  care  will  be  observed  that  ail 
compartments  are  redered  as  nearly  gas  'tight  as  possible. 

Chapter  VIII. 

Médical    officers    o  f    vessels. 

Article  51. 

In  order  to  better  protect  .the  health  of  travelers  by  sea,  to  aid  in  the 

prévention  of  the   international   spread   of   disease  and  to   facilitate    the 

movement  of  international  commerce  and  communication,  the  signatory 

Governments    are    authorized    in   their   discrétion   to   license    physicians 

em,ployed  on  vessels. 

Article  52. 
It  is  recommended  that  license  not  issue  unless  the  applicant  theref  or 
is  a  graduate  in  medicine  from  a  duly  chartered  and  recognized  school  of 
mediicine,  is  the  holder  of  an  unreipealed  license  to  practice  medicine,  and 
has  suocessfully  passed  an  examination  as  to  his  moral  and  mental  fitness 
to  be  the  surgeon  or  médical  officer  of  a  vessel.  Said  examination  shall  be 
set  by  the  directing  head  of  the  national  health  service,  and  shall  require 
of  the  'applicant  a  compétent  knowledge  of  medicine  and  surgery.  Said 
directing  head  of  the  national  health  service  may  issue  a  license  to  an 
applicant  who  suocessfully  passes  the  examination,  and  may  revoke  said 
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licen.se  upon  conviction  of  malpractice,  unprofessional  conduet,  offenses 
involving  moral  turpitude  or  infraction  of  any  of  the  sanitary  law.s  or 
régulations  of  any  of  the  signatory  Governments  based  upon  the  provi- 
sions of  this  code. 

Article  53. 
When  duly  licensed  as  aforesaid,  said  surgeons  or  médical  afficers  of 
vessels  may  be  utilized  in  aid  of  inspection  us  defined  in  this  code. 

Chapter  IX. 

The  Pan  American  Sanitary  Bureau. 

Functions  and  Duiies. 

Article  54. 

The  organization,  functions  and  duties  of  the  Pan  American  Sani- 
tary Bureau  shall  incllude  those  heretofore  determined  for  the  Interna- 
tional Sanitary  Bureau  by  the  varions  International  Sanitary  and  other 
Conférences  of  American  Rerpublics,  and  such  additional  administrative 
functions  and  duties  as  may  be  hereafter  determdned  by  Pan  American 
Sanitary  Conférences. 

Article  55. 

The  Pan  American  Sanitary  Bureau  shall  be  the  central  coordinating 
sanitary  agency  of  the  various  memiber  Republics  of  the  Pan  American 
Union,  and  the  gênerai  collection  and  distribution  center  of  sanitary  in- 
formation to  and  ifrom  said  Republic.  For  this  ,purpose  it  shall,  from 
time  to  time,  designate  représentatives  to  visit  and  confer  with  the  isani- 
tary  authorities  of  the  various  signatory  Governments  on  public  health 
matters,  and  such  représentatives  shall  be  given  ail  avadlable  sanitary 
information  in  the  oountries  visited  by  them  in  the  course  of  their  officiai 
visits  and  conférences. 

Article  56. 

In  addition,  the  Pan  American  Sanitary  Bureau  shall  perform  the 
following  apecific  functions: 

To  supply  to  the  sanitary  authorities  of  the  signatory  Governments 
through  its  publications,  or  in  other  aptpropriate  manner,  ail  available 
information  relative  to  the  aotual  status  of  the  communicable  diseases  of 
man,  new  invasions  of  such  diseases,  the  sanitary  measures  undertaken, 
and  the  iprogress  effected  in  the  control  or  eradication  of  such  diseases; 
new  methods  for  combating  idisease;  morbidity  and  mortality  statistics; 
public  health  organization  and  adminiistration;  progress  in  any  of  the 
branches  of  'préventive  medioine,  and  other  pertinent  information  relative 
to  sanitation  and  public  health  in  any  of  its  phases,  including  a  biblio- 
graphy  of  books  and  iperiodicals  on  public  hygiène. 

In  order  to  more  efficiently  discharge  its  functions,  it  may  undertake 
coopérative  epidemiological  and  other  situdies;  may  employ  at  head- 
quarters  and  elsewhere,  experts  for  this  punpose;  may  «timulate  and  fa- 
cilitate  scientific  researches  and  the  practioal  application  of  the  results 
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therefrom;  anid  may  laccept  gïfts,  benef actions  and  bequest,  which  shall 
be  aecounted  for  in  the  manner  now  provided  for  the  maintenance  funds 
of  the  Bureau. 

Article  57. 
The  Pan  Amerioan 'Sanitary  Bureau  shall  advise  and  consult  with  the 
sanitary   authorities   of   the   variions   signatory  Governments   relative   to 
public  health  problems,  and  the  mianner  of  interpreting  and  applying  the 
provisions  of  this  Code. 

Article  58. 

Officiais  of  the  National  Health  Services  may  be  designated  as  re- 
présentatives, ex-officio,  of  the  Pan  American  Sanitary  Bureau,  in  ad- 
dition ito  their  regular  duties,  and  when  so  designated  they  may  be  em- 
powered  to  act  as  sanitary  représentatives  of  one  or  more  of  the  signatory 
Governments  when  properly  designated  and  accredited  to  so  serve. 

Article  59. 
U/pon  request  of  the  sanitary  authorities  of  any  of  the  signatory 
Governments,  the  Pan  American  Sanitary  Bureau  is  authorized  to  take 
the  necessary  ipre-paratory  steps  to  bring  about  an  exchange  of  nrofessors, 
médical  and  heailth  officers,  experts  or  advisers  in  ipublic  health  of  any 
of  the  sanitary  sciences,  for  the  purpose  of  mutual  aid  and  advancement 
in  the  protection  of  the  ipublic  health  of  the  signatory  Governments. 

Article  60. 
For  the  purpoise  of  discharging  the  functions  and  duties  imiposed 
upon  the  Pan  American  Sanitary  Bureau,  a  fund  of  not  less  than  $  50,000 
shall  be  oo'llected  iby  the  Pan  American  Union,  aipportioned  among  the 
signatory  Governments  <on  the  same  basis  as  are  the  expenses  of  the  Pan 
American    Union. 

Chapter  X. 

A  ircraf  t. 

Article  61. 

The  .provisions  of  this  Convention  shall  apply  to  aircraft,  and  the 

signatory  Governments  agrée   to    designate   landing    places    for   aircraft 

which  shall  hâve  the  same  status  as  quarantine  anchorages. 

Cihaipter  XL 

Sanitary  Convention  of  Washington. 

Article  62. 

The  provisions  of  Articles  5,  6,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  25,  30,  32,  33, 

34,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45,  49,  and  50,  of  the  Pan  American 

Sanitary  Convention  ooncluded  in  Washington  on  October  14,  1905,  *)  are 

hereby  continued  in  full  force  and  effect,  except  ïn  so  far  as  they  may  be 

in  conflict  with  the  provisions  of  this  Convention. 


*)  V.  N.R.G.  3'.  s.  II,  p.  277. 
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Chapter  XII. 
Be  it  understood  that  this  Code  does  not  in  any  way  abrogate  or  im- 
pair the  validity  or  force  of  any  existing  treaity  convention  or  agreement 
between  any  of  the  signatory  Governments  and  any  other  Government. 

Chaipter  XIII. 
Transi  tory    disposition. 
Article  63. 
The  Governments  which  may  not  hâve  signed  the  présent  Conven- 
tion are  to  be  admitted  to  adhérence  thereto  upon  demand,  notice  of  this 
adhérence  to  be  given  through  diplomatie  channels  to  the  Government  of 
the  Reipublic  of  Cuba. 

Made  and  signed  in  the  city  of  Havana,  on  the  fourteenth  day  of  the 
momth  of  November,  1924,  in  two  copies,  in  Eng'lish  and  Spanish,  re- 
spectively,  which  shall  be  deposited  with  the  Department  of  Foreign  Re- 
lations of  the  Reipublic  of  Cuba,  in  order  that  certified  copies  thereof,  in 
both  English  and  Sipanish,  may  be  made  for  transmission  through  diplo- 
matie channels  to  each  of  the  signatory  Governments. 

By  the  Republic  of  Argentine: 

Gregorio  Araoz  Alfaro. 

Joaquin  Llambias. 
By  the  United  States  of  Brazil: 

Nascimento  Gurgel. 

Raul  Almelda  Magalhaes. 
By  the  Reipublic  o>f  Chile: 

Carlos  Graf. 
By  the  Republic  of  Colombia: 

R.  Gutierrez  Lee. 
By  the  Republic  of  Costa  Rica: 

José  Varela  Zequeira. 
By  the  Republic  O'f  Cuba: 

Mario  G.  Lebredo. 

José  A.  Lopez  del  Voile. 

Hugo  Roberts. 

Diego  Tamayo. 

Francisco  M.  Fernandez. 

Domingo  F.  Ramos. 
By  the  Republic  of  El  Salvador: 

Leopoldo  Paz. 
By  the  United   States  of  America: 

Hugh  S.  Cumming. 

Richard  Creel. 

P.  D.  Cronin. 
By  the  Republic  of  Guatemala: 

José  de  Cubas  y  Serrate. 


352  Argentine,  Brésil,  Chili  etc. 

By  the  Republic  of  Haïti: 

Charles  Mathon. 
By  the  Republic  of  Honduras: 

Aristides  Agramonte. 
By  the  Republic  of  Mexico: 

Alfonso  Pruneda. 
By  the  Republic  of  Panama: 

Jaime  de  la  Guardia. 
By  the  Republic  of  Paraguay: 

Andres  Gubetich. 
By  the  Republic  of  Peru: 

Carlos  E.  Paz  Soldan. 
By  the  Dominioan  Republic: 

R.  Perez  Cabrai. 
By  the  Republic  o>f  Uruguay: 

Justo  F.  Gonzalez. 
By  the  United   States  of  Venezuela: 

Enrique  Tejera. 

Antonio  Smith. 
[suivent  des  Modèles.] 

Ad  ici  on   al  Codigo   Sanitario   Pan  American  o. 

Estando  los  Présidentes  de  la  Reipûblica  Argentine,  Bolivia,  Estados 
Unidos  del  Brasil,  Colombia,  Costa  Rica,  Cuba,  Ecuador,  Estados  Unidos 
de  America,  Guatemala,  Haitî,  Honduras,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay, 
Perû,  Republioa  Dominicana,  Uruguay  y  Estados  Unidos  de  Venezuela, 
deseoses  de  adicionar  la  Convention  Sanitaria  firmada  en  la  Habana  el 
14  de  noviembre  de  1924,  han  nombrado  como  sus  plenipotenciarios, 
a  saber: 

La  Repûblica  Argentina:  Al  senor  doctor  Laurentio  Olascoaga. 

Al  senor  doctor  Nicolas  Lozano. 

Al  senor  doctor  Alf  redo  Sordelli. 
La  Reipûblica  de  Bolivia:  Al  senor  doctor  Adolfo  Flores. 

Al  senor  doctor  Adollfo  Durân. 
Los  Estados  Unidois  del  Brasil:  Al     senor    doctor     Joâo     Pedro    de 

Albuquerque. 

Al  .senor  doctor  Bento  Oswalda  Cruz. 
La  Republioa  de  Colombia:         .         Al  senor  doctor  Julio  Aparicio. 
La  Republioa  de  Costa. Rica:  Al  senor  doctor  Solôn  Nûfiez  F. 

Al  senor  idioctor  Jaime  G!.  Bennett. 
La  Republioa  de  Cuba:  Al  senor  doctor  Fernando  Rensoli. 

'  ~ !  "  '       Al  senor  doctor  Mario  G.  Lebredo. 
La  Republioa  del   Ecuador:  Al  sefior  doctor  Luis  M.  Cueva. 
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Los  Estados  Unidos  de  America: 


La  Reipublioa  -de  Guatemala: 
La  Reipublioa  de  Haitî: 


La  Reipublioa  de  Honduras: 
La  Reipublioa  de  Nicaragua: 
La  Reipublioa  de  Panama: 
La  Reipublioa  de  Paraguay: 
La  Reipublioa  del  Peru: 


Al  senor  doctor  Hugh  S.  Cumming. 

Al  senor  doc t or  Bolivar  J.  Lloyd. 

Al  senor  doctor  John  D.  Long. 

Al  senor  Paibl©  Emilio  Guedes. 

Al  sefior  Victor  Kieffer  Marchand. 

Al   senor  idoctor  Guillermo  Augulo 
P.  A. 

Al  senor  doctor  José  Jorge  Callejas. 

Al  senor  Julio  C.  Gastiaburû. 

Al  senor  idoctor  José  Guillermo  Lewis. 

Al  senor  doctor  Isidro  Ramirez. 

Al  senor  doctor  Carlos  Enrique  Paz 
Soldân. 

Al  senor  doctor  Sébastian  Lorente. 

Al  senor  doctor  Baltazar  Caravedo. 

Al  sefior  doctor  Daniel  E.  Lavoreria. 

Al  sefior  doctor  JullioC.  Gastiaburû. 

Al  senor  doctor  Ramôn  Baez  Soler. 

Al  senor  doctor  Alejandro  Bussalleu. 
La  Reipublioa  de  Uruguay:  Al  senor  doctor  Juste  F.  Gonzalez. 

Los  Est-ados  Unidos  de  Venezuela:      Al  sefior  doctor  Emilio  Ochoa. 

Los  cuales,  después  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderes  y  de 
eneontrarlos  expedidos  en  debida  forma,  han  aoordado  adoptar,  ad-refe- 
rendum,  el  siguiente: 


La  Repûblica  Diominioana: 


Protocolo    adi'cional    al    Codigo    Sanitario    Pan    Americano. 

Las  ratificaciones  del  Côdigo  Sanitario  Pan  Americano  se  depositarân 
en  la  Secretarîa  de  Estado  de  la  Repûblica  de  Cuba;  y  el  Gobierno  Cubano 
comunicarâ  esas  ratificaciones  a  los  demâs  Estados  signatori-os,  comuni- 
oacion  que  producirâ  el  efecto  del  canje  de  ratificaciones.  La  Convencion 
empezarâ  a  régir  en  cada  uno  de  los  Estados  signatarios  en  la  fecha  de  la 
ratificacion  por  dicho  Estado,  y  quedarâ  en  vigencia  sin  limitaciôn  de 
tiemipo,  reservândose  cada  uno  de  los  Estados  signatarios  o  adheridos  el 
derecho  de  retirarse  de  la  Convencion  mediante  aviso  daido  en  debida 
forma  al  Gobierno  de  la  Repûblica  de  Cuba  oon  un  ano  de  anticipacion. 

Hecho  y  firmado  en  la  ciudad  de  Lima,  el  dia  diecinueve  de  octubre 
de  mil  novecientos  veintisiete,  en  dos  ejemplares  originales,  uno  de  los 
cuales  se  enviarâ  al  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores  del  Perû  y  el  otro 
a  la  Oficina  Sanitaria  Pan  Amerioana,  a  fin  de  que  pueda  disitribuirse  en 
copia,  \por  la  via  diplomâtica,  entre  los  Gobiernos  signatorios  y  adheridos.  — 


Por  la  Repûblica  Argentina: 


Por  la  Reipûblica  de  Bolivia: 
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Laurentino  Olascoaga. 
Nicolas  Lozano. 
A.  So-rdelli. 
A.  Flores. 
Aidolfo  F.  Durân. 


23 


354 


Argentine,  Brésil,  Chili  etc. 


Por  los  Esta-dos  Unidos  ciel  Brasil: 

Por  la  Repùbliea  de  Colombia: 
Por  la  Repùbliea  de  Costa  Rica: 

Por  la  Repùbliea  de  Cuba: 

Bor  la  Repùbliea  del  Ecuador: 
Por  los  Estados  Unidos  de  America: 


Por  la  Repùbliea  de  Guatemala: 
Por  la  Repùbliea  de  Haitî: 

Por  la  Repùbliea  de  Honduras: 
Por  la  Repùbliea  de  Nicaragua: 
Por  la  Repùbliea  de  Panama: 
Por  la  Repùbliea  de  Paraguay  : 
Por  la  Repùbliea  del  Perû: 


Por  la  Repùbliea  Dominicana: 

Por  la  Repùbliea  del  Uruguay: 
Par  los  Estados  Unidos  de  Venezuela: 


Joâo  Pedro  de  Albuquerque. 

Bemto  Oswaldo  Cruz. 

Julio  Aparicio. 

Solôn  Nu  fiez. 

Jaime  G.  Bennett. 

D.  F.  Rensoli. 

Dr.  Mario  G.  Lebredo. 

Luis  M.  Cueva. 

Hugh  S.  Cumming. 

Bolivar  J.  Lloyd. 

John  D.  Long. 

Pablo  Emilio  Guedes. 

V.  Kiefer  Marchand. 

Gm>o.  Angulo  P.  A. 

José  J.  Gallejas. 

J.  C.  Gastiaburù. 

José  G.  Lewis. 

Isidro  Ramîrez. 

Carlos  Enrique  Paz  Soldân. 

Sébastian  Lorente. 

Baltazar  Caravedo. 

D.  E.  Lavorerîa. 
J.  C.  Gastiburù. 
R.  B,aez  Sdler. 
A.  Bussalleu. 
Justo  F.  Gonzalez. 

E.  Oehoa. 
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51. 
ARGENTINE,  BOLIVIE,  BRÉSIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA- 
RICA,  CUBA,  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS- 
UNIS  D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS, 
MEXIQUE,  NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU, 
SALVADOR,    URUGUAY,    VENEZUELA. 

Conventions  adoptées  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine;  signées  à  La  Havane,  les  18  et  20  février  1928.*)**) 

Treaty  Séries  No.  840,  843,  845.  -  Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CXXXII, 

CXXXIV,  CX XXVI. 


I. 

Convention    concernant    la    condition     des    étrangers 

sur   les   territoires    des    Parties   Contractantes. 

The  Governments  of  the  Republics  represented  at  the  Sixth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  held  in  the  city  of  Habana,  Re- 
public of  Cuba,  in  the  year  1928  ; 

Hâve  decided  to  conclude  a  Convention  for  the  purpose  of  determin- 
ing  the  status  of  aliens  within  their  respective  terri  tories  and  to  that 
end  hâve  appointed  the  following  Pleniipotemtiaries: 

[suivent  les  noms.] 

Who,  after  depositing  their  full  powers,  which  were  found  to  «be  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  provisions  : 

Article  1. 
States  hâve  the  right  to   establish  by  means   of  laws   the   conditions 
under  which  foreigners  may  enter  and  réside  in  their  terri  tory. 

Article  2. 

Foreigners  tare  subject  ias  are  national»  to  local  jurisdiction  and  laws, 
due  considération  being  given  to  the  limitations  expressed  in  conventions 
and  treaties. 

Article  3. 

Foreigners  may  not  be  obliged  to  perform  military  service;  but  those 
foreigners  who  are  domiciled,  unless  they  prefer  to  leave  the  oountry, 
may  be  compelled,  under  the  same  conditions  as  nationals,  to  perform 
police,  fire-protection,  or  militia  duty  for  the  'protection  of  the  place  of 
their  domicile  against  natural  catastrophes  or  dangers  not  resuit  in  g 
from  war. 


*)  Pour  les  ratifications  v.  la  Notice  à  la  fin  de  ce  No. 
**)  En  langues   anglaise,   espagnole,  portugaise    et  française.    Nous    m 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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Article  4. 

Foreigners  are  obliged  to  make  ordinary  or  extraordinary  contribu- 
tions, as  well  as  foroed  loans  always  provided  that  such  measures  apply  to 
the  population  generally. 

Article  5. 

States  should  extemd  to  foreigners,  domiciled  or  in  transit  through 
thei'r  territory  ail  individuel  guaranties  extended  to  their  own  nationals, 
and  the  enjoyment  of  essentiel  civil  rights  without  détriment,  as  regards 
foreigners,  to  légal  provisions  governing  the  scope  of  and  usages  for  the 
exercise  of  said  rights  and  guaranties. 

Article  6. 

For  reasons  of  public  order  or  safety,  States  may  expel  foreigners 
domiciled,  résident,  or  merely  in  transit  through  their  territory. 

States  are  required  to  receive  their  nationals  expelled  from  foreign 
soil  who  seek  to  enter  their  territory. 

Article  7. 
Foreigners  must  not  mix   in  political  activities,  which  are  the  ex- 
clusive'province  of  citizens  of  the  oountry  in  which  they  happen  to  be;  in 
cases  of  such  interférence,  they  shall  be  liable  to  the  penalties  established 
by  local  law. 

Article  8. 
The  présent  Convention  does  not  affect  obligations  previously  under- 
taken  by  the  contracting  parties  through  international  agreements. 

Article  9. 

After  being  signed,  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  thesignatory  States.  The  Groverninent  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  authentic  certified  copies  to  the  G.overnments  for  the 
aiorementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  he  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  goveraments  of  said  de- 
posit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  open  to  the  adhérence  of  non-signatory 
States. 

In  witness  whereof,  the  aforenamed  Plenipotentiaries  sign  the  pré- 
sent Convention  in  Spanish,  English,  French  and  Portuguese,  in  the  cïty 
of  Hauana,  the  20th  'day  of  February,  1928. 

[suivent  les  signatures.] 

United  States  oif  America: 

The  Délégation  of  the  United  States  of  America  signs  the  présent 
Convention  making  express  réservation  to  Articles  of  the  same,  which 
refers  to  military  service  of  foreigners  in  case  of  war. 
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II. 

Convention  fixant  les  règles  à  observer  pour  la  con- 
cession du  droit  d'asile. 
The  Governments  of  the  States  of  America,  being  desirous  of  fixing 
the  rules  they  must  observe  for  the  granting  of  asylum  in  their  mutual 
relations  hâve  agreed  to  establi'sh  them  in  a  Convention  and  to  that  end 
hâve  appointed  as  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms.] 

Wlio,  after  exchanging  their  respective  full  powers,  found  to  be  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  on  the  following: 

Article  1. 

It  is  not  permissible  for  States  to  granit  asylum  in  légations,  warships, 
military  camps  or  military  aircraft,  to  persons  accused  or  condemned  for 
coramon  crimes,  or  to  deserters  from  the  army  or  navy. 

Persons  accused  of  or  condemned  for  common  crimes  taking  refuge 
in  any  of  the  places  mentioned  in  the  preceding  paragraph,  <shall  be  sur- 
remdered  upon  request  of  the  local  government. 

Should  said  persons  tafce  refuge  in  foreign  territory,  surrender  shall 
be  brought  about  through  extradition,  but  only  in  such  cases  and  in  the 
form  establisheid  by  the  respective  treaties  and  conventions  or  by  the  con- 
stitution and  laws  of  the  country  of  refuge. 

Article  2. 

Asylum  granted  to  political  oiïenders  in  légations,  warships,  military 
camps  or  military  aircraft,  shall  be  respectée!  to  the  extent  in  which 
allowed,  as  a  right  or  through  humanitarian  toleration,  by  the  usages,  the 
conventions  or  the  laws  of  the  country  in  which  granted  and  in  accord- 
ante with  the  following  provisions: 

First:  Asylum  may  not  ibe  granted  except  in  urgent  cases  and  for 
the  period  of  time  striotly  indispensable  for  the  person  who  has 
sought  asylum  to  ensure  in  some  other  way  his  safety. 

Second:  Immediately  upon  granting  asylum,  the  diplomatie  agent, 
commander  of  a  warship,  or  military  camp  or  aircraft,  shall  report 
the  fa-ct  to  the  Minister  for  Foreign  Relations  of  the  State  of  the 
person  who  bas  secured  asylum,  or  to  the  local  administrative  author- 
ity,  if  the  act  occurred  outside  the  capital. 

Third:  The  Government  of  the  State  may  require  that  the  refugee 
be  sent  out  of  the  national  territory  within  the  shortest  time  pos- 
sible; and  the  diplomatie  agent  of  the  country  who  has  granted  asy- 
lum may  in  turn  require  the  guaranties  necessary  for  the  departure 
of  the  refugee  with  due  regard  to  the  inviolability  of  his  person,  from 
the  country. 

Fourth:  Refugees  sliall  not  be  landed  in  any  point  of  \\w  national 
territory  nor  in  any  place  too  near  thereto. 
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Fifth:  W/hile  enjoying   asylum,   refugees   shall   not  be   allowed    to 
perform  acts  contrary  to  the  public  peace. 

Sixth:  States  are  under  no  obligation  to  defray  expenses  incurred 
by  one  granting  asylum. 

Article  3. 
The  présent  Convention  does  not  'afïect  obligations  previously  un- 
dertaken  by  the  oontracting  parties  thnough  international  agreements. 

Article  4. 

After  being  signed,  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  States.  The  Government  of  Cuba  ïs  charged 
with  transmitting  >authentic  certified  copies  to  the  Governments  for  the 
aforementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  natif  y  the  signatory  governments  of  said  de- 
posit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  open  to  the  adhérence  of  non-signatory 
States. 

In  witness  whereof,  the  aforenamed  Plenipotentiaries  sign  the  pré- 
sent Convention  in  Spanish,  English,  French  and  Portuguese,  in  the  city 
of  Babana,  the  20th  day  oî  February,  1928. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-idessus  No.  I.] 

The  United  States  of  America,  in  signing  the  présent  Convention, 
establishes  an  explicit  réservation,  placing  on  record  that  the  United 
States  does  not  recognise  or  subscribe  to  as  part  of  international  law,  the 
so  oalled  doctrine  of  asylum. 

III. 
Convention   concernant   les   devoirs,   droits,   préroga- 
tives   et    immunités    des    agents    consulaires. 

The  Governments  of  the  Republics  represented  at  the  Sixth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  held  in  the  city  of  Habana, 
Republic  of  Cuba,  in  the  year  nineteen  hundred  and  twenty-eight,  <de- 
sirous  of  defining  the  duties,  rights,  prérogatives  and  immunities  of  con- 
sular  agents,  in  accordance  with  the  usages  and  agreements  on  the  rnatter  ; 

Hâve  decided  to  conolude  a  Convention  ta  that  end  and  hâve  ap- 
pointed  the  following  plenipotentiaries  : 

[suivent  les  noms.] 
Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  foumd  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  to  the  following  provisions: 

Section  I.  —  Appointments  and  functions. 
Article  1. 
States  may  appoint  in  the  territory  of  others,  with  the  express  or 
tacit  consent  of  the  latter,  consuls  who  shall  there  represent  and  défend 
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their  commercial  and  industrial  interests  and  render  to  their  nationals 
such  assistance  and  protection  as  they  may  need. 

Article  2. 
The   form   and   requirements   for   appointment,  the   classes   and   the 
rank  of  the  consuls,  shall  be  regulated  by  the  domestic  laws  of  the  re- 
spective state. 

Article  3. 

Unless  consented  'to  by  the  state  where  he  is  to  serve,  one  of  its  na- 
tionals may  not  aot  as  consul.  The  granting  of  an  exequatur  irnplies  such, 
consent. 

Article  4. 

The  consul  having  been  appointed,  the  state  shall  forward  through 
diplomatie  channels  to  the  other  state  the  respective  commission  which 
shall  contain  the  name,  category  and  authority  of  the  appointée. 

As  to  a  vice  consul  or  commercial  agent  appointed  by  the  respective 
consul,  where  there  is  authorization  by  law,  the  commission  shall  beissued 
and  communicated  to  the  latter. 

Article  5. 
States  inay  refuse  to  aceept  consuls  appointed  in  their  territory  or 
subject  the  exercise  of  consular  functions  to  certain  spécial  obligations. 

Article  6. 

The  consul  can  be  reoognized  as  such  only  after  having  presented  his 
commission  and  obtained  the  exequatur  of  the  state  in  whose  territory  he 
is  to  serve.  Provisional  récognition  oan  be  granted  upon  the  request  of  the 
légation  of  the  consul  pending  the  delivery  in  due  form  of  the  exequatur. 

Officiais  appointed  under  the  terms  of  Article  4  are  likewise  subject 
to  this  formality  and  in  such  case  it  rests  with  the  respective  consul  to 
request  the  exequatur. 

Article  7. 

The  exequatur  having  been  obtained,  it  shall  be  presented  to  the 
authorities  of  the  consular  -district,  vvho  shall  .proteet  the  consul  in  the 
exercise  of  his  functions  and  guarantee  to  him  the  immunities  to  which 
he  is  entitled. 

Article  8. 

The  territorial  government  may  at  any  time  withdraw  the  consul's 
exequatur,  but,  exce-pt  in  urgent  caises,  it  shall  not  hâve  recourse  to  this 
measure  without  previously  attempting  to  obtain  from  the  oonsuFs 
government  his  recall. 

Article  9. 

In  case  of  the  death,  disability  or  absence  of  consular  agents  any  of 
the  assistant  employées  whose  officiai  position  lias  been  ^previously  mndr 
known  to  the  ministry  of  foreign  affairs  or  the  department  of  state,  may 
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ternporarily  assume  the  consular  functions;  while  thus  engager!  he  shal] 
enjoy  ail  the  rights  and  prérogatives  corresponding  to  the  permanent 
officiai. 

Article  10. 
Consuls    shall   exercise    the   functions    that   the    law    of    their   state 
eonfers  upon  them,   without  préjudice   to   the  législation   of   the   country 
where  they  are  serving. 

Article  11. 
In  the  exercise  of  their  functions,  consuls  shall  deal  directly  with 
,the  authorities  of  their  district.  Should  their  représentations  not  be 
heeded,  they  may  then  ipursue  them  before  the  government  of  the  state 
through  the  intermediary  of  their  -diplomatie  représentative,  but  should 
not  communicate  directly  with  the  government  except  in  the  absence  or 
non-existence  of  a  diplomatie  représentative. 

Article  12. 
In  case  of  the  absence  of  a  diplomatie  représentative  of  the  consul's 
state,  'the  consul  may  undertake  such  diplomatie  actions  as  the  govern- 
ment of  the  state  in  which  he  functions  may  ipermit  in  such  cases. 

Article  13. 
A  person  duly  aocredited   for   the   purpose   may    combine    diplomatie 
représentation  and  the  consular  function  iprovided  the  state  before  which 
he  is  accredited  consents  to  it. 

Section  II.  —  Prérogatives  of  consuls. 
Article  14. 
In  the  absence  of  a  spécial  agreement  between  two  nations,  the  con- 
sular agents  who  are  nationals  of  the  state  appointing  them,  shall  neither 
be  arrested  nor  proseouted  except  in  the  cases  when  they  are  accused  of 
committing  an  act  classed  as  a  crime  by  local  législation. 

Article  15. 

In  crrminal  cases,  the  prosecution  or  the  défense  may  request  attend- 
ance  of  consular  agents  at  -the  trial,  as  witnesses.  This  request  must  be 
made  with  ail  possible  considération  to  consular  dignity  and  to  the  dutïes 
of  the  consular  office  and  shall  be  coimplied  with  by  the  consular  officiai. 

Consular  agents  shall  be  subjeot  to  the  jurisdiction  of  the  courts  in 
civil  cases,  although  with  the  limitation  that  when  the  consul  is  a  natio- 
nal of  his  state  and  is  not  engaged  in  any  private  business  with  purposes 
of  gain,  his  testimony  shall  be  taken  either  verbally  or  in  writing,  at  his 
résidence  or  office,  with  ail  the  considération  to  which  he  is  entitled. 

The  consul  may,  nevertheless,  of  his  own  free  will  appear  as  awitness 
when  such  appearance  does  not  iseriously  hinder  the  discharge  of  his  offi- 
ciai duties,       » 
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Article  16. 
Consuls  are  not  subject  to  local  jurisdiotion  for  acts  done  in  their 
officiai  character  and  within  the  soope  of  their  authority.  In  case  a  pri- 
vate  individual  deems  himself  injured  by  the  consul'©  action,  he  must 
submit  his  complaint  to  the  government,  which,  if  it  considers  the  claim 
to  be  relevant,  shall  make  it  valid  through  diplomatie  ohannels. 

Article  17. 

In  respect  to  unofficial  acts,  consuls  are  subjeot,  in  civil  as  well  as  in 
cri  minai  matters,  to  the  jurisdiction  of  the  state  where  they  exercice  their 
functions. 

Article  18. 

The  officiai  résidence  of  the  consuls  and  iplaces  used  for  the  con- 
sulate's  offices  and  archives  are  inviolable  and  in  no  case  may  the  local 
authorities  enter  them  without  the  permission  of  the  oonsular  agents; 
neither  shall  they  examine  nor  seize,  under  any  pretext  whatsoever, 
documents  or  >other  objects  found  in  a  consular  office.  No  consular  officer 
shall  be  required  to  présent  his  officiai  files  before  the  courts  or  to  make 
déclaration  with  respect  to  their  contents. 

When  consular  agents  are  engaged  in  business  within  the  territory 
of  the  state  where  they  are  exercising  their  duties,  the  files  and  docu- 
ments of  the  consulate  shall  be  kept  in  a  place  entirely  separate  from  the 
one  where  private  or  business  papers  are  kqpt. 

Article  11). 

Consuls  are  ohliged  to  deliver,  upon  the  simple  request  of  the  local 
authorities,  vpersons  accused  or  condemned  for  crimes  who  may  hâve 
sought  refuge  in  the  <consulate. 

Article  20. 
Consular  agents,  as  well  as  the  employées  of  the  consulate  who  are 
nationals  of  the  state  ap'pointing  them,  not  engaged  in  business  with  pur- 
poses  >of  gain,  in  the  'state  where  they  perforai  their  functions,  shall  he 
exempt  from  ail  national,  state,  provincial,  or  municipal  taxes  levied  upon 
their  person  or  property,  except  such  taxes  as  may  aipply  to  the  possession 
or  ownership  of  real  esta/te  located  in  the  state  where  discharging  their 
duties  or  to  the  proceeds  of  the  same.  Consular  agents  and  employées  who 
arc  nationals  of  the  state  they  reipresent,  are  exempt  from  tax  on  the 
salaries,  honorariums,  or  wages  which  they  receive  in  return  for  their 
consular  services. 

Article  21. 
The  employée  who  substitutes  for  the  oonsular  agent  in  his  absence, 
or  for  another  cause,  shall  enjoy  during  his  temiporâry  terni  of  office  the 
saine  immuiiities  amd  prorogatives  as  the  latter. 
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Article  22. 
Consuls  engagée!  in  business  or  exercising  other  functions  apart  from 
those  ipertaining  to  their  consular  duties  are  subjeot  to  local  jurisdiction 
in  ail  their  activities  not  ipertaining  to  the  consular  service. 

Section  III.  —  Suspension  and  termination  of  consular  functions. 

Article  23. 
Consular  agents  suspend  their  functions  because  of  illness  or  leave 
of  absence,  and  terminate  their  office: 

a)  By  death; 

b)  By  retirement,  résignation,  or  dismissal;  and 

c)  By  the  cancellation  of  the  exequatur. 

Article  24. 
The  présent  Convention  does  not  affect  obligations  tpreviously  under- 
taken  by  the  eontracting  iparties  through  international  agreements. 

Article  25. 

After  being  signed,  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  >of  the  signatory  states.  The  Government  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  authentic  oertified  co-pies  to  the  governments  for  the 
aforementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  governments  of  said  de- 
posit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  open  to  the  adhérence  of  non-signatory 
states. 

In  witness  whereof ,  the  aforenamed  plenipotentiaries  sign  the  pré- 
sent Convention  in  Spanish,  English,  Frenoh,  and  Portuguese,  in  the  city 
of  Habana,  the  20th  day  of  February,  1928. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Venezuela. 
On  hehalf  of  the  Government  that  I  represent,  I  make  a  réservation 
with  respect  to  the  ooincidence  of  diplomatie  and  consular  functions  in 
the  same  person,  because  it  is  totally  oipposed  to  our  tradition,  maintained 
since  it  was  established  until  the  présent  time,  in  a  way  that  admits  of 
no  change. 

[suivent  les  signatures.] 

IV. 

Convention  relative  aux  fonctionnaires  diplomatiques. 
The  Governments  of  the  Reipublics  represented  at  the  Sixth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  held  in  the  city  of  Habana,  Re- 
public of  Cuba,  the  year  1928,  being  aware  that  one  of  the  most  important 
matters  in  the   field  of  internatinal   relations  is  that  pertaining  to   the 
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rights  and  duties  of  diplomatie  officers,  which  should  be  regulated  in  ac- 
cordante with  «the  conditions  of  économie  political  and  international  life 
of  nations; 

Realizing  the  desirability  that  such  régulation  be  effected  pursuant 
to  the  new  trends  on  the  matter  ; 

Recognizing  that  diplomatie  officers  do  not  in  any  case  represent  the 
person  of  the  chief  of  State  but  only  their  Government  and  that  they 
must  be  accredited  to  a  reeognized  Government,  and  acknowledging  the 
fact  that  diplomatie  officers  represent  their  respective  States  and  should 
not  daim  immunities  which  are  not  essential  to  the  discarge  of  their 
officiai  duties,  and  acknowledging  also  that  it  would  seem  désirable  that 
either  the  office  r  himself  or  the  State  represented  by  him  renounce  diplo- 
matie immunity  whenever  touching  upon  a  civil  action  entirely  alien  to 
the  fulfilment  of  his  mission; 

There  being  no  ipossibility,  nevertheless,  at  the  présent  moment,  of 
agreeing  to  gênerai  stipulations  which  although  forming  a  well-defined 
trend  in  international  relations  sometimes  conflict  with  the  established 
practices  of  varions  States  in  a  contrary  sensé; 

Therefore  and  until  a  more  complète  régulation  of  the  rights  and 
duties  of  diplomatie  officers  can  he  formulated; 

Hâve  decided  to  conclude  a  Convention  inconporating  the  principles 
generally  accepted  by  ail  nations,  and  hâve  designated  the  following 
Pleniipotentiaries  : 

[suivent  les  noms.] 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  on  the  following  provisions: 

Article  1. 
General    P  r  o  v  i  s  i  o  n. 
States  hâve  the  right  of  being  represented  before  each  other  through 
diplomatie  officers. 

Section  I. 
Chiefs    of    Mission. 
Article  2. 
Diplomatie  officers  are  classed  as  ordinary  and  extraordinary. 
Those  who  ipermanently  represent  the  Government  of  one  State  before 
that  of  another  are  ordinary. 

Those  entrusted  with  a  sipecial  mission  or  those  who  are  accredited 
i<>  represent  the  Government  in  international  conférences  and  congresses 
or  other  international  bodies  are  extraordinary. 

Article  3. 
Except   as   concerns  -precedence    and    étiquette,   diplomatie   officers, 
whatever  their  eategory,  hâve  the  same  rights,  prérogatives  and  immunities. 
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Etiquette  dépends  upon  diplomatie  usages  in  gênerai  as  well  as  upon 
the  laws  and  régulations  of  the  country  to  which  the  officer^  are  accredited. 

Article  4. 

In  addition  to  the  functions  indicated  in  their  credentials,  ordinary 
officers  possess  the  attributes  which  the  laws  and  decrees  of  the  resipective 
countries  may  confer  upon  them.  They  should  exercise  their  attributes 
without  coming  into  conflict  with  the  laws  of  the  country  to  which  they 
are  accredited. 

Article  5. 

Every  State  may  entrust  its  représentation  before  one  or  more 
Governments  to  a  single  diplomatie  officer. 

Several  States  may  entrust  their  représentation  before  another  to  a 
single  diplomatie  officer. 

Article  6. 

Diplomatie  of  ficers,  duly  authorizedby  their  Governments,  may,  with 
the  ^consent  of  the  local  Government,  and  upon  the  request  of  a  State  not 
représentée!  by  an  ordinary  officer  before  the  latter  Government,  under- 
take  the  ternporary  or  accidentai  protection  of  the  interests  of  the  said 
State. 

Article  7. 

States  are  free  in  the  sélection  of  their  diplomatie  of  ficers;  but  they 
may  mot  invest  with  such  functions  the  nationals  of  a  State  in  which  the 
mission  must  function  without  its  consent. 

Article  8. 
No  State  may  accredit  its  diplomatie  officers  to  O'thej*  States  without 
iprevious  'agreement  with  the  latter. 

States  may  décline  to  receive  an  officer  from  another  or,  having  al- 
ready  aoce/pteid  him,  may  request  his  recall,  without  being  obliged  to  state 
the  reasons  for  such  a  décision. 

Article  9. 
Ex'traordinary  diplomatie  officers  enjoy  the  same   prérogatives  and 
immunities  as  ordinary  ones. 

Section  II. 
Personnel    o  f    Missions. 
Article  10. 
Each  mission  shall  hâve  the  personnel  determined  by  its  Government. 

Article  11. 
Wfhen  diplomatie  officers  are  absent  from  the  place  where  they  exer- 
cise their  functions  or  fiiud  it  impossible  to  discharge  them,  they  shall  be 
substitued   for  temiporarily   by   persons   designated   for   that  purpose   by 
their  Government. 
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Section  III. 
Duties    o  f    Diplomatie    Officers. 
Article  12. 
Foreign  diplomatie  officers  may  not  participât©  in  the  domestie  or 
foreign  politics  of  the  State  in  which  they  exercise  their  functions. 

Article  13. 
Diplomatie  officers  shall,  in  their   officiai   communications,  address 
themselves  to  the  Minister  of  Foreign  Relations  or  Secretary  of  State  of 
the  country  to  which  they  are  aceredited.  Communications  to  other  au- 
thorities  shall  also  be  made  through  the  said  Minister  or  Secretary. 

Section  IV. 
Immunities    and   prérogatives    of    diplomatie    officers. 

Article  14. 
Diplomatie  officers  shall  be  inviolate  as  to   their  persons,  their  ré- 
sidence, private  or  officiai,  and  their  property.  This  inviolability  oovers: 

(a)  Ail  classes  of  diplomatie  officers; 

(b)  The  entire  officiai  personnel  of  the  diplomatie  mission; 

(c)  The  memibers  of  the  respective  f  amilies  living  under  the  same  roof  ; 

(d)  The  papers,  (archives  and  correspondence  of  the  mission. 

Article  15. 
States   should   extend   to    diplomatie  officers  every   facility   for   the 
exercise  of  their  functions  and  especially  to  the  end  that  they  may  freely 
eommunicate  with  their  Governments. 

Article  16. 
No  judicial  or  administrative  functionary  cr  officiai  of  the  State  to 
which  the  diplomatie  officer  is  aceredited  may  enter  the  domicile  of  the 
latter,  or  of  the  mission,  without  his  consent. 

Article  17. 
Diplomatie   officers   are   obliged    to   deliver   to    the    compétent  local 
authority  that  requests  it  any  person  -accused  or  condemned  for  ordinary 
crimes  who  may  hâve  taken  refuge  in  the  mission. 

Article  18. 

Diplomatie  officers  shall  be  exempt  in  the  State  to  which  they  are 
aceredited: 

(1)  From  ail  Personal  taxes,  either  national  or  local; 

(2)  From  ail  land  taxes  on  the  building  of  the  mission,  when  it  belongs 
to  the  respective  Government; 
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(3)  From  Customs  duties  on  articles  intended  for  the  officiai  use  of  the 
mission  or  for  the  ;personal  use  of  the  diplomatie  officer  or  of  his 
family. 

Article  19. 
Diplomatie  officers  are  exempt  froim  ail  civil  or  criminal  jurisdiction 
of  the  State  to  which  they  are  accredited;  they  may  not,  except  in  the 
case  when  duly  authorized  by  their  Government,  waive  immunity,  be  pro- 
secuted  or  tried1  unless  it  be  by  the  courts  of  their  own  country. 

Article  20. 
The  immunity  from  jurisdiction  survives  the  tenure  of  office  of  di- 
plomatie officers  in  so  far  as  regards  actions  pertaining  thereto;  it  may 
not,  however,  be  invoked  in  respect  to  other  actions,  except  while  dis- 
charging  their  diplomatie  functions. 

Article  21. 
Persons  enjoying  immunity  from  jurisdiction  may  refuse  to  appear 
as  witnesses  before  the  territorial  courts. 

Article  22. 

Diplomatie  officers  enter  upon  the  enjoyment  of  their  immunity 
from  the  moment  they  ipass  the  frontier  of  the  State  where  they  are  going 
to  serve  and  make  known  their  position. 

The  immunities  shall  continue  during  the  period  that  the  mission 
may  be  suspended,  and,  even  after  it  shall  be  terminated,  for  the  time 
necessary  for  the  officer  to  be  able  to  withdraw  with  the  mission. 

Article  23. 
Persons  belonging  to  the  mission  shall  also  enjoy  the  same  immu- 
nities and  (prérogatives  in  the  States  which  they  cross  to  arrive  at  their 
post  >or  to  return  to  their  own  country,  or  in  a  State  where  they  may 
casually  be  during  the  exercise  of  their  functions  and  to  whose  Govern- 
ment they  hâve  miade  known  their  position. 

Article  24. 
In  case  of  death  of  the  diplomatie  officer,  his  family  shall  continue 
to  enjoy  the  immunities  for  a  reasonable  term,  until  they  may  leave  the 
State. 

Section  V. 
Termination    of    the    diplomatie    mission. 
Article  25. 
The  mission  of  the  diplomatie  officer  ends: 
(1)  By  the  officiai  notification  of  the  officer's  Govemment  to  the  other 
Government  that  the  officer  lias  terminated  his  functions: 
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(2)  By  the  expiration  of   the  period  fixed   for  the   completion  of   the 
mission; 

(3)  By  the  solution  of  the  matter,  if  the  mission  had  been  created  for 
a  particular  question; 

(4)  By  the  delivery  of  passports  to  the  oifficer  by  the  Government  to 
which  he  is  accredited; 

(5)  By  the  request  for  his  passports  made  by  the  diplomatie  officer  to 
the  Government  to  which  he  is  accredited. 

In  the  above-mentioned  cases,  &  reasonable  period  shall  be  given  the 
diplomatie  officer,  the  officiai  personnel  of  the  mission,  and  their  re- 
spective families,  to  quit  the  territory  of  the  State;  and  it  shall  be  the 
duty  of  the  Government  to  which  the  officer  w,as  accredited  to  see  that 
during  this  time  none  of  them  is  molested  nor  injured  in  his  person  or 
property. 

Neither  the  death  or  résignation  of  the  head  of  the  State  nor  the 
change  of  Government  or  ipolitical  régime  of  either  of  the  two  countries 
shall  terminate  the  mission  of  the  diplomatie  officers. 

Article  26. 
The  présent  Convention  does  not  afïect  obligations  previously  umder- 
taken  by  the  Contracting  Parties  through  international  agreements. 

Article  27. 

After  being  signed,  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  States.  The  Government  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  authentic  certified  copies  to  the  Governments  for  the 
aforementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  Governments  of  said 
daposit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifica- 
tions. This  Convention  shall  remain  oipen  to  the  adhérence  of  the  non- 
si  gnatory  States. 

In  witness  whereof,  the  aforenamed  Plenipotentiaries  sign  the  pré- 
sent Convention  in  Sipanish,  English,  French  iand  Portuguese,  in  the  city 
of  Habana,  the  20  th  day  of  February,  1928. 

[suivent  les  signatures.] 

V. 

Convention    concernant    la    neutralité    en    cas    de 
guerre    maritime. 
The  Governments  of  the  Republics  represented  at  the  Sixth  Inter- 
national   Conférence  of  American   States,  held   in   the   city   of  Habana, 
Republie  of  Cuba,  in  the  year  1928; 

Desiring  that,  in  case  war  breaks  out  between  two  or  more  states  the 
other  states  may,  in  the  service  of  peaoe,  ofTer  their  good  offices  or  me- 
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diation  to  bring  the  eonfliot  to  an  end,  without  such  an  action  being  con- 
sidérée!' as  an  unfriendly  act; 

Oonvinced  that,  in  case  this  aim  cannot  be  attained,  neutral  states 
bave  equal  interest  in  having  their  rights  resipeoted  by  the  belligerents; 

Considering  that  neutrality  is  the  juridical  situation  of  states  which 
do  not  take  part  in  the  hostilities,  and  that  i-t  créâtes  rights  and  imposes 
obligations  of  impartiality,  which  should  be  regulated; 

Recognizing  that  international  solidarity  requires  that  the  liberty 
of  commerce  should  'be  always  respected,  avoiding  as  far  as  possible 
unnecessary  burdens  for  the  neutrals; 

It  being  convenient,  that  as  long  as  this  objeot  is  not  reached,  to 
reduce  those  burdens  as  much  as  possible;  and 

In  the  hope  that  it  will  be  possible  to  reigulate  the  matter  so  that  ail 
interests  coneerned  may  hâve  every  desired  guaranty; 

Hâve  resolved  to  formulate  a  Convention  to  that  effect  and  hâve 
aippointed  the  following  pleni.potentiaries: 

[suivent  les  noms.] 

Who,  after  having  /presented  their  credentials,  which  were  found  in 
good  and  correct  forrn,  bave  agreed  upon  the  following  provisions: 

Section  I.  —  Freedom  of  commerce  in  time  of  war. 
Article  1. 
The  following  rules  shall  govern  commerce  in  time  of  war: 

1.  Warships  of  the  belligerents  hâve  the  right  to  stop  and  visit  on 
the  high  seas  and  in  territorial  waters  that  are  not  neutral  any  merchant 
ship  with  the  object  of  ascertaining  its  character  and  nationality  and  of 
verifying  whether  it  conveys  cargo  prohibited  by  international  law  or  lias 
committed  any  violation  of  blockade.  If  the  merchant  ship  does  not  heed 
the  signal  to  sto(p,  it  may  beipursued  by  the  warshiip  and  stoipped  by  force; 
outsiide  of  such  a  case  the  ship  cannot  be  attacked,  after  being  hailed,  it. 
fails  to  observe  the  instructions  given  it. 

The  ship  shall  not  be  rendered  incapable  of  navigation  before  the 
crew  .and  passengers  hâve  been  placed  in  safety. 

2.  Belligerent  submarines  are  subjeot  to  the  foregoing  rules.  If  the 
submarine  cannot  capture  the  ship  while  observing  thèse  rules,  it  shall  not 
bave  the  right  to  continue  to  attack  or  to  destroy  the  ship. 

Article  2. 
Both  the  détention  of  the  vessel  iand  its  crew  for  violation  of  neu- 
trality shall  be  made  in  laccordanoe  with  the  procédure  which  best  suits  the 
state  efïecting  it  and  at  the  exipense  of  'the  transgressing  ship.  Said  state, 
except  in  the  case  of  grave  fault  on  its  part,  is  not  responsable  for  damages 
which  the  vessel  may  suffer. 
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Section  II.  —  Duties  and  rights  of  belligerents. 
Article  3. 
Belligerent  states  are  obligated  to  refrain  from  performing  acts  of 
war  in  neutral  waters  or  other  acts  which  miay  oonstitut©  on  the  part  of 
the  state  that  tolérâtes  them,  a  violation  of  neutrality. 

Article  4. 
Under    the   terms   of   the   preceding    article,    a   belligerent    state    is 
f  orbidden  : 

a)  To  make  use  of  neutral  wiaters  as  a  base  of  naval  opérations  against 
the  enemy,  or  to  renew  or  augment  military  supiplies  or  the  armament  of 
its  ships,  or  to  conuplete  the  equipment  of  the  latter; 

b)  To  install  in  neutral  waters  radio-telegraph  stations  or  any  other 
aipparatus  which  may  serve  as  a  means  of  communication  with  its  military 
forces,  or  to  make  use  of  installations  of  this  kind  it  may  hâve  established 
before  the  war  and  which  may  not  hâve  been  opened  to  the  public. 

Article  5. 

Belligerent  warships  are  foribidden  to  remain  in  the  ports  or  waters 
of  a  neutral  state  more  than  twenty-four  hours.  This  provision  will  be 
communicated  to  the  ship  as  soon  as  it  arrives  in  {port  or  in  the  territorial 
waters,  and  if  already  there  at  the  time  of  the  déclaration  of  war,  as  soon 
as  the  neutral  state  beeomes  aware  of  this  (déclaration. 

Vessels  used  exclusively  for  scientific,  religious,  or  philanthropie 
purposes  are  exempted  from  the  foregoing  provisions. 

A  ship  may  extend  its  stay  in  port  more  than  twenty-four  hours  in 
case  of  damage  or  bad  conditions  at  sea,  but  must  départ  as  soon  as  the 
cause  of  the  delay  has  ceased. 

When,  according  to  the  domestic  law  of  the  neutral  state,  the  shijp 
may  not  receive  fuel  until  twenty-four  hours  after  its  arrivai  in  port,  the 
period  of  its  stay  may  be  extended  an  equal  length  of  time. 

Article  6. 
The  ship  which  does  not  conform  to  the  foregoing  rules  may  be  in- 
terned  by  order  of  the  neutral  government. 

A  ship  shall  be  considered  as  interned  from  the  moment  it  receives 
notice  to  that  effect  from  the  local  neutral  authority,  even  though  a  péti- 
tion for  reconsideration  of  the  order  has  been  interposed  by  the  trans- 
gressing  vessel,  which  shall  remain  under  custody  from  the  moment  it 
receives  the  order. 

Article  7. 
In    the   absence  of  a   spécial   provision  of   the   local    législation,   the 
maximum  number  of  ships  of  war  of  a  belligerent  which  may  be  in  a  neu- 
tral port  at  the  same  time  shall  be  three. 
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Article  8. 

A  ship  of  wiar  may  not  départ  from  a  neutral  port  within  less  than 
twenty-four  bours  after  the  departure  of  an  enemy  warshïp.  The  on< 
entering  first  shall  départ  first,  unless  it  is  in  such  condition  as  to  warrant 
extending  its  stay.  In  any  case  the  shiip  which  arrived  Later  has  the  right 
to  notify  the  other  through  the  compétent  local  authority  that  within 
twenty-fonr  hours  it  will  leave  the  port,  the  one  first  entering,  however, 
having  the  right  to  départ  within  that  tirae.  If  it  leaves,  the  notifying 
ship  must  observe  the  interval  which  is  above  stiipulated. 

Article  9. 

Damaged  belligerent  ships  shall  not  be  permitted  to  make  repairs  in 
neutral  ports  beyond  those  that  are  essential  to  the  continuance  of  the 
voyage  and  which  in  no  degree  constituée  an  increase  in  its  military 
strength. 

Damages  which  are  found  to  hâve  been  produeed  by  the  enemy 's  fire 
shall  in  no  case  be  repired. 

The  neutral  state  shall  ascertain  the  nature  of  the  repairs  to  be  made 
and  will  see  that  they  are  made  as  rapidly  as  possible. 

Article  10. 

Belligerent  Wiarships  may  supply  themselves  with  fuel  and  stores  in 
neutral  ports,  under  the  conditions  especially  established  by  the  local 
authority  >and  in  case  there  are  no  spécial  provisions  to  that  effect,  they 
may  supply  themselves  in  the  manner  prescribed  for  provisioning  in  time 
of  /peace. 

Article  11. 

Wiarships  which  obtain  fuel  in  a  neutral  port  cannot  renew  their 
supply  in  the  same  state  until  a  period  of  three  months  has  elapsed. 

Article  12. 

Where  the  sejourn,  supplying,  and  provisioning  of  belligerent  ships 
in  the  ports  and  jurisdictional  waters  of  neutrals  are  ooncerned,  the  pro- 
visions relative  to  ships  of  war  shall  apply  equally: 

1.  To  ordinary  auxiliary  ships; 

2.  To  merchant  ships  transformed  into  warships,  in  acoordance 
with  Convention  VII  of  The  Hague  of  1907. 

The  neutral  vessel  shall  be  seized  and  in  gênerai  subjected  to  the  same 
treatment  as  enemy  merchantmen: 

a)  When  taking  a  direct  part  in  the  hostilities; 

b)  When  at  the  orders  or  under  the  direction  of  an  agent  placed  od 
board  by  an  enemy  government; 

c)  When  entirely  freight-loaded  by  an  enemy  government; 

d)  When  actually  and  exclusively  destined  for  transporting  enemj 
troops  or  for  the  transmission  of  information  on  behalf  of  th( 
enemy. 
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In  the  cases  dealt  with  in  this  article,  me  rebondi  se  belonging  to  the 
owner  of  the  vessel  or  shiip  shall  also  be  liable  to  seizure. 
3.  To  armed  merchantment.  *) 

Article  13. 
Auxiliary  shiips  of  belligerents,  converted  anew   into  merchantmen, 
shall  be  admitted  os  such  in  neutral  ports  subject  to  the  following  con- 
ditions: 

1.  That  >the  transformed  vessel  has  not  violated  the  neutrality  of  the 
country  where  it  arrives; 

2.  That  the  transformation  has  been  mode  in  the  ports  or  jurisdic- 
tional  waters  of  the  country  to  which  the  vessel  belongs,  or  in  the  ports 
of  its  allies; 

3.  That  the  transformation  be  genuine,  namely,  that  the  vessel  show 
neither  in  its  crew  nor  in  its  equipment  that  it  can  serve  the  armed  fleet 
of  its  country  as  an  auxiliary,  as  it  did  before; 

4.  That  the  government  of  the  country  to  which  the  iship  belongs 
communicate  to  the  states  the  names  of  auxiliary  craft  which  hâve  lost 
such  character  in  order  to  recover  that  of  merchantmen  ;  and 

5.  That  the  same  government  obligate  itself  that  said  shijps  shall  not 
again  be  used  as  auxiliaries  to  the  war  fleet. 

Article  14. 
The  airships  of  belligerents  shall  not  fly  ahove  the  territory  or  the 
territorial  waters  of  neutrals  if  it  is  not  in  oonformity  with  the  régu- 
lations of  the  latter. 

Section  III.  —  Rights  and  duties  of  neutrals. 
Article  15. 
Of  the  acts  of  assistance  ooming  f  roui  the  neutral  states,  and  the  acts 
of  commerce  on   the  ipart  of  individuals,  only    the  first  are   contrary  to 
neutrality. 

Article  16. 
The  neutral  state  is  forbidden: 

a)  To  deliver  to  the  belligerent,  directly  or  indirectly,  or  for  any 
reason  whatever,  ships  of  war,  munitions  or  any  other  war  material; 

b)  To  grant  it  loans,  or  to  ojpen  crédits  for  it  during  the  durât  ion 
of  war. 

Crédits  that  a  heu  trial  state  may  give  to  facilitate  the  sale  or  ex- 
portation of  its  food  products  and  raw  materials  are  noit  included  in  this 
prohibition. 


*)  Pour  l'alinéa  3  réserves  faites  par  les  Etats-Unis   d'Amérique 
et  la  Cuba. 

24* 
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Article  17. 

Prizes  cannot  be  taken  to  a  neutral  port  exce-pt  in  case  of  unsea- 
worthiness,  stress  of  weather,  or  want  of  fuel  or  iprovisions.  When  the 
cause  has  disappeared,  the  iprizes  must  leave  imniediately  ;  if  none  of  the 
indioated  conditions  exist,  the  state  shall  suggest  to  them  that  they  deipart, 
and  if  not  obeyed  shall  hâve  recourse  to  the  means  at  its  disposai  to  disarm 
them  with  their  officers  and  crew,  or  to  intern  the  prize  crew  rplaced  on 
board  by  the  captor. 

Article  18. 

Outside  of  the  cases  provided  for  in  Article  17,  the  neutral  state  must 
releasethe  prizes  which  may  hâve  been  brought  into  its  territorial  waters. 

Article  19. 
When  a  ship  transporting  rnerchandise  is  to  be  interned  in  a  neutral 
state,  cargo  intended  for  said  country  shall  be  unloaded  and  that  destined 
for  others  shall  he  tranship>ped. 

Article  20. 
The  merchantman  supiplied  with  fuel  or  other  stores  in  a  neutral  state 
which  repeatedly  delivers  the  whole  or  part  of  its  supplies  to  a  bélligerent 
vessel,  shall  not  again  receive  stores  and  fuel  in  the  same  state. 

Article  21. 
Should  it  be  found  that  a  merchantman  flying  a  bélligerent  flag,  by 
its  'préparations  or  other  ciroumstanoes,  can  supiply  to  warships  of  a  state 
the  stores  which  they  need,  the  local  authority  may  refuse  it  supplies  or 
demamd  of  the  agent  of  the  oompany  a  guaranty  that  the  said  ship  will 
not  aid  or  assist  any  bélligerent  vessel. 

Article  22. 

Neutral  states  are  not  obligated  to  prevent  the  export  or  transit  at 
the  expense  of  any  one  of  the  belligerents  of  arms,  munitions  and  in 
gênerai  of  anything  which  may  be  useful  to  their  military  forces. 

Transit  shall  be  ipermitted  when,  in  'the  event  of  a  war  between  two 
American  nations,  one  of  the  belligerents  is  a  mediterranean  country, 
having  no  other  means  of  supiplying  itself,  provided  the  vital  interests  of 
the  country  through  which  transit  is  requested  do  not  sufFer  by  the  grant- 
ing  thereof.  *) 

Article  23. 

Neutral  states  shall  not  oppose  the  voluntary  departure  of  nationals 
of  bélligerent  states  even  though  they  leave  simultaneously  in  great 
numbers;  but  they  may  oppose  the  voluntary  departure  of  their  own 
nationals  going  to  enlist  in  the  armed  forces. 


Réserve  de  l'alinéa  2  par  le  Chili. 
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Article  24. 
The  use  by  the  belligerents  of  the  means  of  communication  of  neutral 
states  or  which  cross  or  touch  their  territory  is  subject  to  the  measures 
dictated  by  the  local  authority. 

Article  25. 
If  as  the  resuit  of  naval  opérations  beyond  the  territorial  waters  of 
neutral  states  there  sh-ouLd  be  dead  or  wounded  on  board  belligerent  ves- 
sels,  said  states  may  semd  hosipital  ships  under  the  vigilance  of  the  neutral 
government  to  the  scène  of  the  disaster.  Thèse  ships  shall  enjoy  complète 
immunity  during  the  dîscharge  of  their  mission. 

Article  26. 

Neutral  states  are  bound  to  exert  ialî  the  vigilance  within  their  power 
in  order  to'prevent  in  their  iports  or  territorial  waters  any  violation  of  the 
foregoing  provisions. 

Section  IV.  —  Fui  filment  and  observance  of  the  laws  of  neutrality. 

Article  27. 
A  belligerent  shall  indemnify  the  damage  caused  by  its  violation  of 
the  foregoing  provisions.  It  shall  likewise  be  responsible  for  the  acts  of 
persons  who  may  belong  to  its  armed  forces. 

Article  28. 
The  présent  Convention   does  not  affect  obligations  previously   un- 
dertaken  by  the  contracting  iparties  through  international  agreements. 

Article  29. 

After  being  signed,  the  .présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  states.  The  Government  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  iauthentic  certified  copies  to  the  governments  for  the 
aforementioned  purtpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
the  Union  to  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such  noti- 
fications shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications.  This  Conven- 
tion shall  remain  oipen  to  the  adhérence  of  nonsignatory  states. 

In  vvitness  whereof,  the  aforenamed  pleniipotentiaries  sign  the  présent 
Convention  in  Spanish,  English,  French,  and  Portuguese,  in  the  city  of 
Habana,  the  20th  day  of  February,  1928. 

[suivent  les  signatures.] 

VI. 

Convention  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats 
en    cas  de   luttes    civiles. 
The  Governments  of  the  Republics  represented  at  the  Sixth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  held  in  the  city  of  Habana,  Re- 
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public  of  Cuba,  in  the  year  1928,  desirous  of  reaching  an  agreement  as  to 
the  duties  and  rights  of  States  in  the  event  of  civil  strife,  hâve  appointed 
the  following  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms.] 
Who,  after  exchanging  their  respective  full  powers,  which  were  f ound 
to  be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  1. 
The  contracting  States  bind  themselves  to  observe  the  following  rules 
with  regard  to  civil  strife  in  another  one  of  them: 

First:  To  use  ail  means  at  their  disposai  to  prevent  the  inhabitants 
of  their  territory,  nationals  or  aliens,  from  participating  in,  gather- 
ing  éléments,  crossing  the  boundary  or  sailingfrom  their  territory  for 
the  purpose  of  starting  or  promoting  civil  strife. 

Second:  To  disarm  and  intern  every  rebel  force  crossing  their 
boundaries,  the  expenses  of  internment  to  be  borne  by  the  State  where 
public  order  may  hâve  been  disturbed.  The  arms  found  in  the  hands 
of  the  rebels  may  be  seized  and  withdrawn  by  the  Government  of  the 
oountry  granting  asylum,  to  be  returned,  once  the  struggle  has  ended, 
to  the  State  in  civil  strife. 

Third:  To  forbid  the  traffic  in  arms  and  warmaterial,  except  when 
intended  for  the  Government,  while  the  belligerency  of  the  rebels  has 
not  been  recognised,  in  which  latter  case  the  rules  of  neutrality  shall 
be  applied. 

Fourth:  To  (prevent  that  within  their  jurisdiction  therebe  equipped, 
armed  or  adaipted  for  warlike  punposes  any  vessel  intended  to  operate 
in  faveur  of  the  rébellion. 

Article  2. 

The  déclaration  of  ipiracy  iagainst  vessels  which  hâve  risen  in  arms, 
emanating  from  a  Government,  is  not  binding  uipon  the  other  States. 

The  State  that  may  be  injured  by  déprédations  originating  from  in- 
surgent vessels  is  entitled  to  adopt  the  following  punitive  measures 
against  them:  Shonld  the  authors  of  the  damages  be  warships,  it  may 
capture  and  return  them  to  the  Government  of  the  State,  to  which  they 
belong,  for  their  trial;  should  the  damage  originate  with  merchantmen, 
the  injured  State  may  capture  and  subject  them  to  the  appropriate 
pénal  laws. 

The  insurgent  vessel,  whether  a  warshiip  or  a  merchantman,  which 
Aies  the  flag  of  a  foreign  oountry  to  shield  its  actions,  may  also  be  cap- 
tured  and  tried  by  the  State  of  said  flag. 

Article  3. 
The  insurgent  vessel,  whether  a  warship  or  a  merchantman,  equipped 
by  the  rebels,  which  arrived  at  a  foreign  oountry  or  seeks  refuge  therein, 
shall  be  delivered  by  the  Government  of  the  latter  to  the  constituted    Go- 
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vernment  of  the  State  in  civil  strife,  and  the  members  of  the  crew  shall 
be  considered  as  political  refugees.  *) 

Article  4. 
The  présent  Convention  does  not  aiïect  obligations  ipreviously  under- 
taken  by  the  contracting  parties  through  international  agreements. 

Article  5. 

After  being  signed,  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  States.  The  Government  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  authentic  certified  co;pies  to  the  Governments  for  the 
aforementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  governments  of  said  de- 
posit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  o/pen  to  the  adhérence  of  non-signatory 
States. 

In  witness  whereof  the  aforenamed  Plenipotentiaries  sign  the  présent 
Convention  in  Spanish,  English,  French  and  Portuguese,  in  the  city  of 
Habana,  the  20th  diay  of  February,  1928. 

[suivent  les  signatures.] 

VIL 

Convention  concernant  la  conclusion  et  la  cessation 
des  traités  internationaux. 
The  Governments  of  the  American  States  being  desirous  of  clearly 
fixing  the  rules  which  must  govern  the  treaties  they  may  sign  among 
themselves,  hâve  decided  to  establish  them  in  a  Convention,  and  to  that 
end  hâve  appointed  the  following  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms.] 
Who,  having  exchanged  their  respective  full  powers  and  found  them 
to  be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  on  the  following: 

Article  1. 
Treaties  will  be  concluded  hy  the  compétent  authorities  of  the  States 
or  by  their  représentatives,  aocording  to  their  respective  internai  law. 

Article  2. 
The  written  form  is  an  essential  condition  of  treaties. 
The  confirmation,  prorogation,  renewal  or  continuance,  shall  also  be 
made  in  writing  unless  other  stipulations  hâve  been  made. 


*)  En  ratifiant  la  Convention,  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  déclaré: 
„Subject  to  the  understanding  that  the  provisions  of  Article  3  of  the  Con- 
vention shall  not  apply  where  a  state  of  belligerency  has  been  recognizod. 
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Article  3. 

The  authentic  interprétation  of  treaties,  when  considérée!  necessary 
by  the  oontracting  iparties,  shall  likewise  be  in  writing. 

Article  4. 
Treaties  shall  be  published  immediately  after  exchange  of  ratifica- 
tions. The  failure  to  discharge  this  international  duty  shall  affect  neither 
the  force  of  treaties  nor  the  fulfilment  of  obligations  stipulated  therein. 

Article  5. 
Treaties   are  obligatory   only    after    ratification   by    the   contracting 
States,  even  though  this  condition  is  not  stipulated  in  the  full  powers  of 
the  negotiators  or  does  not  appear  in  the  treaty  itself . 

Article  6. 

Ratification  must  be  unconditiomal  and  must  emorace  the  entire 
treaty.  It  must  ibe  made  in  writing  pursuant  to  the  législation  of  the  State. 

In  case  the  ratifying  State  makes  réservations  to  the  treaty  it  shall 
beconie  effective  when  >the  other  contracting  party  informed  of  the  réser- 
vations expressly  aocepts  them,  or  having  failed  to  reject  them  formally, 
should  perforai  action  implying  its  acceptance. 

In  international  'treaties  celeibrated  between  différent  States,  a  réser- 
vation made  by  one  of  them  in  the  act  of  ratification  affects  only  the  ap- 
plioation  of  the  clause  in  question  in  the  relation  of  the  other  contract- 
ing States  with  the  State  making  the  réservation. 

Article  7. 
Refusai   to  ratify  or  the  formulation   of  a  réservation  are  acts  in- 
hérent in  national  sovereignty  and  as  such  constitute  the  exercise  of  a 
right  which  violâtes  no  international  stipulation  or  good  form.  In  case  of 
refusai  it  shall  be  communicated  to  the  other  contracting  parties. 

Article  8. 
Treaties  shall  become  effective  from  the  date  of  exchange  or  deposit 
of  ratification,  unless  some  other  date  has  been  agreed  upon  through  an 
express  provision. 

Article  9. 

The  acceptance  or  the  non-acceptance  of  provisions  in  a  treaty,  for 
the  benefit  of  a  third  State  which  was  not  a  contracting  party,  dépends 
exclusively  upon  the  latter's  décision. 

Article  10. 
No  state  can  relieve  itself  of  the  obligations  of  a  treaty  or  modify  its 
stipulations  except  by  the  agreement,  secured  through  peaceful  means,  of 
the  other  oontracting  parties. 
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Article  11. 
Treaties  shall  continue  in  effect  even  though  the  internai  constitution 
of  the  contracting  States  has  been  modified.  If  the  organization  of  the 
State  should  be  changed  in  such  a  manner  as  to  render  impossible  the  exé- 
cution of  treaties,  because  of  division  of  territory  or  other  like  reasons, 
treaties  shall  be  aidaipted  to  the  new  conditions. 

Article  12. 
Whenever  a  treaty  becomes  impossible  of  exécution  through  the  fault 
of  the  iparty  entering  into  the  obligation,  or  through  ciroumstanoes  which 
at  the  moment  of  concluding  it  were  under  oontrol  of  this  ,party  and  un- 
known  to  the  other  party,  the  former  shall  be  resiponsible  for  damages  re- 
sulting  from  its  non-execution. 

Article  13. 

The  exécution  of  a  treaty  may,  through  express  stipulation  or  by 
virtue  of  spécial  agreement,  be  plaoed  wholly  or  partly  under  the  guar- 
anty  of  one  or  more  States. 

The  guarantor  State  can  intervene  in  the  exécution  of  the  treaty 
only  by  virtue  of  a  request  by  one  of  the  interested  parties  and  then  only 
under  the  conditions  which  were  stipulated  for  intervention.  When  inter- 
vention takes  place,  only  :such  measures  may  be  enrployed  by  the  guaran- 
tor State  as  are  sanctioned  by  international  law,  and  without  requirements 
of  greater  scoipe  than  those  of  the  State  which  has  been  guaranteed. 

Article  14. 
Treaties  cease  to  be  effective: 

A)  When  the  stipulated  obligation  has  heen  fulfilled. 

B)  When  the  length  of  time  for  which  it  was  made  has  expired. 

C)  When  the  resolutory  condition  lias  been  fulfilled. 

D)  By  agreement  between  'the  parties. 

E)  By  renunciation  of  the  party   exclusively   entitled   to   a   benefit 
thereunder. 

F)  By  total  or  partial  denunciation,  if  agreed  upon. 

G)  When  it  beoomes  incapable  of  exécution. 

Article  15. 

The  caducity  of  a  treaty  inay  also  be  declared  when  it  is  permanent 
and  of  non-oontinuous  la^piplication,  on  condition  that  the  causes  which 
originated  it  hâve  disappeared  and  when  it  may  logically  be  deduced  that 
they  will  not  reappear  in  the  (future. 

The  contracting  party  invoking  this  caducity  may,  upon  not  ofotam- 
ing  the  consent  of  the  other  party  or  parties,  aprpeal  to  arbitration,  the 
contracted  obligation  to  remain  in  force  if  a  favorable  award  is  not  ob- 
tained  and  while  the  décision  is  being  made. 
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Article  16. 
Obligations  contractée!  in  treaties  shall  be  sanctioned  in  cases  of  non- 
compliance  and  when  ail  diplomatie  negotiations  hâve  been  exhausted 
without  success,  by  décision  of  a  court  of  justice  or  an  arbitral  tribunal, 
within  the  limite  and  according  to  the  procédure  in  use  at  the  time  in 
which  the  infraction  is  alleged. 

Article  17. 

Treaties  whose  denunciation  may  hâve  been  agreed  upon  and  those 
establishing  rules  of  international  law,  can  be  denounced  only  in  the  mari- 
ner provided  thereby. 

In  the  absence  of  such  a  stipulation,  a  treaty  may  be  denounced  by 
any  contracting  State,  which  State  shall  notify  the  others  of  this  décision, 
provided  it  has  complied  with  ail  obligations  convenanted  therein. 

In  this  event  the  treaty  shall  become  ineffective,  as  far  as  the  de- 
nouncing  State  is  coneerned,  one  year  after  the  last  notification,  and  will 
continue  in  force  for  any  other  signatory  States,  if  any. 

Article  18. 

Two  or  more  States  may  agrée  tbat  their  relations  are  to  be  go-verned 
by  rules  other  than  those  established  in  gênerai  conventions  celebrated 
by  them  with  other  States. 

This  preoept  aipiplies  not  only  to  future  treaties  but  also  to  those  in 
effect  at  the  time  of  ooncluding  this  Convention. 

Article  19. 

A  State  not  partioi'pating  in  the  making  of  a  treaty  may  adhère  to 
the  same  if  none  other  of  the  contracting  parties  be  opposed,  its  adhérence 
to  ibe  communicated  to  ail.  The  adhérence  shall  be  deemed  final  unless 
made  with  express  réservation  of  ratification. 

Article  20. 
The  présent  Convention  does  not  afïect  obligations  previously  under- 
taken  by  contracting  parties  through  international  agreements. 

Article  21.  ' 
After  being  signed,  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  States.  The  Government  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  authentic  certified  copies  to  the  Governments  for  the 
aforementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  governments  of  said  cle- 
posit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  open  to  the  adhérence  of  non-signatory 
States. 
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In  witness  whereof  the  aforenamed  Pleniipotentiaries  sign  theipresent 
Convention  in  Spanish,  English,  French  and  Portuguese,  in  the  city  of 
Hiabana,  the  20th  diay  of  February,  1928. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Mexico. 
The  Délégation  of  Mexico  regardless  of  the  contrary  vote  it  wishes 
to  formulate  with  respect  to  several  articles  in  the  Conventions  on  Public 
International  Law  already  adopted,  will  sign  them  m'aking  as  sole  réser- 
vation one  relative  to  Article  13,  which  it  does  not  accept,  of  the  Conven- 
tion on  Treaties. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Salvador. 
The  Délégation  of  Salvador  not  only  casts  its  négative  vote  to  Ar- 
ticle 13,  but  it  also  votes  against  the  Convention  and  does  not  sign  it. 

Réservations  of  the  Délégation  of  Bolivia. 

In  the  opinion  of  the  Délégation  of  Bolivia  the  condition  of  becom- 
ing  incapable  of  exécution  to  which  section  G)  of  Article  14  refers,  also 
arises,  among  others,  in  the  following  cases: 

I.  —  When  the  facts  and  oircumstances  which  gave  origin  or  served 
as  a  basis  to  the  treaty  hâve  been  fundamentally  modified; 

IL  —  When  its  exécution  becoimes  contrary  to  the  nature  of  things; 

III.  —  When  it  beoonies  incompatible  with  the  existence,  inde>pend- 
ence  or  dignity  of  a  State  ; 

IV.  —  When  it  becornes  ruinous  to  its  wealth  or  its  commerce. 

The  réservation  which  Bolivia  makes  to  Article  15  is  to  the  eft'ect 
that  not  only  treaties  of  non-continuous  application,  as  provided  in  said 
article,  are  subject  to  *a  déclaration  of  caducity,  but  that  the  same  should 
apply  to  ail  kinds  o'f  treaties,  whatever  their  nature  or  dénomination, 
even  to  those  so-called  définitive  treaties  which  like  every  human  covenant 
are  liable  to  error,  since  there  is  nothing  immutable  and  eternal. 
[suivent  les  signatures.] 

VIII. 

Convention    concernant    La   circulation    des    aéronefs. 

The  Governments  of  the  American  Republics,  desirous  of  establishing 
the  rules  they  ishould  observe  among  themselves  for  aerial  traffic,  hâve 
decided  to  lay  them  down  in  a  Convention,  and  to  that  effect  hâve  ap- 
pointcd  as  their  pleni/potentiaries: 

[suivent  les  noms.] 

Who,  after  having  exchanged  their  respective  full  powers,  which  hâve 
been  found  to  be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  I. 
The  high  contracting  parties  recognize  that  every  state  has  complète 
and  exclusive  sovereignty  over  the  air  space  above  its  territory  and  terri- 
torial waters. 
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Article  II. 
The  présent  convention  applies  exclusively  to  private  aircraft. 

Article  III. 
The  following  shall  be  deemed  to  be  state  aircraft: 

a)  Military   and  naval  aircraft; 

b)  Aircraft  exclusively    employed   in    state    service,   such    as  posts, 
customs,  and  police. 

Every  other  aircraft  shall  be  deemed  to  be  a  private  aircraft. 

Ail  state  aircraft  other  than  military,  naval,  customs  and  police  air- 
craft shall  be  treated  as  private  aircraft  and  as  such  shall  be  subjeot  to 
ail  the  provisions  of  the  présent  Convention. 

Article  IV. 
Each  contracting  state  undertakes  in  time  of  peace  to  accord  f reedom 
of  innocent  passage  above  its  ter  ri  tory  to  the  private  aircraft  of  the  other 
contracting  states,  provided  that  the  conditions  laid  down  in  the  présent 
Convention  are  observed.  The  régulations  established  by  a  contracting 
state  with  regard  to  admission  over  its  territory  of  aircraft  of  other  con- 
tracting states  shall  be  applied  wihout  distinction  of  nationality. 

Article  V. 
Each  contracting  state  has  the  right  to  prohibit,  for  reiasons  which  it 
deeims  convenient  in  the  public  interest,  the  flight  over  fixed  zones  of  its 
territory  by  the  aircraft  of  the  other  contracting  states  and  privately 
owned  national  aircraft  employed  in  the  service  of  international  commer- 
cial aviation,  with  the  réservation  that  no  distinction  shall  be  made  in 
this  respect  between  its  own  private  aircraft  engaged  in  international  com- 
merce and  those  of  the  other  contracting  states  likewise  engaged.  Each 
contracting  state  may  furthermore  prescribe  the  route  to  be  followed  over 
its  territory  by  the  aircraft  of  the  other  states,  except  in  cases  of  force 
majeure  which  shall  be  governed  in  accordance  with  the  stipulations  of 
Article  18  of  this  Convention.  Each  state  shall  publish  in  advance  and 
notify  the  other  contracting  states  of  the  fixation  of  the  authorized  routes 
and  the  situation  and  extension  of  the  prohibited  zones. 

Article  VI. 
Every  aircraft  over  >a  prohibited  area  shall  be  obliged,  as  soon  as  this 
fact  is  realized  or  upon  being  so  notified  by  the  signais  agreed  upon,  to 
land  as  soon  as  possible  outside  of  said  area  in  the  airdrome  nearest  the 
prohibited  area  over  which  it  was  improperly  flying  and  which  is  oon- 
sidered  as  an  international  airport  by  the  subjacent  state. 

Article  VIL 
Aircraft  shall  hâve  the   nationality   of  the   state   in  which   they    are 
registered  and  can  not  be  vilidly  registerecl  in  more  than  one  state. 
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The  registration  entry  and  the  certificate  of  registration  shall  con- 
tain  a  description  of  the  .aircraft  and  state,  the  number  or  other  mark  of 
identification  given  by  the  constructor  of  the  machine,  the  registry  marks 
and  nationality,  the  name  of  the  airdrome  or  airport  usually  used  by  the 
aircraft,  and  the  full  name,  nationality  and  domicile  of  the  owner,  as  well 
as  the  date  of  registration. 

Article  VIII. 

The  registration  of  aircraft  referred  to  in  the  ipreceding  article  shall 
be  made  in  accordanoe  with  the  laws  and  sipecial  provisions  of  each  con- 
tracting  state. 

Article  IX. 

Every  aircraft  engaged  in  international  navigation  must  carry  a 
distinctive  mark  of  its  nationality,  the  nature  of  such  'distinctive  mark  to 
be  agreed  upon  -by  the  several  contracting  states.  The  distictive  marks 
adopted  will  be  communicated  to  the  Pan  American  Union  and  to  the 
other  contracting  states. 

Article  X. 

Every  .aircraft  engaged  in  international  navigation  shall  carry  with 
it  in  the  custody  of  the  aircraft  commander: 

a)  A  certificate  of  registration,  duly  certified  to  acoording  to  the 
laws  of  the  state  in  which  it  is  registered; 

b)  A  certificate  of  airworthiness,  as  provided  for  in  Article  12  ; 

c)  The  certificates  of  co'mpetency  of  the  commander,  pilots, 
engineers,  iand  crew,  as  provided  for  in  Article  13; 

d)  If  carry ing  ipassengers,  a  list  of  their  names,  addresses  and 
nationality  ; 

e)  If  carrying  merchandise,  the  bills  of  lading  and  manifests,  and 
ail  other  documents  required  by  customs  laws  and  régulations  of 
each  country; 

f)  Log  books; 

g)  If  equipped  with  radiotelegraph  apparatus,  the  corresponding 
license. 

Article  XI. 
Each  oontracting  state  shall  every  month  file  with  every  other  state 
party  to  this  Convention  and  with  the  Pan  American  Union,  a  copy  of  ail 
registrations  and  cancellations  of  registrations  of  aircraft  engaged  in  in- 
ternational navigation  as  between  the  several  contracting  states. 

Article  XII. 

Every  aircraft  engaged  in  international  navigation  (between  the 
several  contracting  states)  shall  be  provided  with  a  certificate  of  air- 
worthiness issued  by  the  state  whose  nationality  it  ipossesses. 

This  document  shall  certify  to  the  states  in  which  the  aircraft  is  to 
qperate,  that,  according  to  the  opinion  of  the  authority  that  issues  it,  such 
aircraft  complies  with  the  airworthiness  requirements  of  each  of  the 
states  named  in  said  certificate. 
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The  aircraft  commander  shall  at  ail  times  hold  the  certificate  in  his 
custody  and  shall  deliver  it  for  inspection  and  vérification  to  the  author- 
ized  représentatives  of  the  stiate  which  said  aircraft  visits. 

Each  contracting  state  shall  communicate  to  the  other  states  parties 
to  this  Convention  and  to  the  Pan  American  Union  its  régulations  govern- 
ing  the  rating  of  its  aircraft  as  to  airworthiness  and  shall  similarly  com- 
municate any  changes  made  therein. 

While  the  states  affirai  the  jprinciiple  that  the  aircraft  -of  each  con- 
tracting state  shall  hâve  the  liberty  of  engaging  in  air  commerce  with  ithe 
other  contracting  states  without  being  subjected  to  the  licensing  System 
of  any  state  with  which  such  commerce  is  carried  on,  each  and  every  con- 
tracting state  mentioned  in  the  certificate  of  airworthiness  reserves  the 
right  to  refuse  to  recognize  as  valid  the  certificate  of  airworthiness  of 
any  foreign  aircraft  where  inspection  by  a  duly  authorized  commission  of 
such  state  shows  that  the  aircraft  is  not,  at  the  time  of  inspection,  reason- 
ably  lairworthy  in  accordance  with  the  normal  requirements  of  the  laws 
and  régulations  of  such  state  concerning  the  ipublic  safety. 

In  such  cases  said  state  may  refuse  to  permit  further  transit  by  the 
aircraft  through  its  air  sipace  until  such  time  as  it,  with  due  regard  to  the 
public  safety,  is  satisfied  as  to  the  airworthiness  of  the  aircraft,  and  shall 
immediately  notify  the  state  whose  nationality  the  aircraft  possesses  and 
the  Pan  American  Union  of  the  action  taken. 

Article  XIII. 

The  aircraft  commander,  p ilôts,  engineers,  and  other  members  of  the 
operating  crew  of  every  aircraft  engaged  in  international  navigation 
between  the  several  contracting  states  shall,  in  accordance  with  the  laws 
of  each  state,  be  provided  with  a  certificate  of  competency  by  the  con- 
tracting state  whose  nationality  the  aircraft  possesses. 

Such  certificate  or  eertificates  «hall  set  forth  that  each  pilot,  in 
addition  to  having  f  ulfilled  the  requirements  of  the  state  issuing  the  same, 
has  passed  a  satisfactory  examination  with  regard  to  the  traffic  rules 
existing  in  the  other  contracting  states  over  which  he  desires  to  fly.  The 
requirements  of  form  of  said  documents  shall  be  uniform  throughout  ail 
the  contracting  states  and  shall  be  drafted  in  the  language  of  ail  of  them, 
and  for  this  -purpose  the  Pan  American  Union  is  charged  with  making  the 
necessary  arrangements  lamongst  the  contracting  states. 

Such  certificate  or  eertificates  shall  be  held  in  the  possession  of  the 
aircraft  commander  as  long  as  the  pilots,  engineers  and  other  members 
of  the  operating  crew  concerned  continue  to  be  employed  on  the  aircraft. 
Upon  the  return  of  such  certificate  an  authenticated  coipy  thereof  shall  be 
retained  in  the  files  of  the  aircraft. 

Such  certificate  or  eertificates  shall  be  open  at  ail  times  to  the  in- 
spection of  the  duly  authorized  représentatives  of  any  state  visited. 

Each  contracting  state  shall  communicate  to  the  other  states  .parties 
to  this  Convention  and  to  the  Pan  American  Union  its  régulations  govern- 
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ing  the  issuance  of  such  certificates  and  shall  from  time  to  time   com- 
municate  any  changes  made  therein. 

Article  XIV. 
Each  and  every  contracting  state  shall  reoognize  .as  valid,  certificates 
of  coinipetency   of  the  aircraft  commander,   pilota,  engineers   and   other 
members  of  the  operating  crew  of  an  aircraft,  issued  in  accordance  with 
the  laws  and  régulations  of  other  contracting  states. 

Article  XV. 

The  carriage  by  aircraft  of  explosives,  arms  and  munitions  of  war  is 
prohibited  in  international  aerial  navigation.  Therefore,  nor  foreign  or 
native  aircraft  lauthorized  for  international  traffic  shall  be  permitted  to 
transiport  articles  of  this  nature,  either  hetween  points  situated  with  in 
the  iterritory  of  any  of  the  contracting  states  or  through  the  same  even 
though  simiply  in  transit. 

Article  XVI. 

Each  state  may  prohibit  or  regulate  the  carriage  or  use,  by  aircraft 
possessing  the  nationality  of  other  contracting  states,  of  (photographie 
aipparatus.  Such  régulations  as  may  be  adopted  by  each  state  concerning 
this  matter  shall  be  communioated  to  each  other  contracting  sta.te  and  to 
the  Pan  American  Union. 

Article  XVII. 

As  a  measure  of  ipublic  safety  or  because  of  lawful  prohibitions,  the 
transiportation  of  articles  in  international  navigation  other  than  those 
mentioned  in  Articles  15  and  16  may  be  restricted  by  any  contracting 
state.  Such  restrictions  shall  be  immediately  ooimmunicated  to  the  other 
contracting  states  and  to  the  Pian  American  Union. 

Ail  restrictions  mentioned  in  this  article  shall  apiply  equally  to 
foreign  and  national  aircraft  employed  in  international  traffic. 

Article  XVIII. 

Every  aircraft  engaged  in  international  traffic  which  enters  the  air 
spaoe  of  a  contracting  state  with  the  intention  of  landing  in  said  state 
shall  do  so  in  the  corresponding  customs  airdrome,  except  in  the  cases 
mentioned  in  Article  19  and  in  caseof  force  majeure,  which  must  be  proved. 

Every  aircraft  engaged  in  international  navigation,  prior  to  its  de- 
parture  from  the  territorial  jurisdiction  of  a  contracting  state  in  which 
it  has  landed,  shall  obtain  such  clearance  as  is  required  by  the  laws  of 
such  state  at  a  port  designated  as  point  of  departure  hy  such  state. 

Each  and  every  contracting  state  shall  notify  every  other  state  party 
to  this  Convention  and  the  Pan  American  Union  of  such  airports  as  shall 
be  designated  by  such  state  as  ports  of  entry  and  departure. 

When  the  laws  or  régulations  of  any  contracting  state  so  require,  no 
aircraft    shall   legaily   enter   into   or  départ  from  its   terri-tory    through 
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places  other  than  those  previously  authorized  by  such  state  as  inter- 
national airports,  and  the  landing  therein  shall  be  obligatory  unless  a 
spécial  permit,  which  lias  been  ipreviously  commun icated  to  the  authorities 
of  said  airport,  is  olbtained  from  the  compétent  authorities  of  said  state, 
in  which  'permit  shall  be  clearly  expressed  the  distinctive  marks  which 
the  aircraft  is  obliged  to  make  visible  whenever  requested  to  do  so  in  the 
manner  ip.reviously  iagreed  upon  in  said  ipermit. 

In  ,the  event  'that  for  any  reason,  after  entering  the  territorial  juris- 
diction  of  a  contracting  state,  aircraft  of  another  contracting  state  should 
land  at  a  point  other  than  an  airiport  designated  as  a  port  of  entry  in  that 
state  the  aircraft  commander  shall  immediately  notify  the  nearest  com- 
pétent authority  and  hold  himself ,  crew,  passengers  and  cargo  at  the  point 
of  landing  until  iproper  entry  has  been  granted  by  such  compétent  author- 
ity, unless  communication  .therewith  is  impracticable  within  twenty-four 
hours. 

Aircraft  of  one  of  the  contracting  states  which  Aies  over  the  territory 
of  another  contracting  state  shall  be  obliged  .to  land  as  soon  as  ordered  to 
dto  so  by  means  of  the  régulation  signais,  when  for  any  reason  this  may 
be  necessary. 

In  the  cases  provided  for  in  this  article,  the  aircraft,  aircraft  com- 
mander, crew,  passengers  and  cargo  shall  be  subject  to  such  immigration, 
émigration,  customs,  'police,  quarantine  or  sanitary  inspection  as  the  duly 
authorized  représentatives  of  the  subjacent  state  may  make  in  accordance 
with  its  laws. 

Article  XIX. 

As  an  exception  'to  the  gênerai  rules,  postal  aircraft  and  aircraft 
belonging  to  aerial  transport  companies  regularly  constitued  and  author- 
ized may  be  exempted,  at  the  option  of  the  suibjacent  state,  from  the  obli- 
gation of  landing  at  an  airdrome  designated  as  a  port  of  entry  and  au- 
thorized to  land  at  certain  inland  airdromes,  designated  by  the  customs 
and  police  administration  of  such  state,  at  which  customs  formalities 
shall  be  complied  with.  The  departure  of  such  aircraft  from  the  state 
visited  may  be  regulated  in  a  si'milar  manner. 

However,  such  aircraft  shall  follow  the  normal  air  route,  and  make 
their  identity  known  by  signais  agreeduipon  as  they  fly  across  thefrontier. 

Article  XX. 
From  the  time  of  landing  of  a  foreign  aircraft  at  any  point  whatever 
until  its  departure  the  authorities  of  the  state  visited  shall  hâve,  in  ail 
cases,  ithe  right  to  visit  and  examine  the  aircraft  and  to  verify  ail  docu- 
ments with  which  it  must  be  provided,  in  order  to  détermine  that  ail  the 
laws,  rules  and  régulations  of  such  states  and  ail  the  provisions  of  this 
Convention  are  complied  with. 

Article  XXI. 
The  aircraft  of  a  contracting  state  engaged  in  international  air  com- 
merce shall  be  permitted  to  discharge  passengers  and  a  part  of  its  cargo 
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at  one  of  the  airports  designatad  as  a  port  of  entry  of  any  other  contract- 
ing state,  and  to  prooeed  to  any  other  airport  or  >airipo.rts  in  such  state  for 
the  purpose  of  discharging  the  remaining  passengers  and  portions  of  such 
cargo  -and  in  like  manner  to  take  on  passengers  and  load  cargo  destined 
for  a  foreign  state  or  states,  provided  that  they  comply  with  the  légal 
requ'irements  of  the  oountry  over  which  they  ny,  which  légal  requirements 
shall  be  the  same  for  native  and  foreign  aircraft  engaged  in  international 
traffic  and  shall  be  communicated  in  due  course  to  the  contracting  states 
and  to  the  Pan  American  Union. 

Article  XXII. 

Each  contracting  state  shall  hâve  the  right  to  estafolish  réservations 
and  restrictions  in  favor  of  its  own  national  aircraft  in  regard  to  the 
commercial  transportation  o>f  passengers  and  merchandise  between  two  or 
more  points  in  its  territory,  and  to  other  remunerated  aeronautical  ope- 
rations  wholly  within  its  territory.  Such  réservations  and  restrictions 
shall  be  immediately  published  amd  communicated  to  the  other  contracting 
states  and  to  the  Pan  American  Union. 

Article  XXIII. 
The  establishment  and  opération  of  airdromes  will  be  regulated  by 
the  législation  of  each  country,  equality  of  treatment  being  ohserved. 

Article  XXIV. 

The  aircraft  of  .one  oontracting  state  engaged  in  international  com- 
merce with  another  oontracting  state  shall  not  be  compelled  to  pay  other 
or  higher  charges  in  airports  or  airdromes  ojipen  to  the  public  than  would 
be  paid  by  national  aircraft  of  the  state  visited,  likewise  engaged  in  in- 
ternational commerce. 

Article  XXV. 

S-o  long  as  a  contracting  state  shall  not  hâve  estaiblished  appropriate 
régulations,  the  commander  of  an  aircraft  shall  hâve  rights  and  duties 
analogous  to  those  of  the  captain  of  a  merchant  steamer,  according  to  the 
respective  laws  of  each  state. 

Article  XXVI. 
The  salvage  of  aircraft  lost  at  sea  shall  be  regulated,  in  the  absence  of 
any  agreement  to  the  contrary,  by  the  principles  of  maritime  law. 

Article  XXVII. 

The  aircraft  of  ail  states  shall  hâve  the  right,  in  cases  of  danger,  to 
ail  possible  aid. 

Article  XXVIII. 
Réparations  for  damages  caused  to  ipersons  or  property  loeated  in  the 
subjacent  territory  shall  be  governed  hy  the  laws  of  each  state. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL.  25 
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Article  XXIX. 

In  case  of  war  the  stipulations  of  the  présent  Convention  shall  not 
affect  the  freedom  of  action  of  the  contraoting  states  either  as  belligerents 
or  as  neutrals. 

Article  XXX. 

The  right  of  any  of  the  contracting  states  to  enter  into  any  convention 
or  spécial  agreement  with  any  other  state  or  states  concerning  international 
aerial  navigation  is  recognized,  so  long  as  such  convention  or  spécial 
agreement  shall  not  imipair  the  rights  or  obligations  of  any  of  the  states 
parties  to  this  Convention,  aoquired  or  imposed  herein;  provided,  however, 
that  two  or  more  states,  for  reasons  of  reciprocal  convenienoe  and  interest 
may  agrée  upon  appropriate  régulations  pertaining  to  the  opération  of 
aireraft  and  the  fixing  of  specified  routes.  Thèse  régulations  shall  in  no 
case  prevent  the  establishment  and  opération  of  practicable  inter- American 
aerial  lines  and  terminais.  Thèse  régulations  shall  guarantee  equality  of 
treatment  of  the  aireraft  of  each  and  every  one  of  the  contracting  states 
and  shall  be  subject  to  the  same  conditions  as  are  set  forth  in  Article  5  of 
this  Convention  with  respect  to  prohibited  areas  within  the  territory  of  a 
particular  state. 

Nothing  contained  in  this  Convention  shall  afïect  the  rights  and  obli- 
gations established  by  existing  treaties. 

Article  XXXI. 
The  contracting  states  obligate  themselves  in  so   far   as   possible   to 
coioperate  in  inter- American  measures  relative  to: 

a)  The  centralization  and  distribution  of  meteorological  informa- 
tion, whether  statistical,  current  or  spécial; 

b)  The  ipublioation  of  uniform  aeronautical  charts,  as  well  as  the 
establishment  oif  a  uniform  system  'of  signais; 

c)  The  use  of  radiotelegraph  in  aerial  navigation,  the  establisment 
of  'the  necessary  radiotelegraiph  stations  amd  the  observance  of 
the  inter-American  and  international  radiotelegraph  régulations 
or  conventions  at  présent  existing  or  which  may  corne  into 
existence. 

Article  XXXII. 

The  contracting  states  shall  procure  as  far  as  possible  uniformity  of 
laws  and  régulations  governing  aerial  navigation.  The  Pan  American 
Union  shall  oooperate  with  the  governments  o.f  the  contracting  states  to 
attain  the  desired  uniformity  of  laws  and  régulations  for  aerial  navigation 
in  the  states  parties  to  this  Convention. 

Each  contracting  state  shall  exchange  with  every  other  contraoting 
state  within  three  months  after  the  date  of  ratification  of  this  Convention 
copies  of  its  air-traffic  rules  and  requirements  as  to  competency  for  air- 
eraft commanders,  pilots,  engineers,  and  other  members  of  the  operating 
crew,  and  the  requirements  for  airworthiness  'of  aireraft  intended  to 
engage  in  international  commerce. 
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Each  contracting  state  shall  deposit  with  every  other  state  party  to 
this  Convention  and  with  the  Pan  American  Union  three  months  prior  to 
the  date  pnoposed  for  their  enforcement  any  additions  to  or  amendments 
of  the  régulations  referred  to  in  the  last  preoeding  paragraph. 

Article  XXXIII. 
Each  contracting  state  shall  deposit  its  ratification  with  the  Cuban 
Government,  which  shall  thereupon  inform  the  other  contracting  states. 
Such   ratification   shall   remain   deposited  in   the  archives   of  the  Cuban 
Government. 

Article  XXXIV. 
The  présent  Convention  will  corne  into  force  for  each  signatory  state 
ratifying  it  in  respect  .to  other  states  which  hâve  already  ratified,  forty 
days  from  the  date  of  deposit  of  its  ratification. 

Article  XXXV. 

Any  state  may  adhère  to  this  Convention  by  giving  notice  thereof  to 
the  Cuban  Government,  and  such  adhérence  shall  'be  effective  forty  days 
thereafter.  The  Cuban  Government  shall  inform  the  other  signatory 
states  of  such  adhérence. 

Article  XXXVI. 

In  case  of  disagreement  between  two  contracting  states  regarding  the 
interprétation  or  exécution  of  the  présent  Convention  the  question  shall,  on 
the  request  of  one  of  the  governments  in  disagreement,  be  submitted  to 
arbitration  as  hereinafter  provided.  Each  of  the  governments  involved  in 
the  disagreement  shall  choose  another  government  not  interested  in  the 
question  at  issue  amd  the  government  so  chosen  shall  arbitrate  the  dispute. 
In  the  event  the  two  arbitrators  cannot  reach  an  agreement  they  shall 
appoint  another  disinterested  government  as  >additional  arbitrator.  If  the 
two  arbitrators  cannot  agrée  uipon  the  choice  of  this  third  government, 
each  arbitrator  shall  /propose  a  government  not  interested  in  the  dispute 
and  lots  shall  be  drawn  between  the  two  governments  proposed.  The 
draving  shall  devollve  upon  the  Governing  Board  of  the  Pan  American 
Union. 

The  décision  of  the  arbitrators  shall  be  by  majority  vote. 

Article  XXXVII. 
Any  contracting  state  may  denounce  this  Convention  at  any  time  by 
transmitting  notification  thereof  to  the  Cuban  Government,  which  shall 
communioate  it  to  the  other  states  parties  to  this  Convention.  Such  de- 
nuneiation  shall  not  take  effect  unitil  six  months  after  notification  thereof 
to  the  Cuban  Government,  ,and  shall  effect  only  with  respect  to  the  state 
making  the  denunciation. 

In  witness  whereof,  the  above-named  plenipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  and  the  seal  of  the  Sixth  International  Conférence  ,.l 
American  States  has  been  hereto  affixed. 

[suivent  les  signatures.] 

25* 
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Réservation  of  the  Dominicain  Republic. 
The  délégation  of  the  Dominican  Republic  records,  as  an  explanation 
of  i'ts  vote,  that  upon  signing  the  présent  Convention  it  does  not  underst- 
amd  that  the  Dominican  Republic   dissociâtes  itself  from  conventions  it 
lias  already  ratifîed  and  whioh  are  in  force. 

IX. 

Convention  pour  reviser  la  Convention  concernant 
la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine 
de  Buenos  Aire  s.*) 
The  countries  members  of  the  Pan  American  Union,  represented  at 
the  Sixth  International  Conférence  of  American  States,  sent  to  it  the  fol- 
lowing  delagates  <duly  authorized  to  approve  any  recommendations,  resolu- 
tions, conventions  and  treaties  which  they  might  deem  useful  to  the  in- 
terests  of  America: 

[suivent  les  noms.] 

Who,  after  communicating  to  one  another  their  respective  powers 
and  fimding  them  in  good  and  due  order,  hâve  agreed  to  revise  the  Con- 
vention on  the  Protection  of  Literary  and  Artistic  Copyright,  signed  in 
Buenos  Aires  on  August  11,  1910. 

Article  1. 
(To  stand.) 

Article  2. 
In  the  expression  „literary  and  artistic  works"  are  included  books, 
writings,  pamphlets  of  ail  kinds,  whatever  may  be  'the  subject  they  deal 
with  and  whatever  the  numiber  of  their  pages;  "dramatic  or  dramatico- 
musical  works;  choreogra,phic  and  musical  compositions,  with  or  without 
words;  drawings,  paintings,  sculpture,  engravings,  lithograiphic,  photo- 
graphie and  cinematoigraphic  works,  or  reproductions  by  means  of  mecha- 
nical  instruments  designed  for  the  reproduction  of  sounds;  astronomical 
or  geographical  glohes;  plans  sketches  or  plastic  works  relating  to  geo- 
graphy  geology,  or  topography,  architecture  or  any  other  science  as  well 
as  the  arts  applied  to  any  human  activity  whatever;  and,  finally,  ail  pro- 
ductions that  can  be  published  by  any  means  of  impression  or  reproduction. 

Article  3. 
The  acknowledgment  of  a  copyright  obtained  in  one  State,  in  con- 
formity  with  its  laws,  shall  produoe  its  effeots  of  full  right  in  ail  the  other 
States,  without  the  necessity  of  coimplying  with  any  other  formality, 
provided  always  there  shall  appear  in  the  work  a  statement  that  indicates 
the  réservation  of  the  property  right,  and  the  name  of  the  person  in  whose 


*)  V.  ci-dessus,  No.  48,  p.  315. 
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favour  the  réservation  is  registered.  Likewise  the  country  of  origin,  the 
eountry  in  whicih  the  first  publication  was  made,  or  those  in  which  simul- 
taneous  publications  were  made,  as  well  as  the  yearof  the  first  publication, 
must  be  indicated. 

Article  4. 
(To  stand.) 

Article  4  bis. 

The  authors  of  literary  or  'artistic  works  hâve  the  exclusive  right  to 
authorize  the  reproduction,  adaptation  and  public  présentation  of  their 
works  by  rneans  of  cinematograjphy. 

Without  préjudice  to  the  rights  of  the  author  of  the  original  work, 
reproduction  by  means  of  cinematography  of  a  literary  or  artistic  work 
shall  he  iprotected  as  an  original  work. 

Article  5. 
The  authors  of  literary  and  musical  works  hâve  the  exclusive  right 
to  authorize:  1.  The  adaptation  of  said  works  to  instruments  that  serve  to 
reproduce  them  mechanically  ;  2.  The  public  rendering  of  the  same  works 
by  means  of  said  instruments. 

Article  5  bis. 
(To  stand  as  in  the  old  Article  5.) 

Article  6. 
The  duration  of  the  protection  granted  by  this  Convention  embraces 
the  life  of  the  author  and  fifty  years  after  his  death. 

However,  in  case  this  duration  period  shall  not  be  adopted  by  ail  the 
signatory  States  in  a  uniform  manner,  the  period  shall  be  regulated  by 
the  law  of  the  country  where  the  .protection  is  requested  and  may  not 
exceed  the  period  of  duration  fixed  by  the  country  of  origin  of  the  work. 
Therefore,  the  signatory  countries  shall  not  be  obliged  to  apply  the  pro- 
vision of  the  preceding  ^aragraph  except  in  so  far  as  their  internai  laws 
permit. 

For  works  comiprising  several  volumes  that  are  not  published  simul- 
taneously,  as  well  as  for  bulletins,  or  parts,  or  periodical  publications,  the 
term  of  the  copright  will  commence  to  run,  with  respect  to  each  volume, 
bulletin,  part,  or  periodical  publication  from  the  respective  date  of  its 
publication. 

Article  7. 
(To  stand.) 

Article  8. 
(To  stand.) 

Article  9. 
(To  stand.) 

Article  10. 
(To  stand.) 
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Article  11. 
(To  stand.) 

Article  12. 
(To  stand.) 

Article  13. 
(To  stand.) 

Article  13  bis. 
The  authors  of  literary  or  artistic  works  on  disposing  of  them  pur- 
suant  to  their  copyrights  do  not  cède  the  right  of  enjoyment  and  of  re- 
production. They  shall  hold  uipon  said  works  a  moral  right  of  inaliénable 
control  which  will  permit  them  to  appose  any  public  reproduction  or  ex- 
hibition of  their  altered,  mutilated  or  revised  works. 

Article  14. 
(To  stand.) 

Article  15. 
(To  stand.) 

Article  16. 
The  présent  Convention  shall  replace  between  the  contracting  States 
the  Buenos  Aires  Convention  of  August  11,  1910.  The  latter  shall  remain 
in  effect  as  to  the  relations  of  the  States  that  do  not  ratify  the  présent 
Convention. 

The  signatory  States  of  the  présent  Convention  shall  be  at  liberty, 
upon  exchanging  ratifications,  to  'déclare  that  upon  this  or  that  point  they 
understand  that  they  shall  be  bound  by  the  provisions  of  any  previous 
Convention  which  they  may  hâve  signed. 

Article  17. 

The  présent  Convention  shall  take  effect,  between  the  signatory  States 
which  ratify  the  saine,  three  months  after  they  conimunicate  their  ratifi- 
cation to  the  Government  of  Cuba,  and  shall  remain  in  effect  between  ail 
of  them  until  one  year  after  the  date  of  denouncement.  This  denouncement 
shall  be  sent  to  the  Government  of  Cuba  and  shall  hâve  no  effect,  except 
with  regard  to  the  country  that  has  maide  such  denouncement. 

Februaryl8,  1928. 

[suivent  îles  signatures.] 

The  Délégation  of  Venezuela  reserves  the  signing  of  this  Convention 
until  such  time  as  its  Government  shall  reach  a  definite  décision  with  re- 
gard to  it,  since  the  Convention  of  Buenos  Aires,  which  Venezuela  not 
only  did  not  ratify  but  which  its  Congress  expressly  rejected  as  well  as  the 
présent  Convention,  contains  provisions  which  are  oontrary  to  our  juri- 
dical  itradition  and  to  our  positive  laws  on  the  matter. 

The  Délégation  of  Chile  aooepts  in  «gênerai  the  modification  of  the 
Convention  of  Buenos  Aires  which  has  just  been  approved,  but  must  for- 
mnlate  a  réservation  in  regard  to  the  points  in  which  this  modified  Con- 
vention is  opiposed  to  the  législation  in  force  in  Chile. 
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This  réservation  does  not  diminish  our  earnest  désire  of  attaining 
the  adoption  of  juridical  principales  which  give  equal  protection  to  in- 
tellectual  property  in  ail  countries  of  America. 

X. 

Convention    de    droit    international    privé. 
L'étendue  de  ce  document  contenant  437  articles  d'un  „Code  de  droit 
international  privé"  surpasse  debeaucoup  les  limites  que  nous  som- 
mes obligés  d'observer  dans  notre  Recueil.  Nous  renvoyons  aux  pages  111 
à  381  du  Recueil  des  Traités  de  la  Société  des  Nations,  vol.  LXXXVI. 

XI. 

Convention,    concernant    l'Union    P  a  n  a  m  é  r  i  e  a  i  n  e. 

Their  Excellentes,  the  Présidents  of  the  Republios  of  Perû,  Uru- 
guay, Panama,  Ecuador,  M'exico,  Salvador,  Guatemala,  Nicaragua,  Bo- 
livia,  Venezuela,  Golom'bia,  Honduras,  Costa  Rica,  Chile,  Brazil,  Argen- 
tina,  Paraguay,  Haïti,  Dominican  Republic,  the  United  States  of  Ame- 
rica and  Cuba; 

Through  their  respective  plenipotentiary  delegates,  hâve  agreed  upon 
the  following  Convention,  which  shall  be  signed  in  the  manner  provided 
for  in  the  final  article: 

The  American  Reipublics,  whose  moral  union  rests  on  the  juridical 
equality  of  the  Rqpublics  of  the  Continent  and  on  the  mutual  respect  of 
the  rights  inhérent  in  their  complète  independence,  desirous  of  promoting 
efficaciously  the  increasing  conciliation  of  their  économie  interests  and 
coordination  of  their  social  and  intellectual  activities,  and  reoognizing 
that  relations  between  'peoples  are  regulated  by  law  as  well  as  by  their 
ligitimate  individual  and  collective  interests; 

Agrée  to  continue  their  joint  action  of  coopération  and  solidarity  by 
means  of  periodic  meetings  of  the  International  Conférences  of  American 
States,  as  well  <as  iby  means  of  organs  estahlished  by  virtue  of  internatio- 
nal agreements,  and  through  the  Pan  American  Union  which  has  its  seat 
in  Washington  and  whose  organization  and  funotions  shall  be  regulated 
by  the  présent  Convention,  in  the  following  terms: 

Article  I. 
Organs  of  the  Union  of  the  American  States. 
The  Union  of  the  American  States  strives  for  the  fulfilment  of  its 
object  through  the  following  organs: 

(a)  The  International  Conférence  of  American  States. 

(b)  The  Pan  American  Union  under  the  direction  of  a  Governing 
Board  with  its  seat  in  the  city  of  Washington. 

(c)  Every  organ  that  may   be   established  by   virtue   of    conventions 
between  the  American  States. 

Each  State  enjoys,  as  of  right,  représentation  at  the  Conférences  and 
on  the  Governing  Board. 
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Article  II. 

The  International  Conférences  of  American  States. 

The   Conférences   shall   meet  at  periodic  intervais.   The   Governing 

Board  of  the  Pan  American  Union  shall  détermine  the  date  on  which  they 

shall  meet,  provided  that  in  no  case  shall  a  longer  period  than  five  years 

elapse  between  Conférences,  exeept  in  case  of  force  majeure. 

Article  III. 
Governing  Board. 

The  government  of  the  Pan  American  Union  shall  be  vested  in  a 
Governing  Board  composed  of  the  représentatives  that  the  American 
governments  may  appoint.  The  appointment  may  devolve  upon  the  diplo- 
matie représentatives  of  the  respective  countries  in  Washington. 

Besides  his  own  country,  a  member  of  the  Governing  Board  may 
serve  as  spécial  représentative  of  one  or  more  countries,  in  which  case 
such  représentative  shall  hâve  as  many  votes  as  countries  représentée. 

The  Board  shall  elect  its  Chairman  and  Vice  Chairman  annually. 

Article  IV. 
Executive  officers. 

The  Governing  Board  shall  appoint  the  following  officers: 

A  Director  General,  who  shall  hâve  charge  of  the  administration  of 
the  Pan  American  Union,  with  power  to  promote  its  most  ample  develop- 
ment  in  aocordance  with  the  terms  of  this  Convention,  the  régulations 
and  the  resolutions  of  the  Board,  to  which  body  he  shall  be  responsible. 

The  Director  General  shall  attend,  in  an  advisory  capacity,  the 
meetings  of  the  Governing  Board,  of  the  commlttees  appointed  by  the 
Board,  and  of  the  International  Conférences  of  American  States  for  the 
pur/pose  of  giving  such  information  as  may  be  required.  The  necessary  ex- 
penses  shall  be  pai'd  out  of  the  funds  of  the  Pan  American  Union. 

An  Assistant  Director,  who  shall  a  et  as  secretary  of  the  Governing 
Board. 

The  Director  General  shall  prépare  the  internai  régulations  by  which 
the  varions  divisions  of  the  Pan  American  Union  shall  be  governed,  in 
aocordance  with  the  provisions  of  the  présent  Convention,  and  shall  sub- 
mit  them  to  the  Governing  Board  for  approval. 

The  Director  General  shall  présent  to  the  Governing  Board  annually, 
at  the  regular  session  of  the  Board  in  November,  a  detailed  budget  for  the 
ensuing  fiscal  year. 

The  Director  General  shall  submit  to  the  considération  of  each  Con- 
férence of  the  American  Republics  a  detailed  report  on  the  work  carried 
out  by  the  Pan  American  Union  during  the  period  preceding  the  meeting 
of  the  Conférence. 

The  Director  General  shall  appoint,  with  the  approval  of  the  Govern- 
ing Board,  the  personnel   necessary  to  the  work  of   the  Pan  American 
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Union,  endeavoring  as  far  as  possible  to  distribute  the  positions  among 
nationals  of  the  countries  meinbers  of  the  Union. 

Article  V. 
Maintenance  of  the  Pan  American  Union. 

The  Governing  Board  of  the  Pan  American  Union  shall  .détermine 
the  quota  which  is  to  be  paid  by  each  of  the  Governments  members  of  the 
Union  for  the  maintenance  of  the  Pan  American  Union.  But  increases  in 
the  budget  of  the  Pan  American  Union  exceeding  by  more  than  twenty- 
five  jper  cent  the  budget  of  the  preceding  year  shall  be  approved  by  the 
unanimous  vote  of  the  Governing  Boarid,  the  représentatives  being  given 
time  to  consult  their  respective  Governments.  The  quota  shall  be  deter- 
mined  on  the  basis  of  the  latest  officiai  statistics  of  population  in  posses- 
sion of  the  Pan  American  Union  on  the  first  day  of  July  of  each  year. 
The  'budget  shall  be  communioated  to  the  Governments  members  of  the 
Union  before  the  first  day  of  the  ensuing  calendar  year,  with  an  indica- 
tion of  the  quota  which  each  country  shall  pay,  such  payments  to  be  made 
before  the  first  iof  July  of  that  year. 

The  Governing  Board  shall  elect  from  ainong  its  members  a  Oom- 
mittee  charged  with  examining,  on  the  'dates  determined  by  the  Board,  the 
aecounts  of  the  expemditures  of  the  Union,  in  conf ormity  with  the  provi- 
sions established  by  the  régulations  and  the  opinion  of  three  experts  to  be 
appointed  for  the  purpose. 

Article  VI. 
Functions  of  the  Pan  American  Union. 

Both  the  Governing  Board  antd  the  Pan  American  Union  shall 
discharge  the  duties  assigned  iby  this  Convention  subject  to  the  condition 
that  they  shall  not  exercise  functions  of  a  political  character. 

The  functions  of  the  Pan  American  Union  are: 

1.  To  compile  and  distribute  information  and  reports  concerning  the 
commercial,  industriel,  agricultural,  social  and  educational  development 
as  well  as  the  gênerai  iprogress  of  the  American  Republics. 

2.  To  compile  and  classify  information  referring  to  the  conventions 
and  treaties  concluded  among  the  American  Reipublics  and  between  thèse 
and  other  States,  as  well  as  to  the  législation  of  the  former. 

3.  To  assist  in  the  development  of  commercial,  indu  striai,  agricul- 
tural, social  and  cultural  relations,  the  study  of  the  problems  of  labor  and 
the  furtherance  of  a  more  intimate  mu  tuai  aoquaintanoe  between  the 
American  Republics. 

4.  To  act  as  a  Permanent  Commission  of  the  International  Confé- 
rences of  American  States;  to  keep  their  records  and  archives;  to  assist  in 
obtaining  ratification  of  the  treaties  and  conventions;  to  carry  out  and 
facilita  te  the  exécution  of  the  resolutions  adopted  by  the  International 
Conférences  of  American  States,  within  the  limita  of  its  powers;  and  to 
prépare  in  agreement  with  the  Governments  the  program  of  the  Inter- 
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national  Conférences  of  American  States,  and  submit  to  the  Conférences 
a  project  of  régulations. 

5.  To  perforai  such  other  funetions  entrusted  to  it  by  the  Con- 
férence or  by  the  Governing  Board,  by  virtue  of  thepowers  conferred  upon 
it  by  this  Convention.  Whenever  a  State  believes  that  its  vital  interests 
are  involved  in  a  question,  or  that  an  obligation  may  thereby  be  imposed 
upon  it,  such  State  may  require  that  the  resolution  of  the  Board  be  adopted 
by  unanimous  vote. 

6.  The  Governing  Board  may  promote  the  meeting  of  International 
Conférences  of  Experts  to  stuidy  problems  of  a  technical  character  of  com- 
mun imterest  to  the  countries  members  of  the  Union,  and  to  this  end  may 
request  the  governments  to  appoint  experts  to  represent  them  at  thèse 
Conférences,  which  shall  meet  ai  the  place  and  time  determined  by  the 
Board. 

To  carry  out  the  purposes  for  which  the  institution  is  organized  the 
Governing  Board  shall  provide  for  the  establishment  of  such  administra- 
tive divisions  or  sections  within  the  Pan  American  Union  as  it  may  deem 
necessary. 

Article  VIL 
Deposit  and  exchange  of  ratifications. 

The  instruments  of  ratification  of  the  treaties,  conventions,  proto- 
cols  and  other  'diplomatie  documents  signed  at  the  International  Con- 
férences of  American  States  shall  be  deposited  at  the  Pan  American  Union 
by  the  respective  représentative  on  the  Governing  Boand,  acting  in  the 
name  of  his  Government,  without  need  of  spécial  credentials  for  the  de- 
posit of  the  ratification.  A  record  of  the  deposit  of  the  ratification  shall 
be  made  in  a  document  signed  by  the  représentative  on  the  Board  of  the 
ratifying  country,  by  the  Director  General  of  the  Pan  American  Union, 
and  >by  the  Secretary  of  the  Governing  Board. 

The  Pan  American  Union  shall  communicate  to  ail  the  States 
members  of  the  Union,  through  their  représentatives  on  the  Board,  the 
deposit  of  the  ratification. 

Article  VIII. 
Communication  of  officiai  documents  to  the  Pan  American  Union. 
The  Governments  of  the  countries  members  of  the  Union  shall  trans- 
mit to  the  Pan  American  Union  two  copies  of  the  officiai  documents  and 
publications  which  relate  to  the  purp'oses  of  the  Union,  as  far  as  the  in- 
ternai législation  of  the  respective  countries  may  permit. 

Article  IX. 
Coopération  between  officiai  Pan   American  organizations. 
For  the  purpose  of  ooordinating  the  results  <of  the  work  of  other  offi- 
ciai Pan  American  organizations,  and  of  establishing  relations  of  close 
coopération  between  them,  the  program  of  work  and  the  development  of 
their   activities   shall,   as   far   as   possible,  be   the   subject   of    agreement 
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between  their  directive  bodies  and  the  Governing  Board  of  the  Pan 
American  Union. 

The  G  overnments  memibers  cxf  the  Union  which  may  not  hâve  an  effi- 
cient organ  for  the  >study  amd  investigation  of  Pan  American  affairs,  shall 
establish  a  eommittee  composed  of  persons  of  expérience  in  such  matters, 
or  an  office  attached  t'o  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  entrusted  with 
Ban  American  affairs. 

Thèse  committees  or  offices  shall  hâve  the  following  duties: 

(a)  To  cooiperate  with  their  respective  Governments  to  obtain  rati- 
fication of  treaties  and  conventions,  and  to  the  carrying  out  of 
the  agreements  'adoipted  by  the  International  Conférences  of 
American  States. 

(b)  To  furnish  the  Pan  American  Union  promptly  with  the  infor- 
mation it  may  need  in  the  préparation  of  its  work; 

(c)  To  présent  to  the  Union  through  the  proper  channels  such  pro- 
jects  as  they  may  consider  useful  to  the  ,purposes  of  the  Union. 

Article  X. 
The  Governing  Board  of  the  Pan  American  Union  shall  prépare  the 
régulations  and  fix  the  status  of  the   members   of   the   staff,    determining 
their  salaries  and  conditions  of  retirement. 

Article  XI. 

Ail  oorrespondence  and  matter  transmitted  through  the  mails  to  the 
Pan  American  Union,  which  bears  the  frank  used  by  the  Union,  and  ail 
correspondence  or  matter  transmitted  by  the  Pan  American  Union,  shall 
be"  carried  f  ree  of  charge  hy  the  mails  of  the  American  Republics. 

Article  XII. 
The  contracting  States  may  withdraw  fronn  the  Pan  American  Union 
at  any  time,  but  shall  pay  their  respective  quotas  for  the  -period  of  the 
current  fiscal  ye-ar. 

Article  XIII. 
This  Convention  cannot  be  modified  except  in  the  same  manner  in 
which  it  was  adopted. 

Article  XIV. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  signatory  States,  and 
is  open  to  the  signature  and  ratification  of  the  States  reipresented  at  the 
Conférence  that  may  not  hâve  heen  >able  to  sign. 

The  Président  of  the  Conférence,  through  the  Government  of  the 
Republic  of  Cuba,  shall  send  to  the  Governments  represented  at  the  Con- 
férence an  authenticated  copy  of  the  présent  project  of  Convention  in 
order  that,  if  the  Governments  'approve,  it  may  receive  their  adhésion. 
For  this  'purpose,  the  Governments  that  'adhère  to  the  Convention  shall 
authorize  their  resipective  diplomatie  or  spécial  représentatives  in  thecity 
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of  Habana  to  sign  the  Convention.  Ail  the  States  having  signed,  the  Con- 
vention shall  be  submitted  iby  each  government  for  ratification.  The  pré- 
sent Convention  shall  become  effective  when  ail  the  States  represented  at 
the  Conférence  receive  notice  that  ail  the  ratifications  hâve  been  deposited 
with  the  Pan  American  Union,  and  that  the  adhésions  and  ratifications  of 
the  twenty-one  American  Republics  hâve  been  received. 

In  witness  whereof,  the  Delegates  sign  and  affix  their  seals  to  the 
présent  Convention. 

Déclaration  of  the  Délégation  of  Argentina. 
The  Argentine  Délégation  :declares,  ipursuant  to  express  instructions 
of  its  Government,  that  it  aipproves  and  will  sign  the  project  of  Conven- 
tion; but  that  it  now  wishes  to  formulate  the  réservation  that  it  regrets 
that  the  économie  iprinciples  which  it  upheld  in  the  Committee  hâve  not 
been  included  in  this  Convention. 

[suivent  des  signatures.] 


Notice. 

Les  instruments  de  ratification  ont  déposé,  jusqu'au  1er  juillet  1940: 

Pour  la  Convention  I:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie, 
la  Costa  Rica,  l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique 
(avec  des  Réserves),  la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Mexique,  le 
Nicaragua,  le  Panama,  la  République  Dominicaine 
l'Uruguay; 

pour  la  Convention  II:  le  Brésil,  la  Colombie,  la 
Costa  Rica,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine, 
l'Equateur,  la  Guatemala,  le  Mexique,  le  Nicaragua, 
le   Panama,   le    Salvador,   l'Uruguay; 

pour  la  Convention  III:  le  Brésil,  la  Colombie,  la 
Cuha,  l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  Mexique, 
le  Nicaragua,  le  Panama,  le  République  Dominicain, 
l'U  r  u  g  u  ay  ; 

p  ourla  Convention  IV:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, la  Costa  Rica,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine, 
le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  l'Uruguay,  le 
Venezuela; 

pour  la  Convention  V:  la  Bolivie,  la  République 
Dominicaine,  l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
le  Haïti,  le  Nicaragua,  le  Panama; 

(pour  la  Convention  VI:  le  Brésil,  la  Colombie,  la 
Costa  Rica,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine, 
l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  Haïti,  le 
Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le  Salvador,  l'Uruguay; 
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pour  la  Convention  VII:  le  Brésil,  la  République 
Dominicaine,  l'Equateur,  le  Haïti,  le  Nicaragua,  le 
Panama  ; 

pour  la  Convention  VIII:  le  Chili,  la  Costa  Rica,  la 
République  Dominicaine,  l'Equateur,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Honduras,  le 
Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama; 

pour  la  Convention  IX:  la  Costa  Rica,  l'Equateur, 
la  Guatemala,    le  Nicaragua,    le  Panama; 

pour  la  Convention  XI:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa 
Rica,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine,  l'Equa- 
teur, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala,  le 
Haïti,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  l'Uruguay, 
le  Venezuela. 


52. 

BOLIVIE,  BRÉSIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA -RICA,  CUBA, 
RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU,  SALVADOR, 
URUGUAY,   VENEZUELA. 

Convention  générale  de  conciliation  interaméricaine;  signée 
à  Washington,  le  5  janvier  1929.*)**) 

Treaty  Séries  No.  780. 

Central  Convention  of   inter-American   conciliation. 

The  Governments  of  Venezuela,  Chile,  Bolivia,  Uruguay,  Costa  Rica, 
Perû,  Honduras,  Guatemala,  Haiti,  Ecuador,  Colombia,  Brazil,  Panama, 
Paraguay,  Nicaragua,  Mexico,  El  Salvador,  the  Dominican  Republic, 
Cuba,  and  the  United  States  of  America,  represented  at  the  Conférence 
on  Conciliation  and  Arbitration,  assembled  at  Washington,  pursuant  to 
the  Resolution  adopted  on  February  18,  1928,  by  the  Sixth  International 
Conférence  of  American  States  held  in  the  City  of  Habana: 

Desiring  to  demonstrate  that  the  condemnation  of  war  as  an  instru- 
ment of  national  polioy  in  their  mutual  relations,  set  forth  in  the  above 
mentioned  résolution,  constitutes  one  of  the  fundamental  bases  of  inter- 
American  relations; 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  1er  juillet  1940: 
le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie,  la  Cuba,  la  République  Domini- 
caine, l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala,  le 
Haïti,  le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le  Pérou, 
le  Salvador,  l'Uruguay. 

**)  En  langues  anglaise,  espagnole,  portugaise  et  française.  Nous  ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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Animated  by  the  ipur.pose-  of  promoting,  in  every  possible  way,  the 
development  of  international  methods  for  the  ipacific  settlement  of  dif- 
férences between  the  States; 

Being  convinced  that  the  „Treaty  to  Avoid  or  Prevent  Confliets 
between  the  American  States",  .signe d  at  Santiago  de  Chile,  May  3, 1923,*) 
oonstîtutes  a  notable  aohievement  in  inter- American  relations,  which  it  is 
necessary  to  maintain  by  giving  additional  prestige  and  strength  to  the 
action  of  the  commissions  established  by  Articles  III  and  IV  of  the  afore- 
mentioned  Treaty  ; 

Acknowledging  the  need  of  giving  conventional  form  to  thèse  pur- 
poses  hâve  agreed  to  enter  into  the  présent  Convention,  for  which  purpose 
they  hâve  appointed  Plenipoitentiaries  as  followis: 

Venezuela  : 

Carlos  F.  Grisant  i. 
Francisco    Arroyo   Parejo. 


Brazil: 

S.  Gurgel  do  Amaral. 
A.  G.  de  A r  a u  j  o -  J o r  g e. 


Chile: 

Manuel  Foster  Recabarren. 
Antonio  Plane  t. 

Bolivia: 

Eduardo  Diez  de  Médina. 

Uruguay: 

José  Pedro  Varela. 

Costa  Rica: 

Manuel   Castro   Que  s  ad  a. 

José   Tible-Machado. 
Perû: 

Hernân  Velarde. 

Victor  M.  M  a  û  r  t  u  a. 

Honduras: 

Rômulo  Duron. 

M  a  r  c  o  s  Lôpez  Ponce. 
Guatemala: 

Adriân  Recinos. 

José  F  al  1  a. 
Haiti: 

Auguste  Bonamy. 

Raoul  Lizaire. 
Ecuador: 

G  o  n  z  a  1  o   Z  a  1  d  u  m  b  i  d  e. 
Colombia: 

Enrique   Olaya  Herrera. 

Carlos  Es  cal  lôn. 


Panama: 

Ricardo  J.  Alfaro. 
Carlos  L.  Lôpez. 

Paraguay: 

E  1  i  g  i  o  A  y  a  1  a. 

Nicaragua  : 

Mâximo  H.  Zepeda. 

Adriân  Recinos. 

J.  L  i  s  a  n  d  r  o  Médina. 

Mexico: 

Fernando  Gonzalez  Roa. 
Benito  Flores. 

El  Salvador: 

Cayetano  Ochoa. 
David  Rosales,  Jr. 

Doiminican  Republic: 
Angel  Morales. 
G  u  s  t  a  v  o  A.  D  î  a  z. 

Cuba: 

Orestes  Ferrara. 
Gustavo  Gutiérrez. 

United  States  of  America: 
Frank  B.  Kellogg. 
Charles    Evans    Hughes. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  49,  p.  327. 
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Wfao-,  aifter  having  deiposited  their  fulll  powers,  which  were  found  to 
be  in  good  and  due  forai  by  the  Conférence,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  to  submit  to  the  procédure  of 
conciliation  established  by  this  Convention  ail  controversies  of  any  kind 
which  hâve  arisen  or  may  arise  hetween  them  for  any  reason  and  which  it 
may  not  hâve  been  possible  to  settle  through  diplomatie  channels. 

Article  2. 
The  Commission  of  Inquiry  to  be  established  pursuant  to  the  pro- 
visions of  Article  IV  of  the  Treaty  signed  in  Santiago  de  Chile  on  May  3, 
1923,  shall  likewise  hâve  the  character  of  Commission  of  Conciliation. 

Article  3. 
The  Permanent  Commissions  which  hâve  been  established  by  virtue 
of  Article  HT  of  the  Treaty  of  Santiago  de  Chile  of  May  3,  1923,  shall  be 
bound  to  exercise  conciliatory  functions,  either  on  their  own  motion  when 
it  apipears  that  there  is  a  prospect  of  disturbance  of  ,peaceful  relations,  or 
at  the  request  of  a  Party  to  the  dispute,  until  the  Commission  referred  to 
in  the  preceiding  article  is  organized. 

Article  4. 
The  conciliatory  functions  of  the  Commission  described  in  Article  2 
shall  be  exercised  on  the  occasions  hereinafter  set  forth: 

(1)  The  Commission  shall  be  at  liberty  to  begin  its  work  with  an 
effort  to  concilliate  the  différences  submitted  to  its  examination 
with  a  view  to  arriving  at  a  settlement  between  the  Parties. 

(2)  Likewise  the  same  Commission  shall  be  at  liberty  to  endeavor  to 
conciliate  the  'Parties  at  any  time  which  in  the  opinion  of  the 
Commission  may  be  considered  to  be  favorable  in  the  course  of 
the  investigation  and  within  the  >period  of  time  fixed  therefor  in 
Article  V  of  the  Treaty  of  Santiago  de  Chile  of  May  3,  1923. 

(3)  Finalily,  the  Commission  shall  be  bound  to  carry  out  its  conciliat- 
ory function  within  the  period  of  six  months  which  is  referred  to 
in  Article  VII   of  the  Treaty  of  Santiago  de  Chile  of  May  3, 1923. 

The  Parties  to  the  controversy  may,  however,  extend  this  time,  if  they 
so  agrée  and  notify  the  Commission  in  due  time. 

Article  5. 
The  présent  Convention  does  not  ipreclude  the  High  Contracting  Par- 
ties, or  one  or  more  of  them,  from  tendering  their  good  offices  or  their 
médiation,  jointly  or  severally,  on  their  own  motion  or  at  the  request  of 
one  or  more  of  the  Parties  to  the  controversy;  but  the  High  Contracl  \uii 
Parties  agrée  not  to  make  use  of  those  means  of  pacifie  settlement  from 
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the  moment  that  the  Commission  described  in  Article  2  is  organized  until 
the  final  act  referred  to  in  Article  11  of  this  Convention  is  signed. 

Article  6. 

The  function  of  the  Commission,  as  an  organ  of  conciliation,  in  ail 
cases  specified  in  Article  2  of  this  Convention,  is  to  procure  the  concilia- 
tion of  the  différences  subject  to  its  examination  by  endeavoring  to  effect 
a  settlement  between  the  Parties. 

When  the  Commission  finds  itself  to  be  within  the  case  foreseen  in 
paragraph  3  of  Article  4  of  this  Convention,  it  shall  undertake  a  conscien- 
tious  .and  impartial  examination  of  the  questions  which  are  the  subject  of 
the  eontroversy,  shall  set  forth  in  a  report  the  results  of  its  proceedings, 
and  shall  propose  to  the  Parties  the  bases  of  a  settlement  for  the  équitable 
solution  of  the  eontroversy. 

Article  7. 

Exoept  when  the  Parties  agrée  otherwise,  the  décisions  and  recom- 
mendations  of  any  Commission  of  Conciliation  shall  be  made  by  a  ma- 
jority  vote. 

Article  8. 

The  Commission  descriibed  in  Article  2  of  this  Convention  shall 
estaiblish  its  rules  of  procédure.  In  the  absence  of  agreement  to  the  con- 
trary,  the  procédure  indicated  in  Article  IV  of  the  Treaty  of  Santiago  de 
Chile  of  May  3,  1923,  shall  be  f  ollowed. 

Each  iparty  shalll  bear  its  own  expenses  and  a  proportionate  share  of 
the  gênerai  expenses  of  the  Commission. 

Article  9. 

The  report  and  the  recommendatiions  of  the  Commission,  insofar  as 
it  may  be  aCting  as  an  organ  of  conciliation,  shall  not  hâve  the  character  of 
a  décision  nor  ar;  arbitral  award,  and  shall  not  be  binding  on  the  Parties 
either  as  regards  the  exposition  or  interprétation  of  the  facts  or  as  re- 
gards questions  of  law. 

Article  10. 

As  soon  as  .possible  after  the  termination  of  its  labors  the  Commission 
shall  transmit  to  the  Parties  a  certified  copy  of  the  report  and  of  the 
bases  of  settlement  which  it  may  propose. 

The  Commission  in  transmitting  the  report  and  the  recommendations 
to  the  Parties  shall  fix  a  iperiod  of  time,  which  shall  not  exceed  six  months, 
within  which  the  Parties  shall  pass  upon  the  bases  of  settlement  ahove 
referred  to. 

Article  11. 

Once  the  'period  oif  time  fixed  by  the  Commission  for  the  Parties  to 
make  their  décisions  has  expired,  the  Commission  shall  set  forth  in  a  final 
act  the  décision  of  the  Parties,  and  if  the  conciliation  has  been  effected, 
the  terms  of  the  settlement. 
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Article  12. 
The  obligations  set  forth  in  the  second  sentence  of  the  first  paragraph 
of  Article  I  of  the  Treaty  of  Santiago  de  Chile  of  May  3,  1923,  shall  ex- 
tend  to  the  time  when  the  final  act  referred  to  in  the  preceding  article  is 
signed. 

Article  13. 

Once  the  procédure  of  conciliation  is  under  way  it  shall  be  interrupted 
only  by  a  direct  settlement  between  the  Parties  or  by  their  agreement  to 
accept  absolutely  the  décision  ex  aequo  et  bono  of  an  American  Chief  of 
State  or  to  submit  the  controversy  to  arbitration  or  to  international  court. 

Article  14. 

Whenever  for  any  reason  the  Treaty  of  Santiago  de  Chile  of  May  3, 
1923,  does  not  apply,  the  Commission  referred  to  in  Article  2  of  this  Con- 
vention shall  be  organized  to  the  end  that  it  may  exercise  the  conciliatory 
functions  stipulated  in  this  Convention;  the  Commission  shall  be  orga- 
nized in  the  same  manner  as  that  iprescribed  in  Article  IV  of  said  Treaty. 

In  such  cases,  the  Commission  thus  organized  shall  be  governed  in 
its  opération  by  the  provisions,  relative  to  conciliation,  of  this  Convention. 

Article  15. 
The  provisions  of  the  ipreceding  Article  shall  also  apply  with  regard 
to  the  Permanent  Commissions  constituted  by  the  aforementioned  Treaty 
of  Santiago  de  Chile,  to  the  end  that  said  Commissions  may  exercise  the 
conciliatory  functions  presoribed  in  Article  3  of  this  Convention. 

Article  16. 

The  présent  Convention  shalil  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures, 
provided  that  they  hâve  previously  ratified  the  Treaty  of  Santiago,  Chile, 
of  May  3,  1923. 

The  original  Convention  and  the  instruments  of  ratification  shall  be 
deposited  in  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Chile 
which  shall  give  notice  of  the  ratifications  through  diplomatie  channels  to 
the  other  signatory  Governments  and  the  Convention  shall  enter  into  effect 
for  the  High  Contracting  Parties  in  the  order  that  they  deposit  their 
ratifications. 

This  Convention  shall  remain  in  force  indefinitely,  but  it  may  be 
denounced  by  means  of  notice  given  one  year  in  advance  at  the  expiration 
of  which  it  shall  cease  to  be  in  force  as  regards  the  Party  denouncing  the 
same,  but  shall  remain  in  force  as  regards  the  other  signatories.  Notice  of 
the  denunciation  shall  ibe  addressed  to  the  Ministry  for^Foreign  Affairs 
of  the  Republic  of  Chile  which  will  transmit  it  for  appropriate  action  to 
the  other  signatory  Governments. 

Any  American  State  not  a  signatory  of  this  Convention  may  adhère 
to  the  same  by  transmitting  the  officiai  instrument  setting  forth  such 
Nouv.  Recueil  Qén.  3e  S.  XL.  26 
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adhérence,  to  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  of  the  Reipublic  of  Chile 
which  vvill  notify  the  other  High  Contracting  Parties  thereof  in  the  mari- 
ner heretofore  mentioned. 

In  witness  whereof  the  above  mentioned  Pleniipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  their  respective  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington,  on  this  fifth  day  of  Jannary,  1929. 


Chile  exceptua  en  esta  Oonvenoiôn 
en  situaciones  o  hechos  anteriores  a  ella. 

(seal)  A.  Planet. 

(seal)  Manuel  Foster. 

(seal)  E.  Diez  de  Médina. 

(seal)  José  Pedro  Varela. 

(seal)  Manuel  Castro  Quesada. 

(seal)  José  Tible-Machado. 

(seal)  Hernân  Velarde. 

(seal)  Victor  M.  Maûrtua. 

(seal)  Rômulo  E.  Duron. 

(seal)  M.  Lôpez  Ponce. 

(seal)  Adriân  Recinos. 

(seal)  José  Falla. 

(seal)  A.  Bonamy. 

(seal)  Raoul  Lizaire. 

(seal)  Gonzalo  Zaldumbide. 

(seal)  Enrique  Olaya  H  errera. 

(seal)  C.  Escallôn. 


(seal)      Carlos  F.  Grisanti. 
(seal)     Fr.  Arroyo  Parejo. 

las  cuestiones  que  tengan  origen 


(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 


S.  Gurgel  do  Amaral. 
A.  Ar au jo- Jorge. 
R.  J.  Alfaro. 
Carlos  L.  Lôpez. 
Eligio  Ayala. 
Mâximo  H.  Zepeda. 
Adriân  Recinos. 
J.  Lisandro  Médina. 
Fernando  Gonzalez  Roa. 
Benito  Flores. 
Cayetano  Ochoa. 
David  Rosales,  Hijo. 
A.  Morales. 
G.  A.  Diaz. 
Orestes  Ferrara. 
Gustavo  Gutiérrez. 
Frank  B.  Kellogg. 
Charles  Evans  Hughes. 
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53. 

BOLIVIE,  BRÉSIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA -RICA,  CUBA, 
RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,     PANAMA,     PARAGUAY,     PÉROU,     URUGUAY, 

VENEZUELA. 

IYaité  général  d'arbitrage  interaméricain;  signé  à  Wa- 
shington, le  5  janvier  1929,*)**)  suivi  d'un  Protocole  d'arbi- 
trage progressif,  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Treaty  Séries  No.  886. 


General    trea-ty    of    Inter-American    arbitration. 

The  Governments  of  Venezuela,  Chile,  Bol i via,  Uruguay,  Costa  Rica, 
Perû,  Honduras,  Guatemala,  Haïti,  Ecuador,  Colomb  i  a,  Brazil,  Panama, 
Paraguay,  Nicaragua,  Mexico,  El  Salvador,  the  Dominican  Republic, 
Cuba,  and  the  United  States  of  America,  représentée!  at  the  Conférence 
on  Conciliation  and  Arbitration,  assemblée!  at  Washington,  pursuant  to 
the  Resolution  adopted  on  February  18,  1928,  by  the  Sixth  International 
Conférence  of  American  States  held  in  the  City  o'f  Haibana; 

In  accoTidance  with  the  solemn  déclarations  made  at  said  Conférence 
to  the  effect  that  the  American  Republics  condemn  war  as  an  instrument 
of  national  poliey  and  adoipt  obligatory  arbitration  as  the  means  for  the 
seulement  of  their  international  différences  of  a  juridical  character; 

Being  convinoed  that  the  Reipublics  of  the  New  World,  governed  by 
the  princiiples,  institutions  andipractices  of  democracy  and  bound  further- 
more  by  mutual  interests,  which  are  increasing  each  »day,  hâve  not  only 
the  necessity  but  also  the  duty  of  avoiding  the  disturbance  of  continental 
larmony  whenever  différences  which  are  susceptible  of  judicial  décision 
arise  among  them; 

Conscious  of  the  great  moral  and  material  benefitsi  which  peace  offers  to 
bumanity  and  that  the  sentiment  and  opinion  of  America  demand,  without 
delay,  the  organization  of  an  arbitral  System  which  shall  strengthen  the 
permanent  reign  of  justice  and  law; 

And  animated  by  the  purpose  of  giving  conventional  form  to  thèse 
postulâtes  and  aspirations  with  the  minimum  exceptions  which  they  hâve 
•onsidered  indispensable  to  saifeguard  the  independence  and  sovereignty 

*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  1er  juillet  1940: 
e  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie,  la  Cuba,  la  République  Domini- 
caine, l'Equateur  (abandonnant  les  réserves  1  et  2).  les  Etats-Unis 
l'Amérique,  la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Honduras,  le  Mexique, 
e  Nicaragua,  le  Panama,  le  Pérou,  le  Salvador,  Venezuela. 

**)  En  langues  anglaise,  espagnole,  portugaise  et  française.  Nous  ne 
eproduisons  que  le  texte  anglais. 
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of  the  States  and  in  the  most  ample  manner  .possible  under  présent  inter- 
national conditions,  hâve  resolved  to  effect  the  présent  treaty,  and  for  that 
purpose  hâve  designated  the  Plenirpotentiaries  hereinafter  named: 


Venezuela  : 

Carlos  F.  Grisant  i. 

Francisco    Arroyo    Parejo. 
Chile: 

Manuel  Foster  Recabarren. 

Antonio  Plane  t. 
Bolivia: 

Eduardo  Diez  de  Médina. 
Uruguay: 

José  Pedro  Varela. 
Costa  Rica: 

Manuel  Castro  Quesada. 

José   Tible-Machado. 
Perû: 

H  e  r  n  a  n  Velarde. 

Victor  M.  M  a  û  r  t  u  a. 
Honduras  : 

R  ômulo  Duron. 

Marcos  Lôpez  Ponce. 

Guatemala: 

Adriân  Recinos. 

JoséFalla. 
Haitî: 

Auguste  Bonamy. 

Raoul  Lizaire. 
Ecuador: 

Gonzalo   Zaldumbide. 
Colombia: 

Enrique   Olaya   H  errera. 

Carlos  Es  cal  lôn. 


Brazil: 

S.  Gurgel  do  Amaral. 
A.  G.  de  Araujo- Jorge. 

Panama: 

R  i  c  a  r  d  o  J.  A  1  f  a  r  o. 
Carlos  L.  Lôpez. 

Paraguay: 

El  i  g  i  o  A  y  al  a. 
Nicaragua  : 

MaximoH.  Zepeda. 

Adriân  Recinos. 

J.  Lisandro  Médina. 

Mexico: 

Fernando   Gonzalez  Roa. 
Benito  Flores. 

El  Salvador: 

C  a  y  e  t  a  n  o  O  c  h  o  a. 
David  R  o  s  a  1  e  s  ,  Jr. 

Dominican  Republic: 
An  gel  Morales. 
Gustavo  A.  Dîaz. 

Cuba: 

Orestes   F  e  r  r  a  r  a. 
Gustavo  Gutiérrez. 

United  States  of  America: 
Frank  B.  Kellogg. 
Charles    Evans    Hughes. 


Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  iound  in  good  and  due 
form  by  the  Conférence,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  1. 
The  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to  submit  to  arbitra- 
tion  ail  différences  of  an  international  character  which  hâve  arisen  or  may 
arise  between  them  by  virtue  of  a  olaim  of  right  made  by  one  against  the 
other  under  treaty  or  otherwise,  which  it  has  not  been  possible  to  adjust 
by  diplomacy  and  which  are  juridical  in  their  nature  by  reason  of  being 
susceptible  of  décision  by  the  application  of  the  principles  of  law. 
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There  shall  be  considérée!  as  included  among  the  questions  of  juridical 
character: 

(a)  The  interprétation  of  a  treaty; 

(b)  Any  question  of  international  law  ; 

(c)  The  existence  -of  any  fact  which,  if  established,  would  constitute 
a  breach  of  an  international  obligation  ; 

(d)  The  nature  and  extent  oî  the  réparation  to  be  made  for  the  breach 
of  an  international  obligation. 

The  ,provisions  of  this  treaty  shall  not  preclude  any  of  the  Parties, 
before  resorting  to  arbitration,  from  having  recourse  to  procédures  of  in- 
vestigation and  conciliation  established  in  conventions  then  in  force 
between  them. 

Article  2. 

There  are  excepted  from  the  stipulations  of  this  treaty  the  following 
controversies: 

(a)  Those  which  are  within  the  domestic  jurisdiction  of  any  of  the 
Parties  to  the  disipute  and  are  not  controlled  by  international 
law;  and 

(b)  Those  which  affect  the  interest  or  refer  to  the  action  of  a  State 
not  a  Party  to  this  treaty. 

Article  3. 

The  arbitrator  or  trilbunal  who  shall  décide  the  controversy  shall  be 
designated  by  agreement  of  the  Parties. 

In  the  absence  of  an  agreement  the  following  procédure  shall  be 
adopted: 

Each  Party  shall  nominate  two  arbitrators,  of  whom  only  one  may  be 
a  national  of  said  Party  or  selected  from  the  persons  whorn  sai'd  Party  has 
desîgnated  as  memibers  of  the  Permanent  Court  of  Arbitration  at  The 
Hague.  The  other  member  may  be  of  any  other  American  nationality. 
Thèse  arbitrators  shall  in  turn  sélect  a  fifth  arbitrator  who  shall  be  the 
président  of  the  court. 

Should  the  arbitrators  be  unable  to  reach  an  agreement  among  them- 
selves  for  the  sélection  of  a  fifth  American  arbitrator,  or  in  lieu  thereof ,  of 
another  who  is  not,  each  Party  shall  designate  a  non-American  member 
of  the  Permanent  Court  of  Arbitration  at  The  Hague,  and  the  two  per- 
sons so  designated  shall  sélect  the  fifth  arbitrator,  who  may  be  of  any  na- 
tionality other  than  that  of  a  Party  to  the  dispute. 

Article  4. 
The  Parties  to  dis/pute  shall   formulate  by   oommon   accord,   in  each 
nase,  a  spécial  agreement  which  shall  clearly  define  the  particular  subject- 
matter  of  the  controversy,  the  seat  of  the  court,  the  rules  which  be  observed 
n  the  proeeedings,  and  the  other  conditions  to  which  the  Parties  may  agrée. 


406  Bolivie,  Brésil,  Chili  etc. 

If  an  accord  has  not  been  reached  with  regard  to  the  agreement  within 
three  months  reckoned  from  the  date  of  the  installation  of  the  court,  the 
agreement  shall  be  fommlated  by  the  court. 

Article  5. 
In  case  of  death,  résignation  or  incapacity  of  one  or  more  of  the  ar- 
bitrâtes the  vacancy  shall  be  filled  in  the  same  manner  as  the  original 
appointaient. 

Article  6. 

When  there  are  more  than  two  States  directly  interested  in  the  same 
controversy,  and  the  interests  of  two  or  more  of  them  are  similar,  the 
State  or  States  who  are  on  the  same  side  of  the  question  may  increase  the 
number  of  arbitrators  on  the  court,  provided  that  in  ail  cases  the  Parties 
on  each  side  oif  the  controversy  shall  appoint  an  equal  number  of  arbitra- 
tors. There  shall  also  be  a  presiding  arbitrator  selected  in  the  same  man- 
ner as  that  iprovided  in  the  last  paragraph  of  Article  3,  the  Parties  on 
each  side  of  the  controversy  heing  regarded  as  a  single  Party  for  the  pur- 
pose  of  making  the  désignation  therein  described. 

Article  7. 

The  award,  duly  pronounced  and  notified  to  the  Parties,  settles  the 
dispute  definitively  and  without  apipeal. 

Différences  which  arise  with  regard  to  its  interprétation  or  exécution 
shall  be  submitted  to  the  décision  of  the  court  which  rendered  the  award. 

Article  8. 
The  réservations  made  by  one  of  the  High  Contracting  Parties  shall 
hâve   the   effect  that   the  other  Contracting  Parties   are   not  bound  with 
respect  to  the  Party  making  the  réservations  exceipt  to  the  same  extent  as 
that  expressed  therein. 

Article  9. 

The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting  Parties 
in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 

The  original  treaty  and  the  instruments  of  ratification  shall  be  de- 
posited  in  the  Department  of  State  of  the  United  States  of  America  which 
shall  give  notice  of  the  ratifications  through  diplomatie  channels  to  the 
other  signatory  Governments  and  the  treaty  shall  enter  into  efïect  for  the 
High  Contracting  Parties  in  the  order  that  they  deposit  their  ratifications. 

This  treaty  shall  remain  in  force  indefinitely,  but  it  may  be  denounced 
by  means  <of  one  year's  previious  notice  at  the  expiration  of  which  it  shall 
cease  to  be  in  force  as  regards  the  Party  denouncing  the  same,  but  shall 
remain  in  force  as  regards  the  other  signatories.  Notice  of  the  denuncia- 
tion  shall  be  addressed  to  the  Department  of  State  of  the  United  States 
of  America  which  will  transmit  it  for  appro'priate  action  to  the  other 
signatory  Governments1. 
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Any  American  State  not  a  signatory  of  this  treaty  may  adhère  to  the 
same  by  transmitting  the  officiai  instrument  setting  forth  such  adhérence 
to  the  Department  of  State  of  the  United  States  of  America  which  will 
notify  the  other  High  Oontraeting  Parties  thereof  in  the  manner  here- 
tofore  mentioned. 

In  witness  whereof  the  above  mentioned  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  treaty  in  English,  S.panish,  Portuguese,  and  French  and  hereunto 
affix  their  respective  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington,  on  this  fifth  day  of  January,  1929. 

La  Delegaciôn  de  Venezuela  suscribe  el  présente  Tratado  de  Arbitraje 
con  las  sigui entes  réservas: 

Primera.  Quedan  excluidos  de  este  Tratado  los  asuntos  que,  couf orme 
a  la  Oonstituciôn  o  a  las  Leyes  de  Venezuela,  oorresponden  a  la  jurisdic- 
ciôn  de  sus  Tribunales;  y,  esipecialmente,  los  relativos  a  reclamaciones 
pecuniarias  de  extranjeros.  En  estos  asuntos  no  procédera  el  arbitraje  sino 
cuando  hahiéndose  agotado  ipor  el  reclamante  los  recursos  légales,  aparezca 
que  ha  hahido  denegaciôn  de  justicia. 

Segunda.  Quedan  igualmente  excluidos  los  asuntos  regidos  por  acu- 
erdos  internationales  en  vigencia  para  esta  fecha. 

(seal)      Carlos  F.  Grisanti. 
(seal)     Fr.  Arroyo  Parejo. 


Chile  no  aoepta  Arhitraje  obligatorio  para  las  cuestiones  que  tengan 
origen  en  situaciones  o  hechos  anteriores  al  présente  Tratado,  ni  lo  acepta 
tamjpoco  para  aquellas  cuestiones,  que,  siendo  de  la  competencia  exclusiva 
de  la  jurisdicciôn  nacional  pretendan  las  partes  interesadas  sustraerlas 
del  conocimiento  de  las  autoridades  judiciales  estaiblecidas,  salvoque  dichas 
autoridades  se  negasen  a  resolver  sobre  cualquiera  acciôn  o  escepciôn  que 
alguna  persona  natural  o  jurîdica  extrangera  les  présente  en  la  forma 
establecida  por  las  leyes  del  pais. 

(seal)      Manuel  Foster. 

(seal)     A.  Planet. 


La  Delegaciôn  de  Bolivia,  de  acuerdo  con  la  doetrina  y  la  polîtica  in- 
variablemente  sostenidas  ipor  Bolivia  en  el  campo  jurîdico  internacional, 
presta  plena  adhésion  y  suscribe  el  Tratado  General  de  Arbitraje  Inter- 
Americano  que  han  de  sancionar  las  Repiiblicas  de  America,  formulando 
las  siguientes  expresas  réservas: 

Primera.  Podrân  exceptuarse  de  las  estipulaciones  del  présente  Con- 
vcnio  las  cuestiones  émergentes  de  hechos  o  de  convenciones  anteriores  a  la 
accesion  del  pacto  indicado,  asî  oomo  las  que  de  conformidad  con  cl  Dereoho 
Internacional  corresponden  a  la  competencia  exclusiva  del  Estado. 
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Segunda.  Queda  igualmente  entendido  que  para  someterse  al  arbitraje 
una  controversia  o  litigio  territorial,  debe  préviamente  determinarse  en  el 
compromiso  la  zona  sobre  que  versarâ  dicho  arbitraje. 

(seal)     E.  Diez  de  Médina. 


Voto  por  la  afirmativa  el  Tratado  de  Arbitraje,  con  la  réserva  formu- 
lada  por  la  Delegaciôn  del  Uruguay  en  la  Quinta  Conferencia  Panameri- 
cana,  pnopiciando  el  Arbitraje  amplio;  y  en  la  inteligencia  de  que  solo 
procède  el  arbitraje  en  caso  de  denegaciôn  de  justicia,  cuando  los  tribu- 
nal es  nacionales  tienen  competencia,  segûn  su  protpia  legislaciôn. 

(seal)     José  Pedro  Varela. 


Réservas  de  Costa  Rica: 

(a)  Las  obligaciones  contraidas  en  este  Tratado  no  anulan,  abrogan 
ni  restringen  los  convenios  vigentes  de  arbitraje  que  existan'ya  entre  Costa 
Rica  y  otra  u  otras  de  las  altas  partes  contratantes  y  no  implican  arbitraje, 
desconocimiento  o  rediscusiôn  de  cuestiones  que  hay.an  sido  ya  resueltas 
;por  fallos  arbitrales. 

(b)  Las  obligaciones  ciontraidas  en  este  Tratado  no  implican  el  ar- 
bitraje de  sentencias  dictadas  por  los  Tribunales  de  Costa  Rica  en  juicios 
civiles  que  les  sean  sonaetidos  y  respecto  de  los  cuales  las  partes  interesa- 
das  hayan  reconocido  la  competencia  de  diohos  Tribunales. 

(seal)     Manuel  Castro  Quesada. 
(seal)     José  Tible-Machado- 

(seal)     Hernân  Velarde. 
(seal)     Victor  M.  Maûrtua. 


La  Delegaciôn  de  Honduras,  al  firmar  el  ipresente  Tratado,  formula 
expresa  réserva  haciendo  constar  que  sus  disposickmes  no  serân  aplicables 
a  los  asuntos  o  oontroversias  internacionales  pendientes  ni  a  los  que  pro- 
muevan  en  lo  sucesivo  sobre  hechos  anteriores  a  la  fecha  en  que  dicho 
Tratado  entre  en  vigor. 

(seal)     Rômulo  E.  Duron. 

(seal)     M.  Lôpez  Ponce. 


La  Delegaciôn  de  Guatemala  hace  las  siguien*tes  réservas: 
1.   Para  someter  a  arbitraje  cualesquiera   cuestiones   relativas  a  los 
limites  de  la  Naciôn,  deberâ  précéder,  en  cada  caso,  la  aprobaciôn  de  la 
Asamblea  Legislativa,  de  conf ormidad  con  la  Constituciôn  de  la  Repûblica. 
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2.  Las  disposiciones  de  la  ipresente  Oonvenciôn  no  alteran  ni  modi- 
fican  los  convenios  y  tratados  celebrados  con  anterioridad  p>or  la  Repûblica 
de  Guatemala. 

(seal)     Adriân  Recinos. 

(seal)     José  Falla. 

(seal)     A.  Bonamy. 
(seal)     Raoul  Lizaire. 


La  Delegaciôn  del  Ecuador,  siguiendo  instruceiones  de  su  Gobierno, 
réserva  de  la  jurisdicciôn  des  arbitraje  obligatorio  eonveni'do  en  el  pré- 
sente tratado: 

1°  Las  cuestiones  actualmente  regidas  por  convenios  o  tratados 
vigentes; 

2°  Las  que  surgieren  por  causas  anteriores  o  provinieren  de  hechos 
preexistentes  a  la  firma  de  este  tratado; 

3°  Las  reclamaciones  pecuniarias  de  extranjeros  que  no  hubiesen 
agotado  previaniente  los  tribunals  de  justicia  del  pais,  entendiendo  que 
tal  es  el  espîritu  que  informô  y  ital  el  alcance  que  el  Gobierno  ecuatoriano 
ha  dado  siempre  a  la  Oonvenciôn  de  Buenos  Aires  de  11  de  Agosto  de  1910. 

(seal)     Gonzalo  Zaldumbide. 


La  Delegaciôn  de  Oolomibia  suscribe  la  anterior  Oonvenciôn  con  las 
dos  siguientes  declaraciones  o  réservas: 

Primera:  Las  obligaciones  que  por  ella  oontraiga  la  Repûblica  de 
Colombia  se  refieren  a  las  diferencias  que  surgieren  de  hechos  posteriores 
a  la  ratificaciôn  de  la  Oonvenciôn; 

Segunda:  A  menos  que  se  trate  de  un  caso  de  denegaciôn  de  justicia, 
cl  arbitraje  previsto  en  esta  Oonvenciôn  no  es  a,plicable  a  las  cuestiones  que 
se  hayan  originado  o  se  originaren  entre  un  ciudadano,  una  sociedad  o 
una  corporaciôn  de  una  de  las  Partes  y  el  otro  Estado  oontratante  cuando 
los  Jueces  o  Tribunales  de  este  ûltimo  Estado  son,  de  acuerdo  con  su  ilegis- 
laciôn,   compétentes  para   resolver   la   controversia. 

(seal)     Enrique  Olaya  H  errera. 
(seal)     C.  Escallôn. 

(seal)     S.  Gurgel  do  Amaral. 
(seal)     A.  Araujo  Jorge. 

(seal)     R.  J .  Alfaro. 
(seal)     Carlos  L.  Lôpez. 
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Réserva  de  la  Delegaciôn  del  Paraguay: 

Suscribo  este  tratado  oon  la  réserva  de  que  el  Paraguay  exeluye  de  su 
aplicaciôn  las  cuestiones  que  afectan  directa  o  indirectamente  la  integridad 
del  territorio  nacional  y  no  sean  meramente  de  fronteras  o  de  limites. 

(seal)      Eligio  Ayala. 

(seal)     Mâximo  H.  Zepeda. 
(seal)     Adriân  Recinos. 
(seal)     J.  Lisandro  Médina. 


Réserva  mexicana: 

Mexico  hace  la  réserva  de  que  las  diferencias  que  caigan  bajo  la  juris- 
dicciôn  de  los  tribunales,  no  serân  objeto  del  procedimiento  previsto  por 
la  Convenciôn,  sino  ipor  denegaciôn  de  justicia,  y  hasta  después  que  la 
sentencia  dictada  ipor  la  autoridad  nacional  comipetente  haya  pasado  o  la 
categorîa  de  cosa  juzgada. 

(seal)     Ferdo  Gonzalez  Boa. 
(seal)     Benito  Flores. 


La  Delegaciôn  de  El  Salvador  a  la  Conferencia  de  Conciliaciôn  y 
Arbitraje  réuni da  en  Washington,  acepta  y  «uscribe  el  Tratado  General  de 
Arbïtraje  Inter-Americano  celebrado  el  dîa  de  hoy  ipor  dicha  Conferencia, 
con  las  réservas  o  restricciones  siguientes: 

la.  Después  de  las  palabras  del  inciso  1°  del  Art.  1°  en  que  se  dice: 
,,en  virtud  de  un  Tratado  o  por  otra  causa"  deben  agregarse  estas:  ,,poste- 
rior  a  la  présente  oonvencion".  Continua  el  artîculo  sin  otra  variaciôn. 

2a.  El  inciso  A)  del  Art.  2°  lo  acepta  la  Delegaciôn  sin  las  palabras 
finales  que  dicen:  ,,y  que  no  estén  regidas  por  el  Derecho  Internacional", 
las  que  deben  tenerse  como  suprimidas. 

3a.  No  queidan  comfprendidas  en  este  Tratado  las  oontroversias  o 
diferencias  sobre  puntos  o  cuesti'ones  que,  segûn  la  Constituciôn  Polîtica 
de  El  Salvador,  no  deben  someterse  al  Arbitraje,  y 

4a.  Las  reclamciones  pecuniarias  contra  la  Nacion,  serân  decididas 
por  sus  jueces  y  tribunales  ,por  oorresponder  a  ellos  el  conocimiento  y 
solo  se  recurrirâ  al  Arbitraje  Internacional  en  los  casos  previstos  por  la 
Constituciôn  y  leyes  Salvadorenas,  esto  es  por  denegaciôn  de  justicia  o 
retardo  anormal  en  administrarla. 

(seal)     David  Rosales,  Hijo. 
(seal)     Cayetano  Ochoa. 


La  RepûblicaDominicana  al  suscribir  el  Tratado  General  de  Arbitraje 
Interamericano  lo  hace  en  la  inteligencia  de  que  las  controversias  relativas 
a  cuestiones  que  son  de  la  comipetencia  de  sus  trilbunales  no  serân  deferidas 
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a  la  jurisdicciôn  arbitral  sino  de  aeuerdo  oon  los  principios  del  Derecho 
Internacional. 

(seal)     A.   Morales. 

(seal)     G.  A.  Diaz. 

(seal)     Orestes  Ferrara. 
(seal)     Gustavo  Gutiérrez. 

(seal)     Frank  B.  Kellogg. 
(seal)     Charles  Evans  Hughes. 


Protocol  of  progressive  Arbitration. 

Wherea's,  a  General  Treaty  of  Inter-American  Arbitration  has  this 
clay  been  signed  at  Washington  by  Plenipotentiaries  of  the  Governments 
of  Venezuela,  Chile,  Bolivia,  Uruguay,  Costa  Rica,  Perû,  Honduras, 
Guatemala,  Haiti,  Ecuador,  Colombia,  Brazil,  Panama,  Paraguay,  Nica- 
ragua, Mexico,  El  Salvador,  the  Dominican  Republic,  Cuba,  and  the 
United  States  of  America; 

Whereas,  that  treaty  by  its  terms  excepts  certain  controversies  from 
the  stipulations  thereof; 

Whereas,  by  means  of  réservations  attached  to  the  treaty  at  the  time 
of  signing,  ratifying  or  adhering,  certain  other  controversies  hâve  been 
or  may  be  also  excepted  from  the  stipulations  of  the  treaty  or  reserved 
from  the  opération  thereof; 

Whereas,  it  is  deemed  désirable  to  establish  a  procédure  whereby  such 
exceptions  or  réservations  may  from  time  to  time  be  abandoned  in  whole 
or  in  part  by  the  Parties  to  said  treaty,  thus  progressively  extending  the 
field  of  arbitration; 

The  Governments  named  above  hâve  agreed  as  folloAvs: 

Article  1. 
Any  Party  to  the  General  Treaty  of  Inter-American  Arbitration 
signed  at  Washington  the  fifth  day  of  January,  1929,  may  at  any  time  de- 
posit  with  the  Department  of  State  of  the  United  States  of  America  an 
approipriate  instrument  evidencing  that  it  has  abandoned  in  whole  or  in 
part  the  exceptions  from  arbitration  stipulated  in  the  said  treaty  or  the 
réservation  or  réservations  attached  by  it  thereto. 

Article  2. 
A  certified  copy  of  each  instrument  deposited  with  the  Department  of 
State  of  the  United  States  of  America  pursuant  to  the  provisions  of 
Article  1  of  this  protocol  shall  be  transmittod  by  the  said  Department 
through  diplomatie  channels  to  every  other  Party  to  the  aibove-mentionod 
General  Treaty  of  Inter-American  Arbitration. 
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In  witness  whereof  the  above-mentioned  Pllenipotentiaries  hâve  signed 
this  'protocol  in  English,  Sipanish,  Portuguese,  and  French  and  hereunto 
affix  their  respective  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington,  on  this  fifth  day  of  January,  1929. 


(seal)  Carlos  F.  Grisanti. 

(seal)  Fr.  Arroyo  Parejo. 

(seal)  Manuel  Foster. 

(seal)  A.  Planet. 

(seal)  E.  Diez  de  Médina. 

(seal)  José  Pedro  Varela. 

(seal)  Manuel  Castro  Quesada. 

(seal)  José  Tible  Machado. 

(seal)  Hernân  Velarde. 

(seal)  Victor  M.  Maûrtua. 

(seal)  Rômulo  E.  Duron. 

(seal)  M.  Lôpez  Ponce. 

(seal)  Adriân  Kecinos. 

(seal)  José  Falla. 

(seal)  A.  Bonamy. 

(seal)  Raoul  Lizaire. 

(seal)  Gonzalo  Zaldumbide. 

(seal)  Enrique  Olaya  Herrera. 

(seal)  C.  Eschallôn. 


(seal)  S.  Gurgel  do  Amaral. 

(seal)  A.  Araujo  Jorge. 

(seal)  R.  J.  Alfaro. 

(seal)  Carios  L.  Lôpez. 

(seal)  Eligio  Ayala. 

(seal)  Mâximo  H.  Zepeda. 

(seal)  Adriân  Recinos. 

(seal)  J.  Lisandro  Médina. 

(seal)  Ferdo  Gonzalez  Roa. 

(seal)  Benito  Flores. 

(seal)  Cayetano  Ochoa. 

(seal)  David  Rosales,  Hijo. 

(seal)  A.  Morales. 

(seal)  G.  A.  Diaz. 

(seal)  Orestes  Ferrara. 

(seal)  Gustavo  Gutiérrez. 

(seal)  Frank  B.  Kellogg. 

(seal)  Charles  Evans  Hughes. 
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54. 

BOLIVIE,  BRÉSIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  CUBA, 
REPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,     PANAMA,     PARAGUAY,     PÉROU,     URUGUAY, 

VENEZUELA. 

Convention  générale  interaméricaine  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  commerciales;  signée  à  Washington, 
le  20  février  1929,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'enregistre- 
ment interaméricain  des  marques  de  fabrique,  signé  à  la 
date  du  même  jour.*)**) 

Treaty  Séries  No.  833. 


General   I  n  t  e  r  -  A  m  e  r  i  c  a  n   Convention   for   Trade  Mark 
and    Co m' merci <a il    Protection. 

The  Governments  of  Peru,  Bolivia,  Paraguay,  Ecuador,  Uruguay, 
Dominican  Republic,  Ghile,  Panama,  Venezuela,  Costa  Rica,  Cuba,  Guate- 
mala, Haiti,  Colombia,  Brazil,  Mexico,  Nicaragua,  Honduras  and  the 
United  States  of  America,  rcpresented  at  the  Pan  American  Trade  Mark 
Conférence  at  Washington  in  acoordance  with  the  terms  of  the  resolution 
adopted  on  February  15,  1928,  at  the  Sixth  International  Conférence  of 
American  States  at  Habana,  and  the  résolution  of  May  2, 1928,  adopted  by 
the  Governing  Board  of  the  Pan  American  Union  at  Washington. 

Gonsidering  it  necessary  to  revise  the  „Convention  for  the  Protection 
of  Commercial,  Indus  trial,  and1  Agricultural  Trade  Marks  and  Commercial 
Names",  signed  at  Santiago,  Ghile,  on  Aipril  28,  1923,  ***)  which  replaced 
the  „Convention  for  the  Protection  of  Trade  Marks"  signed  at  Buenos 
Aires  on  August  20,  1910,  f  )  with  a  view  of  introducing  therein  the  re- 
forms  which  the  develqpment  of  law  and  practice  hâve  made  advisable; 

Animated  by  the  désire  to  reooncile  the  différent  juridical  Systems 
which  prevail  in  the  several  American  Republies;  and 

Convinced  of  the  necessity  oif  undertaking  this  work  in  its  broadest 
scope,  with  due  regard  for  the  respective  national  législations, 


*)  Ont  déposé  jusqu'au  1er  juillet  1940  les  instruments  de  ratification 
de  la  Convention  et  du  Protocole  la  Cuba,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
le  Haïti,  le  Honduras,  le  Panama,  le  Pérou;  seulement  de  la  Con- 
vention la  Colombie,  la  Guatemala  et  le  Nicaragua. 

**)  En  langues   anglaise,  espagnole,  portugaise   et  française.   Nous  ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
***)  V.  ci-dessus,  No.  49,  p.  335. 
t)  V.  ci-dessus,  No.  48,  p.  319. 
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Hâve  resolved  to  negotiate  the  présent  Convention  for  the  protection 
of  trade  marks,  tracte  names  and  for  the  repression  of  unfair  compétition 
and  false  indications  of  geographical  origin,  and  for  this  puppose  hâve 
appointée!  as  their  respective  delegates, 


Peru: 
Alfred  o  Gonzalez-Prada. 

Bolivia: 

Emeterio  Cano  de  la  Vega. 

Paraguay: 

Juan  V.  Ramirez. 

Ecuador: 

Gonzalo   Z  a  1  cl  u  m  b  i  d  e. 

Uruguay: 

J.  V  a  r  e  1,  a  A  c  e  v  e  d  o. 

Dominican  Republic: 

Francisco  de  Moya. 

Chile: 

Oscar  B  1  a  n  c  o  V  i  e  1. 

Panama: 

Ricardo  J.  Alfaro. 
Juan  B.  Chevalier. 


Cuba  : 

G  u  s  t  a  v  o  Gutierrez. 
Alfredo  Buf  i  1 1. 

Guatemala: 

A  d  r  i  a  n  R  e  c  i  n  o  s. 

R  a  m  i  r  o  Fernande  z. 

Haiti  : 

Raoul  L  i  z  a  i  r  e. 

Colombia: 

R  o  b  e  r  t  o   Botero   E  s  c  o  b  a  r. 
Pablo  Garcia  de  la  Parra. 

Brazil: 

Carlos  Del  g  a  do  de  Car  valho. 

Mexico: 

Francisco   Suastegui. 

Nicaragua: 

Vicente  Vit  a. 


Honduras: 

Carlos  I  z  a  g  u  i  r  r  e  V. 

United  States  of  America: 
Francis  White. 
Thomas  E.  Robertson. 
Edward  S.  R  o  g  e  r  s. 

Who,  after  having  deposited  their  credentials,  which  were  found  to 
be  in  good  and  due  form  by  the  Conférence,  hâve  agreed  as  follows: 


Venezuela  : 

Pedro  R.  R  i  n  c  o  n  e  s. 

Costa  Rica: 

Manuel  Castro  Q  u  e  s  a  d  a. 
Fernando  E.  P  i  z  a. 


Chapter  I. 
Eqiiality  of  citizens  and  aliens  as  to  trade  mark  and  commercial  protection. 

Article  1. 
The  Contracting  States  bind  themselves  to  grant  to  the  nationals  of 
the  other  Contracting  States  and  to  domiciled  foreigners  who  own  a 
manufacturing  or  commercial  establishment  or  an  agricultural  develop- 
ment  in  any  of  the  States  which  hâve  ratified  or  adhered  to  the  présent 
Convention  the  same  rights  and  remédies  which  their  laws  extend  to  their 
own  nationals  or  domiciled  jpersons  with  respect  to  trade  marks,  trade 
names,  and  the  repression  of  unfair  compétition  and  false  indications  of 
geographieal  origin  or  source. 
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Chapter  II. 
Trade  mark  protection 
Article  2. 
The  person  who  désires  to  obtain  protection  for  his  marks  in  a  country 
other  than  his  own,  in  which  this  Convention  is  in  force,  can  obtain  (pro- 
tection either  by  applying  direct!  y  to  the  proper  office  of  the  State  in 
which  he   désires  to  'obtain    protection,   or   through   the   Inter-American 
Trade  Mark  Bureau  referred  to  in  the  Protocol  on  the  Inter-American 
Registration  of  Traide  Marks,  if  this  Protocol  bas  been  accepted  by  his 
country  and  the  country  in  which  he  seeks  protection 

Article  3. 

Every  mark  duly  registered  or  legally  protected  in  one  of  the  Con- 
tracting States  shall  be  admitted  to  registration  or  deposit  and  legally 
protected  in  the  other  Contracting  States,  upon  compliance  with  the 
formai  provisions  of  the  domestic  law  of  such  States. 

Registration  or  deposit  may  be  refused  or  cancelled  of  marks: 

1.  The  distinguishing  éléments  of  which  infringe  rights  already 
acquired  by  another  person  in  the  country  where  registration  or  deposit 
is  daim  éd. 

2.  Which  lack  any  distinctive  character  or  consist  exclusively  of 
words,  symbok,  or  signs  which  serve  in  trade  to  designate  the  class,  kind, 
quality,  quantity,  use,  value,  place  of  origin  of  the  products,  time  of 
production,  or  which  are  or  hâve  beoome  at  the  time  registratiion  or  de- 
posit is  sought,  generic  or  usual  terms  in  current  language  or  in  the  com- 
mercial usage  of  the  country  where  registration  or  deposit  is  sought,  when 
the  owner  of  the  marks  seeks  to  anproipriate  them  as  a  distinguishing 
élément  o/f  his  mark. 

In  determining  the  distinctive  character  of  a  mark,  ail  the  circum- 
stances  existing  should  be  taken  into  acoount,  partioularly  the  duration 
of  the  use  of  the  mark  and  if  in  fact  it  has  acquired  in  the  country  where 
deposit,  registration  or  protection  is  sought,  a  significance  distinctive  of 
the  applicant's  goods. 

3.  Which  oft'end  public  morals  or  which  may  be  contrary  to  public 
order. 

4.  Which  tend  to  expose  persons,  institutions,  beliefs,  national  sym- 
bols  or  those  of  associations  of  public  interest,  to  ridicule  or  contemipt. 

5.  Which  contain  représentations  of  racial  types  or  scènes  typical  or 
characteristic  of  any  of  the  Contracting  States,  other  than  that  of  the 
origin  of  the  mark. 

6.  Which  bave  as  a  principal  distinguishing  élément,  phrases,  names 
or  slogans  which  constitute  the  trade  name  or  an  essential  or  characteristic 
part  thereof,  belonging  to  some  iperson  engaged  in  any  of  the  other  Con- 
tracting States  in  the  manufacture,  trade  or  production  of  articles  or  mer- 
ehandise  of  the  same  class  as  that  to  which  the  mark  is  applied. 
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Article  4. 
The  Oontracting  States  agrée  to  refuse  to  register  or  to  cancel  the 
registration  and  to  prohibit  the  use,  without  authorization  by  compétent 
authority,  of  marks  which  include  national  and  state  flags  and  coats-of- 
arms,  national  or  state  seals,  designs  on  public  coins  and  postage  stamps, 
officiai  labels,  certificates  or  guarantees,  or  any  national  or  state  officiai 
insignia  or  simulations  of  any  of  the  foregoing. 

Articl-e  5. 

Labels,  industrial  designs,  slogans,  prints,  catalogues  or  advertise- 
ments  used  to  identify  or  to  advertise  goods,  s  h  ail  receive  the  same  pro- 
tection acoorded  to  trade  marks  in  countries  where  they  are  oonsidered  as 
such,  upon  oomjplying  with  the  requirements  of  the  domestic  trade  mark 
law. 

Article  6. 

The  Oontracting  States  agrée  to  admit  to  registration  or  deposit  and 
to  proteot  collective  marks  and  marks  of  associations,  the  existence  of 
which  is  not  contrary  to  the  laws  of  the  country  of  origin,  even  when  such 
associations  do  not  own  a  manufacturing,  industrial,  commercial  or  agri- 
cultural  establishment. 

Each  country  shall  détermine  the  particular  conditions  under  which 
such  marks  may  be  protected. 

States,  Provinces  or  Municipalities,  in  their  character  of  corpora- 
tions, may  own,  use,  register  or  deposit  marks  and  shall  in  that  sensé 
enjoy  the  benefits  of  this  Convention. 

Article  7. 
Any  owner  of  a  mark  protected  in  ione  of  the  Oontracting  States  in 
accordanoe  with  its  domestic  law,  who  may  know  that  some  other  person 
is  using  or  applying  to  register  or  deposit  an  interfering  mark  in  any 
other  of  the  Oontracting  States,  shall  hâve  the  right  to  oppose  such  use, 
registration  or  deposit  and  shall  hâve  the  right  to  employ  ail  légal  means, 
procédure  or  recourse  provided  in  the  country  in  which  such  interfering 
mark  is  being  used  or  where  its  registration  or  deposit  is  being  sought, 
and  upon  proof  that  the  person  who  is  using  such  mark  or  applying  to 
register  or  deposit  it,  had  knowledge  of  the  existence  and  continuous  use 
in  any  of  the  Oontracting  States  of  the  mark  on  which  opposition  is  based 
upon  goods  of  the  same  class,  the  opposer  may  claim  for  himself  the  pre- 
ferential  right  to  use  such  mark  in  the  country  where  the  opposition  is 
made  or  priority  to  register  or  deposit  it  in  such  country,  upon  compliance 
with  the  requirements  estaiblished  by  the  domestic  législation  in  such 
country  and  by  this  Convention. 

Article  8. 
When  the  owner  of  a  mark  seeks  the  registration  or  deposit  of  the 
mark  in  a  Oontracting  State  other  than  that  of  origin  of  the  mark  and 
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such  registration  or  deposit  is  refused  beoause  of  the  previous  registration 
or  deposit  of  an  interfering  mark,  he  shall  hâve  the  right  to  apiply  for  and 
obtain  the  oancellation  or  annulment  of  the  interfering  mark  upon 
proving,  in  accordance  with  the  légal  procédure  of  the  country  in  which 
cancellation  is  sought,  the  stipulations  in  Paragraph  (a)  and  those  of 
either  Paragraph  (b)  or  (c)  below; 

(a)  That  he  enjoyed  légal  protection  for  his  mark  in  another  of  the 
Contracting  States  prior  to  the  date  of  the  application  for  the  registration 
or  deposit  which  he  seeks  to  cancel;  and 

(b)  that  the  claimant  of  the  interfering  mark,  the  cancellation  of 
which  is  sought,  had  knowledge  of  the  use,  employment,  registration  or 
deposit  in  any  of  the  Contnaeting  States  of  the  mark  for  the  spécifie 
goods  to  which  said  interfering  mark  is  apiplied,  iprior  to  adoption  and 
use  thereof  or  prior  to  the  filing  of  the  application  or  deposit  of  the 
mark  which  is  sought  to  be  cancelled;  or 

(c)  that  the  owner  of  the  mark  who  seeks  cancellation  based  on  a 
prior  right  to  the  ownership  and  use  of  such  mark,  has  traded  or  trades 
with  or  in  the  country  in  which  cancellation  is  sought,  and  that  goods 
designated  by  his  mark  hâve  circulated  and  circulate  in  said  country  from 
a  date  prior  to  the  filing  of  the  application  for  registration  or  deposit  for 
the  mark,  the  oancellation  of  which  is  claimed,  or  prior  to  the  adoption 
and  use  of  the  same. 

Article  9. 

When  the  refusai  of  registration  or  deposit  of  a  mark  is  based  on  a 
registration  previously  effected  in  accordance  with  this  Convention,  the 
owner  of  the  refused  mark  shall  hâve  the  right  to  request  and  obtain  the 
cancellation  of  the  mark  previously  registered  or  deposited,  by  proving,  in 
accordance  with  the  légal  procédure  of  the  oountry  in  which  he  ïs  en- 
deavoring  to  obtain  registration  or  deposit  of  his  mark,  that  the  registrant 
of  the  mark  which  he  desires  to  cancel,  has  abandoned  it.  The  period 
within  which  a  mark^may  be  declared  abandoned  for  lack  of  use  shall  be 
determined  by  the  internai  law  of  each  country,  and  if  there  is  no  provi- 
sion in  the  internai  law,  the  period  shall  be  two  years  and  one  day  begin- 
ing  from  the  date  of  registration  or  deposit  if  the  mark  has  never  been 
used,  or  one  year  and  one  day  if  the  aibandonment  or  lack  of  use  took  place 
after  the  mark  has  been  used. 

Article  10. 

The  period  of  protection  granted  to  marks  registered,  deposited  or 
renewed  under  this  Convention,  shall  be  the  period  fixed  by  the  laws  of 
the  Stato  in  which  registration,  deposit  or  renewal  is  ma  de  at  the  time 
when  made. 

Once  the  registration  or  dqposit  of  a  mark  in  any  Contracting  State 
lias  been  effected,  each  such  registration  or  deposit  shall  exist  independ- 
ently  of  every  other  and  shall  not  be  effected  by  changes  that  may  occur 
in  the  registration  or  deposit  of  such  mark  in  the  other  Contracting  Sttutes, 
unless  otherwise  provided  by  domestic  law. 
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Article  11. 

The  transfer  of  the  ownership  of  a  registered  or  deposited  mark  in 
the  oountry  of  its  original  registration  shall  be  effective  and  shall  be 
recognized  in  the  other  Contracting  States,  provided  that  reliable  p.roof 
be  furnished  that  such  transfer  has  been  executed  and  registered  in  ac- 
cordance  with  the  internai  law  of  the  State  in  whioh  such  transfer  took 
place.  Such  transfer  shall  be  recorded  in  aooordance  with  the  législation 
of  the  oountry  in  which  it  is  to  be  effective. 

The  use  and  exploitation  of  trade  marks  may  be  transferred  separat- 
ely  for  each  country,  and  such  transfer  shall  be  recorded  upon  the  pro- 
duction of  reliable  proof  that  such  transfer  has  been  executed  in  accord- 
ance  with  the  internai  law  of  the  State  in  which  such  transfer  took  place. 
Such  transfer  shall  be  recorded  in  aecordance  with  the  législation  of  the 
country  in  which  it  is  to  be  effective. 

Article  12. 
Any  registration  or  deposit  which  has  been  effected  in  one  of  the 
Contracting  States,  or  any  pending  application  for  registration  or  deposit, 
made  by  an  agent,  représentative  or  customer  of  the  owner  of  a  mark  in 
which  a  right  has  been  acquired  in  another  Contracting  State  through  its 
registration,  prior  application  or  use,  shall  give  to  the  original  owner  the 
right  to  demand  its  cancellation  or  refusai  in  aecordance  with  the  pro- 
visions of  this  Convention  and  to  request  and  obtain  the  protection  for 
himself,  it  being  considered  that  such  protection  shall  revert  to  the  date 
of  the  application  of  the  mark  so  denied  or  cancelled. 

Article  13. 

The  use  of  a  trade  mark  by  its  owner  in  a  form  différent  in  minor  or 
non-substantial  éléments  from  the  form  in  which  the  mark  has  been 
registered  in  any  of  the  Contracting  States,  shall  not  entail  forfeiture  of 
the  registration  or  impair  the  protection  of  the  mark. 

In  case  the  form  or  distinctive  éléments  of  the  mark  are  substantially 
changed,  or  the  list  of  goods  to  which  it  is  to  be  applied  is  modified  or 
increased,  the  proprietor  of  the  mark  may  be  required  to  aspply  for  a  new 
registration,  without  préjudice  to  the  protection  of  the  original  mark  or 
in  respect  to  the  original  list  of  goods. 

The  requirements  of  the  laws  of  the  Contracting  States  with  respect 
to  the  legend  which  indioates  the  authority  for  the  use  of  trade  marks, 
shall  be  deemed  fulfilled  in  respect  to  goods  of  foreign  origin  if  such 
marks  carry  the  woTds  or  indications  legally  used  or  required  to  be  used 
in  the  country  of  origin  of  the  goods. 

Chapter  III. 

Protection  of  commercial  nam.es. 

Article  14. 

Trade  names  or  commercial  names  of  persons  entitled  to  the  beneiits 

of  this  Convention  shall  be  protected  in  ail  the  Contracting  States.  Such 
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protection  shall  be  enjoyed  without  necessity  of  deposit  or  registration, 
whether  or  not  the  name  forms  part  of  a  trade  mark. 

Article  15. 

The  names  of  an  inidividual,  surnames  and  trade  names  used  by 
manufacturers,  industrialists,  merehants  or  agriculturists  to  dénote  their 
trade  or  calling,  as  well  as  the  firm's  name,  the  name  or  title  legally 
adopted  and  used  by  associations,  corporations,  comjpanies  or  manufactur- 
ing,  industrial,  commercial  or  agricultural  entities,  in  accordance  with 
the  provisions  iof  the  respective  national  laws,  «hall  be  understood  to  be 
commercial  names. 

Article  16. 

The  protection  which  this  Convention  affordis  to  commercial  names 
shall  be: 

(a)  to  prohibit  the  use  or  adoption  of  a  commercial  name  identical 
with  or  deeeptively  similar  to  one  legally  adopted  and  previously  used  by 
another  engaged  in  the  same  business  in  any  of  the  Contracting  States;  and 

(b)  to  prohibit  the  use,  registration  or  filing  of  a  trade  mark  the 
distinguishing  éléments  of  which  eonsist  of  the  whole  or  an  essential  part 
of  a  commercial  name  legally  adopted  and  previously  used  by  another 
owner  doimiciled  or  established  in  any  of  the  Contracting  States,  engaged 
in  the  manufacture,  sale  or  'production  of  products  or  merchandise  of  the 
same  kind  as  those  for  which  the  trade  mark  is  intended. 

Article  17. 
Any  manufacturer,  industrialist,  merchant  or  agriculturist  domiciled 
or  established  in  any  of  the  Contracting  States,  may,  in  accordance  with 
the  law  and  the  légal  procédure  of  such  countries,  oippose  the  adoption, 
use,  registration  or  deposit  of  a  trade  mark  for  products  or  merchandise 
of  the  same  class  as  those  sold  under  his  commercial  name,  wlien  he 
believes  that  such  traide  mark  or  the  inclusion  in  it  of  the  trade  or  com- 
mercial name  or  a  simulation  thereof  may  lead  to  error  or  confusion  in 
the  mind  of  the  consumer  with  respect  to  such  commercial  name  legally 
idopted  and  previously  in  use. 

Article  18. 

Any  manufacturer,  industrialist,  merchant  or  agriculturist  domiciled 
or  established  in  any  of  the  Contracting  States  may,  in  accordance  with 
the  law  and  procédure  of  the  country  where  the  proceeding  is  brought, 
apply  for  and  obtain  an  injunction  against  the  use  of  any  commercial 
name  or  the  cancellation  of  the  registration  or  deposit  of  any  trade  mark, 
when  such  name  or  mark  is  intended  for  use  in  the  manufacture,  sale  or 
production  of  articles  or  merchandise  of  the  same  class,  by  proving: 

(a)  that  the  comjmercial  name  or  trade  mark,  the  enjoining  or  can- 
cellation of  which  is  desired,  is  identical  with  or  deceptively  similar  to  lus 
commercial  name  already  legally  adopted  and  previously  used   in  any  of 
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the  Contracting  States,  in  the  manufacture,  sale  or  production  of  articles 
of  the  same  class,  and 

(b)  that  prier  to  the  adoption  and  use  of  the  commercial  name,  or  to 
the  adoption  and  use  or  application  for  registration  or  deposit  of  the  trade 
mark,  the  cancellation  of  which  is  sought,  or  the  use  of  which  is  sorght  to 
be  enjoined,  he  used  and  continued  to  use  for  the  manufacture,  sale  or 
production  of  the  same  products  or  merchandise  his  commercial  name 
adopted  and  previously  used  in  any  of  the  Contracting  States  or  in  the 
State   in  which  cancellation  or   injunction  ils  sought. 

Article  19. 

The  protection  of  commercial  names  shall  be  given  in  accordance 
with  the  internai  législation  and  by  the  terms  of  this  Convention,  and  in 
ail  cases  where  the  internai  législation  permits,  by  the  compétent  govern- 
mental  or  administrative  authorities  whenever  they  hâve  knowledge  or 
reliable  proof  of  their  légal  existence  and  use,  or  otherwise  uipon  the 
motion  of  any  interested  party. 

Chapter  IV. 

Répression  of  unfair  compétition. 

Article  20. 

Every  act  or  deed  contrary  to  commercial  good  faith  or  to  the  normal 

and  honorable  development  of  industrial  or  business  activities  shall  be 

considered  as  unfair  compétition  and,  therefore,  unjust  and  prohibited. 

Article  21. 
The  following  are  declared  to  be  acts  of  unfair  compétition  and  unless 
otherwise  effectively  dealt  with  under  the  domestic  laws  of  the  Contracting 
States  shall  be  repressed  under  the  provisions  of  this  Convention: 

(a)  Acts  calculated  directly  or  indirectly  to  represent  that  the  goods 
or  business  of  a  manufacturer,  industrialist,  merohant  or  agriculturist  are 
the  goods  or  business  of  another  manufacturer,  industrialist,  merchant  or 
agriculturist  of  any  of  the  other  Contracting  States,  whether  such  repré- 
sentation be  made  by  the  aippropriation  or  simulation  of  trade  marks, 
symbols,  distinctive  names,  the  imitation  of  labels,  wrappers,  containers, 
commercial  names,  or  other  means  of  i dent ifioat ion; 

(b)  The  use  of  f  aise  descriptions  of  goods,  by  words,  symbols  or  other 
means  tending  to  deceive  the  public  in  the  oountry  where  the  acts  occur, 
with  respect  to  the  nature,  qualrty,  or  utility  of  the  goods  ; 

(c)  The  use  of  false  indications  of  geographical  origin  or  source  of 
goods,  by  words,  symbols,  or  other  means  which  tend  in  that  respect  to 
deceive  the  public  in  the  couutry  in  which  thèse  acts  occur; 

(d)  To  sell,  or  offer  for  sale  to  the  public  an  article,  product  or  mer- 
chandise of  such  form  or  appearance  that  even  though  it  does  not  bear 
directly  or  indirectly  an  indication  of  origin  or  source,  gives  or  produces, 
either  by  pictures,  ornaments,  or  language  employed  in  the  text,  the  im- 
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pression  otf  being  a  product,  article  or  eommodity  originating,  manufac- 
tured or  produoed  in   one  of  the   other  Contracting   States; 

(e)  Any  other  act  or  deed  contrary  to  good  faith  in  industrial,  com- 
mercial or  agricultural  matters  whioh,  because  of  its  nature  or  purpose, 
may  be  considered  analogous  or  similar  to  those  above  mentioned. 

Article  22. 

The  Contracting  States  which  may  not  yet  hâve  enacted  législation 
repressing  the  acts  of  unfair  compétition  mentioned  in  this  chapter,  shall 
apply  to  such  acts  the  penalties  contained  in  their  législation  on  trade 
marks  or  in  any  other  statutes,  and  shall  grant  relief  >by  way  of  injunction 
against  the  continuance  of  said  acts  at  the  request  of  any  party  injured; 
those  oausing  such  injury  shall  also  be  answerable  in  damages  to  the  in- 
jured party. 

Chapter  V. 

Repression  of  false  indications  of  geographical  origin  or  source. 

Article  23. 

Every  indication  of  geographical  origin  or  sourec  which  does  not 
actually  correspond  to  the  place  in  which  the  article,  product  or  mer- 
chandise  w»as  fabricated,  manufactured,  produced  or  harvested,  shall  be 
considered  fraudulent  and  illégal,  and  therefore  prohibited. 

Article  24. 
For  the  puriposes  of  this  Convention  the  place  of  geographical  origin 
or  source  shall  ibe  considered  as  indicated  when  the  geographical  name  of 
a  defînite  locality,  région,  country  or  nation,  either  expressly  and  directly, 
or  indirectly,  appears  on  any  trade  mark,  label,  cover,  packing  or  wrap- 
ping,  of  any  article,  product  or  merchan dise,  directly  or  indirectly  thereon, 
provided  that  said  geogra/phical  name  serves  as  a  basis  for  or  is  the  do- 
minant élément  of  the  sentences,  words  or  expressions  used. 

Article  25. 

Geographical  names  indicating  geographical  origin  or  source  are  not 
susceptible  of  individual  appropriation,  and  may  be  freely  used  to  in- 
dicate  the  origin  or  source  of  the  products  or  merchandise  or  his  com- 
mercial domicile,  by  any  manufacturer,  industrialist,  merchant  or  agri- 
culturist  established  in  the  place  indicated  or  dealing  in  the  products 
there  originating. 

Article  26. 

The  indication  of  the  place  of  geographical  origin  or  source,  affixed 
to  or  stamped  upon  the  product  or  merchandise,  must  correspond  exactly 
to  the  place  in  which  the  product  or  merchandise  has  been  fabricatcl. 
manufactured  or  harvested. 

Article  27. 

Names,  phrases  or  words,  constituting  in  whole  or  in  part  geogra- 
phical terms  which  through  constant,  gênerai  and  reputable  use  in  corn- 
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merce  hâve  corne. to  form  the  name  or  désignation  itself  of  the  article, 
product  or  merchanidise  to  which  they  are  applied,  are  exempt  from  the 
provisions  of  the  preceding  articles;  this  exception,  however,  does  not 
include  régional  indications  of  origin  of  industrial  or  agricultural  pro- 
ducts  the  quality  and  réputation  of  which  to  the  consuming  public  dépend 
on  the  place  of  production  or  origin. 

Article  28. 

In  the  absence  of  any  spécial  remédies  insuring  the  repression  of 
false  indications  of  geographical  origin  or  source,  remédies  provided  by 
the  domestic  sanitary  laws,  laws  dealing  with  misbranding  and  the  laws 
relating  to  trade  marks  or  trade  names,  shall  be  applicable  in  the  Con- 
tracting  States. 

Chapter  VI. 
Remédies. 
Article  29. 

The  manufacture,  exportation,  importation,  distribution,  or  sale  is 
forbidden  of  articles  or  products  which  directly  or  indirectly  infringe 
any  of  the  provisions  of  this  Convention  with  respect  to  trade  mark  pro- 
tection; iproteetion  and  safeguard  of  commercial  names;  repression  of 
unfair  compétition;  and  repression  of  false  indications  of  geographical 
origin  or  source. 

Article  30. 

Any  act  prohibited  by  this  Convention  will  be  repressed  by  the  com- 
pétent administrative  or  judicial  authorities  of  the  government  of  the 
State  in  which  the  offense  was  oommitted,  by  the  légal  methods  and  pro- 
cédure existing  in  said  country,  either  by  officiai  action,  or  at  the  request 
of  interested  parties,  who  may  avail  themselves  of  the  rights  and  remédies 
afforded  by  the  laws  to  seoure  indemnification  for  the  damage  and  loss 
suiïered;  the  articles,  products  or  merchandise  or  their  marks,  which  are 
the  instrumentality  of  the  acts  of  unfair  compétition,  shall  be  liable  to 
seizure  or  destruction,  or  the  offending  markings  oibliterated,  as  the  case 
may  be. 

Article  31. 

Any  manufacturer,  industriailist,  merchant  or  agriculturist,  in- 
terested in  the  production,  manufacture,  or  trade  in  the  merchandise  or 
articles  affected  by  any  prohibited  act  or  deed,  as  well  as  his  agents  or 
représentatives  in  any  of  the  Contracting  States  and  the  consular  officers 
of  the  State  to  which  the  locality  or  région  falsely  indicated  as  the  place 
to  which  belongs  the  geographical  origin  or  source,  shall  hâve  sufficient 
légal  authority  to  take  and  prosecute  the  necessary  actions  and  proceed- 
ings  'before  the  administrative  authorities  and  the  courts  of  the  Con- 
tracting States. 

The  same  authority  shall  be  enjoyed  by  officiai  commissions  or  in- 
stitutions and  by  syndicates  or  associations  which  represent  the  interests 
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of    industry,    agriculture    or    -commerce    and    which    hâve    been    legally 
established  for  the  défense  of  honest  and  fair  trade  methods. 

ChapterVII. 

General  provisions. 

Article  32. 

The  administrative  authorities  and  the  courts  shall  hâve  sole  juris- 

diction  over  administrative  iproceedings  and   administrative   judgments, 

civil  or  criminal,  arising  in  matters  relating  to  the  application  of  the 

national  law. 

Any  différences  which  may  arise  with  respect  to  the  interprétation 
or  application  of  the  principles  of  this  Convention  shall  be  settled  by  the 
courts  of  justice  of  eaoh-  State,  and  only  in  case  of  the  déniai  of  justice 
shall  they  be  submitted  to  arbitration. 

Article  33. 
Each  of  the  Contracting  States,  in  which  it  does  not  yet  exist,  hereby 
agrées  to  establish  a  protective  service,  for  the  suppression  of  unfair  com- 
pétition and  false  indication  of  géographie  origin  or  source,  andtopublish 
for  opposition  in  the  officiai  publication  of  the  government,  or  in  some 
other  periodica'l,  the  trade  marks  solicited  and  granted  as  well  as  'the  ad- 
ministrative décisions  made  in  the  matter. 

Article  34. 

The  présent  Convention  shall  be  subject  to  periodic  revision  with  the 
object  of  introducing  therein  such  improvements  as  expérience  may  in- 
dicate,  taking  advantage  of  any  international  conférences  held  by  the 
American  States,  to  which  each  country  shall  send  a  délégation  in  which 
it  is  recommended  that  there  be  included  experts  in  the  subject  of  trade 
marks,  in  order  that  effective  results  may  be  achieved. 

The  national  administration  of  the  country  in  which  such  conférences 
are  held  shall  .prépare,  with  the  assistance  of  the  Pan  American  Union 
and  the  Inter-Amerioan  Trade  Mark  Bureau,  the  work  of  the  respective 
conférence. 

The  Director  of  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  may  attend 
the  sessions  of  such  conférences  and  may  take  part  in  the  discussions,  but 
shall  hâve  no  vote. 

Article  35. 

The  provisions  of  this  Convention  shall  hâve  the  force  of  law  in  those 
States  in  which  international  treaties  possess  that  character,  as  soon  as 
they  are  ratined  by  their  constitutional  organs. 

The  Contracting  States  in  which  the  fulfillment  of  international 
agreements  is  dépendent  upon  the  enactmemt  of  appropriate  laws,  on  ac- 
ceptiag  in  principle  this  Convention,  agrée  to  request  of  their  législative 
bodies  the  enactment  of  the  necessary  législation  in  the  shortest  possible 
period  of  time  and  in  accordance  with  their  constitutional  provisions. 
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Article  36. 
The  Contracting  States  agrée  that,  as  soon  as  tins  Convention  !><■- 
cornes  effective,  the  Trade  Mark  Conventions  of  1910  and  1923  shall 
automatically  cease  'to  hâve  efïect;  but  any  rights  which  hâve  foeen 
aoquireid,  or  whioh  may  be  acquired  thereunder,  up  to  the  time  of  the 
coming  into  eifect  of  this  Convention,  shall  continue  to  be  valid  until 
their  due  expiration. 

Article  37. 

The  présent  Convention  shall  be  ratifled  by  the  Contracting  Statei 
in  oonformity  with  their  respective  constïtutional  procédures. 

The  original  Convention  and  the  instruments  of  ratification  shall  be 
deposited  with  the  Pan  American  Union  which  shall  transmit  certifier! 
copies  of  the  former  and  shall  communicate  notice  of  such  ratifications 
to  the  other  signatory  Governments,  and  the  Convention  shall  enter  into 
efr'ect  for  the  Contracting  States  in  the  order  that  they  deposit  their  rati- 
fications. 

This  Convention  shall  reniai n  in  force  indefinitely,  but  it  may  be 
denounoed  by  means  orf  notice  given  one  year  in  advance,  at  the  expiration 
of  which  it  shall  cease  to  be  in  force  as  regards  the  Party  denouncing  the 
same,  but  shall  remain  in  force  ias  regards  the  other  States.  AU  denun- 
ciations  shall  be  sent  to  the  Pan  American  Union  which  will  thereupon 
transmit  notice  thereof  to  the  other  Contracting  States. 

The  American  States  whioh  hâve  not  subscritbed  to  this  Convention 
may  adhère  thereto  by  sending  the  respective  officiai  instrument  to  the 
Pan  American  Union  which,  in  turn,  will  notify  the  governments  of  the 
remaining  Contracting  States  in  the  manner  previously  indicated. 

In  witness  whereof  fthe  above  named  delegates  hâve  signed  this  Con- 
vention in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French,  amd  thereto  hâve 
affixed  their  res,pective  sea'ls. 

Done  in  the  City  of  Washington,  on  the  twentieth  day  of  February 
in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 

(seal)  A.  Gonzalez  Prada.  (seal)  Varela. 

(seal)  Emeterio  Cano  de  la  Vega.  (seal)  Francisco  de  Moi/a. 

(seal)  Juan  Vicente  Ramirez.  (seal)  Oscar  Blanco  VieL 

(seal)  Gonzalo  Zaldumbide. 

Subscribo  la  présente  Convenciôn  en  cuanto  sus  disposiciones  no  sean 
contrarias  a  la  législation  nacional  de  mi  pais,  haciendo  réserva  expresa 
de  las  disposiciones  de  esta  Convenciôn  sobre  las  cuales  no  hay  legislaciôn 
en  Chile. 

(seal)   R.  J .  Alfaro.  (seal)   Gustavo  Gutiérrez. 

(seal)  Juan  B.  Chevalier.  (seal)    A.  L.  Bufill. 

(seal)  P.  R.  Rincones.  (seal)   Adriân  Recinos. 

(seal)   Manuel  Castro  Quesada.  (seal)   Ramiro  Femândez. 

(seal)  F.  E.  Piza.  (seal)   Raoul  Lizaire. 
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(seal)  Pablo  Garcia  de  la  Parra.  (seal)  Carlos  Izaguirre  V. 

(seal)  Carlos  Delgado  de  Carvalho.  (seal)  Edward  8.  Rogers. 

(seal)  F.  Suâstegui.  (seal)  Thomas  E.  Robertson. 

(seal)  Vicente  Vita.  (seal)  Francis  White. 


Protocol  on  t  h  e  Inter-American  Registration  of 
Trade  Marks. 

Whereas,  the  Governments  of  Peru,  Bolivia,  Paraguay,  Ecuador, 
Uruguay,  Dominican  Republic,  Chile,  Panama,  Venezuela,  Costa  Rica, 
Cuba,  Guatemala,  Haiti,  Golomlbia,  Brazil,  Mexico,  Nicaragua,  Honduras 
and  the  United  States  of  America  hâve  this  day  signed  at  Washington 
through  their  respective  delegiates  a  General  Inter-American  Convention 
for  Trade  Mark  and  Commercial  Protection; 

Whereas,  the  maintenance  of  an  international  American  agency  is 
considered  désirable  that  manufacturera,  industrialists,  merchants  and 
agriculturists  may  enjoy  the  trade  mark  and  commercial  protection  which 
that  Convention  grants  them,  and  that  it  may  serve  as  a  center  of  infor- 
mation, and  oooperate  in  the  fulfîllment  and  improvement  of  the  provi- 
sions of  the  Convention; 

Wihereas,  the  adoption  of  a  gênerai  convention  and  a  protocol  may 
facilitate  ratification  among  the  Contracting  States  and  adhérence  among 
the  American  Reipublics  which  hâve  not  taken  part  in  the  negotiations, 
since  acceptance  of  the  Convention  does  not  imply  aeceptance  of  this 
instrument, 

The  ahove  mentioned  governments  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
Niatural  or  juridical  persons  domiciled  in  or  those  who  possess  a 
manufacturing  or  commercial  establishment  or  an  agricu'ltural  enterprise 
in  any  of  the  States  that  may  hâve  ratified  or  adhered  to  the  présent  Pro- 
tocol, may  obtain  the  protection  of  their  trade  marks  through  the  registra- 
tion of  such  marks  in  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau. 

Article  2. 
The  owner  of  a  mark  registered  or  deposited  in  one  of  the  Contracting 
States  who  desires  to  register  it  in  any  of  the  other  Contracting  States, 
shall  file  an  application  to  this  effect  in  the  office  of  the  country  of  origi- 
nal registration  which  office  shall  transmit  it  to  the  Inter-American  Trade 
Mark  Bureau,  complying  with  the  Régulations.  A  postal  money  order  or 
draft  on  a  bank  of  recognized  standing,  in  the  amount  of  $50.00,  as  a  fee 
for  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau,  plus  the  amount  of  the  fées 
required  by  the  national  law  of  each  of  the  oountries  in  which  he  desires 
to  obtain  protection  for  his  mark,  shall  accompany  such  application. 
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Article  3. 
Immediately  on  receipt  of  the  application  for  the  registration  of  a 
mark,  and  on  determining  that  it  fulfills  ail  the  requirements,  the  Inter- 
American  Trade  Mark  Bureau  shall  issue  a  certificate  and  shall  transmit 
by  registered  mail  copies  of  the  same  aceompanied  by  a  money  order  for 
the  amount  required  by  the  respective  Offices  of  the  States  in  which  pro- 
tection is  .desired.  In  the  case  of  adhésions  or  ratifications  of  additional 
States  after  the  registration  of  a  mark,  the  Inter-American  Bureau  shall, 
through  the  respective  offices  of  their  countries,  inform  the  proprietors  of 
marks  registered  through  the  Bureau,  oif  said  adhésions  or  ratifications, 
informing  them  of  the  right  that  they  hâve  to  register  their  marks  in  the 
new  adhering  or  ratifying  States  in  which  registration  shall  be  effected 
in  the  manner  above  mentioned. 

Article  4. 

Each  of  the  Contracting  States,  through  its  Trade  Mark  Office,  shall 
immediately  acknowledge  to  the  Inter-American  Bureau,  the  receipt  of 
the  application  for  registration  of  each  mark,  and  shall  proceed  to  carry 
through  the  iproceedings  with  every  possible  dispatch,  directing  that  the 
application  be  published  at  the  expense  of  the  app'licant  in  the  usual 
officiai  paipers,  and  at  the  proper  time  shall  notify  the  Inter-American 
Bureau  of  the  action  that  it  may  hâve  taken  in  accordance  with  its 
internai  législation  and  the  iprovisions  of  this  Convention. 

In  case  protection  is  granted  to  the  mark,  it  shall  issue  a  certi- 
ficate of  registration  in  which  shall  be  indicated  the  légal  period  of 
registration;  which  certificate  shall  be  issued  with  the  same  forma- 
lities  as  national  certifîcates  and  shall  hâve  the  same  effect  in  so  far 
as  ownership  of  the  mark  is  concerned.  This  certificate  of  registration 
shall  be  sent  to  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau,  which  shall 
transmit  it  to  the  proprietor  of  the  mark  through  the  proper  office  of 
the   country   of   origin. 

If,  wïthin  seven  months  after  the  receipt  by  a  Contracting  State  of 
an  application  for  the  protection  of  a  trade  mark  transmitted  by  the 
Inter-American  Trade  Mark  Bureau,  the  administration  of  such  State 
does  not  communicate  to  the  Bureau  notice  of  refusai  of  protection  basecl 
on  the  provisions  of  its  domestic  législation  or  on  the  provisions  of  the 
General  Inter-American  Convention  for  Trade  Mark  and  Commercial 
Protection  such  mark  shall  be  considered  as  registered  amd  the  Inter- 
American  Trade  Mark  Bureau  shall  so  communicate  to  the  applicant 
through  the  country  of  origin,  and  shall  issue  a  spécial  certificate 
which  shall  hâve  the  same  force  and  légal  value  as  a  national  certificate. 

In  case  protection  of  a  mark  is  refused  in  accordance  with  the 
provisions  of  the  internai  législation  of  a  State  or  of  the  General  Inter- 
American  Convention  for  Trade  Mark  and  Commercial  Protection,  the 
applioant  may  hâve  the  same  recourse  which  the  respective  laws  grant  to 
the  citizens  of  the  State  refusing  protection.  The  period  within  which 
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the  recourse  and  actions  granted  by  national  laws  may  be  exercised 
shall  begin  four  months  after  receipt  by  the  Inter- American  Trade 
Mark  Bureau  of  the  notice  of  refusai. 

The  Inter-American  registration  of  a  trade  mark  communicated 
to  the  Contracting  States,  which  may  already  enjoy  protection  in  such 
States  shall  replace  any  other  registration  of  the  siame  mark  effeoted 
previously  by  any  o'ther  means,  without  préjudice  to  the  rïghts  already 
aoquired  by    national    registration. 

Article  5. 
In  order  to  effect  the  transfer  of  ownership  of  a  trade  mark  or 
the  assignaient  of  the  use  of  the  same,  the  same  procédure  as  that  set 
forth  in  the  foregoing  articles  shall  be  followed,  except  that  in  this 
case  there  shall  only  be  remitted  to  the  Inter-American  Bureau  %  10.00, 
to  be  retained  by  said  Bureau,  plus  the  fées  fixed  by  the  domestio  légis- 
lation of  each  one  of  the  countries  in  which  it  is  desired  to  register  the 
transfer  or  assignment  of  the  mark,  it  being  understood  that  the  use 
of  trade  marks  may  be  transferred  separately  in  each  country. 

Article  6. 
If  the  applicant  claims  oolor  as  a  distinctive  élément  of  his  mark 
he  shall  be  required  to: 

1.  Send  a  statement  attached  to  the  application  for  registration 
declaring  the  color  or  the  combi  nation   of  oolor  s  which  he   claims;   and 

2.  Attach  to  the  application  for  registration  copies  or  spécimens 
of  the  mark  as  actually  used,  showing  the  oolors  dlaimed,  which  shall 
be  attached  to  the  notifications  sent  by  the  Inter-American  Bureau.  The 
number  of  copies  to  be  sent  shall  be  fixed  by  the  Régulations. 

Article  7. 

Trade  marks  shall  be  published  in  a  bulletin  edited  by  the  Inter- 
American  Bureau,  wherein  shall  appear  the  matter  contained  in  the 
application  for  registration  and  an  electrotype  of  the  mark  supplied 
by  the  applicant. 

Each  administration  of  the  Contracting  States  shall  receive  free 
of  charge  from  the  Inter-American  Bureau  as  many  copies  of  the  above 
menti  on  ed  publication  as  it  may   ask  for. 

The  publication  of  a  mark  in  the  bulletin  of  the  Inter-American 
Bureau  shall  hâve  'the  same  eiïect  as  publication  in  the  officiai  journals 
or  bulletins  of  the  Contracting   States. 

Article  8. 
The  Inter-American  Bureau,  on  receipt   of   payment  of  a  fee  to  be 
fixed  by  the  Régulations,  shall  furnish  to  any  person  who  may  so  request, 
copies  of  the  entries  made  in  the  register  with  référence  to  any  parti- 
cular  mark. 
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Article  9. 

The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  keep  a  record  of 
renewals  which  hâve  been  effected  in  oompliance  with  the  requirements 
of  the  domestic  laws  of  the  Contracting  States,  and  after  payment  of 
a  fee  of  $  10.00  to  the  Inter-American  Trade  Miark  Bureau  and  the 
customary  fées  required  by  the  States  where  said  renewal  is  effected. 

Six  months  prior  to  the  expiration  of  the  period  of  protection,  the 
Inter-American  Bureau  shall  communicate  this  information  to  the  admi- 
nistration of  the  country  of  origin  and  to  the  owner  of  the  mark. 

Article  10. 

The  owner  of  a  trade  mark  may  at  any  time  relinquish  protection  in 
one  or  several  of  the  Contracting  States,  by  means  of  a  notice  sent 
to  the  administration  of  the  country  of  origin  of  the  mark,  to  be  commu- 
nieated  to  the  Inter-American  Bureau,  which  in  turn  shall  notify  the 
countries  concerned. 

Article  11. 

An  applicant  for  registration  or  deposit,  transfer  or  renewal  of  a 
trade  mark  through  the  Inter-American  Bureau,  may  appoint  by  a  pro- 
per  power  of  attorney  iat  any  time,  an  agent  or  attorney  to  represent 
him  in  any  procédure,  administrative,  judicial  or  otherwise,  arising  in 
connection  with  such  trade  marks  or  application  in  any  Contracting 
State. 

Such  agents  or  attorneys  shall  be  entitled  to  notice  of  ail  the  pro- 
ceedings  and  to  receive  and  présent  ail  documents  that  may  be  required 
by  the  Trade  Mark  Bureau  of  each  country  under  the  provisions  of  this 
Protocol. 

Article  12. 

The  administration  in  the  country  of  origin  shall  notify  the  Inter- 
American  Bureau  of  ail  annulments,  cancellations,  renunciations,  trans- 
fers and  ail  other  changes  in  the  ownership  or  use  of  the  mark. 

The  Inter-American  Bureau  shall  record  thèse  changes,  notify  the 
administrations  of  the  Contracting  States  and  publish  them  imme- 
diately  in  its  bulletin. 

The  same  procédure  sha'lil  be  followed  when  the  proprietor  of  the 
mark  requests  a  réduction  in  the  list  of  products  to  which  the  trade  mark 
is  applied. 

The  subséquent  addition  of  a  new  product  to  the  list  may  not  be 
obtained  except  by  a  new  registration  of  the  mark  according  to  the  pro- 
visions of  Article  2  of  this  Protocol.  The  same  procédure  shall  be  followed 
in  the  case  of  the  substitution  of  one  product  for  another. 

Article  13. 
The  Contracting  States  bind   themselves   to   send   through    their   re- 
spective national  trade  mark  offices,  as  soon  as  they  are  published,  two 
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copies  of  the  officiai  bulletins  or  publications  in  which  judicial  or  ad- 
ministrative décisions  or  résolutions,  laws,  decrees,  régulations,  circullars, 
or  any  other  provisions  emanating  from  the  executive,  législative  or  ju- 
dicial authorities  may  ajppear  and  which  refer  to  the  protection  of  trade 
marks,  the  protection  of  commercial  names,  the  répression  of  unfair  com- 
pétition and  of  false  indications  of  origin,  whether  of  an  administrative, 
civil  or  pénal  nature. 

Article  14. 

In  order  to  comply  with  this  Protocol,  and  to  facilitate  the  inter- 
American  registration  of  trade  marks,  the  Gontracting  States  establish  as 
their  international  ageney  the  Bureau  located  in  Ilabana,  Republic  of 
Cuba,  referred  to  as  the  „Inter-American  Trade  Mark  Bureau",  and 
confer  upon  its  officiai  correspondence  the  postal  frank. 

Article  15. 

The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  perforai  the  duties 
specified  in  this  Protocol  and  in  the  Régulations  appended  hereto, 
and  shall  be  supported  in  part  by  the  fées  received  for  handling  trade 
marks  and  in  part  by  the  quotas  assigned  to  the  Gontracting  States. 
Thèse  quotas  shall  be  paid  directly  and  in  advance  to  the  Bureau  in 
yearly  installments  and  shall  be   determined   in  the  following  manner: 

The  population  of  each  Contracting  State  ratifying  this  Protocol 
shall  be  determined  by  its  ilatest  officiai  census,  the  number  of  inhabi- 
tants  to  be  divided  into  units  of  100,000  each,  fractions  above  50,000 
to  be  considered  as  a  full  unit,  and  those  under  to  be  disregarded.  The 
annual  budget  shall  be  divided  by  the  total  number  of  units,  thereby 
determining  the  quota  per  unit.  The  contribution  of  each  State  to  the 
Inter-American  Bureau  shall  be  determined  by  multiplying  the  quota 
per  unit  by  the  number  of  units  allotted  to  each  State. 

Upon  receipt  of  new  ratifie  ait  ion  s  and  adhésions  to  this  Protocol, 
the  same  procédure  shall  be  followed  with  respect  to  such  States,  the 
quota  of  each  to  be  determined  by  adding  thèse  additional  units  and 
thus  determining  the  quota  per  unit. 

It  is  expressly  agreed  that  this  annual  contribution  will  continue 
to  be  :paid  only  so  long  as  the  other  revenues  of  the  Bureau  are  not 
sufficient  to  cover  the  exipenses  of  its  maintenance.  So  long  as  this  situa- 
tion exits,  the  la  test  census  of  population  will  be  used  each  year  and, 
on  the  basis  of  officiai  data  furnished  by  each  Contracting  State,  the 
changes  in  population  shall  be  made  and  the  quotas  determined  anew 
before  fixing  the  contributions  to  be  paid  by  those  States.  Once  the 
Bureau  becomes  self-supporting  through  its  own  receipts,  the  balance 
remaining  from  the  quotas  shall  be  returned  to  the  States  in  proportion 
to  the  amounts  reoeived  from  them. 

At  the  end  of  each  year  the  Inter-American  Bureau  shall  prépare 
a  statement  of  fées  and  contributions  received  and  after  making  pro- 
vision for  its  budgetary  requirements  for  the  following  year  and  setting 
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aside  a  reserve  fund,  shall  return  the  balance  to  the  Contracting  States 
in  proportion  to  the  quotas  paid  by  them. 

The  budget  of  the  Bureau  and  the  reserve  fund  to  be  maintained 
shall  be  submitted  by  the  Director  of  the  Bureau  and  approved  by  the 
Chief  Executive  of  the  State  in  which  the  Bureau  is  established.  The 
Director  of  the  Bureau  shall  also  submit  an  annual  report  to  ail  rati- 
fying   States,   for   their   information. 

Article  16. 

In  case  the  Bureau  should  cease  to  exist,  it  shall  be  liquidated  under 
the  supervision  of  the  Government  of  Cuba,  the  balance  of  the  funds 
remaining  to  be  distributed  among  the  Contracting  States  in  the  same 
proportion  as  they  contributed  to  its  support.  The  buildings  and  other 
tangible  proiperty  of  the  Bureau  shall  become  the  property  of  the  Govern- 
ment of  Cuba  in  récognition  of  the  services  of  that  Republic  in  giving 
effect  to  this  Protocol;  the  Government  of  Cuba  agreeing  to  dedicate 
such  property  to  purposes  essentially  inter-American  in  character. 

The  Contracting  States  agrée  to  acce.pt  as  final  any  steps  that  may 
be  taken  for  the  liquidation  of  the  Bureau. 

Article  17. 

The  provisions  of  this  Protocol  shall  hâve  the  force  of  law  in  those 
States  in  which  international  treaties  possess  that  character,  as  soon  as 
they  are  ratified  by  their  oonstitutional  organs. 

The  Contracting  States  in  which  the  fulfillment  of  international 
agreements  is  dépendent  upon  the  enactment  of  appropriate  laws,  on 
aocepting  in  principle  this  Protocol,  agrée  to  request  of  their  législa- 
tive bodies  the  enactment  of  ithe  necessary  législation  in  the  shortest 
poissible  period  of  time  and  in  accordance  with  their  oonstitutional 
provisions. 

Article  18. 
The  Contracting  States  agrée  that,  as  soon  as  this  Protocol  becomes 
effective,  the  Trade  Mark  Conventions  of  1910  and  1923  shall  auto- 
matically  cease  to  hâve  effect  in  so  far  as  they  relate  to  the  organiza- 
tion  of  the  Inter-Aimerican  Bureau;  but  any  rights  which  hâve  been  or 
which  may  be  aoquired  in  accordance  with  the  provisions  of  said  Con- 
ventions, up  to  the  time  of  the  ooming  into  effect  of  this  Protocol,  shall 
continue  to  be  valid  until  their  due  expiration. 

Article  19. 

The  présent  Protocol  shall  be  ratified  by  the  Contracting  States,  in 
accordance  with  their  respective  constitutional  procédure,  after  they 
shall  hâve  ratified  the  „General  Inter-American  Convention  for  Trade 
Mark  and  Commercial  Protection." 

The  original  Protocol  and  the  instruments  of  ratification  shall  be 
deposited  with  the  Pan  American  Union,  which  shall  transmit  certified 
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copies  of  the  former  and  ,shall  oommunicate  notice  of  such  ratifications 
to  the  Governments  of  the  other  signatory  States  and  the  Protocol  shall 
become  effective  for  the  Gontracting  States  in  the  order  in  which  they 
deposit  their  ratifications. 

This  Protocol  shall  remain  in  force  indefînitely,  but  it  may  be 
denounced  by  means  of  notice  given  one  year  in  advance,  at  the  expi- 
ration of  which  it  shall  cease  to  be  in  force  as  regards  the  State  denoun- 
cing  the  same,  but  shall  rermain  in  force  as  regards  the  other  States. 
Ail  denunciations  shall  be  sent  to  the  Pan  American  Union  which  will 
thereupon  transmit  notice  thereof  to  the  other  States. 

The  American  States  which  hâve  not  signed  this  Protocol  may 
adhère  thereto  by  sending  the  respective  officiai  instrument  to  the  Pan 
American  Union  which,  in  turn,  will  thereupon  notify  the  Governments 
of  the  remaining  Gontracting  States  in  the  manner  previously  indicated. 


ANNEX 

Régulations. 

Article  1. 

The  application   to   obtain  protection  under   the  Protocol  of  which 

the  présent  Annex  is  a  part  shall  be  rnade  by  the  owner  of  the  mark  or 

his  légal  représentative  to  the  administration  of  the  State  in  which  the 

mark  has  been  originally  registered  or  depoisited  in  accord ance  with  the 

provisions  in  force  in  that  State,  accompanied  by  a  money  order  or  draft 

.payable  to  the  Director  of  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau   in 

the   sum  required  by   this   Protocol.    The   application   and   money   order 

shall  be  accompanied  by  an  eleetrotyipe  (10  X  10  centimeters)  of  the  mark 

reproducing  it  as  registered  in  the  State  o>f  original  registration. 

Article  2. 
The    National   Bureau    of   such    State   having   ascertained    that   the 
registration    of   the  mark    is   légal    and    valid   shall    send    to    the    Inter- 
Amerioan  Trade  Mark  Bureau,  as  soon  as  possible: 

A.  The  money  order; 

B.  The  electrotype  of  the  mark; 

G.  A  certificate  in  duplicate  oontaining  the  following  détails: 

1.  The  name  and  address  of  the  owner  of  the  mark; 

2.  The   date  of  the   apiplication    for  registration   in   the    State   of 
original  registration  ; 

3.  The  date  of  registration  of  the  mark  in  such  State; 

4.  The  order  number  of  the  registration  in  such  State; 

5.  The  date  of  expiration  of  the  protection  of  the  mark  in  such 
State; 

<).  A  facsimile  of  the  rmark  as  used; 

7.  A  statement  of  the  goods  on  which  the  mark  is  used; 
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8.  The  date  of  the  application  to  the  National  Bureau  of  the  State 
of  the  original  registration  to  obtain  protection  under  the  Con- 
vention and  this  Protocol. 
D.  When  the  lapplicant  wishes  to  claim  oolor  as  a  distinctive  élément 
of  his  mark,  thirty  copies  of  the  mark   printed  on  paper,   showing  the 
col  or,  *and  a  brief  description  of  the  saine. 

Article  3. 
Within  ten  day  after  receipt  from  such  administration  of  the  matter 
required  by  Article  2,  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  enter 
ail  information  in  its  foooks  and  inform  the  National  Bureau  of  such 
State  of  the  receipt  of  the  application  and  of  the  number  and  date  of 
the  initer-American  registration. 

Article  4. 
Within  thirty  days  after  such  receipt,  detaileid  copies  of  the  inter- 
American  registration   shall  be   sent  to  the   National   Bureaus   of   those 
States  which  hâve  ratified  the  Protocol. 

Article  5. 

The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  publish  a  periodic 
bulletin  wherein  shall  appear  the  data  included  in  the  certificate  pro- 
vided  for  by  Section  C  of  Article  2  of  thèse  Régulations  and  also  ail 
other  information  which  may  be  appropriate  concerning  registration  of 
such  m,arks  in  the  various  States. 

The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  may  also  publish  ïn  its 
bulletin  or  separately,  books,  documents,  information,  studies,  and  arti- 
cles concerning  the  protection  of  industriel  property. 

Article  6. 
The  acoeptance,  opposition,  or  refusai  of  a  mark  by  the  National 
Bureau  of  any  one  of  the  Oontracting  States  shall  be  transmitted  within 
ten  days  following  the  date  of  its  receipt  by  the  Inter-American  Trade 
Mark  Bureau  to  the  administration  of  the  State  of  origin  of  the  appli- 
cation with  a  view  to  its  communication  to  whom  it  may  ooncern. 

Article  7. 
Changes  in  ownership  of  a  mark  communioated  by  the  Bureau  of 
the  country  of  origin  to  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  and 
aceompanied  by  the  required  fées  shall  be  examined,  entered  in  the  regis- 
ter,  amd  corresponding  notice  sent  to  the  Bureaus  of  the  other  Contrac- 
ting  States  in  which  the  transfer  is  to  take  place,  aceompanied  by  the 
proper  fées,  ail  within  the  time  herein  fixed  with  respect  to  application. 

Article  8. 
The   Director  of  the   Inter-American  Trade  Mark  Bureau   shall  be 
appointed  by  the  Executive  Power  of  the  State  in  which  the  Bureau  is 
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located,  from  among  lawyers  of  expérience  in  the  subject  matter  and  of 
recognizod  moral  standing.  The  Direotor,  at  his  discrétion,  may  appoint 
or  remove  the  officiais  or  employées  of  his  Bureau,  giving  notice  thereof 
to  'the  Government  of  Cuba;  adopt  and  promulgate  isuch  other  rules, 
régulations  and  circulais  .as  he  may  deem  oonvenient  for  the  proper  func- 
tioning  of  the  Bureau  and  which  are  not  inconsistent  with  this  Protocol. 

Article  9. 
The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  may  carry  on  any  inves- 
tigation on 'the  subject  of  trade  marks  which  the  Government  of  any 
of  the  Ooixtracting  States  may  request,  and  encourage  the  investigation 
of  ail  problems,  difficulties  or  obstacles  which  may  hinder  the  opéra- 
tion of  the  General  Inter-American  Convention  for  Trade  Mark  and 
Commercial  Protection,  or  of  this  Protocol. 

Article  10. 
The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  oooperate  with  the 
Governments  of  the  Contracting  States  in  the  préparation  of  material 
for  international  conférences  on  this  subject;  submit  to  those  States 
such  suggestions  as  it  may  consider  useful,  and  such  opinions  as  may 
be  requested  as  to  the  modifications  which  should  be  introduced  in  the 
inter- American  paots  or  in  the  laws  concerning  thèse  subjects  and  in 
gênerai  facilitate  the  exécution  of  the  purposes  of  this  Protocol. 

Article  11. 

The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  inform  the  signa- 
tory  Governments  at  leaat  once  a  year  as  to  the  work  which  the  Bureau 
bas  done  or  is  doiing. 

Article  12. 

The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  maintain  as  far  as 
possible  relations  with  similar  offices  and  scientific  and  industrial  insti- 
tutions and  organizations  for  the  exchange  of  publications,  information, 
and  data  relative  to  the  progress  of  the  ilaw  on  the  subject  of  the  pro- 
tection of  trade  marks,  (défense  and  protection  of  commercial  names 
and  suppression  of  unfair  compétition  and  false  indications  of  origin. 

Article  13. 
Thèse  Régulations  may  be  modified  at  any  time  at  the  request  of 
any  of  the  Contracting  States  or  the  Director  of  the  Bureau,  provided 
that  the  modification  does  not  violate  the  General  Convention  or  the 
Protocol  of  which  the  Régulations  form  a  part,  and  that  the  modification 
is  apiproived  by  the  Governing  Board  of  the  Pan  American  Union,  after 
having  been  circulated  among  the  Contracting  States  for  a  period  of 
six  months  before  submission  for  the  approval  of  the  Pan  Americiin 
Union. 

Nouv.  Recueil  Qén.  3*  S.  XL.  28 
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In  witness  whereof  the  above  named  delegates  bave  signed  this 
Protocol  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French,  and  thereto  hâve 
affixed  their  respective  seals. 

Done  in  the  City  of  Washington  on  the  twentieth  day  of  February 
in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 


(seal)  A.  Gonzalez  Prada. 

(seal)  Emeterio  Cano  de  la  Vega. 

(seal)  Juan  Vicente  Ramirez. 

(seal)  Gonzalo  Zaldumbide. 

(seal)  Francisco  de  Moya. 

(seal)  R.  J.  Alfaro. 

(seal)  Juan  B.  Chevalier. 

(seal)  P.  R.  Rincones. 

(seal)  Manuel  Castro  Quesada. 

(seal)  F.  E.  Piza. 


(seal)  Gustavo  Gutiérrez. 

(seal)  A.  L.  Bufill. 

(seal)  Raoul  Lizaire. 

(seal)  Pablo  Garcia  de  la  Parra. 

(seal)  Carlos  Delgado  de  Ca/rvalho. 

(seal)  F.  Suâstegui. 

(seal)  Vicente  Vita. 

(seal)  Carlos  Izaguirre  V. 

(seal)  Francis  White. 

(seal)  Thomas  E.  Robertson. 

(seal)  Edward  S.  Rogers. 


55. 

ARGENTINE,  BOLIVIE,  BRÉSIL,  CHILI,  COLOMBIE,  CUBA, 
REPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU,  SALVADOR, 
URUGUAY,   VENEZUELA. 

Conventions  et  Protocole  adoptés  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine,  signés  à  Montevideo,  le  26  décembre 

1933.*)**) 

Seventh  International  Conférence  of  American  States.  Final  Act.  —  Treaty  Séries 

No.  875,  881,  882,  887. 


I. 

Convention  concer ma nt  la  nationalité  de  la  femme. 

The  Governments  represented  in  the  Seventh  International  Confé- 
rence of  American  States: 

Wishing  to  conclnde  a  Convention  on  the  Natiomality  of  Women, 
hâve  appointed  the  following  Plenipotenitiaries: 


*)  Pour  les  ratifications  v.  la  Notice  à  la  fin  de  ce  No. 
**)  En  langues   espagnole,   anglaise,  française   et  portugaise.   Nous   ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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Honduras  : 

Miguel  Paz  Baraona. 

Auguste*  C.  C  o  e  1 1  o. 

Luis  Bogrân. 
United  States  of  America: 

Oordell  Hull. 

Alexander  W.  W  e  d  d  e  1 1. 

J.  Reuben  Clark. 

J.  Butler  Wright. 

S  ip  r  u  i  1 1  e  B  r  a  d  e  n. 

Miss    S  o  p  h  o  n  i  s  b  a    P.    Brec- 
k  i  n  r  i  d,  g  e. 
El  Salvador: 

Hector  David  Castro. 

A  r  t  u  r  o  Ramôn  A  v  i  1  a. 

J.  Cispriano  Castro. 
Dominican  Republic: 

T  u  1  i  o  M.  C  e  s  t  e  r  o. 
Haiti: 

Justin  B  a  r  a  u. 

Francis  S  a  1  g  a  d  o. 

Antoine  Pierre-Paul. 

Edmond  M  a  n  g  o  n  é  s. 
Argentina: 

Carlos  Saavedra     Lamas. 

Juan  F.  C  a  f  f  e  r  a  t  a. 

Ramôn  S.  C  a  s  t  i  1 1  o. 

Carlos  B  r  e  b  b  i  a. 

I  s  i  d  o  r  o  R  u  i  s  M  o  r  e  n  o. 

Luis  A.  P  o  d  esta  C  o  s  t  a. 

Raûl  Prebisch. 

Daniel  A  n  t  o  k  o  1  e  t  z. 
Venezuela: 

César  tZumeta. 

Luis  C  h  u  r  i  o  n. 

José  Rafaël  Montilla. 
Uruguay: 

Alberto  M  a  fi  é. 

Juan  J  O'  s  é  A  m  é  z  a  g  a. 

José  G.  A  n  t  u  fi  a. 

Juan  Carlos  B  1  a  n  c  o. 

Seilora  Sofia  A.  V.  de  Demi- 
chel  i. 

Martin  R.  Echegoyen. 

Luis  Alberto  ide  II  e  r  r  e  r  a. 


Pedro  Manini  Rio  s. 

Mateo  Marques   Castro. 

R  o  d  o  1  f  o  M  e  z  z  e  r  a. 

O  c  t  a  v  i  o  M  o  r  a  t  ô. 

Luis  Morquio. 

Teôfilo  Pifiey-ro  Chain. 

D  a  r  d  o  Régules. 

José  S  e  r  r  a  t  o. 

José   Pedro  V  a  r  e  1  a. 

Paraguay: 

Justo  P  a  s  t  or  Benîtez. 
G  e  r  ô  n  i  m  o  Ri-art. 
H  o  r  a  c  i  o   A.    F  e  r  n  a  n  d  e  z. 
Senoriba  Maria  F.  Gonzalez. 

Mexico: 

José  Manuel  Puig  Casau- 

r  a  n  c. 
Alfonso  Reyes. 
Basil  i  o  Vadillo. 
Genaro   V.    V  a  s  q  u  e  z. 
Romeo  Ortega. 
Manuel    J.    Sierra. 
E  d  u  a  r  d  o    S  u  a  r  e  z. 

Panama: 

J.   D.  A  r  o  s  e  m  e  n  a. 
Eduardo   E.   Holguîn. 
Oscar  R.  M  u  1 1  e  r. 
Magîn    Pons. 

B olivia: 

C  a  s  t  o  R  o  j  a  s. 
David  Alvéstegui. 
Arturo   P  i  n  t  o  Escalier. 

Guatemala: 

Alfredo    Skinner   Klee. 
José   Gozâlez   C  a  m  p  o. 
Carlos   Salazar. 
Manuel  Arroyo. 

Brazil: 

Afranio  de  Mello  Franco. 
Lucillo    A.    cla    Cunha 

B  u  e  n  o. 
Francisco   Luis    d  a   S  i  1  v  a 

C  a  m  p  o  s. 
G  i  1  b  e  r  t  o  A  m  a  d  o. 

28* 
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Carlos  C  h  a  g  a  s.  Cliile : 

Samuel  Ribeiro.  Miguel    Cruehaga   Tocor- 


Ecuador. 

Augusto   Aguirre    A  pari 

ci  o. 
H  umberto  A  1  b  o  r  n  o  z. 
Antonio  P  a  r  r  a. 
Carlos  Puig  Vilassar. 
Arturo   Scarone. 


n  a  1. 

Octavio  Senoret  Silva. 

Gustavo   Rivera. 

José  Ramôn   Gutiérrez. 

Félix   Nieto  del  Rio. 

Francisco  Figueroa  S  a  n- 

chez. 
Benjamin  Cohen. 
Nicaragua:  Peru- 

Leonardo  Argùello.  Al'f  redo  Soif  y  Muro. 

Manuel   Cordero   R  e  y  e  s.  Felipe  Barreda  Laos. 

Carlos   Cuadra   Pasos.  Luis    Fernân    Cisneros. 

Colombia:  Cuba: 

Alfonso  Lôpez.  Ange  1  Alberto  Gir  a  ud  y. 

Raimun  do  Rivas.  Herminio  Portell  Vilâ. 

José  Camacho  Carreno.  Alfredo   Nogueira. 

Who,  after  having  exhifoited  their  Full  Powers,  which  were  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  1. 
There  shall  be  no   distinction  based  on  sex  as  regards  nationality, 
in  their  législation  or  in  their  practice. 

Article  2. 
The  présent  convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  oonformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall 
transmit  authentic  certified  copies  to  the  governments  for  the  afore- 
menitioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deiposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
which  shall  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such 
notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratificajtions. 

Article  3. 

The  présent  convention  will  enter  into  force  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  4. 

The  présent  convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  convention  shall  cease  in  its 
effects  as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect 
for  the  remaining  High  Contracting  Parties. 
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Article  5. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
unto  affix  their  respective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic  of 
Uruguay,  this  26th  day  of  December,  1933. 

Honduras. 

The  Délégation  of  Honduras  adhères  to  the  Convention  on  Equality 
of  Nationality,  with  the  réservations  and  limitations  which  the  Consti- 
tution and  laws  of  our  country  détermine. 

M.  Paz  Baraona.  —  Augusto  C.  Coello.  —  Luis  Bogrân. 

United  States  of  America. 

The  Délégation  of  the  United  States  of  America,  in  signing  the 
Convention  on  the  Nationality  of  Women  makes  the  réservation  that 
the  agreement  on  the  ipart  of  the  United  States  is,  of  course  and  of 
necessity,  subject  to  congressional  action. 

Alexander  W.  Weddell.  —  J.  Butler   Wright. 

El  Salvador. 
Réservation  to  the  effect  that  in  El  Salvador  the  Convention  can- 
not  be  the  object  of  immédiate  ratification,  but  that  it  will  be  neces- 
sary  to  oonsider  previously  the  desirability  of  reforming  the  existing 
iSTaturalization  Law,  ratification  being  obtained  only  in  the  event  that 
such  législative  reform  is  undertaken,  and  after  it  may  hâve  been 
effected. 

Hector  David  Castro.  —  Arturo  R.  Avila. 

Dominican  Republic:  Tulio  M.  Gestero. 

Haiti:  J.  Barau.  —  F.  Salgado.  —  Edmond  Mangonés  (avec  réser- 
ves). —  A.  Prre.  Paul  (avec  réserves). 

Argentina:  Carlos  Saavedra  Lamas.  —  Juan  F.  Cafferata.  —  Ramôn 
S.  Casitillo.  —  I.  Ruiz  Moreno.  —  L.  A.  Podestâ  Costa.  —  D.  Anto- 
koletz. 

Uruguay:  A.  Marié.  —  José  Pedro  Varela.  —  Mateo  Marques 
Castro.  —  Dardo  Régules.  —  Sofia  Alvarez  Vignoli  de  Demicheli.  — 
Teôfilo  Pifieyro  Chain.  —  Luis  A.  de  Herrera.  —  Martin  R.  Echegoyen. 
—  José  G.  Antuna.  —  J.  C.  Blanco.  —  Pedro  Manini  Rîos.  —  Rodolfo 
Mezzera.  —  Octavio  Moratô.  —  Luis  Morquio.  —  José  Serrato. 

Paraguay:   Justo  Pastor  Benîtez.  —  Maria  F.  Gonzalez. 

Mexico:  B.  Vadillo.  —  M.  J.  Sierra.  —  Eduardo  Suârez. 
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Panama:  J.  D.  Arosemena.  —  Magin  Pons.  —  Eduardo  E.  Holguin. 

Bolivia:Arturo  Pinto  Escalier. 

Guatemala:    A.    Skinner   Klee.   —    J.    Gonzalez    Campo.    —    Carlos 
Salazar.  —  M.  Arroyo. 

Brazil:  Lucillo  A.  Da  Cunha  Bueno.  —  Gilberto  Amado. 

Ecuador:  A.  Aguirre  Aparicio.  —  H.  Albornoz.  —  Antonio  Parra  V. 
—  C.  Puig  V.  —  Arturo  Soarone. 

Nicaragua:    Leonardo   Argûello.   —   M.    Cordero   Reyes.   —    Garlos 
Cuadra  Pasos. 

Colombia:  Alfonso  Lôpez.  —  Raimundo  Rivas. 

Chile:  Miguel  Cruchaga.  —  J.  Ramôn  Gutiérrez.  —  F.  Figueroa.  — 
F.  Nieto  del  Rio.  —  B.  Cohen. 

Peru:  Alfredo  Soif  y  Muro. 

Cuba:  Alberto  Giraudy.  —  Herminio  Portell  Vilâ.  —  Ing.  A.  E.  No- 
gueira. 

IL 
Convention      sur     la     nationalité. 

The  Governments  represented  in  the  Seventh  International  Confé- 
rence of  American  States: 

Wishing  to  conclnde  a  Convention  on  Nationality,  hâve  aippointed 
the  following  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci -dessus,  No  I.] 

Who,  after  having  exhibited  their  Full  Powers,  which  were  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  1. 
Naturalization   of   an   individual   before  the   compétent   authorities 
of  any  of  the  signatory  States  oarries  with  it  the  loss  of  the  nationality 
of  origin. 

Article  2. 
The    State    bestowing   naturalization    shall    communicate    this    fact 
through    diplomatie    channels    to    the    State   of    which    the   naturalized 
individual  was  a  national. 

Article  3. 
The  provisions  of  the  preceding  articles  do  not  revoke  or  modify 
the   Convention  on  Naturalization   signed   in  Rio   de  Janeiro  the   13th 
of  August,  1906.*) 

Article  4. 
In  case  of  the  transfer   of  a  portion  of   terri  tory   on  the  part   of 
one  of  the  States  signatory  hereof  to  another  of  such  States,  the  inha- 
bitants  of   such  transferred  territory   must  not   consider   themselves  as 


*)  V.  N.R.G.  3.  s,  VI,  p.  215. 
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nationals  of  the  State  to  which  they  are  transferred,  unless  they  ex- 
pressly  o-pt  to  change  their  original  nationality. 

Article  5. 
Naturalization  confers  nationality   solely   on  the  naturalized   indi- 
vidual  and  the  loss  of  nationality,  whatever  shall  be  the  form  in  which 
it  takes  place,  afFects  only  the  iperson  who  has  suffered  the  loss. 

Article  6. 
Neither   matrimony   nor   its   dissolution   affects   the   nationality   of 
the  husband  or  wife  or  of  their  children. 

Article  7. 

The  présent  convention  shall  not  affect  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contraoting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  8. 

The  présent  convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  resipective  constitutional  'procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall 
transmit  authentic  certified  copies  to  the  governments  for  the  afore- 
mentioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
which  shall  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such 
notification  shall  be  oonsidered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  9. 

The  présent  convention  will  enter  into  force  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
Yatifications. 

Article  10. 

The  présent  convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  communicate  it  to  the  other  signatory  governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  convention  shall  cease  in  its 
effects  as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect 
for  the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  11. 

The  présent  convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instru- 
ments shall  be  dqposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Pleniipotentiaries  hâve  signed 
this  convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
unto  affix  their  respective  seals  in  the  city  orf  Montevideo,  Republic  of 
Uruguay,  this  26  th  day  of  December,  1933. 
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Réservations. 

Réservation  to  the  effect  that  in  El  Salvador  the  Convention  cannot 
be  the  object  of  immédiate  ratification,  but  that  it  will  be  necessary  to 
consider  previously  the  desirability  of  reforming  the  existing  Natura- 
lization  Law,  ratification  being  obtained  only  in  the  event  that  such 
législative  reform  is  undertaken,  and  after  it  may  hâve  been  effected. 

The  Délégation  of  the  Dominican  Republic  makes  the  following 
réservations:  With  respect  to  Articles  1  and  2,  as  the  Constitution  of 
the  State  provides  that:  "no  Dominican  may  claim  condition  of  alien 
through  naturalization  or  for  any  other  cause",  and  with  respect  to 
Article  6  understands  that  likewise  it  does  not  affect  constitutional  pro- 
visions in  force  for  Dominican  women  marrying  aliens. 

The  Délégation  of  Uruguay,  which  voted  affirmatively  on  the  Pro- 
ject on  Nationality  lapproved  in  the  Plenary  Session  of  Committee  2, 
déclares  that  it  cannoit  aocept  Article  1,  as  it  is  not  in  harmony  with 
principles  of  the  internai  législation  of  Uruguay. 

Mexico  signs  the  Convention  on  Nationality  with  réservations 
covering  Articles  5  and  6. 

Uruguay:  A.  Mané.  —  José  Pedro  Varela.  —  Mateo  Marques  Castro. 

—  Dardo  Régules.  —  Sofia  Alvarez  Vignoli  de  Demicheli.  —  Teôfilo 
Piûeyro  Chain.  —  Luis  A.  de  Herrera.  —  Martin  R.  Echegoyen.  — 
José  G.  Antuna.  —  J.  C.  Blanco.  —  Pedro  Manini  Rîos.  —  Rodolfo 
Mezzera.  —  Ootavio  Moratô.  —  Luis  Morquio.  —  José  Serrato. 

Ecuador:  A.  Aguirre  Aparicio.  —  H.  Albornoz.  —  Antonio  Parra  V. 

—  C.  Puig  V.  —  Arturo  Scarone. 

Chile:  J.  Ramon  Gutiérrez.  —  F.  Figueroa.  —  B.  Cohen, 
[suivent  les  autres  signatures;   v.   ci-dessus,  No.  L] 

III. 

Convention     concernant     l'extradition 
des    criminels. 
The  Governments  represented  in  the   Seventh  International  Confé- 
rence of  American  States: 

Wishing  to  conclude  a  Convention  on  Extradition,  hâve  appointed 
the  following  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  L] 
Who,  after  having  exhibited  their  Full  Powers,  which  were  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  uipon  the  following: 

Article  1. 
Each  one  of  the  signatory  States  in  harmony  with  the  stipulations 
of  the  présent  Convention  assumes  the  obligation  of  surrendering  to 
any  one  of  the  States  which  may  make  the  réquisition,  the  ipersons 
who  may  be  in  their  territory  and  who  are  accused  or  under  sentence. 
This   right    shall   be   claimed  only   under  the   following  circumstances: 
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a)  That  the  demanding  State  hâve  the  jurisdiction  to  try  and  to 
punish  the  delinquency  which  is  attributed  to  the  individual 
whom  it  desires  to  extradite. 

b)  That  the  act  for  which  extradition,  is  sought  constitutes  a  crime 
and  is  punishafole  under  the  laws  of  the  demanding  and  surren- 
dering States  with  a  minimum  penalty  of  imiprisonment  for 
one  y  car. 

Article  2. 
When  the  person  whose  extradition  is  sought  is  a  citizen  of  the 
country  to  wich  the  réquisition  is  addressed,  his  delivery  may  or  may 
not  be  made,  as  the  législation  or  circumstanoes  of  the  case  may,  in 
the  judgment  of  the  surrendering  State,  détermine.  If  the  accused  is 
not  surrendered,  the  latter  State  is  obliged  to  bring  action  against  him 
for  the  crime  with  which  he  is  accused,  if  such  crime  meets  the  condi- 
tions established  in  sub-article  b)  of  the  previous  article.  The  sentence 
pronounced  shall  be  communicated  to  the  demanding  State. 

Article  3. 

Extradition  will  not  be  granted: 

a)  When,  previous  to  the  arrest  of  the  accused  person,  the  pénal 
action  or  sentence  has  extpired  according  to  the  laws  of  the 
demanding  or  the   surrendering   State. 

b)  When  the  accused  has  served  his  sentence  in  the  country  where 
the  crime  was  committed  or  when  he  may  hâve  been  pardoned 
or  granted  an  amnesty. 

c)  When  the  (accused  has  been  or  is  being  tried  by  the  State  to 
which  the  réquisition  was  directed  for  the  act  with  which 
he  is  charged  and  on  which  the  pétition  of  extradition  is  based. 

d)  When  the  accused  must  appear  before  any  extraordinary  tri- 
bunal or  court  of  the  demanding  State  (tribunal  o  juzgado  de 
excepciôn  del  Estato  requiriente).  Military  courts  will  not  be 
considered  as  such  tribunal. 

e)  When  the  offense  is  of  a  political  nature  or  of  a  character  related 
thereto.  An  attempt  against  the  life  or  person  of  the  Chief  of 
State  or  members  of  his  family,  shall  not  be  deemed  to  be  a 
political  offense. 

f)  When  the  offense  is  ipurely  military  or  directed  against  religion. 

Article  4. 
The  détermination  of  whether  or  not  the  exceptions  referred  to  in 
the  previous  article  are  afpplicable  shall  belong  exclusively  to  the  State 
to  which  the  request  for  extradition  is  addressed. 

Article  5. 
A   request  for  extradition   should   be   formulated  by   the   respective 
diplomatie   représentative.    When    no    such    représentative    is    available, 
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consular  agents  may  serve,  or  the  governments  may  communicate  directly 
with  another.  The  following  documents  in  the  language  of  the  country 
to  which  the  request  for  extradition  is  direoted,  shall  accompany  every 
such  request: 

a)  An  authentic  copy  of  the  sentence,  when  the  accused  has  been 
tried  and  oondemned  by  the  courts  of  the  demanding  State. 

b)  When  the  person  is  only  under  accusation,  an  authentic  copy 
of  the  order  of  détention  issued  by  the  compétent  judge,  with 
a  précise  description  of  the  imputed  offense,  a  copy  of  the  laws 
referring  to  the  prescription  of  the  action  or  the  penalty. 

c)  In  the  case  of  an  individual  under  accusation  as  also  of  an  indi- 
vidual already  condemned,  there  shall  be  furnished  ail  possible 
information  of  a  personal  character  which  may  help  to  identify 
the  individual  whose  extradition  is  sought. 

Article  6. 
When  a  person  whose  extradition  is  sought  shall  be  under  trial  or 
shall  be  already  oondemned  in  the  State  from  which  it  is  sought  to 
extradite  him,  for  an  offense  committed  prior  to  the  request  for  extra- 
dition, said  extradition  shall  be  granted  at  once,  but  the  surrender  of 
the  accused  to  the  demanding  State  shall  be  .deferred  until  his  trial 
ends  or  his  sentence  is  served. 

Article  7. 

When  the  extradition  of  a  person  is  sought  by  several  States  for 
the  same  offense,  (préférence  will  be  given  to  the  State  in  whose  terri- 
tory  said  offense  was  committed.  If  he  is  sought  for  several  offenses, 
préférence  will  be  given  to  the  State  within  whose  bounds  shall  hâve 
been  committed  the  offense  which  has  the  greatest  penalty  according 
to  the  law  of  the  surrendering  State. 

If  the  case  is  one  of  différent  acts  which  the  State  from  which  extra- 
dition is  sought  esteems  of  equa'l  gravity,  the  préférence  will  be  deter- 
mined  by  the  priority  of  the  request. 

Article  8. 

The  request  for  extradition  shall  be  determined  in  aeoordance  with 
the  domestic  législation  of  the  surrendering  State  and  the  individual 
whose  extradition  is  sought  shall  hâve  the  right  to  use  ail  the  remé- 
dies and  resources  authorized  by  such  législation,  either  before  the 
judiciary  or  the  administrative  authorities  as  may  be  provided  for  by 
the  aforesaid  législation. 

Article  0. 

Once  a  request  for  extradition  in  the  form  indicated  in  Article  5 
has  been  received,  the  State  from  which  the  extradition  is  sought  will 
exhaust  ail  necessary  measures  for  the  capture  of  the  person  whose 
extradition  is  requested. 
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Article  10. 

The  requesting  State  may  ask,  by  any  means  of  communication, 
the  provisional  or  préventive  détention  of  a  person,  if  there  is,  at 
least,  an  order  by  some  court  for  his  détention  and  if  the  State  at 
the  same  time  oft'ers  to  request  extradition  in  due  course.  The  State 
from  which  the  extradition  is  sought  will  order  the  immédiate  arrest 
of  the  accused.  If  within  a  maximum  period  of  two  months  after  the 
requesting  State  has  been  notified  of  the  arrest  of  the  person,  said  State 
has  not  formally  applied  for  extradition,  the  detained  person  will  be 
set  at  liberty  and  his  extradition  may  not  again  be  requested  exoept 
in  the  way  estahlished  by  Article  5. 

The  demianding  State  is  exolusively  liable  for  any  damages  which 
might  arise  from  the  provisional  or  préventive  détention  of  a  person. 

Article  11. 

Extradition  having  been  granted  and  the  person  requested  put  at 
the  disposition  of  the  diplomatie  agent  of  the  demanding  State,  then, 
if,  within  two  months  from  the  time  when  said  agent  is  notified  of 
same,  the  person  has  not  been  sent  to  his  destination,  he  will  be  set 
at  liberty,  and  he  oannot  again  be  detained  for  the  same  cause. 

The  period  of  two  months  will  be  reduced  to  forty  days  when  the 
countries  concerned  are  conterminous. 

Article  12. 
Once  extradition  of  a  person  has  been  refused,  application  may  not 
again  be  made  for  the  same  alleged  act. 

Article  13. 

The   State   requesting   the  extradition  may    designate   one   or   more 

guards  for  the  ipurpose  of  taking  charge  of  the  person  extradited,  but 

said  guards  will  be  subject  to  the  orders  of  the  police  or  other  authori- 

ties  of  the  State  granting  the  extradition  or  of  the  States  in  transit. 

Article  14. 
The  surrender  of  the  person  extradited  to  the  requesting  State  will 
be  done  <at  the  most  appropriate  point  on  the  frontier  or  in  the  most 
accessible  port,  if  the  transfer  is  to  be  made  by  water. 

Article  15. 
The  objects  found  in  the  possession  of  the  person  extradited,  ob- 
tained  by  the  perpétration  of  the  illégal  act  for  which  extradition  is 
requested,  or  which  might  be  useful  as  évidence  of  same,  will  be  oon- 
fiscated  and  handed  over  to  the  demanding  country,  notwithstanding 
it  might  not  be  possible  to  surrender  the  accused  because  of  some  unusual 
situation  such  as  his  escape  or  death. 
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Article  16. 
The  costs  of  arrest,  custody,  maintenance,  and  transportation  of 
the  person,  as  well  as  of  the  objects  referred  to  in  the  preceding  article, 
will  be  borne  by  the  State  granting  the  extradition  up  to  the  moment 
of  surrender  and  from  thereon  they  will  be  borne  by  the  demanding 
State. 

Article  17. 
Once  the  extradition  is  granted,  the  demanding  State  undertakes: 

a)  Not  to  try  nor  to  punish  the  person  for  a  common  offense  which 
was  committed  previous  to  the  request  for  extradition  and  which 
has  not  been  included  in  said  request,  except  only  if  the  inte- 
rested  party  expressly  consents. 

b)  Not  to  try  nor  to  punish  the  person  for  a  political  offense,  or 
for  an  offense  connected  with  a  political  offense,  committed 
previous  to  the  request  for  extradition. 

c)  To  apply  to  the  accused  the  punishment  of  next  lesser  degree 
than  death  if  according  to  the  législation  of  the  country  of 
refuge  the  death  penalty  would  not  be  applicable. 

d)  To  furnish  to  the  State  granting  the  extradition  an  authentic 
copy  of  the  sentence  pronounced. 

Article  18. 
The  signatory  States  undertake  to  permit  the  transit  through  their 
respective  terri  tories  of  any  person  whose  extradition  has  been  granted 
by  another  State  in  favor  of  a  third,  requiring  only  the  original  or  an 
authentic  copy  of  the  agreement  by  which  the  country  of  refuge  granted 
the  extradition. 

Article  19. 
No    request   for    extradition    may    be    based    upon   the    stipulations 
of  this  Convention  if  the  offense  in  question  has  been  committed  before 
the  ratification  of  the  Convention  is  deiposited. 

Article  20. 

The  présent  Convention  will  be  ratified  by  means  of  the  légal 
forms  in  common  use  in  each  of  the  signatory  States,  and  will  oome 
into  force,  for  each  of  them,  thirty  days  after  the  deposit  of  the 
respective  ratification. 

The  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall 
transmit  authentic  oertified  copies  to  the  Governments  for  the  afore- 
mentioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union  in  Washington, 
which  shall  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such 
notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
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Article  21. 
The  présent  Convention  does  not  abrogate  or  modify  the  bilatéral 
or  collective  treaties,  which  at  the  présent  date  are  in  force  between 
the  signa>tory  States.  Nevertheless,  if  any  of  said  treaties  lapse,  the 
présent  Convention  will  take  effect  and  become  applicable  immediately 
among  the  respective  States,  if  each  of  them  lias  fulfilled  the  stipu- 
lations of  the  preceding  article. 

Article  22. 
The  présent  Convention  shall  remain  in  force  indefînitely  but  may 
be  denouneed  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its 
effects  as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect 
for  the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  23. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  corresiponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union, 
which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contraoting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  foilowing  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
unto  affix  their  respective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic 
of  Uruguay,  this  26th  day  of  December,  1933. 

Réservations. 

The  Délégation  of  the  United  States  of  America,  in  signing  the 
présent  Extradition  Convention,  reserves  the  foilowing  articles: 

Article  2.   (second  sentence,   English  text)  ; 

Article  3,  paragraiph  d; 

Articles  12,  15,  16  and  18. 

Réservation  to  the  effect  that  El  Salvador,  although  its  accepts 
in  gênerai  principle  Article  XVIII  of  the  Inter-American  Treaty  of 
Extradition,  concretely  stipulâtes  the  exception  that  it  cannot  oooperate 
in  the  surrender  of  its  own  nationals,  prohibited  by  its  Poli ti cal  Consti- 
tution, by  permitting  the  transit  through  its  territory  of  said  nationals 
when  one  foreign  State  surrenders  them  to  another. 

Mexico  «igns  the  Convention  on  Extradition  with  the  déclaration 
with  respect  to  Article  3,  paragraph  f,  that  the  internai  législation  of 
Mexico  does  not  reoognize  offenses  against  religion.  It  will  not  sign  the 
optional  clause  of  this  Convention. 

The  Délégation  from  Ecuador,  in  dealing  with  the  Nations  with 
which  Ecuador  has  signed  Conventions  on  Extraditions,  accepts  the 
stipulations  herein  established  in  ail  respects  which  are  not  contrary 
to  said  Conventions. 

[suivent  les  signatures,  v.  ci-dessus  No.  I,  sauf  celle  de  la  Bolivie.] 
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Optional     clause. 

The  States  signing  this  clause,  notwithstanding  Article  2  of  the 
preceding  Convention  on  Extradition,  agrée  among  themselves  that  in 
no  case  will  the  nationality  of  the  criminal  be  permitted  to  impede  his 
extradition. 

The  présent  clause  is  open  to  those  States  signing  said  Treaty 
of  Extradition,  which  désire  to  be  ruled  by  it  in  the  future,  for  which 
purpose  it  will  be  sufficient  to  communicate  their  adhérence  to  the 
Pan  American  Union. 

Argentine  :  L.  A.  Podestâ  Costa.  —  D.  Antokoletz. 

Uruguay:  A.  Mané.  —  José  Pedro  Varela.  —  Mateo  Marques  Castro. 
—  Dardo  Régules.  —  Sofia  Alvarez  Vignoli  de  Demicheli.  —  Teôfilo 
Piileyro  Chain.  —  Luis  A.  de  Herrera.  —  Martin  R.  Echegoyen.  — 
José  G.  Antuna.  —  J.  C.  Blanco.  —  Pedro  Manini  Rîos.  —  Rodolfo 
Mezzera.  —  Octavio  Moratô.  —  Luis  Morquio.  —  José  Serrato. 

IV. 

Convention    concernant    l'asile    politique. 
The  Governments  represented  in  the   Seventh  International  Confé- 
rences of  American  States: 

Wishing  to  conclude  a  Convention  on  Political  Asylum,  to  define  the 
termes  of  the  one  signed  at  Habana,  *)  hâve  apnointed  the  following 
Plenipotentiaries  : 

[suivent  les  noms;   v.  ci-dessus,   No.   I.] 
Who,  after  having  exhibited  their  Full  Powers,  which  were  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  1. 

In  place  of  Article  1  of  the  Convention  of  Habana  on  Right  of 
Asylum,  of  February  20,  1928,  the  following  is  substitued: 

"It  shall  not  be  lawful  for  the  States  to  grant  asylum  in  légations, 
warships,  military  camps,  or  airships  to  those  accused  of  common  offen- 
ses who  may  hâve  been  duly  prosecuted  or  who  may  hâve  been  sentenced 
by  ordinary  courts  of  justice,  nor  to  deserters  of  land  or  sea  forces. 

"The  persons  ref erred  to  in  the  preceding  naragraph  who  f ind  refuge 
in  some  of  the  above-mentioned  places  shall  be  surrendered  as  soon  as 
requested  by  the  local  government". 

Article  2. 
The  judgment   of  ipolitical   delinquency    concerns   the   State  which 
offers   asylum. 

Article  3. 
Political  asylum,   as    an  institution  of  humanitarian   character,   is 
not  subject  to  reciprocity.  Any  man  may  resort  to  its  protection,  what- 
ever  his  nationality,  without  préjudice   to   the  obligations  acceipted   by 


'}  V.  ci-dessus.  No.  51,  p.  357. 
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the  State  to  which  he  ibelongs;  however,  the  States  that  do  not  reeognize 
politioal  asylum,  exoept  with  limitations  and  peculiarities,  oan  exercise 
it  in  foreign  countries  only  in  the  manner  and  within  the  limits  reco- 
gnized  by  said  countries. 

Article  4. 

When  the  withdrawal  of  a  diplomatie  agent  is  requested  because 
of  the  discussions  that  may  hâve  arisen  in  some  case  of  politioal  asylum, 
the  diplomatie  agent  shall  be  replaced  by  his  government,  and  his  with- 
drawal shall  not  détermine  a  breach  of  diplomatie  relations  between  the 
two  States. 

Article  5. 

The  présent  Convention  shall  not  affect  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  6. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall  trans- 
mit authentic  certified  copies  to  the  governments  for  the  aforementioned 
purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall  be  deposited 
in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington,  which  shall 
notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall 
be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  7. 

The  présent  Convention  will  enter  into  force  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  8. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but 
may  be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  Ame- 
rican Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its 
effects  as  regards  the  iparty  which  denounces  but  shall  remain  in  effect 
for  the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  9. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  oorresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Pleniipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  in  S^panish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
unto  affix  their  respective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic  of 
Uruguay,  this  26th  day  of  December,  1933. 
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Déclaration. 
Since   the    United    States   of   America    does   not   recognize   or    sub- 
scribe to,  as  part  of  international  law,  the  doctrine  of  asylum,  the  délé- 
gation   of   the    United    States    of    America    refrains    from    signing    the 
présent  Convention  on  Political  Asylum. 
[suivent  les  autres  signatures,  v.  ci-dessus  No.  I,  sauf  celle  de  la  Bolivie.] 

V. 

Convention    sur    l'enseignement    de    l'histoire. 

The  Governments  represented  in  the  Seventh  International  Confé- 
rence of  American  States,  oonsidering: 

That  it  is  necessary  to  complément  the  political  and  juridical  orga- 
nization  of  peace  with  the  moral  disarmament  of  peoples,  by  means  of 
the  revision  of  texts  books  in  use  in  the  several  countries; 

That  the  need  of  effecting  this  corrective  labor  has  been  recognized 
by  the  Pan  American  Scientific  Congress  of  Lima  (1924),  the  National 
History  Congress  of  Montevideo  (1928),  the  Congress  of  History  of 
Buenos  Aires  (1929),  the  Congress  of  History  of  Bogota  (1930),  the 
Second  National  History  Congress  of  Rio  de  Janeiro  (1931),  the  Ame- 
rican University  Congress  of  Montevideo  (1931),  and  by  the  adoption 
of  measures  in  this  respect  by  several  American  Governments,  and  that, 
the  United  States  of  Brazil,  and  the  Argentine  and  Uruguayan  Repu- 
blics, evidencing  their  ideep  désire  for  international  peace  and  under- 
standing,  hâve  recently  suibscribed  to  lagreements  for  the  revision  of  their 
text  books  of  History  and  Geography; 

Hâve  appointed  as  their  plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 
Who,  after  having  exchanged  their  Full  Powers,  which  were  found 
in  good  and  proper  form,  hâve  agreed  to  the  following: 

Article  1. 
To  revise  the  text  books   adopted  for  instruction  in   their   respec- 
tive countries,  with  the  object  of  eliminating  from  them  whatever  might 
tend  to  larouse  in  the  immature  mind  of  youth  aversion  to  any  American 
Country. 

Article  2. 
To  review  periodically  the  text  books  adopted  for  instruction 
on  the  several  subjects,  in  order  to  harmonize  them  with  most  récent 
statistical  and  gênerai  information  so  that  they  shall  convey  the  most 
accurate  data  respecting  the  wealth  -and  productive  capacity  of  the 
American  Republics. 

Article  3. 
To  found  an  "Institute  for  the  Teaching  of  History"  of  the  Ameri- 
can Republics,  to  be  located  in  Buenos-Aires,  and  to  be  responsible  for 
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the  coordination  and  inter-Aineriean  realization  of  the  purposes  doser  ib- 
ed,  and  whose  ends  shall  be  to  recommend: 

a)  That  each  American  Republic  foster  the  teaching  of  the  history 
of  the  others. 

b)  That  greater  attention  be  given  to  the  history  of  Spain,  Por- 
tugal, Great  Britain  and  France,  and  of  any  other  non- American 
country  in  respect  to  matters  of  major  interest  to  the  history 
of  America. 

c)  That  the  nations  endeavor  to  prevent  the  inclusion,  in  educa- 
tional  programs  and  handbooks  on  History,  of  unfriendly  réfé- 
rences to  other  countries  or  of  errors  that  may  hâve  been  dis- 
pelled  by  historical  criticism. 

d)  That  the  bellicose  emphasis  in  handbooks  on  History  be  lessened 
and  that  the  study  of  the  culture  of  the  peoples,  and  the  uni- 
versal  development  of  civilisation  of  each  country  made,  by 
foreigners,  and  by  other  nations,  be  urged. 

e)  That  annoying  comparisons  between  national  and  foreîgn  histo- 
rical characters,  and  also  belittling  and  offensive  coments  regard- 
ing  other  countries,  be  deleted  from  text  books. 

f  )   That  the  narration  of  victories  over  other  nations  shall  not  be  used 

as  the  basis  for  a  deprecatory  estimate  of  the  defeated  people. 
g)   That  facts  in  the  narration  of  wars  and  battles  whose  results  may 
hâve   been  adverse,  be  not  appraised  with  hatred,  or  distorted. 
h)   That  emphasis  be  placed  upon  whatever  may  oontribute  construc- 
tively   to  understanding  and   coioperation  among  the  American 
countries. 
In  the  fulfillment  of  the  important  educational  functions  committed 
to  it,  the  "Institute  for  the  Teaching  of  History"  shall  maintain  close 
affiliation  with  the  Pan    American  Institute  of  Geography  and  History, 
established  as  an  organ  of  coopération  between  the  Géographie  and  Histo- 
rié Institutes  of  the  Americas,  of  Mexico  City,  and  with  other  bodies 
whose  ends  are  similar  toi  its  own. 

Article  4. 
The   présent    Convention    shall    not    aiïect    obligations    previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  5. 
The  presenit  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  oonformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Aflîairs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall 
transmit  authentic  certified  copies  to  the  governments  for  the  afore- 
mentioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  ideposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
which  shall  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such  noti- 
fication shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
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Article  6. 

The  présent  Convention  will  enter  into  force  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  7. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  After 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects 
as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  8. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  cmmunicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
unto  affix  their  respective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic  of 
Uruguay,  this  26th  day  of  Decemher,  1933. 

Statement  of  the  Délégation 
o  f  the  United  States  o  f  America. 
The  United  States  heartily  applauids  this  initiative  and  desires  to 
record  its  ideep  sympathy  with  every  measure  which  tends  to  encourage 
the  teaching  of  the  history  of  the  American  nations,  and  particularly 
the  purification  of  the  tests  of  history  books,  oorrecting  errors,  freeing 
them  from  bias  and  préjudice,  and  eliminating  matter  which  might  tend 
to  engender  hatred  between  nations.  The  Délégation  of  the  United  States 
of  America  idesires  to  point  out,  however,  that  the  system  of  éducation 
in  the  United  States,  differs  from  that  in  other  countries  of  the  Ame- 
ricas  in  that  it  lies  largely  cutside  the  sphère  of  activity  of  the  Fédéral 
Government  and  is  suipported  and  administered  by  the  State  and  Muni- 
cipal authorities  and  by  private  institutions  and  individuals.  The  Con- 
férence will  appreciate,  therefore,  the  constitutional  inability  of  this 
Délégation  to  sign  the  above  Convention. 

[suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires,  sauf  celle  du  Venezuela.] 

VI. 

Protocole    additionnel    à   la    Convention    générale 
de  conciliation  interaméricaine  du  5  janvier  1929  *). 
The  High  Contracting  Parties  of  the  General  Convention  of  Inter- 
American  Conciliation  of  the  5th  of  January,  1929,  convinced  of  the 


*)  V.  ci-dessus,  No.  52,  p.  397. 
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undeniable  advantage  of  giving  a  permanent  character  to  the  Commis- 
sions of  Investigation  and  Conciliation  to  which  Article  2  of  said  Con- 
vention refers,  agrée  to  add  to  the  aforementioned  Convention  the  f  ollow- 
ing  and  additional  Protocol. 

Article  1. 

Each  country  signatory  to  the  Treaty  signed  in  Santiago,  Chile,  the 
3rd  of  May,  1923*),  shall  name,  as  soon  as  possible,  by  means  of  a 
bilatéral  agreement  which  shall  be  recorded  in  a  simple  exchange  of 
notes  with  each  one  of  the  other  signatories  of  the  aforementioned  Treaty, 
those  members  of  the  various  commissions  provided  for  in  Article  4 
of  said  Treaty.  The  commissions  so  named  shall  hâve  a  permanent  cha- 
racter and  shall  be  called  Commissions  of  Investigation  and  Conci- 
liation. 

Article  2. 

Any  of  the  contriacting  parties  may  replace  the  members  which  hâve 
been  designated,  whether  they  be  nationals  or  foreigners;  but,  at  the 
same  time,  the  substitute  shall  be  named.  In  case  the  substitution  is 
not  made,  the  replacement  shall  not  be  effective. 

Article  3. 
The  commissions  organized  in  fulfillment  of  Article  3  of  the  afore- 
mentioned Treaty  of  Santiago,  Chile,  shall  be  called  Permanent  Diplo- 
matie Commissions  of  Investigation  and  Conciliation. 

Article  4. 
To  seeure  the  immédiate  organization  of  the  commissions  men- 
tioned  in  the  first  Article  hereof,  the  High  Contracting  Parties  engage 
themselves  to  notify  the  Pan  American  Union  at  the  time  of  the  deposit 
of  the  ratification  of  the  présent  Additional  Protocol  in  the  Ministry 
of  Foreign  Relations  of  the  Republio  of  Chile,  the  names  of  the  two 
members  whose  désignation  they  are  empowered  to  make  by  Article  4 
of  the  Convention  of  Santiago,  Chile,  and  siaid  members,  so  named,  shall 
oonsititute  the  members  of  the  Commissions  which  are  to  be  organized 
with  bilatéral  character  in  accordance  with  this  Protocol. 

Article  5. 
It  shall  be  lleft  to  the  Governing  Board  of  the  Pan  American  Union 
to  initiate  measures  for  bringing  about  the  nomination  of  the  fifth  mem- 
ber  of  each  Commission  of  Investigation  and  Conciliation  in  accordance 
with  the  stipulation  established  in  Article  4  of  the  Convention  of  San- 
tiago, Chile. 


*)  Y.  ci-dessus,  No.  49,  p.  327. 
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Article  6. 

In  view  of  the  eharacter  which  this  Protocol  has  as  an  addition  to 
the  Convention  of  Conciliation  of  Washington,  of  January  5,  1929,  the 
provision  of  Article  16  of  said  Convention  shall  be  applied  thereto. 

In  witness  whereof,  the  Plenipotentiaries  hereinafter  indicated,  hâve 
set  their  hands  and  their  seals  to  this  Adiditional  Protocol  in  English, 
and  Spanish,  in  the  city  of  Montevideo,  Reipublic  of  Uruguay,  this 
twenty-sixth  day  of  the  month  of  December  in  the  year  nineteen  hundred 
and  thirty-three. 

United  States  of  America:  Alexander  W.  Weddell.  —  J.  Butler 
Wright, 

Uruguay:  A.  Mané.  —  José  Pedro  Varela.  —  Mateo  Marques  Castro. 

—  Dardo  Régules.  —  Sofia  Alvarez  Vignoli  de  Demicheli.  —  Teôfilo 
Pineyro  Chain.  —  Luis  A.  de  Herrera.  —  Martin  R.  Echegoyen.  —  José 
G.  Antufia.  —  J.  C.  Blanco.  —  Pedro  Manini  Rîos.  —  Rodolfo  Mezzera. 

—  Octavio  Moratô.  —  Luis  Morquio.  —  José  Serrato. 

Ecuador:  A.  Aguirre  Aparicio.  —  Arturo  Scarone. 
Chile:  J.  Riamôn  Giutiérrez.  —  F.  Figueroa.  —  B.  Cohen. 

VII 

Convention  relative  aux   droits  et  devoirs  des  Etats. 

The  Governments  represented  in  the  Seventh  International  Confé- 
rence of  American  States: 

Wishing  to  conclude  a  Convention  on  Rights  and  Duties  of  States, 
hâve  appointed  the  following  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  L] 

Who,  after  having  exhibited  their  Full  Powers,  which  were  found 
to  be  in  good  and  due  order,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Articlei  1. 

The  State  as  a  person  of  international  law  should  ipossess  the  fol- 
lowing qualifications:  a)  a  permanent  population;  b)  a  defined  territory; 
c)  government;  and  d)  oapacity  to  enter  into  relations  with  the  other 
States. 

Article  2. 

The  fédéral  State  shall  constitue  a  sole  person  in  the  eyes  of  inter- 
national law. 

Article  3. 

The  political  existence  of  the  state  is  independent  of  récognition 
by  the  other  States.  Even  before  récognition  the  State  has  the  right 
to  défend  its  integrity  and  independence,  to  provide  for  its  conservation 
and  prosperity,  and  consequently  to  organize  itself  as  it  sees  fit,  to 
legislate  upon  its  interests,  administer  its  services,  and  to  define  the 
jurisdiction  and  compétence  of  its  courts. 
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The  exercise  of  thèse  rights  has  no  other  limitation  than  the  exercise 
of  the  rights  of  other  states  acoording  to  international  law. 

Article  4. 
States  aire  judically  equal,   enjoy  the  same  rights,  and  hâve  equal 
capacity  in  their  exercise.  The  rights  of  each  one  do  not  dépend  upon 
the  power  which  it  possesses  to  assure  its  exercise,  but  upon  the  simple 
fact  of  its  existence  as  a  person  under  international  law. 

Article  5. 
The  f  undamental  rights  of  States  are  not  susceptible  of  being  affected 
in  any  manner  whiatsoever. 

Article  6. 
The  récognition  of  a  State  merely   signifies  that  the  State  which 
recognizes  it  accepts  the  personâlity   of   the  other  with  ail  the  rights 
and    duties    determined    by    international    law.    Récognition    is    uncon- 
dïtional  and  irrévocable. 

Article  7. 
The   récognition  of  a    State  may   be   express   or   tacit.   The  latter 
results   from  any   act  which   implies  the  intention  of   recognizing  the 
new   State. 

Article  8. 
No   State  has  the   right  to   intervene   in  the   internai  or  external 
afïairs  of  another. 

Article  9. 
The  jurisdiction  of  States  within  the  limits   of  national   territory 
applies  to  ail  the  inhabitants. 

Nationals  and  foreigners  are  under  the  same  protection  of  the  law 
and  the  national  authorities  and  the  foreigners  may  not  claim  rights 
other  or  more  extensive  than  those  of  the  nationals. 

Article  10. 
The  primary  interest  of  States  is  the  conservation  of  peace.  Diffé- 
rences of  any  nature  which  arise  between  them  should  be   settled  by 
recognized  pacifie  methods. 

Article  11. 
The  contracting  States  definitely  establish  as  the  rule  of  their  con- 
duct  the  précise  obligation  not  to  reoognize  territorial  acquisitions  or 
spécial  advantages  which  hâve  been  obtained  by  force  whether  this 
consists  in  the  employment  of  arms,  in  threatening  diplomatie  repré- 
sentations, or  in  any  other  effective  ooercive  measure.  The  territory 
of  a  State  is  inviolable  and  may  not  be  the  objeot  of  military  occupation 
nor  of  other  measures  of  force  imposed  by  another  State  directly  or 
indirectly  or  for  any  motive  whatever  even  temporarily. 
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Article  12. 

The  présent  Convention  shall  not  affeot  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  13. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  oonformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Uruguay  sball 
transmit  authentic  certified  copies  to  the  governments  for  the  afore- 
mentioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
whieh  shall  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such  noti- 
fication shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  14. 
The  présent   Convention   will  enter   into   force  between  the   High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  15. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but  may 
be  denouneed  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  After 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects 
as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  16. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  hereunto 
affix  their  respective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic  of  Uru- 
guay, this  26th  day  of  Deeember,  1933. 

Réservations. 

The  Délégation  of  the  United  States  of  America,  in  signing  the 
Convention  on  the  Rights  and  Duties  of  States,  does  so  with  the  express 
réservation  presented  to  the  Plenary  Session  of  the  Conférence  on 
Deeember  22,  1933,  which  réservation  reads  cas  follows: 

The  Délégation  of  the  United  States,  in  voting  "y^s"  on  the  final 
vote  on  this  committee  reoommendation  and  proposai,  makes  the  same 
réservation  to  the  eleven  articles  of  the  project  or  proposai  that  the 
United  States  Délégation  made  to  the  first  ten  articles  during  the  final 
vote  in  the  full  Commission,  which  réservation  is  in  words  as  follows: 
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"The  policy  and  attitude  of  the  United  States  Government  toward 
every  important  phase  of  international  relationshijps  in  this  hémisphère 
could  searcely  be  made  more  clear  iand  definite  than  they  hâve  been  made 
by  both  word  and  action  especially  since  March  4.  I  hâve  no  disposition 
therefore  to  indulge  in  any  répétition  or  rehearsal  of  thèse  aots  and 
utterances  and  shall  not  do  so.  Every  observing  person  must  by  this 
time  thoroughly  understand  that  under  the  Roosevelt  Administration 
the  United  States  Government  is  as  much  opposed  as  any  other  govern- 
ment to  interférence  with  the  freedom,  the  sovereignty,  or  other  internai 
affairs  or  processes  of  the  governments  of  other  nations. 

"In  addition  to  numerous  acts  and  utterances  in  connection  with 
the  carrying  out  of  thèse  doctrines  and  policies,  Président  Roosevelt, 
during  récent  weeks,  gave  oui  a  public  statement  expressing  his  dis- 
position to  open  negotiations  with  the  Cuban  Government  for  the  pur- 
pose  of  deialing  with  the  treaty  which  has  existed  since  1903.  I  feel  safe 
in  undertaking  to  say  that  under  our  support  of  the  gênerai  principle 
of  non-intervention  as  has  been  suggested,  no  government  need  fear  any 
intervention  on  the  part  of  the  United  States  under  the  Roosevelt  Admi- 
nistration. I  think  it  foirtunate  that  during  the  brief  period  of  this  Con- 
férence there  is  apparently  not  time  within  which  to  prépare  interpré- 
tations iand  définitions  of  thèse  fundamental  terms  that  are  embraced 
in  the  report.  Such  définitions  and  interprétations  would  enable  every 
government  to  proceed  in  a  uniform  way  without  any  différence  of  opi- 
nion or  of  interprétations.  I  hope  that  at  the  earliest  possible  date  such 
very  important  work  wiill  he  done.  In  the  meantime  in  case  of  différences 
of  interprétations  and  also  until  they  (the  proposed  doctrines  and  prin- 
cipes) can  be  worked  out  and  oodified  for  the  oommon  use  of  every 
government,  I  désire  to  say  that  the  United  States  Government  in  ail 
of  its  international  associations  and  relationships  and  conduct  will  follow 
scrujpulously  the  doctrines  and  policies  which  it  has  pursued  since 
March  4  which  are  embodied  in  the  différent  addresses  of  Président 
Roosevelt  since  that  time  and  in  the  récent  peace  address  of  myself  on 
the  15th  day  of  December  before  this  Conférence  and  in  the  law  of 
nations  as  generally  recognized  and  accepted". 

The  delegates  of  Brazil  and  Peru  recorded  the  following  private 
vote  with  regard  to  Article  11:  "That  they  accept  the  doctrine  in  prin- 
ciple but  that  they  do  not  consider  it  codifiable  because  there  are  some 
countries  which  hâve  not  yet  signed  the  Anti-War  Pact  of  Rio  de  Janeiro 
of  which  this  doctrine  is  a  part  and  therefore  it  does  not  yet  constitute 
positive  international  law  sui table  for  codification", 
[suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires,  sauf  celle  de  la  Bolivie.] 
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Ont    déposé,    jusqu'au    1er    juillet    1940,   les    instruments    de    rati- 
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Pour  la  Convention  I  :  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie, 
l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala, 
le   Honduras,   le   Mexique,   le   Panama; 

Pour  la  Convention  1 1  :  le  B  r  é  s  i  1,  le  Chili,  l'E  quateur, 
le  Honduras,  le  M  e  x  i  q  u  e,  le  Panama; 

Pour  la  GonventionlII:  le  Chili,  la  Colombie,  la  Répu- 
blique Dominicaine,  l'E  quateur,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, la  G  u  a  té  m  a  1  a,  1  e  H  o  n  d  u  r  a  s,  le  Mexique,  le  Panama, 
le  Salvador; 

Pour  la  Convention  IV:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, la  République  Dominicaine,  la  G  u  a  t  é  m  a.l  a,  le  Hon- 
duras, le  Mexique,  le  Panama,  le  Salvador; 

Pour  la  Convention  V:  la  Colombie,  la  République 
Dominicaine,  l'Equateur,  la  Guatemala,  le  Honduras, 
le  Mexique,  le  Panama; 

Pour  le  Protocole  V  I  :  le  C  h  i  1  i,  la  République  Domi- 
nicaine, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala,  le 
Honduras,  le  Mexique,  le  Venezuela; 

Pour  la  Convention  V 1 1  :  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, la  C  o  s  t  a  -  R  i  c  a,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine, 
l'E  quateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala, 
le  Honduras,  le  Mexique,  le  N  i  c  a  r  a  g  u  a,  le  P  a  n  a  m  â,  le 
Salvador,  le  Venezuela. 
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RICA,  CUBA,  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS- 
UNIS      D'AMÉRIQUE,      GUATEMALA,      HAÏTI,      HONDURAS, 
MEXIQUE,     NICARAGUA,     PANAMA,     PARAGUAY,     PÉROU, 

SALVADOR,   URUGUAY,   VENEZUELA. 

Conventions,  Traité  et  Protocole  adoptés  par  la  Conférence 

interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix;    signés  à 

Buenos  Aires,  le  23  décembre  1936.*)**) 

Report  of  the  Délégation  of  the  77.  S.  A.  Washington  1937.  —  Treaty  Séries  No.  922. 
—  Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXXXVIII,  CXCV. 

I. 

Convention  pour  le  maintien,  la  préservation 

et   le  rétablissement   de    la    paix. 
The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 


*)  Pour  les  ratifications  v.  la  Notice  à  la  fin  de  ce  No. 
**)  En  langues   anglaise,  espagnole,  portugaise    et  française.    Nous   ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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C  on  s  i  d  er  in  g: 

That  according  to  the  statement  of  Franklin  D.  Roosevelt,  the  Pré- 
sident of  the  United  States,  to  whose  lofty  ideals  the  meeting  of  thîs 
Conférence  is  due,  the  measures  to  be  adopte  d  by  it  "would  advance  the 
cause  of  world  peace,  inasmuch  as  the  agreements  which  might  be 
reached  would  supplément  and  reinforce  the  efforts  of  the  League  of 
Nations  and  of  ail  other  existing  or  future  peace  agencies  in  seeking  to 
prevent  war"; 

That  every  war  or  threat  of  war  affects  directly  or  indireotly  ail 
civilized  peoples  and  endangers  the  great  principles  of  liberty  and  justice 
which  constitue  the  American  idéal  and  the  standard  of  American  inter- 
national policy; 

That  the  Treaty  of  Paris  of  1928  (Kellogg-Briand  Pact)  *)  has  been 
accepted  by  almost  ail  the  civilized  States,  whether  or  not  members  of 
other  peace  organizations,  and  that  the  Treaty  of  Non-Aggression  and 
Conciliation  of  1933  (Saavedra  Lamas  Pact  signed  at  Rio  de  Janeiro)  **) 
has  the  apiproval  of  the  twenty-one  American  Republics  represented  in 
this  Conférence, 

Hâve  resolved  to  give  contractual  form  to  thèse  purposes  by  oon- 
cluding  the  présent  Convention,  to  which  end  they  hâve  appointed  the 
Plenipotentiaries  hereafter  mentioned: 

Venezuela  : 


Argentina: 

Carlos    S  a  a  V  e  d  r  a    Lamas. 
Robert o  M.  Ortiz. 
Miguel  Angel  Câroano. 
José  Maria  C  a  n  t  i  1  o. 
Felipe  A.  Espil. 
Leopoldo   Melo. 
Isidoro  Ruiz  Moreno. 
Daniel  Àntokoletz. 
Carlos  B  r  e  b  b  i  a. 
César  Dîaz  Cisneros. 

Paraguay: 

Miguel  Angel   Soler. 
J.  IsidroRamîrez. 

Honduras: 

Antonio   Bermûdez   M. 
Juliân    Lôpez    Pineda. 

Costa  Rica: 

Manuel   F.  Jiménez. 
Carlos  Brenes. 


*)  V.  N.R.G.  S.  s.  XXI,  p.  3. 
"*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXII,  p.  655. 


C  a  r  a  c  c  i  o  1  o  P  a  r  r  a  P  é  r  e  z. 

G  u  s  t  a  v  o   H  e  r  r  e  r  a. 

Alberto  ZéregaFombona. 
Peru: 

Carlos   Concha. 

Alberto  U 1 1  o  a. 

Felipe  Barreda  Laos. 

Diômedes    Arias    Schrei- 
b  e  r. 
El  Salvador: 

Manuel    Castro    Ramirez. 

Maximiliano     Patricio 
B  r  a  n  n  o  n. 

Mexico: 

Francisco     Castillo    Nâ- 

j  e  r  a. 
A 1  f  o  n  s  o   R  e  y  e  s. 
R  a  m  ô  n  B  e  t  e  t  a. 
Juan  Manuel  Alvarez  dcl 

Castillo. 
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Brazil: 

José     Carlos     de    M  a  c  e  d  o 

S  o  a  r  e  s. 
O  s  w  a  1  d  o   A  r  a  n  h  a. 
José  de  P  a  u  1  a  R  o  d  r  i  g  u  e  s 

A  1  v  e  s. 
H  e  1  i  o    Lo  b  o. 
H  i  1  d  e  b  r  a  n  d  o    P  o  m  p  e  u 

Pinto    Accioly. 
E  d  m  u  n  d  o   d  a   L  u  z   Pinto. 
Roberto    C  a  r  n  e  i  r  o    de 

M  e  n  d  o  n  ç  a. 
R  o  s  a  1  i  n  a    Coelho    Lisboa 

•d  e  Miller. 
Maria  L  u  i  z  a  Bittenoourt. 

Uruguay  : 

José    E  s  p  a  1 1  e  t. 
Pedro  M  a  n  i  n  i  Rio  s. 
E  u  g  e  n  i  o    Martînez 

Thedy. 
J  u  a  ii  Antonio  B  u  e  r  o. 
Felipe   F  e  r  r  e  i  r  o. 
An  d  ré  s  F.  Puy  ol. 
Abalcâzar   Garcia. 
José  G.  A  n  t  u  fi  a. 
Julio    César    C  e  r  d  e  i  r  a  s 

Alonso. 
G  e  r  v  a  s  i  o      Posadas      B  e  1- 

g  r  a  n  o. 

Guatemala  : 

Carlos  S  a  1  a  z  a  r. 
José  A.  M  e  d  r  a  n  o. 
A 1  f  o  n  s  o  C  a  r  r  i  1 1  o. 

Nicaragua: 

Luis  Manuel   Debayle. 
José    Maria  M  o  n  c  a  d  a. 
M  o  d  e  s  t  o  V a  1 1  e. 

Dominiean  Republic: 

Max  Henri  quez  U  r  e  n  a. 
Tulio  M.   C  e  s  t  e  r  o. 
Enrique   Jiménez. 

Colombia: 

Jorge  S  o  t  o  d  e  1  C  o  r  r  a  1. 
Miguel   Lôpez   P  u  m  a  r  e  j  o. 


Roberto    Urdaneta   Arbe- 

ï  â  e  z. 
Alberto  Lieras  Camargo. 
José  Ignacio  Dîaz  Grana- 

do  s. 

Panama: 

H  a  r  m  o  d  i  o  Arias  M. 
Julio  Fâbrega. 
Edu  ardo   C  h  i  ar  i. 

United  States  of  America: 
C  o  r  d  e  1 1  H  u  1 1. 
S  u  m  n  e  r  W  e  1 1  e  s. 
Alexander  W.   W  e  d  d  e  1 1. 
Adolf  A.   Berle,   Jr. 
Alexander    F.    Whitney. 
Charles  G.  Fenwick. 
M  i  c  h  a  e  1  Francis  D  o  y  1  e. 
Elise  F.  M  u  s  s  e  r. 

Chile: 

Miguel    Cruchaga   Toc  or- 
nai. 
Luis   Barros   Borgono. 
Félix  Nieto  del  Rio. 
R  i  c  a  r  d  o  M  o  n  t  a  n  e  r  B  e  1 1  o. 

Ecuador: 

Humberto   Albornoz. 
Antonio   Pons. 
José  Gabriel  N  a  v  a  r  r  o. 
Francisco    Guarderas. 
Edu  ardo   Salazar  Gômez. 

Bolivia: 

Enrique   Fi  no  t. 
David  Alvéstegui. 
Eiduardo  Diez  de  Médina. 
Alberto    Os  tria     Gutiér- 

r  e  z. 
Carlos  Romero. 
Alberto    do  r  t  a  de  1 1  a  s. 
Javier    Paz    Camper  o. 

Haiti: 

Horacio  Pauleus  Sannon. 
Camille  J.  Leôn. 
Elie  Lescot. 
Edmé  Manigat. 
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Pierre   Eugène    deLespi-  C  a  rlosMârquez  Sterling. 

nasse.  R  a  f  a  e  1    S  a  n  t  o  s   J  i  m  é  n  e  z. 

Clémente  Magloire.  César  S  a  1  a  y  a. 

CUDa:  Calixto  Whitmarsh. 

José  Manuel  Cortina.  J°sé    Manuel    Carbonell. 
Ramôn  Zaydin. 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  gooà 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
In  the  event  that  the  peace  of  the  American  Republics  is  menaced, 
and  in  order  to  eoordinate  efforts  to  prevent  war,  any  of  the  Govern- 
ments  of  the  American  Republics  signatory  to  the  Treaty  of  Paris  of 
1928  or  to  the  Treaty  of  Non-Agression  and  Conciliation  of  1933,  or  to 
both,  whether  or  not  a  member  of  other  peace  organization,  shall  oonsult 
with  the  other  Governments  of  the  American  Republics,  which,  in  such 
event,  shall  oonsult  together  for  the  purpose  of  finding  and  adopting 
methods  of  peaceful  coopération. 

Article  II. 
In  the  event  of  war,  or  a  virtual  state  of  war  between  American 
States,  the  Govemments  of  the  American  Republics  represented  at  this 
Conférence  shall  undertake  without  delay  the  necessary  mutual  consul- 
tations, in  order  to  exchange  views  and  to>  seek,  within  the  obligations 
resulting  from  the  pacts  above  menti oned  and  from  the  standards  of 
international  morality,  a  method  of  peaceful  collaboration;  and,  in  the 
event  of  an  international  war  outside  America  which  might  menace 
the  peace  of  the  American  Republics,  such  consultation  shall  also  take 
place  to  détermine  the  proper  time  and  manner  in  which  the  signatory 
States,  if  they  so  désire,  may  eventually  cooperate  in  some  action  tending 
to  préserve  the  peace  of  the  American  Continent. 

Article  III. 

It  is  agreed  that  any  question  regarding  the  interprétation  of  the 
présent  Convention,  which  it  has  not  been  possible  to  settle  through 
diplomatie  channels,  shall  be  submitted  to  the  procédure  of  conciliation 
provided  by  existing  agreements,  or  to  arbitration  or  to  judicial  settle- 
ment. 

Article  IV. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  oonstitutional  procédures. 
The  original  Convention  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  communicate  the  rati- 
fications to  the  other  signatories.  The  Convention  shall  come  into  effect 
between  the  High  Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  hâve 
deposited  their  ratifications. 
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Article  V. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indéfini tely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice,  after  the  expiration  of 
which  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects  as  regards  the 
party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for  the  remaining 
signatory  States.  Denunciations  shall  be  adressed  to  the  Government 
of  the  Argentine  Republic,  which  shall  transmit  them  to  the  other  con~ 
tracting  States. 

In  witness  whereof,  the  above  mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
Decemiber,  nineteen  hundred  and  thirty-six. 

Réservation  o  £  Paraguay:  "With  the  express  and  definite 
réservation  in  respect  to  its  peculiar  international  position  as  regards 
the  League  of  Nations". 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

II. 

Protocole  additionnel  relatif  à  la  non-intervention. 

The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 

Desiring  to  assure  the  benefits  of  peace  in  their  mutual  relations 
and  in  their  relations  with  ail  the  nations  of  the  earth,  and  to  aboli sh 
the  practice  of  intervention;  and 

Taking  into  aocount  that  the  Convention  on  Rights  and  Duties 
of  States,  signed  at  the  Seventh  International  Conférence  of  American 
States,  Decemfoer  26th,  1933,  solemnly  affirmed  the  fundamental  prin- 
ciple  that  uno  State  has  the  right  to  intervene  in  the  internai  or  external 
affairs  of  another". 

Hâve  resolved  to  reaffirm  this  principle  through  the  négociation 
of  the  following  Additional  Protocol,  and  to  that  end  they  hâve  appoin- 
ted  the  Plenipotentiaries  hereafter  mentioned: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 

The  High  Contracting  Parties  déclare  inadmissible  the  intervention 
of  any  one  of  them,  directly  or  indirectly,  and  for  whatever  reason,  in 
the  internai  or  external  affairs  of  any  other  of  the  Parties. 

The  violation  of  the  ^provisions  of  this  Article  shall  give  rise  to 
mutual  consultation,  with  the  abject  of  exchanging  views  and  seeking 
methods  of  peaceful  adjustment. 
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Article  II. 

It  is  agreed  that  every  question  eoncerning  the  interprétation  of 
the  présent  Additional  Protocol  which  it  has  not  been  possible  to  settle 
through.  diplomatie  channels,  shall  be  submitted  to  the  procédure  of 
conciliation  provided  for  in  the  agreements  in  force,  or  to  arbitration, 
or  to  judicial  settlement. 

Article  III. 

The  'présent  Additional  Protocol  shall  be  ratified  by  the  High  Con- 
tracting Parties  in  oonformity  with  their  respective  constitutional  pro- 
cédures. The  original  instrument  and  the  instruments  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  of  the  Argentine 
Republic,  which  shall  communicate  the  ratifications  to  the  other  signa- 
tories.  The  Additional  Protocol  shall  corne  into  effect  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  shall  hâve  deposited  their 
ratifications. 

Article  IV. 

The  présent  Additionnai  Protocol  shall  remain  in  effect  indefi- 
nitely  but  may  be  denounced  by  means  of  one  year's  notice,  after  the 
expiration  of  which  period  the  Protocol  shall  cease  in  its  effects  as 
regards  the  Party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  signatory  States.  Denunciations  shall  be  addressed  to  the 
Government  of  the  Argentine  Republic  which  shall  notify  them  to  the 
other  contracting  States. 

In  witness  wKereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Additionnai  Protocol  in  English,  Spanish,  Portuguese  and 
French  and  hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos 
Aires,  Capital  of  the  Argentine  Republie,  on  the  twenty-third  day  of 
the  month  of  December,  nineteen  hundred  and  thirty-six. 

[suivent  les  noms;   ci-dessus  No.  I.] 

III. 

Convention    pour   coordonner   et    étendre 

les  Traités  existant  entre  les  Etats   américains 

et  en  assurer  l'exécution. 

The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 

Animated  by  a  désire  to  promote  the  maintenance  of  gênerai  peace 
in  their  mutual  relations; 

Appreciating  the  advantages  derived  and  to  be  derived  from  the 
various  agreements  already  entered  into  condemning  war  and  providing 
methods  for  the  pacifie  settlement  of  international  disputes; 

Recognizing  the  need  for  placing  the  greatest  restrictions  upon 
resort  to  war;  and 
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Believing  that  for  this  purpose  it  is  désirable  to  eonclude  a  new  Con- 
vention  to   coordinate,    extend    and   assure   the   fulfillment   of    existing 
agreements,  hâve  appointed  Plenipotentiaries  as  foilows: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
amd  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  provisions: 

Article  1. 

Taking  into  considération  that,  by  the  Treaty  to  Avoid  and  P revent 
Conflicts  between  the  American  States,  signed  at  Santiago,  May  3rd, 
1923  (known  as  the  Gondra  Treaty),*)  the  High  Oontracting  Parties 
agrée  that  ail  controversies  which  it  bas  been  impossible  to  settle  through 
diplomatie  channels  or  to  submit  to  arbitration  in  accordance  with 
existing  treaties  shall  be  submitted  for  investigation  and  report  to  a 
Commission  of  Inquiry; 

That  by  the  Treaty  for  the  Renunciation  of  War,  signed  at  Paris 
on  August  28th,  1928  (known  as  the  Kellogg-Briand  Pact,  or  Pact  of 
Paris),**)  the  High  Contracting  Parties  solemnly  déclare  in  the  names 
of  their  respective  peoples  thait  they  condemn  recourse  to  war  for  the 
solution  of  international  controversies  and  renounce  it  as  an  instrument 
of  national  policy  in  their  relations  with  one  another; 

That  by  the  General  Convention  of  Inter-American  Conciliation, 
signed  at  Washington,  January  5th,  1929,***)  the  High  Contracting 
Parties  agrée  to  submit  to  the  procédure  of  conciliation  ail  controversies 
between  them,  which  it  may  not  hâve  been  possible  to  settle  through 
diplomatie  channels,  and  to  establish  a  "Commission  of  Conciliation" 
to  carry  ouït  the  obligations  assumed  in  the  Convention; 

That  by  the  General  Treaty  of  Inter-American  Arbitration,  signed 
at  Washington,  January  5th,  1929, f)  the  High  Contracting  Parties  bind 
themselves  to  submit  to  arbitration,  subject  to  certain  exceptions,  ail 
différences  between  them  of  an  international  character,  which  it  has 
not  been  possible  to  adjust  by  diplomacy  and  which  are  juridical  in  their 
nature  by  reason  of  being  susceptible  of  décision  by  the  application  of 
the  principles  of  law,  and  moreover,  to  create  a  procédure  of  arbitration 
to  be  followed;  and 

That  by  the  Treaty  of  Non-Agression  and  Conciliation,  signed  at 
Rio  de  Janeiro,  October  lOth,  1933  (known  as  the  Saavedra  Lamas 
Treaty), tf)  the  High  Contracting  Parties  solemnly  déclare  that  they 
condemn  wars  of  aggression  in  their  mutual  relations  or  in  those  with 
other  States  and  that  the  settlement  of  disputes  or  controversies  between 
them  shall  be  effected  only  by  pacifie  means  which  hâve  the  sanction  of 


*)  V.  ci-dessus,  No.  49,  p.  327. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXI,  p.  3. 
***)  V.  ci-dessus,  No.  52,  p.  397. 

f)  V.  ci-dessus,  No.  53,  p.  403. 
f  f)  V.  N.R.G.  S.  s.  XXXII,  p.  655. 
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international  law,  and  also  déclare  that  as  between  them  territorial 
questions  must  not  be  settled  by  violence,  and  that  they  will  not  reoognize 
any  territorial  arrangement  not  obtained  by  pacifie  means,  nor  the 
validity  of  the  occupation  or  acquisition  of  territories  brought  about  by 
force  of  arms,  and,  moreover,  in  a  case  of  non-complianee  with  thèse 
obligations,  the  contracting  States  undertake  to  adopt,  in  their  cha- 
raoter  as  neutrals,  a  oonimon  and  solidary  attitude  and  to  exercise  the 
politioal,  juridical  or  économie  means  authorizad  by  international  law, 
and  to  bring  the  influence  of  public  opinion  to  bear,  without,  however' 
resorting  to  intervention,  either  diplomatie  or  armed,  subject  never- 
theless  to  the  attitude  that  may  be  incumbent  upon  them  by  virtue  of 
their  collective  treaties;  and,  furthermore,  undertake  to  créa  te  a  pro- 
cédure of  conciliation; 

The  High  Contracting  Parties  reaffirm  the  obligations  into  to 
settle,  by  pacifie  means,  controversies  of  an  international  charaoter  that 
may  arise  between  them. 

Article  2. 

The  High  Contracting  Parties,  convinced  of  the  necessity  for  the 
co-operation  and  consultation  provided  for  in  the  Convention  for  the 
Maintenance,  Préservation  and  Re-establishment  of  Peiace  signed  by 
them  on  this  saine  day,*)  agrée  that  in  ail  matters  which  affect  peace 
on  the  Continent,  such  consultation  and  co-operation  shall  hâve  as  their 
object  to  assist,  through  the  tender  of  friendly  good  offices  and  of  média- 
tion, the  fulfillment  by  the  American  Republies  of  existing  obligations 
ior  pacifie  seulement,  to  take  counsel  together,  with  full  récognition  of 
their  jnridicol  equality,  .as  sovereign  and  independent  States,  and  of 
their  gênerai  right  to  individual  liberty  of  action,  when  an  emergency 
anses  which  affects  their  common  interest  in  the  maintenance  of  peace. 

Article  3. 
In  case  of  threat  of  war,  the  High  Contracting  Parties  shall  apply 
the  provisions  contained  in  Articles  1  and  2  of  the  Convention  for  the 
Maintenance,  Préservation  and  Re-establishment  of  Peace,  above  referred 
to,  it  beemg  understood  that,  while  such  consultation  is  in  progress 
and  for  a  period  of  not  more  than  six  months,  the  parties  in  dispute 
will  not  hâve  recourse  to  hostilities  or  take  any  military  action  whatever. 

Article  4. 

The  High  Contracting  Parties  further  agrée  that,  in  the  event  of 
a  dispute  between  two  or  more  of  them,  they  will  seek  to  settle  it  in 
a  spirit  of  mutual  regard  for  their  respective  rights,  having  recourse  for 
tûis  pnrpose  to  direct  diplomatie  négociation  or  to  the  alternative  pro- 
cédures of  médiation,  commissions  of  inquiry,  commissions  of  concilia- 
tion,  tnbunals  of  arbitnation,  and  courts  of  justice,  as  provided  in  the 

*)  V.  ci-dessus,  p.  456. 
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treaties  to  which  they  may  be  parties;  and  they  also  agrée  that,  should 
it  be  impossible  to  settle  the  dispute  by  diplomatie  négociation  and 
should  the  States  in  dispute  hâve  recourse  to  the  other  procédures  pro- 
vided  in  the  présent  Article,  they  will  report  this  fact  and  the  progress 
of  the  négociations  to  the  other  signatory  States.  Thèse  provisions  'do 
not  affect  controversies  already  submitted  to  a  diplomatie  or  juridical 
procédure  by  virtue  of  spécial  agreements. 

Article  5. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  that,  in  the  event  that  the 
methods  provided  by  the  présent  Convention  or  by  agreements  pre- 
viously  concluded  should  fail  to  bring  about  a  pacifie  settlement  of  diffé- 
rences that  may  arise  between  any  two  or  or  more  of  them,  and  hosti- 
lities should  break  ont  between  two  or  more  of  them,  they  shall  be 
governed  by  the  following  stipulations: 

(a)  They  shall,  in  accordance  with  the  terms  of  the  Treaty  of  Non- 
Aggression  and  Conciliation  (Saavedra  Lamas  Treaty),  adopt  in  their 
character  as  neutrals  a  common  and  solidary  attitude;  and  shall  consult 
immediately  with  one  another,  and  take  cognizance  of  the  outbreak  of 
hostilities  in  order  to  détermine,  either  jointly  or  individually,  whether 
such  hostilities  shall  be  regarded  as  oonstituting  a  state  of  war  so  as 
to  call  into  effect  the  provisions  of  the  présent  Convention. 

(b)  It  is  understood  that,  in  regard  to  the  question  whether  hosti- 
lities aotually  in  progress  constitue  a  state  of  war,  each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  reach  a  prompt  décision.  In  any  event,  should 
hostilities  be  actually  in  iprogress  between  two  or  more  of  the  Contrac- 
ting Parties,  or  between  two  or  more  signatory  States  not  at  the  time 
parties  to  this  Convention  by  reason  of  failure  to  ratify  it,  each  Con- 
tracting Party  shall  take  notice  of  the  situation  and  ishall  adopt  such  an 
attitude  as  would  be  consistent  with  other  multilatéral  treaties  to  which 
it  is  ia  party  or  in  accordance  with  its  municipal  législation.  Such  action 
shall  not  be  deemed  an  unfriendly  «act  on  the  part  of  any  State  aiïected 
thereby.  ;  ;    I      ! 

Article  6. 

Without  préjudice  to  the  universal  principles  of  neutrality  provided 
for  in  the  case  of  an  international  war  outside  of  America  and  without 
affecting  the  duties  contracted  by  those  American  States  members  of 
the  League  of  Nations,  the  High  Contracting  Parties  reaffirm  their 
loyalty  to  the  principles  enunciated  in  the  five  agreements  referred  to 
in  Article  1,  and  they  agrée  that  in  the  case  of  an  outbreak  of  hosti- 
lities or  threat  of  an  outbreak  of  hostilities  between  two  or  more  of 
them,  they  shall,  through  consultation,  immediately  endeavour  to  adopt 
in  their  character  as  neutrals  a  common  and  solidary  attitude,  in  order 
to  discourage  or  prevent  the  spread  or  prolongation  of  hostilities. 

With  this  object,  and  having  in  mind  the  diversity  of  cases  and 
circumstances,    they    may    consider    the    imposition    of    prohibitions    or 
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restrictions  on  the  sale  or  shipment  of  arms,  munitions  and  implements 
of  war,  loans  or  other  financial  help  to  the  States  in  confliet,  in  accord- 
ance  with  the  municipal  législation  of  the  High  Contracting  Parties, 
and  without  détriment  to  their  obligations  derived  from  other  treatïes 
to  which  they  are  or  may  become  parties. 

Article  7. 
Nothing  contained  in  the  présent  Convention  shall  be  understood 
as  affecting  the  rights  and  duties  of  the  High  Contracting  Parties  which 
are  at  the  same  time  members  of  the  League  of  Nations. 

Article  8. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  accordance  with  their  constitutional  procédures.  The  original 
Convention  and  the  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  with 
the  Ministry  of  Foreign  Afïairs  of  the  Argentine  Republic,  which  shall 
communicate  the  ratifications  to  the  other  signatory  States.  It  shall 
corne  into  effect  when  ratifications  hâve  been  deposited  by  not  less  than 
eleven  signatory  States. 

The  Convention  shall  remain  in  force  indéfini tely;  but  it  may  be 
denounced  by  any  of  the  High  Contracting  Parties,  such  denunciation 
to  be  effective  one  year  after  the  date  upon  which  such  notification  has 
been  given.  Notices  of  denunciation  shall  be  communicated  to  the 
Ministry  of  Foreign  Afïairs  of  the  Argentine  Republic,  which  shall 
transmit  copies  thereof  to  the  other  signatory  States.  Denunciation  shall 
not  be  regarded  as  valid  if  the  Party  making  such  denunciation  shall 
be  aotually  in  a  state  of  war,  or  shall  be  engaged  in  hostilities  without 
fulfilling  the  provisions  established  by  this  Convention. 

In  witness  whereof,  the  Plenipotentiaries  above  mentioned  hâve 
signed  this  Treaty  in  English,  Spanish,  Portuguese,  and  French,  and 
hâve  affixed  thereto  their  respective  seals,  in  the  City  of  Buenos  Aires, 
Capital  of  the  Argentine  Republic,  this  twenty-third  day  of  Deoember, 
of  the  year  1936. 

Réservations. 
Réservation  of  the  Argentine  Délégation. 

(1)  In  no  case,  under  Article  VI,  can  foodstufïs  or  raw  materials 
destined  for  the  civil  'populations  of  belligerent  countries  be  considered 
as  contraband  of  war,  nor  shall  there  exist  any  duty  to  prohibit  crédits 
for  the  acquisition  of  said  foodstufïs  or  raw  materials  which  hâve  the 
destination  indicated. 

With  référence  to  the  embargo  on  arms,  each  nation  may  reserve 
freedom  of  action  in  the  face  of  a  war  of  agression. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Paraguay. 

(2)  In  no  case,  under  Article  VI,  can  foodstufïs  or  raw  materials 
destined  for  the  civil  populations  of  belligerent  countries  be  considered 
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as  contraband  of  war,  nor  shall  there  exïst  any  duty  to  nrohibit  crédita 
for  the  acquisition  of  said  foodstuffs  or  raw  materials  wbich  hâve  the 
destination  indicated. 

With  référence  to  the  embargo  on  arms,  each  nation  may  reserve 
freedom  of  action  in  the  face  of  a  war  of  agression. 

Réservation  df  the  Délégation  of  El  Salvador. 

(3)  With  réservation  with  respect  to  the  idea  of  continental  soli- 
darity  when  confronted  by  foreign  aggression. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Colombia. 

(4)  In  signing  this  Convention,  the  Délégation  of  Colombia  under- 
stands  that  the  phrase  "in  their  character  as  neutrals",  which  appears 
in  Articles  V  and  VI,  implies  a  new  concept  of  international  law  which 
allows  a  distinction  to  be  drawn  between  the  aggressor  and  the  attacked, 
and  to  treat  them  differently.  At  the  saine  time,  the  Délégation  of 
Colombia  considers  it  necessary,  in  order  to  assure  the  full  and  effec- 
tive application  of  this  Pact,  to  set  down  in  writing  the  following 
définition  of  the  aggressor. 

That  State  shall  be  oonsidered  as  an  aggressor  which  becomes  reapon- 
sible  for  one  or  several  of  the  following  acts: 

(a)  That  its  armed  forces,  to  whatever  branch  they  may  belong,  ille- 
gally  cross  the  land,  sea  or  air  frontiers  of  other  States.  When  the  vio- 
lation of  the  territory  of  a  State  has  been  effected  by  irresponsible  bands 
organized  within  or  outsiide  of  its  territory  and  which  hâve  received 
direct  or  indirect  helip  from  another  State,  such  violation  shall  be  consi- 
dered  équivalent,  for  the  purposes  of  the  présent  Article,  to  that  effected 
by  the  regular  forces  of  the  State  responsible  for  the  aggression; 

(b)  That  it  bas  intervened  in  a  unilatéral  or  illégal  way  in  the 
internai  or  external  affairs  of  another  State; 

(c)  That  it  has  refused  to  fulfil  a  legally  given  arbitral  décision  or 
sentence  of  international  justice. 

No  considération  qf  any  kind,  whether  politioal,  military,  économie 
or  of  any  other  kind,  may  serve  as  an  excuse  or  justification  for  the 
aggression  hère  anticipât  éd. 

[suivent  les  signatures,  v.  ci-dessus,  No.  I.] 

IV. 

Traité  ayantpour  but  de  prévenir 
les    différends    internationaux. 
The  Governments  represented  at  the  Inter-Amerioan   Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

In  order  to  adopt,  in  the  interest  of  the  maintenance  of  interna- 
tional peace  so  far  as  may  be  attainable,  a  préventive  system  for  the 
considération  of  possible  causes  of  future  controversies  and  their  seule- 
ment by  pacifie  means;  and 
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Convineed  that  whatever  assures  and  facilitâtes  compliance  with 
the  treaties  in  force  oonstitutes  an  effective  guarantee  of  international 
peace, 

Hâve  agreed  to  conclude  a  Treaty  and  to  this  effect  hâve  named 
the  following  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 

The  ïïigh  Contracting  Parties  bind  themselves  to  establish  per- 
manent bilatéral  mixed  commissions  composed  of  représentatives  of 
the  signatory  Governments  which  shall  in  fact  be  constituted,  at  the 
request  of  any  of  them,  and  such  Party  shall  give  notice  of  such  request 
to  the  other  signatory  Governments. 

Each  Government  shall  appoint  its  own  représentative  to  the  said 
commission,  the  meetings  of  which  are  to  be  held,  alternatively,  in  the 
capital  oity  of  one  and  the  other  Governments  represented  in  each  of 
them.  The  fîrst  meeting  shall  be  held  at  the  seat  of  the  Government 
which  oonvokes  it. 

Article  II. 

The  duty  of  the  aforementioned  commissions  shall  be  to  study, 
with  the  primary  objeot  of  eliminating  them,  as  far  as  possible,  the 
causes  of  future  difficultés  or  controversies  ;  and  to  propose  additional 
or  detailed  lawful  measures  which  it  might  be  oonvenient  to  take  in 
order  to  promote,  ias  far  as  possible,  the  due  and  regular  application 
of  treaties  in  force  between  the  respective  Parties,  and  also  to  promote 
the  development  of  increasingly  good  relations  in  ail  ways  between  the 
two  countries  dealt  with  in  each  case. 

Article  III. 
After  each  meeting  of  any  of  the   said  préventive  commissions   a 
minute  shall  be  drawn  up  and  signed  by  its  members  setting  out  the 
considérations   and  décisions  thereof  and   such  minute   shall   be  trans- 
mitted  to  the  Governments  represented  in  the  commissions. 

Article  IV. 
The  présent  Treaty  shall  not  affeot  obligations  previously  entered 
into    by    the    High    Contracting    Parties    by    virtue    of    international 
agreements. 

Article  V. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting  Parties 
in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures.  The  ori- 
ginal instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign  Affairs 
of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  certified  copies 

30* 
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to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of  ratification.  The 
instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives  of  the 
Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the  signatory 
Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an 
exchange  of  ratifications. 

Article  VI. 

The  présent  Treaty  will  oome  into  efïect  between  the  High  Con- 
tracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  VII. 

The  présent  Treaty  shall  remain  in  efïect  indefinitely  but  may  be 
denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  Governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  Treaty  shall  oease  in  its  effects 
as  regards  the  Party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  efïect  for 
the  remaining  High  Gontracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Treaty  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  af  fix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Peru. 
Peru  aidheres  to  the  above  proposai  with  a  réservation  to  Article  I 
in  the  sensé  that  it  uniderstands  that  recourse  to  the  bilatéral   mixed 
commission  is  not  mandatory  but  optional. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

V. 

Traité  interaméricain  sur  les  bons   offices 
et  la  médiation. 
The   Governments    represented   at  the   Inter-American    Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Consiidering  that,  notwithstanding  the  pacts  which  hâve  been  con- 
cluded  between  them,  it  is  désirable  to  facilitate,  even  more,  recourse  to 
peaceful  methods  for  the  solution  of  controversies, 

Hâve  resolved  to  celebrate  a  Treaty  of  Good  Offices  and  Médiation 
between  the  American  countries,  and  to  this  end  hâve  named  the  fol- 
lowing  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 
Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  af  follows: 

Article  I. 
When  a  controversy  arises  between  them,  that  cannot  be  settled  by 
the  usual   diplomatie  means,   the  High  Contracting  Parties  may   hâve 
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reoourse  to  the  good  offices  or  médiation  of  an  eminent  citizen  of  any 
of  the  other  American  countries,  preferably  chosen  from  a  gênerai  list 
made  up  in  accordance  with  the  following  Article. 

Article  II. 

To  prépare  the  laforementioned  list,  each  Government,  as  soon  as 
the  présent  Treaty  is  ratified,  shall  name  two  citizens  sélected  from 
among  the  most  eminent  by  reason  of  their  hight  character  and  juridical 
learning. 

The  désignations  shall  immediately  be  communicated  to  the  Pan- 
American  Union,  which  shall  prépare  the  list  and  shall  forward  copies 
thereof  to  the  Contracting  Parties. 

Article  III. 

According  to  the  hypothesis  set  forth  in  Article  1,  the  countries  in 
controversy  shall,  by  common  agreement,  sélect  one  of  the  persons  named 
on  this  list,  for  the  purposes  indieated  in  this  Treaty. 

The  person  sélected  shall  name  the  place  where,  under  his  chair- 
manship,  one  duly  authorized  représentative  of  each  of  the  Parties  shall 
meet  in  order  to  seek  a  peaceful  and  équitable  solution  of  the  différence. 

If  the  Parties  are  unable  to  agrée  concerning  the  sélection  of  the 
person  lending  his  good  offices  or  médiation,  each  one  shall  choo.se  one 
of  those  named  on  the  list.  The  two  citizens  chosen  in  this  way  shall 
sélect,  from  among  the  names  listed,  a  third  person  who  shall  under- 
take  the  functions  referred  to,  endeavoring,  in  so  far  as  possible,  to  make 
a  choice  that  shall  be  acceptable  to  both  Parties. 

Article  IV. 
The  mediator  shall  détermine  a  period  of  time,  not  to  exceed  six 
nor  be  less  than  three  months  for  the  Parties  to  arrive  at  some  pea- 
ceful settlement.  Should  this  period  expire  before  the  Parties  hâve 
reached  some  solution,  the  controversy  shall  be  submitted  to  the  procé- 
dure of  conciiliation  provided  for  in  existing  inter-American  agreements. 

Article  V. 
During  the  procédure  established  in  this  Treaty  each  of  the  ïnte- 
rested  Parties   shall  fprovide  for  its  own  expense  and  shall  contribute 
equally  to  common  costs  or  honoraria. 

Article  VI. 
The  présent  Treaty  shall  not  affect  obligations  previously  entered 
into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international  agree- 
ments. 

Article  VII. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting  Parties 
in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures.  The  ori- 
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ginal  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign  Affairs 
of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  iauthentic  certified 
copies  to  the  Governments  for  the  aforementioned  ipurpose  of  ratifica- 
tion. The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the 
signatory  Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  con- 
sidered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  VIII. 

The  présent  Treaty  will  corne  into  effect  between  the  High  Con- 
tracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  IX. 

The  présent  Treaty  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may  be 
denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  Governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  Treaty  shall  cease  in  its  efTects 
as  regards  the  Party  which  denounces  it,  but  shall  remain  in  effect  for 
the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  X. 
In  witness  whereof,  the  above- menti oned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Treaty  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French,  and  here- 
unto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital  of 
the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of  Decem- 
ber,  1936. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

VI. 

Convention   en  vue  ide  l'établissement 
d'une  r  oi  u  t  e  p  a  n  a  m  é  r  i  c  a  i  n  e. 

The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Cognizant  of  the  fact  that  the  primary  purpose  of  the  Inter-Ameri- 
can Conférence  is  the  strengthening  of  the  bonds  of  friendship  already 
existing  between  the  countries  of  thi®  Continent; 

Convinoed  that  direct  and  material  contact  between  the  American 
peoples  necessarily  would  strengthen  those  bonds,  consolidating  therefore 
the  peace  of  the  Continent; 

Knowing  that  the  gênerai  welfare  will  be  greater  when  there  is 
greater  facility  for  the  ex  change  of  the  products  of  said  countries; 

Considering,  finally,  that  one  of  the  most  adéquate  and  efficient 
means  for  the  attainment  of  the  moral  and  material  end  aimed  at  jointly 
by  the  American  Republics,  is  the  termination  of  a  highway  which 
establishes  a  permanent  communication  between  their  respective  terri- 
tories, 
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Hâve  decided  to   conclude  a   Convention  on  that  subject   and  for 
such  purpose  bave  appointed  the  following  Plenipotentiaries: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus,  No.  I.] 

Who,  after  exhibiting  their  full  powers,  found  to  be  in  good  and 
due  f  orm,  hâve  agreed  as  f ollows  : 

Article  I. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  collaborate,  with  ail  dili- 
gence and  by  ail  adéquate  means,  in  the  speedy  completion  of  a  Pan- 
Aimericain  Highway,  which  will  permit  at  ail  times  the  transit  of  motor 
vehioles. 

Article  IL 

The  High  Contracting  Parties  shall  form  a  Commission  of  technical 
experts  with  the  object  of  coordinating  the  work  of  the  différent  Govern- 
ments  and  also  to  complète  the  studies  and  formulate  the  necessary 
projects  in  those  countries  which,  not  having  heretofore  completed  this 
work,  may  need  the  coopération  of  the  Commission. 

Article  III. 
Immediately  after  ratifying  the  présent  Convention,  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  consul t  among  each  other  with  a  view  to 
appointing  a  fînancial  committee  composed  of  the  représentatives  of 
three  of  the  ratifying  Governments.  This  Committee  shall  study  the 
problems  ooncerning  the  sipeedy  completion  of  the  Pan-American  High- 
way,  iand  within  a  period  not  more  than  six  months  from  the  date  of 
its  constitution  shall  submit  a  detailed  report  for  the  considération  of 
the  Governments,  accompanied  by  a  plan  for  the  solution  of  said 
problems. 

Article  IV. 

Finally  the  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to  establish 
or  designate  at  once  in  their  respective  territories  at  least  one  permanent 
public  office,  for  the  purpose  of  giving  information  on  the  work  in 
progress,  the  sections  of  the  Highway  which  are  passable,  the  local  transit 
régulations  and  ail  other  information  which  nationals  and  tourists  of 
the  signatory  countries  may  require. 

Article  V. 
The    présent    Convention    shall    not    affect    obligations    previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  VI. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 

Parties  in  conformity   with   their   respective   constitutional   procédures. 

The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 

Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  certifîod 
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copies  to  the  Governiments  for  the  aforementioned  purpose  of  ratifi- 
cation. The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the  signa- 
tory  Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  considered  as 
an  exchange  of  ratifications. 

Article  VII. 

The  présent  Convention  will  corne  into  effect  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  VIII. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  Governments.  After 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects 
as  regards  the  Party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for 
the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  IX. 

The  présent  Convention  shall  be  oipen  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instruments 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union,  which 
shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  aibove-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French,  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

VII. 

Convention  en  vue  d'encourager 
les   relations    culturelles    interaméricaines. 

The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Considering  that  the  purpose  for  which  the  Conférence  was  called 
would  be  advanced  by  greater  mutual  knowledge  and  understanding  of 
the  people  and  institutions  of  the  countries  represented  and  a  more 
consistent  educational  solidarity  on  the  American  continent;  and 

That  such  results  would  be  appreciably  promoted  by  an  exchange 
of  prof  essors,  teachers  iand  students  among  the  American  countries,  as 
well  as  by  the  encouragement  of  a  doser  relationship  between  unofficial 
organizations  which  exert  an  influence  on  the  formation  of  public 
opinion, 
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Hâve  resolved  to  eonclude  a  Convention  for  that  purpose  and  to 
that  effect  hâve  designated  the  following  Pilenipotentiaries: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
Every  year  eaeh  Government  shall  award  to  each  of  two  graduate 
students  or  teachers  of  each  other  country  selected  in  accordance  with 
the  procédure  established  in  Article  II  hereof,  a  fellowship  for  the 
ensuing  scholastic  year.  The  awards  shall  be  made  after  an  exchange 
between  the  two  Governments  concerned  of  the  ipanels  referred  to  in 
Article  II  hereof.  Each  fellowship  shall  iprovide  tuition  and  subsidiary 
exipenses  and  maintenance  at  an  institution  of  higher  learning  to  be 
designated  by  the  country  awarding  the  fellowship,  through  such  agency 
as  may  seem  to  it  aprprapriate,  in  co-operation  with  the  récipient  so 
far  as  may  be  practicable.  Travelling  expenses  to  and  from  the  desi- 
gnated institution  and  other  inci dental  expenses  shall  be  met  by  the 
récipient  or  the  nominating  Government.  Furthermore,  each  Government 
agrées  to  encourage,  by  appropriate  means,  the  interchange  of  students 
and  teachers  of  institutions  within  its  territory  and  those  of  the  other 
contracting  countries,  during  the  usual  vacation  periods. 

Article  II. 

Each  Government  shall  hâve  the  privilège  of  nominating  and  pre- 
senting  to  each  other  Government  on  or  before  the  date  fixed  at  the 
close  of  this  Article  a  )panel  of  the  names  of  five  graduate  students  or 
teachers  together  with  such  information  concerning  them  as  the  Govern- 
ment awarding  the  fellowship  shall  deem  necessary,  from  which  panel 
the  latter  Government  shall  sélect  the  names  of  two  persons.  The  same 
students  shall  not  be  nominated  for  more  than  two  successive  years;  and, 
except  under  unusual  circumstances,  for  more  than  one  year.  There  shall 
be  no  obligation  for  any  country  to  give  considération  to  the  panel  of 
any  other  country  not  nominated  and  presented  on  or  before  the  date 
fixed  at  the  close  of  this  Article,  and  fellowships  for  which  no  panel  of 
names  is  presented  on  or  before  the  date  specified  may  be  awarded  to 
applicants  nominated  on  the  panels  of  any  other  country  but  not  receiv- 
ing  fellowships.  Unless  otherwise  agreed  upon  between  the  countries 
concerned,  the  following  dates  shall  prevail: 

Countries  of  South  America,  November  30th. 

Ail  other  countries,  Mareh  31st. 

Article  III. 
If  for  any  reason  it  beoomes  necessary  that  a  student  be  repatriated 
the  Government   awarding  the  fellowship  may   effect  the  repatriation, 
at  the  expense  of  the  nominating  Government. 
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Article  IV. 
Each  High  Contracting  Party  shall  communicate  to  each  of  the 
other  High  Contracting  Parties  through  diplomatie  channels,  on  the 
first  of  January  of  every  alternate  year,  a  complète  list  of  the  full  pro- 
fessors  available  for  exchange  service  from  the  outstanding  universities, 
scientific  institutions  and  technical  schools  of  each  country.  From  this 
list  each  one  of  the  other  High  Contracting  Parties  shall  arrange  to 
sélect  a  visiting  professor  who  shall  either  give  lectures  in  various  cen- 
ters,  or  conduct  regular  courses  of  instruction,  or  pursue  spécial  research 
in  some  designated  institution  and  who  shall  in  other  appropriate  ways 
promotte  better  understanding  between  the  parties  cooperating,  it  being 
understood,  however,  that  préférence  shall  be  given  to  teaching  rather 
than  to  research  work.  The  sending  Government  shall  provide  the  expen- 
ses  for  travél  to  and  from  the  capital  where  the  exchange  professor 
résides  and  the  maintenance  and  ilocal  travel  expenses  while  carrying 
out  the  duties  for  which  the  professor  was  selected.  Salaries  of  the  pro- 
fessors  shall  be  paid  iby  'the  sending  ooumtry. 

Article  V. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  that   each  Government  shall 

designate  or  create  an  appropriate  agency  or  appoint  a  spécial  officer 

charged  with  the  responsibility  of  carrying  out  in  the  most  efficient  way 

possible  the  obligations  assumed  by  such  Grovernment  in  this  Convention. 

Article  VI. 
Nothing  in  this  Convention  shall  be  construed  by  the  High  Con- 
tracting Parties  as  obligating  any   one  of  them  to  interfère  with  the 
independence  of  its  institutions  of  learning  or  with  the  freedom  of  aca- 
démie teaching  and  administration  therein. 

Article  VII. 
Régulations  concerning  détails  for  which  it  shall  appear  advisable 
to  iprovide,  shall  be  framed,  in  each  of  the  contracting  countries,  by  such 
agency  as  may  seem  appropriate  to  its  Government,  and  copies  of  such 
régulations  shall  be  promptly  furnished,  through  the  diplomatie  channel, 
to  the  Governments  of  the  other  High  Contracting  Parties. 

Article  VIII. 
The    présent    Convention    shall    not    affect    obligations    previously 
entered  into  hy  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  IX. 
The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their   respective  constitutional   procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
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Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tified  copies  to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of  rati- 
fication. The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives 
of  'the  Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the  signa- 
tory  Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  considered 
as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  X. 
The  présent   Convention  will   corne  into   effect  between   the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  XI. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  ïndefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  Governments.  Af ter 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects 
as  regards  the  Party  which  denounoes  it  but  shall  remain  in  effect  for 
the  remaining  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Sipanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  city  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-idessus  No.  I.] 

VIII. 

Convention   concernant   l'échange    des    publications. 

The  Governments  represented  in  the  Inter-American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 

Desiring  to  conclude  a  Convention  relative  to  the  exchange  of  publi- 
cations, hâve  named  the  following  plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci -«dessus,  No.  L] 

Who,  after  having  ^deposited  their  full  powers,  f ound  to  be  in  good 
and  due  f orm,  hâve  agreed  as  f ollows  : 

Article  I. 
There  shall  be  established  in  the  national  or  officiai  Library  of  the 
Capital  of  each  of  the  Contracting  Parties  a  section  dedicated  to  each 
of  the  other  States  taking  part  in  this  Convention. 

Article  II. 
For   the   installation  of   thèse  sections  each  Government  promises 
to  .provide  to  each  of  the  other  Parties  signatory  to  this  Convention  a 
collection   of   works  of  such   character   as   to   afford   an  understanding 
of  the  thought  of  their  men  of  letters  and  science. 
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Article  III. 

Each  Government  agrées  to  provide  the  accredited  diplomatie  mis- 
sions of  the  other  Contracting  Parties  with  two  copies  of  each  of  ils 
officiai  (publications  and  such  other  publications  as  are  edited  with  offi- 
ciai assistance.  Thèse  copies  shall  be  destined  for  »the  sections  indicated 
in  Article  I. 

Article  IV. 

The  national  or  officiai  Libraries  of  the  Capitals  of  the  Contracting 
Parties  shall  enter  into  agreements  to  maintain,  with  the  frequency 
désirable,  a  service  of  exchange  of  works  edited  in  each  one  of  them, 
and  of  photographie  copies  of  documents  which  may  be  of  interest  to 
American  history. 

Article  V. 

The  présent  Convention  shall  not  affect  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  VI. 

The  présent  Convention  shall  be  ratifiée!  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Minïstry  of  Foreign 
Affairs  of  the  Argentine  Reipublic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tified  copies  to  the  Governments  for  the  afo  rement  ion  ed  purpose  of  rati- 
fication. The  instruments  of  ratification  «hall  be  deposited  in  the  archi- 
ves of  the  Pan  American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the 
signatory  governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  consi- 
dered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  VII. 

The  présent  Convention  will  corne  into  'effect  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  VIII. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indifinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  After 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  efïects  as 
regards  the  party  which  .denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  IX. 
The  ipresent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union, 
which  shall  comimunicate  them  <to  the  other  High  Contracting  Parties. 
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In  withness  whereof,  the  above  mentioned  Plénipotentiaires  sign 
the  ipresent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  <their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-dessus,  No.  I.] 

IX. 

Convention   en    vue    d'accorder    des    facilités 

aux  expositions  artistiques. 
The  Governments   represented   at  the  Inter-American  Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Desirous  of  improving  their  spiritual  relationships  through  a  better 
aoquaintance  with  their  resipeetive  artistic  créations,  hâve  resolved  to 
conclude  a  Convention  relative  to  the  exhibition  of  artistic  productions, 
and  to  this  effect  hâve  named  the  following  Plenipotentiaries: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-idessus  No.  I.] 
Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
Each  of  the  High  Contracting  Parties  agrées  to  grant,   so  far   as 
its  législation  may  permit,  ail  possible  facilities  for  the  holding  within 
its  territory  of  artistic  exhibitions  of  each  of  <the  other  Parties. 

Article  II. 

The  facilities  referred  to  in  Article  I  shall  be  granted  to  Govern- 
ment agencies  and  to  private  enterprises  which  are  offîcially  authorized 
by  them  and  shall  be  extended,  as  far  as  possible,  to  customshouse  for- 
malities  and  requirements,  to  transport  on  coimmunication  lines  belong- 
ing  to  the  respective  States,  to  rooms  for  exhibition  or  storage,  and  to 
other  matters  related  to  the  object  referred  to. 

Article  III. 

The  présent  Convention  shall  not  affect  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  IV. 

The  (présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tified  copies  to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of  rati- 
fication. The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the  signa- 
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tory  Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  considered 
as  an  exchange  of  ratifications. 


.. 


Article  V. 

The  présent  Convention  will  conie  into  effeet  between  the  High  Coi 
tracting  Parties  in  the  order  in  which  they   deposit   their   respective 
ratifications. 

Article  VI. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effeet  indéfini tely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  Governments. 
After  'the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its 
effects  as  regards  the  Party  which  denounees  it  but  shall  remain  in  effect 
for  the  remaining  High  Contracting  Parties. 


Article  VII. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  States  which  are  not  signatories.  The  Corresponding  instruments 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union,  which 
shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Sjpanish,  Portuguese  and  Freneh  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

X. 

Convention    concernant   l'orientation    pacifiste 
de  l'enseignement  p  u b  1  i  o. 

The  Grovernments  rapresented  at  the  Inter- American  Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Recognizing  that  to  reaffirm  reciprocal  confidence  between  the 
•Nations  of  the  Continent  and  to  perfect  the  'political  and  juridical 
organization  of  >peace,  it  is  necessary  to  establish  a  certain  number  of 
international  rules  for  the  (peaoeful  orientation  of  the  ipeoples  as  one 
of  the  essential  aspects  of  the  vast  work  of  moral  and  material  disarm- 
ament;  and 

Taking  into  aocount  the  fact  that  the  success  of  the  measures  taken 
to  this  end  in  one  country  dépends  in  large  part  upon  the  application 
of  similar  measures  in  the  others; 

Hâve   resolved  to  conclude  a  Convention  concerning  this   matter, 
and  to  that  end  hâve  named  the  following  Plenipotentiaries: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 
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Who,  after  having  ideposited  their  Full  Powers,  found  to  be  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  provisions: 

Article  1°. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  to  organize,  in  their  public 
educational  establishments,  the  teaching  of  the  principles  of  pacifie 
settlement  of  international  disputes  and  the  renunciation  of  war  as  an 
instrument  of  national  policy,  as  well  as  the  practical  applications  of 
thèse  principles. 

Article  2°. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  prépare,  through  their  admi- 
nistrative authorities  on  ipublic  éducation,  textbooks  or  manuals  of 
instruction  adapted  to  ail  school  grades,  including  the  training  of  a 
teaching  staff,  in  order  to  rpromote  understanding,  mutual  respect,  and 
the  importance  of  international  coopération.  Persons  in  charge  of  in- 
struction shall  teach  in  aooordance  with  the  principles  expressed  therein. 

Article  3°. 

The  High  Contracting  Parties  shall  entrust  the  National  Commis- 
sion of  Intellectuel  Coopération,  provided  for  in  previous  agreements 
in  force,  with  the  fulfillment  of  the  provisions  mentioned  above,  and  with 
promoting  the  publicity  which  moving  ipictures,  the  théâtre,  and  the 
radio  may  give  to  the  cause  of  international  understanding,  and  with 
the  study  and  application  of  any  other  measures  which  may  increase 
the  spirit  of  tolérance,  equity  and  justice  between  nations.  Each  Com- 
mission shall  send  annually  to  the  respective  Division  of  the  Pan  Ame- 
rican Union  at  Washington,  iand  to  the  International  Institute  of  Intel- 
lectual  Coopération,  at  Paris,  a  detailed  report  concerning  the  measures 
taken  by  its  country  in  fulfillment  of  the  présent  Convention. 

Article  4°. 

The  présent  Convention  shall  not  affeot  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  5°. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
AfTairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tified  copies  to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of 
ratification.  The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the 
archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington,  which  shall  notify 
the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be 
considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
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Article  6°. 

The  'présent  Convention  will  corne  into  effect  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  7°. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may 
be  denounoed  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  After 
the  expiration  of  this  'period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects  as 
regards  the  iparty  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  8°. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  states  which  are  not  signatories.  The  corrresponding  instruments 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union,  which 
shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above  mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  'their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-dessus,  No.  I.] 

XL 

Convention  en  vue  de  faciliter  la  circulation 
des  films  ayant  un  caractère  éducatif  ou  propagandiste. 

The  Governments  represented  at  the  Inter- American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 

Convinced  that  by  giving  facilities  for  the  admission  and  circulation 
of  cinematographic  films  having  an  educational  or  propaganda  character, 
mutual  understanding  will  be  developed  and  the  affection  and  mutual 
compréhension  of  American  peoples  will  be  encouraged, 

Hâve  resolved  to  conclude  a  Convention  for  that  purpose,  and  to  that 
effect  hâve  named  the  following   Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

Who,  after  having  deposited  their  Full  Powers  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
The  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to  exempt  from  ail 
customs  tariffs  and  expenses  and  additional  taxes  of  any  kind,  the  per- 
manent or  temporary  importation,  transit,  and  exportation  of  films  of 
educational  and  propaganda  character  produced  by  entities  or  institu- 
tions established  in  the  territory  of  any  of  the  High  Contracting  Parties. 
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This  exemption  shall  not  apply  ta  the  customs  dues  on  the  impor- 
tation of  merchandise,  not  even  when  thèse  are  exempted  from  customs 
duties,  such  as  the  tax  for  statistics  or  stamp  taxes. 

The  High  Gontracting  Parties  also  bind  themselves  not  to  submit 
the  films  of  an  educational  or  propaganda  character  to  internai  taxes 
différent  from  or  higher  than,  or  to  régulation,  formalities  or  rules  of 
sales,  or  circulation  or  régulation  of  any  other-  kind,  différent  from 
those  to  which  national  films  are  submitted.  Nevertheless,  they  may 
require  those  importing  or  showing  them  for  profit,  to  exhibit  this  type 
of  films  as  one  of  the  numbers  of  each  motion  picture  show  where  an 
entrance  fee  is  charged. 

Article  II. 

By  educational  and  propaganda  films  the  following  is  meant: 

a)  Films  intended  for  information  on  the  work  and  purposes  of 
international  entities  generally  recognized  by  the  High  Con- 
tracting  Parties  which  deal  with  the  maintenance  of  peace 
between  nations  ; 

b)  Films  intended  for  educational  use  in  any  grade; 

c)  Films  intended  for  professional  guidance,  including  technical 
films  connected  with  industry  and  films  for  scientific  organiza- 
tion  of  labor; 

.d)  Films  of  scientific  or  technical  investigations  or  of  popularization 
of  science; 

e)  Films  conoerning  hygiène,  physical  culture,  social  welfare  and 
social  service; 

f)  Tourist  publicity  films  or  any  with  other  aim,  which  hâve  no 
political  character. 

Article  III. 

The  provisions  in  the  previous  Article  shall  be  applied  to  educational 
films  in  any  one  of  the  following  ways: 

Printed  or  developed  négatives  and  printed  or  developed  positives. 

The  présent  Convention  shall  likewise  apply  to  any  kind  of  sound 
reproduction  such  as  phonograph  records  camplementary  to  the  film, 
and  sound  films. 

Article  IV. 

To  obtain  the  exemption  of  custom  dues  in  accordanoe  with  the 
présent  Convention  for  any  film,  including  any  kind  of  complementary 
sound  reproduction,  it  shall  be  acoompanied  by  a  certificate  issued  by 
the  proper  public  administration  belonging  to  the  country  of  origin  by 
which  the  fact  that  it  is  an  educational  or  propaganda  film  and  its  non- 
political  character,  is  established. 

Article  V. 
For  the  purposes  of  the  preceding  Article  the  Contracting  States 
shall  notify  to  the  Pan  American  Union  at  the  time  of  ratification  or 
Nouv.  Recueil  Gén.  3°  8.  XL.  81 
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adhérence,  the  name  of  the  public  administration  which  will  issue  such 
certificates. 

Article  VI. 
On  présentation  of  such  certificates  and  in  cases  in  which  the 
exemption  of  custom  duties  may  not  hâve  been  granted,  the  customs 
authorities  of  the  country  to  which  it  is  desired  to  import  the  film,  shall 
grant  the  necessary  facilities  to  exhibit  the  film  to  the  national  authority 
commissioned  to  give  its  opinion  whether  same  may  be  admitted  duty 
free.  The  expenses  entailed  by  this  présentation  shall  be  for  the  account 
of  those  interested  in  the  importation  of  the  film. 

Article  VII. 

Only  the  compétent  national  authority  is  entitled  to  décide  whether 
a  film  is  to  be  considered  as  educational  from  a  national  point  of  view, 
and  accordingly  to  be  admitted  iduty  free  as  provided  for  in  this  Con- 
vention. 

Article  VIII. 

The  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to  promote  as  much 
as  possible  the  international  exchange  and  loan  of  educational  or  non- 
political  publieity  films  by  means  of  'direct  agreements  between  the 
respective  authorities  having  jurisdiction  in  each  country. 

Article  IX. 

Nothing  in  the  présent  Convention  shall  affect  the  right  of  the  High 
Contracting  Parties  to  submit  to  révision  and  classification  educational 
or  /publieity  films  in  aecordanee  with  its  own  laws,  or  to  take  measures 
to  prohibit  or  limit  the  importation  or  transit  of  films  for  reasons  of 
public  order. 

Article  X. 

When  signing  or  aidhering  to  the  présent  Convention  the  High 
Contracting  Parties  may  reserve  the  right  to  adopt  measures  for  prohi- 
biting  or  limiting  the  importation  of  films  in  onder  to  protect  their 
home  markets  against  invasion  by  films  of  foreign  origin. 

Article  XI. 

The  présent  Convention  shall  not  affect  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  XII. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  oonstitutional  procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tified  copies  to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of 
ratification.   The   instruments   of  ratification  shall  be  deposited  in  the 
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archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington,  which  shall  notify 
the  signatory  Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be 
consiidered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  XIII. 

The  'présent  Convention  will  oome  into  effect  between  the  High 
.Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  XIV. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  After 
the  expiration  of  this  iperîod  the  Convention  shall  cease  in  its  effects  as 
regards  the  party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  XV. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  iand  acces- 
sion of  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instruments 
shall  he  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union,  which 
shall  oommunicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above  mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  city  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-dessus,  No.  I.] 


Notice. 

Ont  déposé,  jusqu'au  1er  juillet  1940,  les  instruments  de  ratification: 

Pour  la  Convention  I:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
b  i  e,  l'E  q  u  a  t  e  u  r,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guate- 
mala, le  Honduras,  le  Mexique,  le  Panama; 

Pour  le  Protocole  1 1  :  le  Brésil,  le  Chili,  l'Equateur, 
le  Honduras,  le  Mexique,  le  Panama; 

Pour  la  Convention  III:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, la  Cuba,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala,  le  Haïti,  le 
Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le  S  a  1- 
v  ado  r; 

Pour  la  Convention  IV:  le  Chili,  la  Colombie,  la 
Costa-Rioa,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine,  l'Equa- 
teur, les  Etats-Unisd' Amérique,  la  G  u  a  t  é  m  a  1  a,  le  Haïti, 
le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le 
S  al  v  a  dor; 
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Pour  la  Convention  V:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, la  Ciosta-Rica,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine, 
l'E  quateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala, 
le  Haïti,  le  Honduras,  le  Mexique,  le  N  i  c  a  r  a  g  u  a,  le  Pa- 
n  a  ma,  le  S  a  1  v  aid  o  r; 

Pour  la  Convention  V  I  :  le  Chili,  la  C  o  s  t  a  -  R  i  c  a,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala,  le  Honduras, 
le  Mexique,  la  Nicaragua,  le  Panama,  le  Pérou,  le  Sal- 
vador; 

Pourla  Convention  VII:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa- 
Rica,  la  République  Dominicaine,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Honduras,  le  Nicaragua, 
le  Panama,  le  Paraguay,  le  Pérou,  le  Venezuela; 

Pour  la  Convention  VIII:  le  Brésil,  la  Costa-Rica, 
la  Ré -publique  Dominicaine,  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Honduras,  le  Nicaragua, 
le  Panama,  le  Pérou,  le  S  a  1  v  a  d  or,  le  V  é  n  é  z  u  é  1  a  ; 

Pour  la  Convention  IX:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa-Rica, 
la  République  Dominicaine,  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Mexique,  le  Nicaragua, 
le  Panama,  le  Pérou,  le  Salvador,  le  Venezuela; 

Pour  la  Convention  X :  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa- 
Rica,  la  République  Dominicaine,  la  G  u  at  é  m  a  1  a,  le  Haïti, 
le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le 
Vé  né  z  uél  a; 

Pour  la  Convention  X  I :  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa- 
Rica,  la  République  Dominicaine,  la  Guatemala,  le 
H  a  ï  t  i,  le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama, 
le  Pérou,  le  Salvador,  le  Venezuela. 


57. 

SUEDE,   NORVÈGE. 

Accord  sur  la  construction  et  l'entretien  d'un  pont  sur  le 

Svinesund;  signé  à  Oslo,  le  20  avril  1938.*) 

Sveriges  ÔverensJcornmelser  med  frâmmande  Makter  1938,  No.  15. 


Overenskommelse  rôrande 

uppforande  och  u  n  d  e  r  h  â  1 1 

av  landsvâgsbro  mellan  Sve- 

r  i  g  e    och   N  o  r  g  e    ô  v  e  r 

Svinesund. 

Hans  Ma  j  estât  Konungen  av  Sve- 
rige  och  Hans  Ma  j  estât  Konungen 


A  v  taie  om  â  byggja  og  halda 

ved  1  a  g  ei  landsvegbru 

millom    Sverige    og   Noreg 

over  Svinesund. 

Hans   Majestet   Kongen  av    Sve- 
rige   og     Hans     Majestet     Noregs 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Stockholm,  le  18  juin  1938. 
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av  Norge,  vilka  beslutat  trâffa  en 
overenskonnnelseï  rorande  uppfo- 
rande  och  underhâll  av  en  lands- 
vâgsbro  mellan  Sverige  och  Norge 
ôver  Svinesund,  hava  for  sâdant 
ândamâl  till  sina  fullmâktige  utsett, 

Hans  Majestât  Konungen  av  Sve- 
rige: 

Sin    Envoyé    extraordinaire    och 
Ministre  plénipotentiaire  i  Oslo, 
Christian     Ernst     G  û  n- 
t  her; 

Hans  Majestât  Konungen  av 
Norge: 

Sin  Utrikesminister 
H  al  v  dan  Koht; 
vilka,    dârtiLl    behorigen    bemyndi- 
gade,    ôverenskommit    om    fôljande 
artiklar: 

Art.  1. 

Svenska  Staten  forbinder  si  g  an- 
lâgga  broforbindelse  mellan  Sverige 
och  Norge  ôver  Svinesund  pâ  de 
i  denna  overenskommelse  angivna 
villkor. 

Art.  2. 

Bron  skall  utforas  helt  av  svenskt 
material  i  svensk  régi  och  i  samrâd 
med  de  norska  myndigheterna.  Av 
for  brons  utfôrande  erforderliga 
dagsverken  skola  14  procent  utforas 
av  norska  undersâtar  med  râtt  for 
entreprenoren  for  arbetet  att  over- 
eller  underskrida  detta  procenttal 
med  2  ipnocent  av  totalsumman.  I 
•berâkningen  av  dagsverken  ingâr 
icke  av  arbetsledning  och  fôrvalt- 
ningspersonal  utfort  arbete. 

Art.  3. 
Bron  skall  utforas  i  enlighet  med 
de  i  bilaga  hârtill  angivna  bestam- 
melser  och  i  huvudsaklig  overens- 
stâmmelse  med  jâmvâl  bifogade 
sammanstâilningsritning. 


Konge  som  har  vedteke  a  gjera  ein 
avtale  om  â  byggja  og  halda  ved  lag 
ei  landsvegbru  millom  Sverige  og 
Noreg  over  Svinesund,  har  til  det 
valt  som  fullmektige  for  seg, 

Hans  Majestet  Kongen  av  Sve- 
rige: 

Sin  Serlege  Sendemann  og  Mi- 
nister  med  Fullmakt  i  Oslo, 

Chirïstian    Ernst     Gûn- 
t  he  r; 
Hans  Majestet  Noregs  Konge: 

Sin  Utanriksminister 
Ha  lv  dan  Koht; 
som  med  fullgod  fullmakt  har  vorte 
samde  om  desse  artiklane: 

Art.  1. 

Den  Svenske  Staten  bind  seg  til 
â  byggja  ei  bru  millom  Sverige  og 
Noreg  over  Svinesund  pâ  dei  vil- 
kâra  som  er  nemnde  i  denne  avta- 
len. 

Art.  2. 

Brua  skal  bli  bygd  heilt  ut  av 
svensk  tilfang  under  svensk  styre 
og  i  samrâd  med  dei  norske  styres- 
maktene.  Av  dei  dagsverka  som 
trengst  'til  â  byggja  brua  skal  norske 
undersâttar  gjera  14  procent,  like- 
vel  soleis  at  entrepernoren  for  ar- 
beidet  har  rett  til  â  gâ  over  eller 
under  dette  procenttalet  med  2  pro- 
cent av  totalsummen.  I  dagsverku- 
trekninga  gâr  ikkje  arbeidsstyring 
og  anna  arbeid  av  styringspersonale 
inn. 

Art.  3. 

Brua  skal  bli  bygd  i  samsvar  med 
dei  fyresegnene  som  er  nemnde  i 
vedlegg  til  denne  avtalen  og  i  ho- 
vudsaka  i  samsvar  med  oversynstei- 
kning  som  like  eins  ligg  ved. 
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Art.  4. 

Uppgôrandet  och  godkânnandet 
av  arbetsritningar  till  bron  samt 
utverkandet  av  tillstând  av  respek- 
tive  lânders  myndigheter  till  brons 
utforande  skall  ombesorjas  av  den 
eller  de  svenska  statsmyndigheter, 
som  erhâlla  svenska  regeringens 
uppdrag  hârtill. 

Art.  5. 

Brons  underhâll  skall  ombesorjas 
av  vederborande  svenska  och  norska 
vâgmyndigheter  i  samrâd  och.  kost- 
naden  bestridas  av  vardera  partens 
vâgmyndigheter  i  vad  avser  den 
inom  dess  omrâde  belâgna  delen  av 
bron,  varvid  grânsen  mellan  de  bâda 
lânderna  skall  vara  det  over  sjâlva 
sundet  belâgna  brospannets  mitt. 

Art.  6. 

Vart  och  ett  av  de  bâda  lânderna 
fôrbinder  sig  att  anlâgga  och  be- 
kosta  de  behovliga  tillfartsvâgarna 
till  bron  inom  sina  respektive  om- 
râden,  och  dessa  tillfartsvâgar  skola 
vara  fârdiga  att  tagas  i  trafik  sam- 
tidigt  met  bron. 

Art.  7. 

De  for  donna  broforbindelse  och 
dess  ntfôrande  erforderliga  mar- 
komrâdena  skola  av  respektive  lân- 
der  stâllas  till  fritt  forfogande  i 
god  tid  fore  broarbetenas  pâbor- 
jande. 

Art.  8. 

Arbetena  med  broanlâggningen 
skola  pâborjas  sa  snart  ske  kan  efter 
det  donna  overenskommelse  trâtt  i 
kraft  och  bedrivas  i  en  foldj,  sa 
att   bron    blir    fârdigstâlld    snarast 


Ar-t.  4. 

Utforing  og  godkjenning  av  ar- 
beidsteikningar  til  bnia  og  loyve  til 
â  byggja  bnia  frâ  styresmaktene  i 
bâe  landa  skal  den  eller  dei  svenske 
statsstyresmakter  syta  forT  som  fâr 
det  ombodet  av  det  svenske  rikssty- 
ret. 


Art.  5. 

Vedkomande  svenske  og  norske 
styresmakter  skal  i  samrâd  syta  for 
â  halda  brua  ved  lag,  og  kostnaden 
ber  vegstyresmaktene  i  kvart  land 
for  den  parten  av  brua  som  ligg 
innan  landet.  Grensa  millom  dei  to 
landa  skal  i  donne  samanhengen 
vera  midten  av  det  bruspannet  som 
gâr  over  sjolve  sundet. 

Art.  6. 

Kvart  og  eitt  av  dei  to  landa  bïnd 
seg  til  â  byggja  og  kosta  dei  fram- 
koyringsvegane  som  trengst  til  brua 
innan  kvar  sitt  omkverve,  og  desse 
framkoyringsvegane  skal  vera  fer- 
dige  for  ferdsel  samstundes  med 
brua. 

Art.  7. 

Dei  grunnstykka  som  trengst  til 
diette  brusambandet  og  til  byggjinga 
skal  kvart  land  for  seg  gjeva  fritt 
râdvelde  over  i  god  tid  fyrr  arbeidet 
pâ  brua  tek  til. 

Art.  8. 

Arbeidet  pâ  brua  skal  taka  til  so 
snart  râd  er  etter  donne  avtalen  har 
teke  til  â  gjelda,  og  skal  bli'  drive 
utan  stogg  so  brua  blir  ferdig  so 
fort  râd  er. 


Pont  sur  le  Svinesund. 
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Art.  9. 

For  detta  svenska  statens  âta- 
gande  fdrbinder  sig  norska  staten 
att  till  svenska  staten  inleverera 
290,000;  —  svenska  kronor,  soin  ut- 
betalas  med  en  tredjedel  eller 
96,667:  —  svenska  kronor,  senast  a 
trettionde  dagen  efter  det  denna 
overenskommelse  trâtt  i  kraft,  med 
en  tredjedel  eller  96,667:  —  svenska 
kronor  dâ  broarbetet,  enligt  medde- 
ilande  av  vederbôrande  svenska  myn- 
dighet,  âr  till  hâlften  utfôrt  och 
med  den  tredjedel  eller  96,666:  — 
svenska  kronor,  dâ  bron  âr  fullt  f  âr- 
dig,  avsynad  och  godkând. 

Art.  10. 

Sa  snart  broanlâggningen  fârdig- 
stâllts,  skall  densamma  avsynas  och 
godkânnas  genom  den  eller  de  i 
art.  4  ovan  omformâlda  svenska 
statsmyndigheternas  forsorg.  Vïd 
fôrrâttningen,  over  vilken  protokoll 
skall  upprâttas,  âger  dârtill  behô- 
rigen  befullmâktigat  omibud  for 
Norge  nârvara  och  dârvid  framfora 
de  erinringar,  vartill  han  kan  finna 
skâl. 

Art.  11. 

Erforderliga  arbets-  och  uppe- 
hâllstillstând  for  vid  brofôretaget 
eller  vid  nâgon  dess  del  anstâllda 
skola  vara  pâ  fullt  betryggande  sâtt 
generellt  ordnade  genom  resipektive 
lànders  forsorg  vid  tïdpunkten  for 
broforetagets  igângsâttande. 

Art.  12. 

Till  brofôretaget  erforderligt  sâ- 
vàl  bearbetat  som  oibearbetat  mate- 
rial,  maskiner  och  dylikt  ma  fritt 
frân  tull  och  liknande  avgifter  in- 
foras till,  upplâggas  pâ  och  utforas 


Art.  9. 

Imot  denne  skyldnaden  for  den 
svenske  staten  bind  den  norske  sta- 
ten seg  til  a  overgjeva  den  svenske 
staten  290,000  svenske  kroner,  som 
blir  utbetala  med  ein  tredjepart 
eller  96,667  svenske  kroner  seinast 
den  trettiande  dagen  etter  denne 
avtalen  har  teke  til  a  gjelda,  med 
ein  tredjepart  eller  96,667  svenske 
kroner  nâr  bruarbeïdet  etter  mel- 
ddng  frâ  vedko'mande  svenske  sty- 
resmakt  er  halv  ferdig,  og  med  ein 
tredjepart  eller  96,666  svenske  kro- 
ner nâr  brua  er  fullt  ferdig,  fram- 
synt  og  godkjend. 

Art.  10. 

Straks  brua  er  ferdig  skal  dei 
svenske  styresmaktene  som  er  nem- 
nde  i  art.  4  framanfor,  syta  for  at 
ho  blir  framsynt  og  godkjend.  Om 
forretninga  skal  det  bli  sett  opp 
protokoll  og  ein  fullmektig  for  No- 
reg  -skal  ha  rett  til  â  vera  til  stades 
og  gjera  dei  merknadene  som  han 
finn  grunn  til. 


Art.  11. 

Kvart  land  for  seg  skal  syta  for 
at  turvande  arbeids-  og  tilhald- 
sloyve  er  i  orden  pâ  fulltrygg  vis 
for  dei  som  er  tilsette  til  bruarbei- 
det  eller  nokon  part  av  det  pâ  den 
tida  det  blir  sett  i  gang. 


Art.  12. 

Tillaga  og  utillaga  tilfang,  maski- 
ner og  anna  silikt  som  trengst  til 
bruarbeidet  skal  ein  fritt  for  toll  og 
liknande  avgifter  kunna  innfora  til, 
leggja  opp   pâ   og  utfora  frâ   bâde 
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frân  brou  och  brobyggnadsplatsen 
â  sâvâl  svenskt  soin  norskt  omrâde 
vid  Svinesund. 

Art.  13. 
For  de  bâda  lândernas  tullmyn- 
digheter  erforderliga  byggnader  och 
anordningar  skola  uppfôras  genom 
respektive  lânders  forsorg  och  be- 
kostnad.  KJostnaderna  for  anlâggan- 
det,  underhâllet  och  driften  hârav 
fâ  ej  inrâknas  i  kostnaderna  for 
brons  anlâggande  eller  underhâll. 

Art.  14. 

Den  over  bron  framgâende  trafî- 
ken  far  ej  pâlâggas  nâgra  avgifter 
i  form  av  bropenningar  eller  lik- 
nande  vare  sig  â  svenska  eller  nor- 
ska  sidan. 

Art.  15. 

Denna  ôverenskommelse  skall  ra- 
tificeras,  for  Sveriges  del  av  Hans 
Maj estât  Konungen  av  Sverige  un- 
der  forutsâttning  av  Svenska  Riks- 
dagens  bifall  och  for  Norges  del  av 
Hans  Majestât  Konungen  av  Norge 
under  forutsâttning  av  Norska 
Stortingets  bifall.  Ratificationerna 
skola  utvâxlas  i  Stockholm. 

Art.  16. 

Denna  ôverenskommelse  trader  i 
kraft  â  dagen  for  ratinkationernas 
utvâxling. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  de 
befullmâktigade  ombuden  under- 
tecknat  denna  ôverenskommelse  och 
forsett  densamma  med  sina  isigill. 
Som  skedde  i  Oslo  i  tvâ  exemplar 
den  20  april  1938. 

(L.  S.)   Christian  Gûnther. 
(L.  S.)  Halvdan  Koht. 


svensk   og   norsk  omkverve   attmed 
Svinesund. 


Art.  13. 

Dei  byggningar  og  tilskipingar 
som  trengst  for  tollstyresmaktene  i 
dei  to  landa  skal  kvart  land  for  seg 
syta  for  â  fâ  i  stand  og  kosta.  Kost- 
naden  med  oppsetjing,  vedlikehald 
og  drift  av  dette  skal  ikkje  bli  me- 
drekna  i  byggjings-  eller  vedlike- 
haldskostnaden  for  brua. 

Art.  14. 

Det  skal  ikkje  bli  lagt  avgifter 
slike  som  brupengar  eller  dilikt  pâ 
ferdsla  over  brua  korkje  pâ  norsk 
eller  svensk  side. 

Art.  15. 

Denne  avtalen  skal  bli  ratifisert 
for  Sverige  av  Hans  Majestet  Kon- 
gen  av  Sverige  under  fyresetnad  av 
samtykke  frâ  den  Svenske  Riksda- 
gen  og  for  Noreg  av  Hans  Majestet 
Ndregs  Konge  under  fyresetnad  av 
samtykke  frâ  det  Norske  Stortinget. 
Ratifikasjonane  skal  bli  utbytt  i 
Stockholm. 

Art.  16. 

Denne  avtalen  tek  til  â  gjelda 
den  dagen  ratifikasjonane  blir  ut- 
bytt. 

Til  stadfesting  pâ  dette  har  om- 
bodsmennene  som  har  fullmakt  til 
det  skrive  under  og  sett  seg^la  sine 
pâ  denne  avtalen. 

Dette  vart  gjort  i  Oslo,  i  to  ek- 
semplar,  den  20  april  1938. 

(L.  S.)  Halvdan  Koht. 
(L.  S.)  Christian   Gunther. 


Pont  sur  le  Svinesund. 
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Bilaga  ad  art.   3. 

Bron  over  Svinesund  skall  uppfo- 
ras  cirka  50  m  ester  om  det  nuva- 
rande  fârjlâget, 

Bron  skall  utforas  med  ett  bâg- 
spann  :av  armerad  betong  over 
sjâlva  sundet  med  en  teoretisk 
spânnvidd  av  cirka  155  meter  samt 
anslutande  valvspann  av  stenmur- 
verk  eller  stenbeklâdd  betong,  tvâ 
valv  a  den  norska  sidan  med  en  to- 
tal lângd  av  cirka  70  meter  samt  6 
valv  a  den  svenska  sidan  med  en 
total  lângd  av  cirka  190  meter. 

Bâgspannet  over  sundet  skall  ut- 
bildas  med  bâgarna  forlagda  under 
brobanan  och  i  mitten  av  spannet 
hava  en  fri  hojd  over  havets  medel- 
vattenyta  av  60  meter,  vilken  hojd 
pâ  ett  avstând  av  25  meter  frân 
spannets  mitt  ât  vardera  sidan  far 
minskas  till  58  meter. 

Brobanan  skall  utforas  av  arme- 
rad betong  och  givas  en  frï  Jbredd 
av  7.5  meter,  uppdelade  pâ  en  kor- 
bana  om  6.0  meter  saint  tvâ  gâng- 
banor,  vardera  med  en  fri  bredd  av 
0.75  meter.  Brobanedâcket  skall  fôr- 
ses  med  sarskild  brobanebelâggning 
a  sâvâl  korbana  som  gângbanor. 

Till  grund  for  berâkning  av  bron 
och  for  dess  utforande  skola  ligga 
for  dylika  'arbetens  utforande  i  Sve- 
rige  gâllande  bestâmmelser  enligt 
„Statliga Cernent- ochBetongbestâm- 
melser  av  âr  1934,  Normalbestâm- 
melser  for  jârnkonstruktioner  till 
Byggnadsverk  (Jarnbestâmmelser) 
av  âr  1931  och  Kungl.  Vâg-  och 
Vattenbyggnadsstyrelsens  Niormal- 
bestâmmelser  for  vâgbyggnad  av 
âr  1931". 

Bron  skall  utforas  for  det  belast- 
ningssystem  i  svenska  statens  „Nor- 
malbestâmmelser   for  jârnkonstruk- 


Vedlegg  til  artikkel  3. 
Brua    over    Svinesund    skal    bli 
op-psett  omlag  50   m  austanfor   det 
noverande    ferjela3gjet. 

Brua  skal  bli  bygd  med  eit  bo- 
gesipann  av  armert  betong  over 
sjolve  sundet  med  omlag  155  m  teo- 
retisk spann  og  kvelvspann  av  stein- 
mur  eller  steinkledd  betong  som 
ligg  innât  pâ  bâe  sidene,  tvo  kvelv 
pâ  den  norske  sida  med  samla  lengd 
omlag  70  m  og  seks  kvelv  pâ  den 
svenske  sida  med  samla  lengd  om- 
kring  190  m. 

I  bogesipannet  over  sundet  skal 
bogane  iliggja  under  brubana  og  det 
skal  i  midten  av  spannet  ha  ei  fri 
hogd  pâ  60  m  over  medels  vassmâl 
i  sjoen.  Denne  hogda  kann  minka 
til  58  m  maelt  25  m  frâ  midten  av 
spannet  til  kvar  sida. 

Brubana  skal  vera  av  armert  be- 
tong og  ha  ei  fri  breidd  pâ  7.5  m 
skift  pâ  ei  koyrebane  pâ  6  m  og  tvo 
gangbaner,  kvar  med  ei  fri  breidd 
pâ  0.75  m.  Brubana  skal  ha  serskild 
brubanedekke  bâde  pâ  koyrebana  og 
gangbanene. 

Til  grunn  for  utrekning  og  utfo- 
ring  av  brua  skal  liggja  dei  fyrese- 
gner  som  gjeld  for  utforing  av  lik- 
nande  arbeid  i  Sverige  etter  „Stat- 
liga  Cernent-  o<ch  Betongbestâmmel- 
ser  av  âr  1934,  Normalbestammelser 
for  jârnkonstruktioner  till  Bygg- 
nadsverk (Jarnbestâmmelser)  av  âr 
1931  och  Kungl.  Vâg-  och  Vatten- 
byggnadsstyreilsens  Normalbestam- 
melser for  vâgbyggnad  av  âr  1931". 

Brua  skal  bli  bygd  for  det  last- 
systemet  i  den  svenske  stats  „Nor- 
malbestâmmelser  for  jârnkonstruk- 
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tioner  till  Byggnadsverk  (Jârnbe- 
stâmmelser)  av  âr  1931",  vilket  âr 
benàmnt  „Bvo  for  landsvag"- 


tioner  till  Byggnadsverk  (Jârn- 
bestâmmelser)  av  âr  1931",  som  er 
kalla  „Bro  for  landsvag". 


58. 

COLOMBIE,   MEXIQUE. 

Traité  d'arbitrage  général;  signé  àMexico,lell  juillet  1928.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  522. 


El  Exoelentîsimo  senor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia, 
de  una  parte,  y  el  Excelentîsimo  senor  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos,  de  la  otra,  animados  del  deseo  de  afirmar  los  vîncu'los  de 
amistad  que  existen  entre  las  dos  Repûblicas,  han  resuélto  celebrar  un 
Tratado  de  arbitrage  y  con  este  objeto  han  nombrado  sus  Plenipoten- 
ciarios: 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia  al  General  don  Carlos 
Cuervo  Marquez,  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario 
en  Mexico,  y 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos  a  don  Genaro 
Estrada,  Subsecretiario  de  Relaoiones  Exteriores,  encargado  del  Des- 
pacbo. 

Quienes  después  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderes,  y  hallân- 
doilos  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  siguientes  artîculos: 

I. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  comsprometen  a  someter  a  un 
Tribunal  de  arbitrage,  compuesto  en  la  forma  que  adelante  se  expresa, 
todas  las  diferencias  que  puedan  suscitarse  entre  ellas  y  que  no  hubieren 
podido  ser  resueltas  por  la  via  diplomâtica,  con  excepciôn  de  los  casos 
siguientes: 

I.  —  Aquellos  que  puedan  comprometer  la  independencia  o>  la  sobe- 
ranîa  de  ambas  naciones,  o  el  ejercicio  de  ellas  en  asuntos  de  orden 
interne 

IL  —  Los  que  se  refieran  a  hechos  o  actos  directamente  autorizados 
por  la  Constituciôn  del  Estado  respective 

III.  —  Los  que  comprendan  el  interés  o  se  refieran  a  la  acciôn  de 
un  tercer  Estado. 

IL 

Cuando  se  trate  de  un  litigio  sobre  materia  que,  de  acuerdo  con  la 
legisilaciôn  interior  de  una  de  las  Partes,  sea  de  la  competencia  de  sus 


*)  L'échange  des  ratifications   a  eu  lieu  à  Mexico,  le  1er  juillet  1937. 
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tribunales  judiciales,  esta  parte  podrâ  oponerse  a  que  se  someta  al 
procedimiento  previsto  por  el  -présente  Tratado,  en  tanto  que  no  haya 
sido  objeto  de  una  décision  definitiva  dictada  por  la  autoridad  judicial 
nacional  compétente,  dentro  de  un  plazo  razonable;  si  la  otra  Parte  se 
propusiera  impugnar  esta  décision  judicial,  deberâ  someter  el  litigio 
al  procedimiento  de  -arbitra  je  dentro  del  ano  a  partir  de  la  referida 
décision. 

III. 

Salvo  estipulaciôn  en  contrario,  el  Tribunal  de  arbitrage  estarâ  for- 
mado  por  très  miembros,  de  los  cuales  cada  una  de  las  Partes  nombrarâ 
uno,  y  el  tercero  sera  nombrado  por  ambas  de  comun  acuerdo. 

Si  en  un  perîodo  de  seis  meses  las  Partes  no  re  pusieren  de  acuerdo 
para  el  nombramiento  del  tercer  miembro  del  Tribunal,  se  someterân  al 
que  haga  el  Jefe  de  Estado  de  una  naoiôn  iberoamericana  designado  de 
conformidad  por  ambas  Partes. 

IV. 

Para  cada  caso,  las  Altas  Partes  contratantes  firmarân  un  compro- 
miso  en  el  cual  se  determinarâ  el  objeto  del  litigio,  la  sede  del  Tribunal, 
y  en  gênerai  todas  las  reglas  y  iprocedimientos  necesarios  para  el  mejor 
funcionamiento  de  este.  El  'Compromiso  se  establecerâ  mediante  el  'canje 
de  notas  entre  las  Partes  y  sera  interpretado  en  todos  sus  puntos  por  el 
Tribunal  arbitral. 

V. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  comprometen  a  facilitar  en  todos 
los  casos  los  trabajos  del  Tribunal,  a  suministrarle  todos  los  documentos 
e  informaciones  utiles,  asî  como  usar  de  'todos  los  medios  de  que  dispon- 
gan,  para  investirlo  de  la  competencia  necesaria  para  procéder  dentro  de 
sus  territorios  y  de  acuerdo  con  sus  respectivas  legislaciones,  a  la  citaciôn 
de  testigos  y  peritos,  asî  como  a  inspecciones  ocullares. 

VI. 

Bajo  réserva  de  las  dis'posiciones  contrarias  al  présente  Tratado,  el 
procedimiento  de  arbitraje  sera  regido  por  los  lartîculos  51  a  85  de  la 
Convenciôn  de  La  Haya  de  18  de  octubre  de  1907  para  él  arreglo  pacîfico 
de  los  conflictos  internacionailes.*) 

VII. 

La  sentencia  arbitral  se  pronunciarâ  por  mayoria  de  votos,  sera  fir- 
mada  'por  el  Présidente  del  Tribunal  y  el  aotuario,  y  decidirâ  definiti- 
vamente  y  sin  apelacion  la  oontroversia.  Sin  embargo,  antes  de  la  eje- 
cuciôn  de  la  sentencia,  el  Tribunal  podrâ  conooer  de  su  révision  en  los 
siguientes  casos: 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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1°  Si  se  ha  fallado  en  virtud  de  documentos  falsos  o  errôneos. 
2°  Si  la  sentencia  estuviere  viciada,  en  todo  o  en  sparte,  por  un  error 
de  hecho  que  resuite  de  las  actuaciones  o  documentos  de  la  causa. 

VIII. 

Cada  Parte  pagarâ  los  honorarios  de  su  ârbitro  y  la  mitad  de  los 
emolumentos  del  tercer  ârbitno  y  de  los  gastos  générales  del  Tribunal. 

IX. 

Las  Ailtas  Partes  contratantes  se  comprometen  a  ejecutar  de  buenj 
fe  la  sentencia  dictada  por  el  Tribunal. 

X. 

El  .présente  Tratado  permanecerâ  en  vigor  diez  anos,  a  partir  del 
canje  de  ratificaciones.  Si  no  fuere  denunciado  seis  meses  antes  de  la 
expiraciôn  de  este  término,  quedarâ  en  vigor  por  un  nuevo  perîodo  de 
diez  anos,  y  asî  sucesivamente. 

XL 
Después  de  aprobado  este  Tratado  ipor  los  Gobiernos  de  Colombia 
y  Mexico,  y  de  ratifîcado  ipor  los   Cuerpos  Legislativos  de  una  y  otra 
naciôn,  se  efectuarâ  el  canje  de  ratificaciones  en  la  ciudad  de  Mexico 
a  ila  mayor  brevedad  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  lo  fîrmaron  por 
duplicado  en  la  ciudad  de  Mexico,  a  los  once  dîas  del  mes  de  julio  de 
mil  novecientos  veintiocho. 

(L.   S.),  C.  Cuervo  Marquez. 
rrT~'  r (L.  S.),  G.  Estrada. 


59. 
COLOMBIE,   FRANCE. 

Convention  concernant  le  service  militaire  des  personnes 
d'une  double  nationalité  ;  signée  à  Bogota,  le  1 6  février  1932.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  747. 


El  Gobierno  de  la  Re/pûblïca  de  Colombia  y  el  Gobierno  de  la  Repû- 
blica  Francesa,  deseosos  de  regullar  en  un  espîritu  de  amigable  inteli- 
gencia  las  dificultades  inhérentes  a  la  situaciôn  militar  de  las  personas 
que  a  la  vez  sean  de  nacionalidad  colombiana  segûn  la  ley  colombiana, 
y  de  nacionalidad  francesa  segûn  la  ley  francesa,  han  convenïdo  en  las 
siguientes  estipulaciones: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bogota,  le  10  octobre  1933. 
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Artîculo  I. 

Se  oonsiderarâ  que  los  individuos  nacidos  en  el  territorio  de  la 
Repûblica  de  Oolombia  han  satisfecho  sus  obligaciones  de  servicio  militar 
en  tiempo  de  paz  conforme  a  las  leyes  francesas,  cuando  hayan  satisfecho 
las  obligaciones  militares  que  les  iinponga  la  ley  colombiana,  con  tal 
que  asî  lo  oomprueben  mediante  la  exhibiciôn  de  un  documento  expedido 
ipor  el  Ministerio  de  Guerra. 

Artîculo  II. 

Se  oonsiderarâ  que  los  individuos  nacidos  en  el  territorio  de  la 
Repûblica  Francesa  han  satisfecho  en  Colombia  las  'obligaciones  de  ser- 
vicio militar  en  tiempo  de  paz  que  les  impongan  las  leyes  coilombianas, 
cuando  hayan  satisfecho  las  obligaciones  militares  de  la  ley  francesa, 
siempre  que  asl  lo  comprueben  mediante  la  exhibiciôn  de  un  documento 
expedito  por  el  Ministerio  de  Guerra. 

Artîculo  III. 
Las  disiposiciones  de  este  Oonvenio   en  nada  afectan  la  condiciôn 
jurîdioa  de  los  individuos  de  que  tratan  los  artîculos  précédentes,  en 
,punto  a  nacionalidad. 

Firmado  en  Bogota,  en  dotale  ejemplar,  el  diez  y  sels  de  f ebrero  de  mil 
novecientos  treinta  y  dos. 

R.  Urdaneta  Arbelaez. 
Alfred  Blanche. 


60. 

ALLEMAGNE,   ITALIE. 

Convention  concernant  la  juridiction  criminelle  à  l'occasion 

de  l'emploi  de  forces  armées  de  l'un  des  deux  Etats  sur 

le  territoire  de  l'autre;  signée  à  Rome,  le  17  avril  1942.*) 

Beichsgesetzblatt  1943.  II,  No.  1. 


Abkommen  zwischen  dem 
Deutschen  Reich  und  dem 
Konigreich  Italien  iïber 
die  Zusammenarbeit  auf 
dem  Gebiet  der  Strafge- 
richtsbarkeit  bei  einem 
Einsatz  von  Teilen  der 
Wehrmacht  des  einen  Staa- 
tes  auf  dem  Hoheitsgebiet 
des  anderen  Staates. 
Der  Deutsche  Reichskanzler  und 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Ita- 


Convenzione  tra  il  Regno 
d'Italia  e  il  Reich  Germa- 
nioo  per  la  collaborazione 
neliramministriazione  délia 
giustizia  pénale  nel  caso 
di  impiego  di  forze  ar- 
ma te  di  uno  dei  due  stati 
contraenti  nel  territorio 
d  e  1 1  '  a  1 1  r  o    s  t  a  t  o. 

La  Maestà  del  Re  d'Italia  e  d'Al- 
bania,  Imperatore  di  Etiopia,  ed  il 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  29  décembre  1942. 
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lien  und  Albanien,  Kaiser  won  Ae- 
thiopien,  haben  in  dem  Wunsche, 
die  Zusammenarbeit  auf  dem  Ge- 
biet  der  Strafgeriehtsbarkeit  bei 
einem  Einsatz  von  Teilen  der  W<ehr- 
macht  'des  einen  Staates  auf  dem 
Hoheitegebiet  der  anderen  Staates 
durch  ein  Abkommen  zu  regeln,  zu 
diesem  Zweck  zu  ihren  Bevollmâch- 
tigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichskanzler  : 
den     Deutschen     ausserordent- 
lichen  und  bevollmâchtigten 
Botschafter   bei    Seiner  Ma- 
j estât  dem  Konig  von  Italien 
und    Albanien,    Kaiser    von 
Aethioipien,     Herrn     ÏÏans 
Georg  von  Mackensen 
und 
den  Chef  des  Wehrmachtreohts- 
wesens     im     Oberkommando 
der  Wehrmacht,    Herrn   Mi- 
ni s  ter  ialdirektor  Dr.  R  u  d  o  1  f 
L  eh  mann, 
Seine    Miajestât    der    Konig    von 
Italien  und  Albanien,   Kaiser   von 
Aethiopien: 

den  Minister  der  Auswârtigen 
Angelegenheiten,  Cavalière 
Galeazzo  C  i  a  n  o,  Conte 
Idi    C  o  r  t  e  1 1  a  z  z  o, 

die  nach  Vorlegung  ihrer  in  guter 
und  gehoriger  Form  befundenen 
Vollmachten  folgende  Bestimmun- 
gen  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

Im  Sinne  dièses  Abkommens  ste- 
hen  gfleich: 

ia)  das  von  der  Wehrmacht  des 
einen  Staates  besetzte  Ge- 
biet    seinem    Hoheitsgebiet; 

b)  die  miilitarisierten  Personen 
der      Italienischen      Wehr- 


Oancelliere  del  Reich  Germanico, 
desiderosi  di  regolare  mediante  ac- 
corde la  colllaborazione  néU'ammi- 
nistrazione  délia  giustizia  pénale 
nel  caso  di  imipiego  .di  forze  armate 
di  uno  degli  Stati  oontraenti  nel 
territorio  dell'altro  Stato,  hanno 
nominato  a  taie  fine  per  <l<oro  pleni- 
\potenziari: 

La  Maestà  del  Ee  d'Italia  e  d'Al- 
bania,  Imperatore  d'Etiopïa: 

il  Cavalière  Galeazzo  Ciano, 
Conte  di  Cortellazzo, 
Ministre  degli  Affari  Esteri. 

Il  Cancelliere  del  Reich  Germa- 
nico: 

il  signor  H  a  n  s  Georg  von 
Mackensen,  Ambascia- 
tore  striaordinario  e  plenipo- 
tenziario  germanico  presso  la 
Maestà  del  Re  d'Italia  e 
d'Albanie,  Imperatore  d'Etio- 
pia; 

il  dott.  Rudolf  L  e  h  m  a  n  n, 
Direttore  Ministeriale,  Capo 
degli  Affari  legali  délie 
Forze  Armate  presso  il  Co- 
mando  Supremo  délie  Forze 
Armate  Germaniche, 

i  quali,  dopo  essersi  comunicati  i 
lono  pieni  poteri,  trovati  nella 
buona  e  débita  forma,  hanno  con- 
cordato  le  seguenti  disposizioni  : 

Articolo  1. 
Agii   effetti    délia  présente   Con- 
venzione: 

a)  il  territorio  occupato  dalle 
forze  armate  di  uno  dei  due 
Stati  è  equipara'to  al  terri- 
torio dello  Stato  stesso  ; 

b)  i  militarizzati  delile  forze 
armate    italiane    e    le    per- 
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macht    bei der    Staaten    den 
Wehrmachtangehorigen. 


Artikel  2. 

Wehrmachtangehôrige  des  einen 
Staates,  die  sich  iaus  dienstlichem 
Anlass  im  Zusammenhang  mit  der 
Kriegfùhrung  auf  dem  Hoheitsge- 
ibiet  des  anderen  Staates  aufhalten, 
sind  bei  strafbaren  Handlungen, 
die  sie  auf  diesem  Gebiet  begehen, 
dem.  Straf recht  und  der  Wehrmacht- 
gerichtsbarkeit  ihres  Staates  unter- 
worfen. 

Haben  an  Straftaten  vion  Wehr- 
machtangehorigen des  einen  Staa- 
tes Personen  teilgenommen,  die 
nicht  unter  Absatz  1  f  allen,  so  blei- 
ben  f  iïr  dièse  Personen  die  Gerichte 
des  anderen  Staates  zustândig. 

Die  Bestimmungen  dièses  Arti- 
kels  gelten  auch  fur  Wehrmachtan- 
gehorige  des  einen  Staates,  die  sich 
zur  WiederhersteMung  der  Gesund- 
heit  auf  dem  Hoheitsgebiet  des 
anderen  Sftaates  aufhalten  und  un- 
ter dem  Befehl  von  Offizieren  zu- 
sammengefasst  sind. 

Artikel  3. 

Die  Wehrmachtangehorigen  des 
einen  Staates,  die  mit  Wehrmacht- 
angehorigen des  anderen  Staates 
unter  einheitlichem  Befehl  stehen, 
werden  bei  Straftaten  gegen  die 
Wehrmacht  des  anderen  Staates 
oder  ihre  Angehôrigen  strafrecht- 
lich  so  behandelt,  al  s  wenn  die 
Straftaten  gegen  die  Wehrmacht 
oder  die  Wehrmachtangehorigen 
ihres  Staates  begangen  wâren. 

Im  S  inné  des  Absatzes  1  ist  der 
Wehrmachtangehorige,  gegen  den 
die  Straftat  sich  richtet,  als  Vorge- 


sone  al  seguito  délie  forze 
armate  dei  due  Stati  sono 
equiparati  ai  militari. 

Artïcolo  2. 
I  militari  di  uno  dei  due  Stati  che 
si  trovano  iper  ragioni  di  servizio 
atitinenti  ailla  guerra  nel  territorio 
dell'altro  Stato  sono  soggetti,  per  i 
reati  commessi  nel  territorio  mede- 
simo,  alla  legge  pénale  e  alla  giu- 
risdizione  miilitare  dello  Stato  a  cui 
aippartengono. 


Qualora  in  reati  commessi  da  mi- 
litari di  uno  dei  due  Stati  eon- 
traenti  concorrano  persone  diverse 
da,  quelle  indicate  nel  comma  précé- 
dente, per  queste  ultime  rimangono 
comipetenti  le  autorità  giudiziarie 
delPaltro  Stato. 

Le  dispoisizioni  di  questo  articoio 
si  ap(plicano  anche  ai  militari  di 
uno  dei  due  Stati  che  per  ragioni 
di  cura  si  trovano  nel  territorio 
dell'altro  Stato,  inquadrati  al  co- 
mando  di  ufficiali  délie  forze  ar- 
mate a  cui  apipartengono. 


Artiooio  3. 

Nel  caso  di  servizio  prestato  sotto 
unioo  comando  da  militari  dei  due 
Stati  contraenti  i  reati  commessi 
dai  militari  di  ciascuno  dei  due 
Stati  contro  le  forze  armate  del- 
l'altro Stato  o  contro  le  persone  che 
ad  esse  appartengono,  si  oonside- 
rano  commessi  contre  le  forze  ar- 
mate delio  Stato  a  cui  appartiene 
il  colpevole  o  contro  le  persone  ap- 
'partenenti   aile  forze  medesime. 

Agli  efïetti  dei  comma  précé- 
dente il  militare  contro  il  qualo 
è   commesso    il   reato   è   considerato 
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setzter,  Gleichgestellter  oder  Unter- 
gebener  anzusehen  je  nach  der 
Rangklasse,  der  er  nach  der  anlie- 
genden  Ubersicht  angehort. 

Artikel  4. 
Begeht  eine  Person,  die  weder  der 
Wehrmacht  des  einen  noch  der  des 
anderen  Staates  angehort,  in  dem 
Gebiet,  das  von  der  Wehrmacht  des 
einen  Staates  besetzt  ist,  eine  Straf- 
tat  gegen  die  Wehrmacht  des  an- 
deren Staates  oder  ihre  Angehori- 
gen,  so  wird  sie  von  den  Gerichten 
des  Staates  abgeurteilt,  der  das  Ge- 
biet besetzt  hait.  Bas  gilt  nicht, 
soweit  die  Oberkommandos  der  bei- 
den  Staaten  fiir  bestimmte  Gebiete 
etwas  anderes  vereinbaren. 

Artikel  5. 
Wehrmachtangehôrige  im  Offi- 
zierrang  und  militârische  Wiachen 
sowie  Polizei organe  des  einen  Staa- 
tes konnen  einen  Wehrmachtange- 
horigen  des  anderen  Staates  vor- 
lâufig  festnehmen,  wenn  folgende 
Voraussetzungen  sâmtlich  vorlie- 
gen: 

a)  wenn  der  Wehrmaichtangehôrige 
auf  frischer  Tat  betroffen  oder 
verfolgt  wird; 

b)  wenn  die  gemeinsamen  militâ- 
rischen  Interessen  oder  die 
Aufrechterhaltung  der  offent- 
lichen  Ordnung  und  Sicherheit 
die  sofortige  Festnahme  drin- 
gend  fordern; 

c)  wenn  weder  ein  Wehrmacht- 
iangehôriger  im  Offizierrang 
noch  eine  militârische  Wache 
noch  ein  Folizeiorgan  der  Staa- 
tes, dem  der  Tâter  angehort, 
siogleieh  erreichbar  ist. 

Als   Poilizeiorgane   im   Sinne   des 
Absatzes    1    gelten    aile    Offiziere, 


quale  superiore,  pari  grado,  o  infe- 
riore  del  colpevole  seaondo  il  rango 
tad  esso  spettante  in  base  alla  ta- 
bella  annessa. 

Articolo  4. 

Se  un  reato  è  commesso  ida  una 
persona  non  appartenente  aile  forze 
armate  dei  due  Stati  nel  territorio 
oocupato  dalle  forze  armate  di  uno 
di  essi  a  danno  délie  forze  armate 
deU'altro  Stato  o  délie  persone 
ad  esso  appartenenti,  la  cognizione 
spetta  ai  tribunali  dello  Stato  occu- 
pante. 

Questa  disposizione  non  si  ap- 
pllica  quando  i  Ciomandi  supremi 
dei  due  Stati  per  determinati  terri- 
tori  abbiano  convenuto  diversa- 
mente. 

Articolo  5. 

I  militari  che  abbiano  grado  di 
uffioiale,  (i  militari  comandati  in 
servizio  di  guardia  e  gli  organi  di 
polizia  di  ciascuno  dei  due  Stati, 
possono  prooedere  all'arresto  di  mi- 
litari deiraltro  Stato  qualora  oon- 
corrano  le  seguenti  oondizioni: 

a)  che  il  colipevole  sia  sorpreso  in 
flagrante  delitto,  o  sia  inseguito 
subito  «dopo  averilo  commesso; 

b)  che  i  comuni  interessi  militari 
o  il  mantenimento  délia  sicu- 
rezza  o  dell'ordine  pubblico  im- 
piongano  rimmediato  arresto; 


c)  che  non  si  possa  ottenere  l'in- 
tervento  immédiate  di  un  uffi- 
ciale  délie  forze  armate,  di  una 
pattuglia  di  ronda,  o  di  un  or- 
gane di  polizia  idello  Stato  al 
quale  appartiene  il  colpevole. 
Agli  effetti  del  oomma  précédente 
sono   considerati    organi    di    polizia 
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Beamten  und  Agenten,  die  nach 
den  Gesetzen  ihres  Staates  zur  Fest- 
nahme  berechtigt  sind. 

Wehrmachtangehorige  im  Offi- 
zierrang,  die  sich  als  solche  aus- 
weisen,  dûrfen  nicht  festgenommen 
werden. 

Der  vorlâufig  Festgenommene  ist 
unverziïglich  der  nâchsten  Militâr- 
behorde   seines  Staates  abzuliefern. 

Artikel  6. 

Zur  Durchfùhrung  dièses  Abkom- 
mens  leisten  sieh  die  Gerichte  und 
Behorden  des  einen  Staates,  die  auf 
dem  Hoheitsgebiet  des  anderen 
Staates  tâtig  .sind,  und  die  Gerichte 
und  Behorden  des  anderen  Staates 
gegenseitig  unmittelbar  und  kosten- 
los  Rechtshilfe. 

Un'tersU'chungshandlungen 
in  Riiumen,  Gebâuden  und  Anlagen, 
die  auf  dem  Hoheitsgebiet  des  einen 
Staates  liegen  und  den  Zwecken  der 
Wehrmiacht  des  anderen  Staates 
dienen,  konnen  nur  vorgenommen 
werden,  wenn  die  zustândigen 
Dienststellen  dièses  Staates  vorher 
unterrichtet  werden  und  mitwirken. 

Artikel  7. 

Die  Gerichte  und  Behorden  des 
einen  Staates  unterrichten  die  Be- 
horden der  anderen  Staates  ùber 
Straftaten,  die  sie  im  Zusammen- 
hang  mit  dem  Einsatz  der  Wehr- 
macht  des  einen  Staates  auf  dem 
Hoheitsgebiet  des  anderen  Staates 
interessieren  konnten. 

In  diesen  Fâlilen  teilen  die  zu- 
stândigen Gerichte  und  Behorden 
den  Behorden  des  anderen  Staates 
denStand  des  Verfahrens  mit  und 
geben  ihnen  die  Moglichkeit,  dessen 
Gang  zu   verfolgen. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL. 


gli  ufficiali,  funzionari  ed  iagenti 
che  seoondo  le  leggi  del  proprio 
Stato  sono  autorizzati  a  procedere 
ad  arresto. 

L'arresto  non  è  consentito  nei 
confronti  dei  militari  aventi  grado 
di  ufficiale  che  dimostrino  questa 
loro  qualité. 

L'arrestato  deve  essere  oonsegnato 
immediatamente  al  jpiù  vicino  co- 
mmando militare   del  proprio    Stato. 

Artioolo  6. 

Per  resecuzione  délia  présente 
Convenzione,  i  tribunali  e  le  altre 
autorità  di  ciascuno  dei  due  Stati, 
che  svolgono  la  loro  attività  nel  ter- 
ritorio  dell'altro  Stato  e  i  tribunali 
e  le  altre  autorità  di  quest'ultimo  si 
prestano  mutua,  diretta  e  gratuita 
assistenza. 

Gli  atti  di  investigazione  negli 
stabilimenti,  edifici  ed  altri  luoghi 
adibiti  al  servizio  délie  forze  ar- 
mate  di  uno  dei  due  Stati  nel  ter- 
ritorio  dell'altro  possono  essere  ese- 
guiti  soltanto  previo  avviso  all'au- 
torità  preposta  al  servizio  stesso  e 
con  l'intervento  di  essa. 


Articolo  7. 
I  tribunali  e  le  (autorità  di  cia- 
scuno dei  due  Stati  informano  le 
autorità  dell'altro  Stato  dei  reati 
che  possono  interessar'le  in  relazione 
alla  dislocazione  di  forze  arniate  di 
uno  dei  due  Stati  nel  territorio 
dell'altro. 

In  questi  casi  i  tribunali  e  le  au- 
torità comjpetenti  comunicamo  aile 
autorità  dell'altro  Stato  lo  stato  del 
iprocedimento  e  danno  ad  esse  la 
possibilità  di  seguirne  lo  svolgi- 
mento. 
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Antikel  8. 

Dièses  Abkonimen  gilt  fur  die 
Dauer  des  gegenwârtigen  Krieges. 
Die  vertragschliessenden  Telle  wer- 
den  den  genauen  Zeit'punkt  -des  Aus- 
serkrafttretens  miteinander  verein- 
baren. 

Artikel  9. 

Das  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden. 

Der  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  wird  sobald  als  moglich  in 
Berlin  stattfinden.  Das  Abkommen 
tritt  mit  dem  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
Bevollmâchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift 
in  deutscher  und  italienischer 
Sprache. 

Rom,  am  17.  April  1942.  im 
XX.  Jahre  der  Easchistischen  Aéra. 

von  Mackensen. 
Dr.  Lehmann. 
Ciano. 


Articolo  8. 
Questa  Convenzione  avrà  vigore 
per  la  durata  délia  guerra  attuale. 
Gli  Stati  contraenti  definiranno 
d'accordo  la  data  précisa  in  cui  ne 
cesseranno  gli  effetti. 

Articolo  9. 

Questa  Convenzione  sarà  ratifi- 
cata. 

Lo  scambio  délie  ratifiche  avrà 
luogo  il  più  presto  possibile  a  Ber- 
lino.  Questa  Convenzione  entra  in 
vigore  con  lo  scambio  délie  rati- 
fiche. 

In  fede  di  ciô,  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  questa  Convenzione. 

Fatta,  in  doipipio  originale  in 
lingua  italiana  e  tedesca,  che  fanno 
ambedue  fede. 

Dato  a  Roma,  il  17  aiprile  1942- 
Anno  XX  dell'Era  Fascista. 

Ciano. 

von  Mackensen. 

Dr.  Lehmann. 


Anlage 

Angleichende  tîbersicht 
der  Rangklassen  und  Dienst- 
grade  in  der  Deutschen  und 
Italie nisohen  Wehrmacht 
(Art.  3  des  Abkommen  s). 


Rangklassen 
und  Dienstgrade 

des  Deutschen   Heeres 
I.  Rangklasse 
der  Générale: 

Generalfeldmarschall 

Generalooerst 

General  der  Infanterie 

usw. 
Generalleutnant 
Generalniajor 


Rangklassen 

und  Dienstgrade 

des  Italienischen  Heeres 

I.  Ufflciali  generali: 

Maresciallo  d'Italia 
Générale  d'armata 
Générale  designato 

d'armata 
Générale  di  corpo 

d'armata 
Générale  di  divisione 
Générale  di  Drigata 


Allegato 
Tafbeilla  di  equiparazione 
dei  gradi  e  délie  catégorie 
d  i  gradi  tra  i  militari 
délie  f  o  r  z  e  a  r  m  a  t  e  i  t  a  - 
liane  e  i  militari  délie 
forze  arma  te  germaniche 
(Art.  3  délia  convenzione). 


Catégorie 

di  gradi  e  gradi 

dell'esercito  italiano 

I.  Ufflciali  generali: 


Maresciallo  d'Italia 
Générale  d'armata 
Générale  designato 

d'armata 
Générale  di  corpo 

d'armata 
Générale   di   divisione 
Générale  di  brigata 


Catégorie 

di  gradi  e  gradi 

dell'esercito  germanico 

I.  Rangklasse 

der  Générale: 

Generali  eldm  arschall 

Generaloberst 

General  der  Infanterie 

usw. 
Generalleutnant 
Generalmajor 
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TT.  Rangklasse 
der  Stabsofflziere : 
Oberst 

Oberstleutnant 
Major 

Iir.  Rangklasse 
der  Hauptleute: 
Hauptmann 

(Rittineister) 


IV.  Rangklasse 
der  Leutnante: 

Oberleutnant 

Leutnant 

V.  Unterofflziere : 

Stabsfeldvvebel 

Oberfeldwebel 

Feldwebel 

Unterfeldwebel 

Unterofflzier 

VI.  Mannschaften: 
Stabsgefreiter 
(Jbergefreiter 
Qefreiter 
Oberschiïtze  usw. 
âchutze  usw. 


II.  Ufflciali   superiori  : 

Colonnello 
Tenente  colonnello 
Maggiore 

III.  Ufflciali   inferiori  : 

Capitano  (per  tutte  le 
armi,  spécialité  e 
servizi) 

IV.  Ufflciali  subalterni  : 

Tenente 
Sotto  tenente 

V.  Sottufflciali  : 
Aiutante  di  battas:lia 
Maresciallo  maggiore 
Maresciallo  capo 
Maresciallo  ordinario 
Sergente  maggiore 
Sergente 

VI.  Uomini  di  truppa: 

\  Caporal  maggiore 

Caporal  e 
Soldato  scelto 
Soldato 


A  n  m  e  r  k  u  n  g,  Den  Rangklassen  und  Dienst- 
sraden  der  in  der  Ûbersicht  genannten  Soldaten 
stehen  die  entsprechenden  Rangklassen  und  Dienst- 
jrade  der  anderen  Wenrmachtangehorigen  gleich. 


II.  Ufflciali    superiori  : 

Colonnello 
Tenente  colonnello 
Maggiore 

III.  Ufflciali   inferiori  : 

Capitano  (per  tutte  le 
armi,  specialità  e 
servizi) 

IV.  Ufflciali  subalterni  : 

Tenente 
Sottotenente 

V.  Sottufflciali: 
Aiutante  di  battaglia 
Maresciallo  maggiore 
Maresciallo  capo 
Maresciallo  ordinario 
Sergente  maggiore 
Sergente 

VI.  Uomini   di  truppa: 

Caporal  maggiore 

Caporale 
Soldato  scelto 
Soldato 


II.  Rangklasse 
der  Stabsofflziere: 

Oberst 

Oberstleutnant 

Major 

III.  Rangklasse 
der  Hauptleute: 

Hauptmann 

(Rittmeister) 

IV.  Rangklasse 
der  Leutnante: 

Oberleutnant 
Leutnant 


V.  Unterofflziere: 

Stabsfeldwebel 

Oberfeldwebel 

Feldwebel 

Unterfeldwebel 

Unterofflzier 

VI.  Mannschaften: 
Stabsgefreiter 
Obergefreiter 
Gefreiter 
Oberschùtze  usw. 
Schûtze  usw. 


Nota.  Aile  catégorie  di  gradi  e  ai  gradi  dei 
militari  indicati  nella  présente  tabella  sono  equi- 
parati  le  corrispondenti  catégorie  di  gradi  e  i 
corrispondenti  gradi  degli  altri  militari. 


61. 

ALLEMAGNE,   ITALIE. 

Accord  concernant  l'indemnisation  des  dommages  de  guerre; 

signé  à  Rome,  le  26  octobre  1942. 

Beichsgesetzblatt  1943.  II,  No.  2,  7. 

Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reich 
und  dem  Konigreich  Italien  ûber  die  Entschadigung 
fur  Kriegssachschâden. 
Die  Regierung  des  Deutschen  Reichs  und  die  Regierung  des  Konig- 
reichs  Italien,  von  dem  Wunsche  geleitet,  iïber  Fragen,  die  sich  auf 
den  Ersatz  von  Kriegssachschâden  ihrer  beiderseitigen  Staatsangehorigen 
beziehen,  eine  Regelung  zu  treiïen,  haben  das  Folgende  vereinbart: 

Artikel  1. 
Jeder    der    vertragschliessenden    Teile    gewâhrt    nach    den    Bestim- 
mungen,   die  fur  Inlânder  gelten,   den   in  seinem  Gebiet  durch  Kriegs- 
ereignisse    an    beweglichen    und    unbeweglichen     Sachen    geschâdigten 
Àngehorigen  des  anderen  Teils  Entschadigung. 

32* 


500  Allemagne,  Itali. 

Artikel  2. 

Juristische  Personen  und  Personenvereinigungen,  die  ihren  Sitz  in 
dem  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile  haben,  gelten  im  S  inné 
dièses  Abkommens  als  Angehorige  -dièses  Teils,  wenn  an  ihnen  Ange- 
horige des  einen  oder  beider  vertragschliessenden  Teile  mit  mindestens 
75  vom  Hundert  des  Kapitals  beterligt  sind. 

In  Fâllen,  in  denen  die  Beteiligung  der  deutschen  und  der  italieni- 
schen  Staatsangehorigen  75  vom  Hundert  nicht  erreicht,  wird  jeder  der 
vertragschliessenden  Teile  die  Beteiligungen  von  Angehôrigen  des 
anderen  Teils  behandeln  wie  die  Beteiligungen  der  eigenen  Angehôrigen 
an  juristischen  Personen  oder  Personenvereinigungen,  die  wie  Auslânder 
angesehen  werden. 

Artikel  3. 

Dièses  Abkommen  bezieht  sich  nicht  auf  Kriegssachschâden  an 
SchifFen,  Luftfahrzeugen  und  den  an  Bord  befindlichen  Gegenstânden. 

Artikel  4. 
Die  zur  Entscheidung  uber  Kriegssachschâden  berufenen  Behorden 
des   einen  Vertragsteils  konnen  die  zustândigen  Behorden  des   anderen 
Vertragsteils  um  Amts-  und  Rechtshilfe   ersuchen.   Dièse  Hilfe  ist   im 
Rahmen  des  Zustândigkeit  der  ersuchten  Behorde  zu  gewâhren. 
Die  Ersuchen  werden  auf  konsularischem  Wege  geleitet: 
im  Deutschen  Reich 

an  das  Reichsverwaltungsgericht  (Reichskriegsschâdenamt)  ; 
in  Italien 

an  das  Ministero  délie  Finanze  (Ufficio  danni  di  guerra). 
Fur   die    Erledigung   von   Amts-    und    Rechtshilfeersuchen    werden 
dem  anderen  Staat  keinerlei  Gebùhren  oder  Auslagen  erstattet. 

Artikel  5. 
Dièses  Abkommen  erstreckt  sich: 
fiir  das  Deutsche  Reich 

auf  das  Generalgouvernement,  Eisass,  Lothringen  und  Luxem- 
burg  sowie  die  befreiten  Gebiete  der  Untersteiermark,  Kârntens 
und  Krains; 
fiir  das  Kônigreich  Italien 

auf  die  Besitzung  der  Italienischen  Insein  im  Âgâischen  Meer 
und  die  Gebiete  von  Italienisch-Afrika. 

Artikel  6. 
Dièses  Abkommen  tritt  mit  dem  1.  Januar  1943  in  Kraft. 
Es    findet    Anwendung    auf    aile    Schadensfâlle    des    gegenwàrtigen 
Krieges,  die  bereits  eingetreten  sind  oder  kùnftig  eintreten  werden. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  unterzeichneten  ordnungsmâssig  Be- 
vollmâchtigten das  vorliegende  Abkommen  gezeichnet. 

Gefertigt  in  doippelter  Urschrift  in  'deutscher  und  italienischer 
Sprache  am  26.  Oktober  1942  in  Rom. 

Fur  die  Deutsche  Regierung         Dr.  Albrecht. 

Ehrensberger. 

Dr.   Schwandt. 
Fur  die  Italienische  Regierung    Tomaso  Perassi. 

Giuseppe  Stracca. 

Giuseppe    Del    Vecchio. 


Schlussprotokoll. 
Im  BegrifF,  zur  Unterzeichnung  des  deutsch-italienischen  Abkom- 
mens  iiber  die  Entschàdigung  fur  Kriegssachschâden  zu  schreiten,  haben 
die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  die  folgende  Erklârung  abgegeben: 
Soweit  die  Gewahrung  einer  Entschàdigung  in  das  Ermessen  der 
Behorden  gestellt  ist,  werden  deutsche  und  italienische  Staatsangehorige 
gleich  behande.lt. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten 
dièses  Schlussprotokoll  gezeichnet,  das  einen  wesentlichen  Bestandteil 
des  heute  gezeichneten  Abkommens  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und 
dem  Konigreich  Italien  ùber  die  Entschàdigung  fur  Kriegssachschâden 
bilden  soll. 

Gefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  italienischer 
Sprache  am  26.  Oktober  1942  in  Rom. 

Dr.  Albrecht. 
Ehrensberger. 
Dr.  Schwandt. 
Tomaso  Perassi. 
Giuseppe   Stracca. 
Giuseppe    Del    Vecchio. 


Accordo   tra  il   Regno  d'Italia  ed  il  Reich  Germanico 
sul   risarcimento  dei    danni    di   guerra. 

Il  Governo  del  Regno  d'Italia  ed  il  Governo  del  Reich  Germanico, 
animati  dal  desiderio  di  regolare  le  questioni  concernenti  il  risarcimento 
dei  danni  di  guerra  aile  oose,  subîti  dai  rispetti  cittadini,  hanno  convc- 
nuto  quanto  segue: 

Artioolo  1. 

Ciascuna  délie  Parti  contraenti  concède,  seconde  le  disposizioni 
vigenti  per  i  suoi  nazionali,  il  risarcimento  ai  cittadini  dell'altra  Parte 
che  nel  suo  territorio  siano  rimasti  danneggiati  riei  loro  béni  mobili 
ed  immobili  per  fatto  di  guerra. 
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Articolo  2. 

Agli  effetti  del  présente  Accordo  le  persone  giuridiche  e  le  società 
ed  associazioni,  che  hanno  la  loro  sede  nel  territorio  di  una  .délie  Parti 
contraenti,  si  considerano  di  nazionalità  di  questa  Parte,  se  ad  esse 
partecipano  cittadini  di  una  o  dalle  due  Parti  contraenti  per  almeno 
il  75  per  cento  del  capitale. 

Nei  easi  in  cui  la  partecrpazione  dei  cittadini  italiani  e  tedeschi 
non  raggiunga  il  75  per  cento,  ciascuna  délie  Parti  contraenti  tratterà 
le  partecipazioni  dei  cittadini  dell'altra  Parte  corne  le  partecipazioni  dei 
propri  nazionali  in  persone  giuridiche,  società  o  associazioni  considerate 
straniere. 

Articolo  3. 

Il  présente  Accordo  non  riguarda  i  danni  di  guerra  aile  navi,  agli 
aeromobili  ed  agli  oggetti  che  si  trovano  a  bordo. 

Articolo  4. 
Le  Auto  ri  ta  di  ciascuna  délie  Parti,  competenti  a  decidere  sui 
danni  di  guerra  aile  oose,  possono  richiedere  l'assistenza  amministrativa 
e  giudizaria  délie  Autorità  competenti  dell'altra  Parte  contraente.  Taie 
assistenza,  nelll'ambito  délia  comipetenza  dell' Autorità  richiesta,  deve 
essere  concessa. 

Le  richieste  saranno  trasmesse  per  via  consolare: 

in  Italia,  al  Ministero  délie  Finanze  (Ufficio  danni  di  guerra)  ; 
nel  Reich  Germanioo,  al  Reichsverwaltungsgericht  (Reichskriegs- 
S'ohâdenamt). 
Per    respletamento    délie    richieste    di    assistenza    amministrativa    e 
giudiziaria  non  saranno  corrisposte  tasse  o  spese  di  sorta. 

Articolo  5. 
In  présente  Accordo  si  estende: 

per    il    Regno    d'Italia,    al    Possedimento    délie    Isole     Italiane 

deU'Egeo  ed  ai  territori  dell'Africa  italiana; 
■per    il   Reich   germanico,   al   Governatorato   générale,    all'Alsazia, 
alla   Lorena   ed    al   Lussemburgo  nonchè   alla   Stiria   Inferiore, 
alla  Carinzia  Méridionale  ed  alla  Carniola  Superibre. 

Articolo  6. 

Il  présente  Accordo  entra  in  vigore  in  1°  gennaio  1943. 

Esso  si  applica  a  tutti  i  danni  délia  guerra  attuale,  già  verificatisi 
o  che  si  verifî'cheranno  in  avvenire. 

In  fede  di  che  i  sottoscritti,  debitamente  autorizzati,  hanno  firmato 
il  présente  Accordo. 
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Fatto  a  Roma,  in  doppio  originale  in  lingua  italiana  e  tedesca,  il 
2G  ottobre  1942-XX. 

Per  il   Governo  Italiano         Tomaso  Perassi. 

Giuseppe  Stracca. 

Giuseppe  Del   Vecchio. 
Per  il  Governo  Germanico       Dr.  Albrecht. 

Ehrensberger. 

Dr.   Schwandt. 


Protocollo  finale. 
Al  moinenbo  di  procedere  alla  firma  deU'Aocordo  italo-germanico  sul 
risarcimento   dei    danni   di   guerra,   i   sottoscritti   Pienipotenziari   hanno 
fatto  la  diohiarazione  seguente: 

In  quanto  la  concessione  di  un  risarcimento  implica  l'esereizio  di 
poteri  discrezionali  da  parte  deU'Autorità,  i  cittadini  ita'liani  e  tedeschi 
saranno  trattati  ugualmente. 

In  fede  di  che  i  sottoscritti  Pienipotenziari  hanno  firmato  il  pré- 
sente Protocollo  finale  che  farà  parte  intégrante  dell'Aecordo  fra  il 
Regno  d'Italia  ed  il  Reioh  Germanico  sul  risarcimento  dei  danni  di 
guerra,  firmato  in  data  d'oggi. 

Fatto  a  Roma,  in  doppio  originale,  in  lingua  italiana  e  tedesca,  il 
26  ottobre  1942-XX. 

Tomaso  Perassi. 

Giuseppe  Stracca. 

Giuseppe  Del   Vecchio. 

Dr.  Albrecht. 

Ehrensberg&r. 

Dr.   Schwandt.  '' 


62. 

COLOMBIE,    CHILI. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Bogota,  le  16  novembre  1914.*^ 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  82. 


Los  Gobiernos  de  Colombia  y  de  Chile,  con  el  propôsito  de  asegurar 
la  aeciôn  eficaz  de  la  justicia  pénal  de  sus  respectivos  paîses,  mediante 
la  re/presiôn  -de  los  delitos  cometidos  en  el  territorio  de  cualqui'era  de 
ellos  por  individuos  que  fbusquen  refugio  en  el  otro,  han  convenido  en 
celebrar  un  Tratado  de  extradition  que  establezca  reglas  fijas  y  basadas 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bogota,  le  4  août  1928. 
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en  principios  de  reciprocidad,  segûn  las  cuaies  haya  de  procederse  por 
cada  una  de  las  Partes  contratantes  a  la  entrega  de  los  criminales  que 
les  fueren  reclamados  por  la  otra,  y  a  este  fin  han  nombrado  sus  Pleni- 
potenciarios,  a  saber: 

Su  Exoelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia,  al  Mi- 
nistro  de  Relaciones  Exteriores,  sefior  don  Marco  Fidel  Suârez; 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Ghile,  al  Enviado 
Extraordinario  y  Ministre  Plenipotenoiario  en  Colombia,  sefior  don 
Bernardino  Toro  Codesido. 

Los  cuaies  Plenipotenciarios,  después  de  exhibir  sus  respectives  ple- 
nos  poderes  y  de  encontrarlos  en  buena  y  debida  forma,  han  acordado  las 
estipulaciones  contenidas  en  los  siguientes  artîculos: 

Artîculo  1°. 
L,as  Altas  Partes  contratantes  se  oomprometen  a  entregarse  recîpro- 
camente  los  individuos  que,  acusados  o  condenados  en  uno  de  los  dos 
paîses  como  autores  o  complices  de  alguno  o  algunos  de  los  delitos  enu- 
merados  en  el  artîcu'lo  2°,  cometidos,  intentados  o  cuya  ejecuciôn  se 
hubiere  frustrado  dentro  de  los  limites  jurisdiocionales  de  una  de  las 
Partes  contratantes,  se  hubieren  refugiado  en  el  territorio  de  la  otra. 

Artîculo  2°. 

Se  concédera  la  extradiciôn  ipor  cualquiera  de  los  siguientes  crîmenes 
o  delitos: 

Aborto  voluntario. 

Asociacion  de  malhechiores. 

Baraterîa. 

Bi garni  a. 

Ooncusiôn. 

•Contrabando  aduanero. 

Destrucoiôn  total  o  iparcial  de  buques,  puentes1,  caminos,  vîas  férreas, 
lîneas  telegrâficas,  edificios  pûblicos  o  privados,  hecha  con  intenciôn 
criminal. 

Estupro. 

Extorsion  de  fincas  o  titulos. 

Estafa  u  otros  engafios. 

Falsificaciôn  o  circulaciôn  fraudulenta  de  maneda  metâlica  o  de 
papel  de  cupones,  acciones,  obligaciones  u  otros  documentos  de  crédito, 
emitidos  con  autorizaciôn  légal  por  el  Estado,  las  Municipalidades,  los 
establecimientos  pûblicos,  las  sociedades  o  los  particulares  de  uno  u  otro 
pais. 

Falsificaciôn  o  uso  fraudulento  de  cufios,  sellos,  .punaones,  matrices, 
destinados  a  la  fabricaciôn  de  monedas  y  demâs  efectos  indicados  ante- 
riormente. 

Falsificaciôn,  sustracciôn  o  uso  fraudulento  de  escrituras  pûblicas, 
de  autos  o  documentos  oficiales  del  Gobierno  o  de  otra  autoridad  pûblica. 
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HJomicidio. 

Hurto. 

Incendio  voluntario. 

Insubordinaciôn  de  la  tripulaciôn  o  pasajeros  a  bordo  de  un  buque. 

Malversaciôn  de  caudales,  bienes,  doeumentos  y  toda  clase  de  tîtulos 
de  propiedad  pûblioa  o  privada,  cometida  por  personas  a  euya  guarda 
estuvieren  eonfiados,  10  sustraeciôn  fraudulenta  de  dichos  objetos  por  les 
que  fueren  soeios  o  empleados  en  la  casa  o  establecimiento  en  que  el 
hecho  se  hubiere  cometido. 

Peculado  o  malversaciôn  de  caudales  pûblicos  cometidos  por  funcio- 
narios  o  depositarios  pûblicos. 

Piraterîa. 

Prevaricaciôn  cometida  por  funcionarios  'O  empleados  pûblicos,  por 
jueces,  arbitres  o  arbitradores,  peritos  o  interprètes  nombrados  o  apro- 
bados  por  la  autoridad. 

Quiebra  fraudulenta. 

Raipto. 

Ro>bo. 

Sustraeciôn  o  secuestro  de  personas. 

Violaciôn. 

La  extradiciôn  se  aoordarâ  por  los  delitos  arriba  enumerados  cuando 
los  hechos  denunciados  fueren  punibles  con  pena  ooiiporal,  no  menor  de 
un  ano,  de  prisiôn  o  réclusion. 

Artîculo  3°. 
No  podrâ  concederse  la  extradiciôn  por  delitos  politicos,  calificados 
de  taies  por  la  legislaciôn  del  paîs  requerido,  o  por  hechos  que  tengan 
ese  carâoter.  Pero  se  concédera,  aun  cuando  el  oulpable  alegue  un 
motivo  o  fin  polîtico,  si  el  hecho  por  el  cual  ha  sido  reclamado  constituye 
principalmente  un  delito  comûn. 

Artîculo  4°. 

Las  Altas  Partes  contratantes  convienen  en  que  no  es  obligatoria 
la  extradiciôn  de  sus  propios  nacionales.  En  este  caso  el  Gobierno  reque- 
rido deberâ  proveer  al  enjuiciamiento  del  criminal  reclamado,  a  quien  se 
aplicarân  las  leyes  pénales  del  paîs  de  refugio,  como  si  el  hecho  perse- 
gui  do  hubiese  sido  perpetrado  en  su  propio  territorio.  La  sentencia  o 
resoluciôn  definitiva  que  en  la  causa  se  pronuncie,  deberâ  comunicarse 
al  Gobierno  que  requiriô  la  extradiciôn. 

Corresponderâ  al  paîs  reclamante  la  produeciôn  de  la  prueba  que 
deba  rendirse  en  el  lugar  donde  se  oometiô  el  delito,  la  cual,  previa  cer- 
tificaciôn  de  su  autenticidad  y  correcta  sustanciaciôn,  tendra  el  mismo 
valor  que  si  se  hubiere  producido  en  el  lugar  del  juicio.  Con  excepciôn 
de  lo  concerniente  a  esa  prueba,  el  juicio  se  reglarâ  en  todas  sus  partes 
por  las  leyes  del  paîs  requerido. 
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Artîculo  5°. 

No  sera  procédante  la  extradiciôn: 

1°  Cuando  los  delitos,  aunque  cometidos  fuera  del  paîs  de  refugio, 
hubieren  sido  perseguidos  y  juzgados  definitivamente  en  él,  o  hubieren 
sido  objeto  de  amnistia  o  indulto  en  dicho  paîs. 

2°  Cuando,  segûn  las  leyes  del  paîs  requerido,  la  pena  o  la  acciôn 
pénal  se  encontrare  prescrita. 

3°  Cuando  el  delincuente  sea  perseguido  y  juzgado  por  el  mismo 
hecho  en  el  paîs  requerido. 

Artîculo  6°. 

Si  el  individuo  reclamado  se  encontrare  procesado  o  cumpliendo 
una  oondena  .por  delito  distinto  del  que  motiva  la  solicitud  de  extra- 
diciôn, no  sera  entregado  sino  después  de  concluîdo  el  juicio  definitivo 
en  el  p^aîs  de  refugio,  y  en  caso  de  condenaciôn,  después  de  haber  cum- 
plido  la  pena  u  obtenido  gracia. 

La  entraga  se  harâ  aun  cuando  para  entonces  estuviere  prescrita  la 
acciôn  pénal  o  la  ipena,  conforme  a  la  legislaciôn  del  'paîs  requerido. 

Artîculo  7°. 

La  extradiciôn  acordada  por  uno  de  los  Gobiernos  al  otro,  no  auto- 
riza  el  enjuiciamento  y  castigo  del  extraîdo  por  delito  distinto  del  que 
sirviô  de  fundamento  a  la  demanda  respectiva,  ni  la  entrega  a  otra 
naciôn  que  lo  reclame.  Para  acumular  a  la  causa  'del  mismo  individuo 
un  crimen  o  delito  anterior  que  se  hallare  comprendido  entre  los  que 
dan  lugar  a  la  extradiciôn,  sera  necesario  el  consentimiento  esipecial 
del  Gobierno  que  hizo  la  entrega  del  delincuente. 

Las  anteriores  restricciones  quedarân  sin  efecto  siempre  que  el 
delincuente  entregado  no  regresare  al  paîs  de  donde  fue  extraîdo,  dentro 
de  los  très  meses  siguientes  al  dîa  en  que  obtuvo  la  libertad;  pero  en 
todo  caso  deberâ  ser  advertido  de  las  consecuencias  a  que  lo  expondrîa 
su  .permanencia  en  el  territorio  de  la  naciôn  donde  fue  juzgado. 

Artîculo  8°. 
Cuando  un  mismo  individuo  fuere  reclamado  por  uno  de  los  Gobier- 
nos contratantes  y  ipor  otro  u  otros  con  los  ouales  exista  tratado  de  extra- 
diciôn, el  del  paîs  de  asilo  ^deberâ  preferir  la  solicitud  de  aquél  en  cuyo 
territorio  se  hubiere  cometido  el  delito  mayor,  y  en  caso  de  igualdad  de 
delitos,  la  del  que  pidiô  iprimero  la  extradiciôn. 

Artîculo  9°. 

Todos  los  objetos  que  constituyen  el  cuerpo  del  delito,  los  que  pro- 
vengan  de  él,  o  los  que  hayan  servi  do  para  oometerlo,  lo  mismo  que 
cualesquiera  otros  elementos  de  convicciôn  que  se  hubieren  encontrado 
en  ipoder  del  fugitivo,  serân,  des*pués  de  la  décision  de  la  'autoridad  com- 
pétente, entregados  al  Estado  reclamante,  en  cuanto  ello  pueda  prac- 
ticarse  y  sea  conforme  con  las  leyes  de  las  respectivas  naciones. 

Se  respetarân,  sin  embargo,  'debidamente,  los  derechos  de  terceros. 
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Artîculo  10. 
El  transite»  por  el  territorio  de  una  de  las  Partes  oontratantes,  de 
algiin  indïviduo  entregado  por  tercera  potencia  a  la  otra  parte,  y  que 
no  pertenezea  al  pais  de  trânsito,  sera  ooncedido  mediante  la  simple  pre- 
sentaciôn,  en  original  o  en  copia  auténtica,  de  uno  de  los  documentos 
que  détermina  el  artîculo  11,  siempre  que  el  hecho  que  hubiere  motivado 
la  extradiciôn  esté  comprendido  en  el  présente  Tratado. 

Artîculo  11. 

Las  demandas  de  extradiciôn  serân  presentadas  -por  medio  de  los 
Agentes  Diplomâticos  respectives,  y,  a  falta  de  éstos,  directamente  de 
Gobierno  a  Gobierno,  e  irân  acompanadas  de  los  siguientes  documentos: 

1°  Todos  los  datos  y  antécédentes  neoesarios  para  comprobar  la  iden- 
tidad  del  individuo  reclamado. 

2°  Respecto  de  los  sentenciados,  copia  legalizada  de  la  sentencia 
condenatoria. 

3°  Resipecto  de  los  presuntos  delincuentes,  copia  legalizada  de  la 
ley  pénal  applicable  a  la  infracciôn  que  motiva  la  demanda  y  del  auto 
de  prisiôn. 

Estos  documentos  deberân  explicar  suficientemente  el  hecho  de  que 
se  trata,  a  fin  de  habilitar  al  paîs  requerido  para  apreoiar  que  aquél 
constituye,  segun  su  legislaciôn,  un  caso  previsto  en  este  Tratado. 

Artîculo  12. 

En  caso  de  urgencia  se  podrâ  concéder  la  detenoiôn  provisional  del 
individuo  reclamado  en  virtud  de  peticiôn  telegrâfica  del  Gobierno  reque- 
riente,  que  prometa  el  envio  de  los  documentos  indicados  en  el  artîculo 
anterior;  pero  el  detenido  sera  ipuesto  en  libertad  si  los  documentos  no 
fueren  presentados  dentno  del  término  que  fije  la  Naciôn  requerida, 
y  que  no  excédera  de  très  meses  contados  desde  la  fecha  de  arresto. 

La  peticiôn  telegrâfica  contendrâ  un  resumen  de  la  sentencia  con- 
denatoria, si  se  hubiere  dictado,  o  un  resumen  de  los  hechos  que  se  imipu- 
ten  al  acusado  y  de  las  leyes  pénales  aplicables  a  los  hechos. 

Artîculo  13. 
La  demanda  de  extradiciôn,  en  cuanto  a  sus  trâmites,  a  la  aprecia- 
ciôn  de  la  legitimidad  de  su  'prooedencia  y  a  la  admisiôn  y  calificaciôn  de 
las  excepeiones,  oon  que  pudiese  ser  impugnada  por  parte  del  reo  o 
prôfugo  reclamado,  quedarâ  sujeta,  en  cuanto  no  se  oponga  a  lo  prescrito 
en  este  Tratado,  a  las  leyes  respectivas  del  pais  de  refugio. 

Artîculo  14. 
Los  gastos  ocasionados  por  el  arresto,  la  detenciôn,  el  examen  y  la 
entreg»  de  los  prôfugos  en  virtud  de  este  Tratado,  correrân  por  cuenta 
del  Estado  que  solicita  la  extradiciôn. 
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El  individu©  que  haya  de  ser  entregado  sera  oonducido  al  puerto  del 
Estado  requerido  que  désigne  el  Gobierno  que  haya  hecho  la  solicitud, 
o  su  Agente  Diplomâtico,  a  cuyas  expensas  sera  embarcado. 

La  deteneiôn  del  individuo  cuya  extradicion  haya  sido  aoordada  no 
podrâ  durar  mâs  de  cuatro  meses  después  de  la  fecha  en  que  asi  se  le  noti- 
fique  al  Gobierno  requeriente. 

En  caso  de  exoederse  de  ese  plazo,  el  Gobierno  respectivo  podrâ 
ordenar  la  libertad  del  detenido,  quien  no  lo  sera  nuevamente  por  la 
misma  causa. 

Artîculo  15. 

Si  la  pena  seûalada  al  delito  que  se  imputa  al  delincuente  fuere  la 
de  muerte,  el  Esta-do  de  refugio,  para  concéder  la  extradicion,  podrâ 
exigir  la  reguridad,  dada  por  la  via  diiplomâtica,  de  que  dicha  .pena, 
siempre  que  su  legislaciôn  no  la  consigne,  sera  conmutada  por  la  inme- 
diata  inferior. 

Artîculo  16. 

El  présente  Tratado  régira  por  el  término  de  diez  aîios  contados 
desde  la  fecha  del  canje  de  las  ratifîcaciones,  y  pasado  ese  término  se 
entenderâ  prorrogado  indefinidamente  hasta  que  alguna  de  las  Partes 
contratantes  notifique  a  la  otra,  oon  un  ano  de  anticipacion,  su  deseo  de 
ponerle  fin. 

El  présente  Tratado  sera  ratificado,  y  las  ratifîcaciones  canjeadas 
en  la  ciudad  de  Bogota  dentro  del  término  mâs  brève  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  infrascritos  firman  y  sellan,  en  doble  ejemplar, 
el  présente  Tratado,  en  la  ciudad  de  Bogota,  a  los  diez  y  seis  del  mes 
de  noviembre  de  mil  novecientos  catorce. 

(L.   S.)   Marco   Fidel  Suarez. 
(L.  S.)  B.   Toro  C. 


63. 

COLOMBIE,    PANAMA. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Panama,  le  24  décembre  1927.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Coïombia.  Bogota  1939,  p.  317. 


Su  Excelencia  el  seûor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Golombia  y 
Su  Excelencia  el  senor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Panama,  conside- 
rândolo  conveniente  para  la  mejor  administraciôn  de  justicia  y  para 
la  prevenciôn  de  delitos  en  sus  resipectivos  territorios,  han  resuelto  cele- 
brar  un  Tratado  de  extradicion,  a  cuyo  efecto  las  Altas  Partes  contra- 
tantes han  designado  sus  Pleni'potenciarios,  a  saber: 


f)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Panama,  le  24  novembre  1928. 
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Su  Exceleneia  el  senor  Présidente  'de  la  Reipûbliea  de  Colombia,  a 
Su  Exceleneia  el  sefior  doctor  Henrique  A.  d  e  la  Vega,  su  Enviado 
Extraordinario  y  Ministre  Plenipoteneiario  ante  el  Gobierno  panameno; 

Su  Exceleneia  el  senor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Panama,  a  Su 
Exceleneia  el  senor  doctor  Horacio  F.  Alfaro,  su  Secretario  de 
Relaciones  Exteriores  ; 

Quienes  habiéndose  oomunicado  mutuamente  sus  respectives  plenos 
poderes,  hallados  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  los  siguientes 
artîculos: 

Artîculo  1°. 

Los  Estados  contratantes  se  obligan  recîprocamente,  en  conformidad 
con  las  estipulaciones  del  présente  Tratado,  a  la  entrega  de  iprôfugos  de 
la  justieia  que  se  encuentren  dentro  de  sus  respectivas  jurisdiceiones. 

Artîculo  2°. 
Para  que  haya  lugar  a  la  extradiciôn  se  requière: 

a)  Que  el  Est  ado  réclamante  tenga  jurisdieciôn  ipara  juzgar  y  casti- 
gar  el  aoto  que  motiva  la  solicitud. 

b)  Que  el  individuo  cuya  extradiciôn  se  pida  haya  sido  oondenado 
o  esté  procesado  o  iperseguido  como  autor,  complice  o  auxiliador  de  una 
violaciôn  ide  derecho  pénal  punible  en  ambos  Estados  con  una  pena  no 
menor  de  dos  anos  de  prisiôn. 

o)  Que  la  acciôn  o  la  pena  no  estén  prescritas  conforme  a  las  leyes 
de  cualquiera  de  les  Estados  contratantes. 

d)  Que  el  prôfugo,  si  esta  ya  juzgado,  no  haya  cumplido  aûn  su 
oondena. 

Artîculo  3°. 

Si  el  delito  se  ha  comctido  fuera  del  territorio  del  Est  ado  recla- 
mante, na  habrâ  lugar  a  la  extradiciôn  sino  en  tanto  que  el  Estado  de 
réfugie  autorice,  en  comdiciones  idénticas,  el  castigo  del  mismo  delito 
cuando  se  oometa  fuera  de  su  territorio. 

Artîculo    4°. 
No  habrâ  lugar  a  la  extradiciôn: 

a)  Cuando,  .par  el  mismo  delito,  la  persona  cuya  extradiciôn  se 
solicita  esté  procesada  o  haya  sido  ya  juzgada  o  indultada  en  el  Estado 
requerido. 

b)  Cuando  se  trate  de  delitos  politicos  o  actos  oonexos  con  ellos 
(exceiptuando  todo  atentado  contra  la  vida  del  Jefe  de  la  Naciôn),  o  de 
delitos  contra  la  religion,  o  de  faltas  o  transgresiones  puramente  mili- 
tares. 

La  cuestiôn  de  saber  si  se  trata  o  nô  de  delito  politico  o  hecho  conexo 
con  él  sera  decidida  par  el  Estado  requerido,  teniendo  en  cuenta  aquella 
de  las  legislaciones  que  sea  mâs  favorable  al  ,prôfugo. 

Los  actos  caracterizados  como  de  anarquismo  ipor  las  leyes  de  ambos 
Estados  no  serân  oonsiderados  como  delitos  politicos. 
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Artîculo  5°. 

Tampooo  habrâ  lugar  a  la  extradiciôn  si  el  individuo  reclamado  es 
nacional  nativo  del  Estado  requerido  o  nacionalizado  en  él,  salvo  en  este 
ûltimo  caso,  que  la  nafcuralizaciôn  sea  posterior  al  acto  que  détermina 
la  solicitud  de  extradiciôn. 

Empero,  cuando  la  extradiciôn  de  un  individuo  se  niegue  por  esta 
causa,  el  Estado  requerido  queda  obligado  a  juzgarlo  de  conformidad  con 
sus  propias  leyes  y  mediante  las  pruebas  que  suministre  el  Estado  requi- 
rente  y  las  demâs  que  las  compétentes  autoridades  del  Estado  requerido 
estimen  conveniente  allegar. 

Artîculo  6°. 

Si,  fuera  del  caso  a  que  se  refiere  el  inciso  primero  del  artî- 
culo cuarto,  el  individuo  cuya  extradiciôn  se  solicita  estuviere  conde- 
nado  io  procesado  por  el  Estado  requerido,  la  entrega  no  se  verificarâ 
sino  cuando  baya  oumplido  la  condena  o  haya  sido  indultado,  o  cuando 
por  sobreseimiento,  absoluciôn,  declaraciôn  de  prescripciôn  u  otro  medio 
légal  haya  quedado  exento  de  proceso. 

Artîculo  7°. 
No  serân  obstâculo  para  la  extradiciôn  las  obligaciones  civiles  del 
prôfugio  con  el  Estado  requerido  o  con  particulares,  aun  en  el  caso   de 
estar  aquél  arraigado  judicialmente. 

Artîculo  8°. 
El  individuo  cuya  extradiciôn  se  ha  concedido  no  podrâ  ser  pro- 
cesado por  delito  distinto  de  aquel  que  motivô  la  extradiciôn,  a  no  ser 
que  el  Estado  que  la  ooncediô  lo  hubiere  consentido  previamente,  o  cuando 
se  trate  de  un  delito  conexo  con  aquél  y  que  laparezca  de  las  mismas 
pruebas  presentadas  con  la  solicitud. 

Artîculo  9°. 
Lo  dispuesto  en  el  artîculo  précédente  no  oomprende  el  caso  en  que 
el  individuo  entregado  consienta  libre  y  expresamente  en  que  se  le  juzgue 
por  cualquiera  otro  acto,  ni  el  caso  en  que  después  de  puesto  en  libertad 
permaneoza  mâs  de  un  mes  en  el  Estado,  ni  aquel  en  que  se  trate  de 
delitos  cometidos  con  posterioridad  a  la  extradiciôn. 

Artîculo  10. 
El  Estado  réclamante  no  entregarâ  sin  el  eonsentimiento  del  Estado 
requerido,   a  un   tercer   Estado   que  lo   reclame,   el  prôfugo   cuya   extra- 
diciôn ha  obtenido,  salvo  los   casos  previstos  en  el  précédente  artîculo. 

Artîculo  11. 
Si  un   mismo   individuo  fuere  objeto  de  solicitudes   de  extradiciôn 
por  parte  de  dos  o  mâs  Estados,  el  Estado  que  previno  sera  el  preferido. 
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Articulo  12. 
La  extradicion  sera   solicitada  por  los  Agentes   Diplomâtioos,   y    a 
falta  de  éstos,  ipor  los  Consulares,  o  directamente  de  Gobierno  a  Gobierno, 
y  estarâ  acompanada  de  lo  siguiente: 

a)  Copia  o  transcripciôn  auténtiea  de  la  sentencia  firme,  cuando  el 
prôfugo  hubiere  sido  eondenado,  y  cuando  se  trata  de  un  procesado  o 
perseguido,  copia  del  auto  de  detenciôn  dictado  por  autoridad  compé- 
tente. 

b)  Indicaciôn  exacta  de  los  actos  que  determinan  la  solicitud  de 
extradicion  y  del  lugar  y  la  fecha  de  su  ejecuciôn,  cuando  esto  pudiere 
precisarse. 

c)  Todos  los  datos  que  posea  el  Estado  requirente  y  que  sirvan 
para  establecer  la  identidad  de  la  persona  cuya  extradicion  se  solicita. 

d)  Ooipia  auténtiea  de  las  disposiciones   pénales  aplicables  al   caso. 
Los  documentos  de  que  aquî  se  trata  serân  expedidos  en  la  forma 

présenta   por  la  législation   del   Estado   réclamante. 

Articulo  13. 

En  casos  urgentes  el  prôfugo  >podrâ  ser  detenido  provisionalmente 
aun  a  virtud  de  peticiôn  telegrâfica,  pero  sera  puesto  en  libertad  si  dentro 
de  treinta  dîas  mâs  el  término  de  la  distancia  no  se  hubiere  formalizado 
la  solicitud  de  extradicion. 

Toda  reS(ponsabilidad  originada  por  la  detenciôn  pnovisional  oor- 
resiponderâ  al   Estado   que  la  solicite. 

ArtîcUlo  14. 

Cuando  los  documentos  que  aeompanan  la  solicitud  sean  considerados 
insuficientes  ipor  el  Gobierno  ante  quien  se  haga,  los  devolverâ  para  que 
sean  suplidas  las  deficiencias  o  corregidos  los  defectos,  y  el  individuo 
reclamado,  si  ha  sido  objeto  de  arresto  provisional,  oontinuarâ  detenido 
hasta  que  venza  el  plazo  a  que  se  hace  referencia  en  el  précédente 
artîculo. 

Articulo  15. 

Junto  con  la  personia  reclamada,  o  posteriormente,  se  entregarân 
todos  los  objetos  y  articulos  encontrados  en  su  poder  o  deposidados  o 
escondidos  en  el  Estado  de  refugio  y  que  estén  relacionados  con  la  per- 
petraciôn  del  acto  punible,  o  hayan  sido  obtenidos  por  medio  de  este 
acto,  asî  eomo  aquellos  que  sirvan  como  elemento  de  convicciôn. 

Estos  objetos  y  artloulos  serân  entregados  aunque  a  causa  de  la 
muerte  o  évasion  del  prôfugo  no  tenga  lugar  la  extradicion  que  ya  se 
hubiere  •concedido.  Si  aûn  no  hubiere  sido  cencedida  se  continuarâ  el 
expediente  a  este  objeto. 

Los  derechos  de  terceros  sobre  los  referidos  objetos  y  articulos  serân 
en  todo  caso  respetados. 


512  Colombie,  Panama.  —  Colombie,  Mexique. 

Articula  16. 
El  'prôfugo   sera  llevado  por  agentes  del   Estado   de   refugio  hasta 
la  frontera  o  hasta  el  ipuerto  mas  apropiado  para  su  embarque,  y   alli 
sera  entregado  a  los  agentes  del  Estado  reclamante. 

Articulo  17. 
Los    gastos    de    la    extradiciôn   serân    sufragados    por    cada    Estado 
dentro  de  los  limites  de  su  territorio. 

Articulo  18. 
La  duraciôn  del  présente  Tratado  sera  de  cinco  anos,  que  empezarân 
a  contarse  un  mes  después  del  oanje  de  las  ratifioaciones.  Vencido  este 
término,  cualquiera  de  los  Estados  contratantes  podrâ  denunciarlo,  me- 
diante  aviso  dado  a  la  otra  parte  con  un  aflo  de  anticipaciôn. 

Articulo  19. 

La  ratincaciôn  de  este  Tratado  se  harâ  en  cada  uno  de  los  Estados 
contratantes  con  arregilo  a  su  respectiva  legislaciôn,  y  el  canje  de  las 
ratincaciones  se  verificarâ  en  la  ciud'ad  de  Panama  dentro  del  término 
de  un  mes,  contado  desde  la  ûltima  ratincaciôn. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  respectivos  firmaron^el  pré- 
sente en  dos  ejemplares  de  igual  ténor  y  le  pusieron  sus  sellos,  en  la 
ciudad  de  Panama,  capital  de  la  Repûblica  de  Panama,  a  veinticuatro 
de  idiciembre  de  mil  novecientos  veintisiete. 

(L.  S.)  H.   A.   de   la    Vega. 
(L.  S.)  H.  F.  Alfaro. 


64. 

COLOMBIE,   MEXIQUE. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Mexico,  le  12  juin  1928,*] 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  516. 


La  Repûiblica  de  Colombia  y  los  Estados  Unidos  Mexioanos,  juzgando 
conveniente  para  Jla  mejor  administraciôn  de  justicia  y  para  la  pre- 
venciôn  de  los  delitos  que  ipuedan  cometerse  dentro  de  sus  respectivos 
territorios  y  jurisdicciones,  regularizar  la  entrega  de  los  delincuentes, 
han  resuelto  celebrar  un  Tratado  de  extradiciôn,  &  cuyo  efecto  han  desi- 
gnado  sus  Représentantes: 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia  al  General  don  Carlos 
Cuerva  Marquez,  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipo- 
tenciario  en  Mexico,  y 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexico,  le  1er  juillet  1937. 
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El  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos  a  don  G  e  n  a  r  o 
E  s  t  r  a  d  a,  Subsecretario  de  Relaciones  Exteriores,  Encargado  del 
Desipacho. 

Quienes  después  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderes,  y  hallân- 
doilos  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  siguientes  articules: 

Articules  1°. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  obligan  recîproeamente  a  entre- 
garse  las  personas  que  estando  acusadas  o  habiendo  sido  condenadas 
por  alguno  de  los  delitos  a  que  se  refiere  el  articulo  segundo,  cometido 
dentro  de  lia  jurisdiociôn  de  una  de  las  Partes  contratantes,  busquen 
asile  o  se  encuentren  en  el  territorio  de  la  otra. 

También  se  concédera  la  extradicion  cuando  el  delito  se  haya  come- 
tido fuera  del  territorio  del  Estado  réclamante,  siempre  que  este,  de 
acuerdo  con  sus  leyes  interiores,  tenga  jurisdicciôn  para  juzgar  y  castigar 
el  acto  que  motiva  la  demanda,  y  que  las  leyes  del  pais  requerido  auto- 
ricen,  en  condiciones  semé  jantes,  la  persecuciôn  del  mismo  delito  en  el 
extranjero. 

Articule  2°. 

Darân  lugar  a  la  extradicion  los  delitos  intencionales  del  orden 
comûn,  en  todos  sus  grados,  siempre  que  sean  punibles  segûn  la  légis- 
lation de  las  dos  Partes  contratantes,  con  pena  no  mener  de  un  ano  de 
prisiôn. 

Articulo  3°. 

No  se  concédera  la  extradicion  por  delitos  de  culpa,  de  imprenta, 
o  de  orden  militar,  ni  por  delitos  polîtioos  o  por  hechos  que  le  sean 
conexos.  El  Estado  requerido  decidirâ  si  el  delito  por  que  se  demanda 
a  un  <acusado  es  politioo,  teniendo  en  cuenta  aquellas  de  las  dos  legisla- 
ciones  que  sea  mas  favorable  al  prôfugo. 

No  se  reputarâ  delito  politico,  ni  oonexo  con  él,  el  atentado  contra 
la  vida  del  Jefe  de  la  Naoiôn. 

Articulo  4°. 

Tainpoeo  se  concédera  la  extradicion: 

a)  Cuando  la  prueba  de  la  delincuencia  presentiada  por  la  parte 
requeriente  no  justificare,  conforme  a  las  leyes  del  lugar  donde  se  en- 
cuentre  el  iprôfugo  o  accusado,  su  aprehensiôn  y  enjuiciamiento,  en  oaso 
de  que  el  dedito  se  hubiese  cometido  allî. 

b)  Cuando  el  individuo  reclamado  esté  procesado  o  haya  sido  juz- 
gado,  por  el  mismo  delito  en  el  pais  requerido. 

c)  Cuando  la  acciôn  pénal  o  la  pena  oorrespondiente  al  delito  ïm/pu- 
tado,  hayan  prescrito  conforme  a  las  leyes  de  cualquiera  de  los  dos 
Estados  contratantes. 

d)  Cuando  el  prôfugo  haya  cumplido  su  condena. 

e)  Cuando  el  individuo  reclamado  sea  nacional  del  Estado  reque- 
rido, o  naturalizado  en  él,  a  menos  en  este  ûltimo  caso  que  la  naturali- 
zaciôn  sea  posterior  al  delito  por  el  cual  se  le  reclama;  pero  cuando  se 
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niegue  la  extradieiôn  por  esta  causa,  el  Estado  requerido  queda  obligado 
a  juzgarlo  de  acuerdo  con  sus  propias  leyes,  utilizando  las  pruebas  que 
suministre  el  pais  requeriente  y  las  demâs  que  las  autoridades  del  reque- 
rido estimen  conveniente  allegar. 

Articulo  5°. 

Si  la  persona  cuya  extradieiôn  se  solicita  se  encuentra  sujeta  a  un 
procedimiento  /pénal,  o  esta  detenida  por  haber  delinquido  en  el  pais 
donde  se  ha  refugiado,  puede  retard arse  su  entrega  hasta  la  conclusion 
del  proceso,  o  hasta  que  haya  cumplido  su  condena. 

No  impedirân  la  extradieiôn  las  obligaciones  civiles  del  prôfugo  con 
el  Estado  requerido  o  con  particulares,  ni  las  acciones  de  la  misma  natu- 
raleza  instauradas  en  su  contra,  aun  cuando  esté  aquél  arraigado  judi- 
cialmente. 

Articulo  6°. 

El  individuo  cuya  extradieiôn  se  ha  concedido,  no  podrâ  ser  juzgado 
por  otro  delito  distinto  del  que  motivô  su  entrega,  excepto  por  los  delitos 
cometidos  después  de  la  extradieiôn. 

Articulo  7°. 

1.  La  demanda  de  extradieiôn  se  harâ  siemipre  por  los  agentes  diplo- 
mâtioos  res>pectivos,  o  a  falta  de  ellos  por  los  funcionarios  consulares  de 
mayor  categorîa. 

2.  Si  la  persona  cuya  extradieiôn  se  pide,  ha  sido  condenada  por 
un  delito,  se  acompanarâ  al  pedimento  una  copia  de  la  sentencia  dictada 
por  el  Tribunal,  la  que  estarâ  legalizada  con  el  sello  del  mismo  y  la 
certificaciôn  del  carâoter  oficial  de  la  autoridad  que  lo  expide,  por  el 
funcionario  a  quien  corresponda,  y  el  de  este  por  el  Ministro  o  Consul 
de  la  resipectiva  Parte  contratante. 

3.  Cuando  el  prôfugo  esté  simplemente  acusado  de  un  delito,  se 
acompanarâ  al  pedimento: 

a)  Copia  del  mandamiento  de  prisiôn  y  de  las  declaraciones  y 
demâs  elementos  de  prueba  en  que  se  funde,  legalizados  en  la 
forma  prevenida  por  la  fraeeiôn  anterior; 

b)  Una  copia  auténtica  del  texto  de  la  ley  del  pais  requeriente  que 
détermine  la  pena  correspondiente  al  delito. 

4.  Se  proporcionarân  en  todo  caso  y  hasta  donde  sea  posible,  la 
filiaciôn  del  individuo  reclamado  y  las  senas  particulares  que  pueden 
servir  para  establecer  su  identificaciôn. 

Articulo  8°. 

Cumplidas   las    formalidades   a   que   se  refiere   el   articulo  anterior, 

la  autoridad  correspondiente   de  la  Repûblica  de  Colomhia  o  la  de  los 

Estados   Unidos  Mexicanos,  segûn   sea  el  caso,  harâ  la  aprehensiôn  del 

prôfugo,  con  el  fin  de  que  sea  presentado  ante  la  autoridad  compétente. 
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Si  se  decidiere  que  conforme  a  las  leyes  y  pruebas  presentadas,  pro- 
cède la  extradiciôn  de  acuerdo  con  las  estipulaciones  de  este  Tratado,  se 
entregarâ  al  prôfugo  en  la  forma  légal  présenta  para  taies  easos. 

Articule  9°. 
Cuando  una  persona  sea  entregada  en  virtud  de  las  estipulaciones 
de  este  Tratado,  no  podrâ  ser  sometida  a  las  leyes  ni  tribunales  de  excep- 
ciôn,  ni  podrâ  agravarse  la  pena  que  le  corresponda  por  consideraciones 
de  orden  ipolîtico. 

Artîculo  10. 
En  ningûn  caso  .se  impondrâ  o  ejecutarâ  la  pena  de  muerte  por  el 
delito  que  hubiere  sido  causa  de  la  extradiciôn. 

Artîculo  11. 

Negada  la  extradiciôn  de  una  persona,  no  se  puede  volver  a  solicitar 
por  el  mismo  delito. 

Artîculo  12. 

Cuando  uno  de  los  dos  Gobiernos  contratantes  avise  al  otro  tele- 
grâfioamente  o  de  otra  manera,  o  -por  conducto  de  sus  agentes  diplo- 
mâticos  o  consulares,  que  la  autoridad  compétente  ha  expedido  una  orden 
para  la  aprehensiôn  de  un  reo  prôfugo,  acusado  o  condenado  de  alguno 
de  los  delitos  enumerados  en  los  artîculos  anteriores,  y  se  asegure,  por 
el  mismo  •conducto,  que  oportunamente  se  demandarâ  su  entraga  y  que 
el  pedimento  estarâ  ajustado  a  las  disposiciones  de  este  Tratado,  el 
Gobierno  requerido  procurarâ  la  aprehensiôn  provisional  del  reo, 
y  lograda  que  sea,  lo  mantendrâ  bajo  segura  custodia  por  un  tér- 
mino  que  no  podrâ  excéder  de  sesenta  dîas,  en  espéra  de  que  se  présente 
la  demanda  formai  de  extradiciôn. 

Transcurrido  el  plazo  sin  que  la  demanda  haya  sido  presentada  en 
debida  forma,  sera  puesto  en  libertad  y  no  podrâ  ser  aprehendido  nue- 
vamente  por  el  mismo  delito. 

Artîculo  13. 

Cuando  los  documentos  que  acompanen  y  funden  la  solicitud  de 
extradiciôn,  sean  insuficientes,  el  Gobierno  a  quien  se  pida  los  devolverâ 
para  que  se  subsanen  las  deficiencias  o  se  corrijan  los  defectos.  Si  el  indi- 
viduo  reclamado  ha  sido  objeto  de  arresto  provisional,  continuarâ  dete- 
nido  hasta  que  se  venza  el  término  de  sesenta  dîas  de  que  trata  el  artî- 
culo anterior. 

Artîculo  14. 

Toda  solicitud  de  extradiciôn  se  tramitarâ  y  despacharâ  conforme 
a  la  legislaciôn  del  Estado  requerido,  en  cuanto  no  sea  incompatible 
con  las  estipulaciones  de  este  Tratado. 

Artîculo  15. 
Los   objetos    recogidos    por   la   autoridad,    que    puedan    servir   como 
elementos  de  prueba,  asî  como  todas     las  oosas  que  procedan  o  puedan 
procéder,  o  tengan  relaciôn  con  el  delito,  por  el  cual  se  solicita  la  extra- 
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diciôn,  serân  remitidos  al  Gobierno  solicitante,  aun  cuando  no  pudiera 
efeotuarse  la  extradition  por  muerte  o  évasion  de  la  persona  reclamada. 
En  todo  caso  serân  respetados  los  derechos  de  terceros  sobre  dichos  arti- 
culos. 

Artîeulo  16. 

El  (prôfugo  sera  llevado  por  agentes  del  Estado  de  refugio  hasta  la 
frontera,  o  hasta  el  puerto  mâs  aprofpiado  para  su  embarque,  y  allî  sera 
entregado  a  los  agentes  del  Estado  réclamante.  Si  sesenta  .dîas  después 
de  haberse  notificado  al  représentante  dipilomâtico  o  al  Gobierno  que 
solicitô  la  extradiciôn  que  esta  fue  conoedida,  no  se  hubiere  hecho  cargo 
de  la  ipersona  reclamada,  se  ipondrâ  en  libertad  al  detenido,  quien  no 
deberâ  ser  arrestado  nuevamente  por  la  misma  causa  que  motivô  la  extra- 
diciôn. 

Artîeulo  17. 

Todos  los  gastos  que  se  originen  con  motivô  de  una  demanda  de 
extradiciôn,  serân  sufragados  por  el  Estado  reclamante. 

Artîeulo  18. 
Cuando  una  de  las  Partes  oontratantes  obtuviere  de  un  tercer  Estado 
la  entrega  de  un  delincuente,  se  concédera  la  extradiciôn  por  via  de 
trânsito  a  través  del  territorio  del  otro,  mediante  la  ipresentaciôn  de  los 
documentos  a  que  se  refiere  el  artîeulo  8°,  siempre  que  el  hecho  que 
motivô  la  extradiciôn  sea  de  los  comprendidos  en  este  Tratado. 

Artîeulo  19. 
Cuando  un  mismo  individuo  fuere  reclamado  por  dos  o  mâs  Estados, 
se  concédera  la  extradiciôn  a  aquel  en  cuyo  territorio  se  hu'biese  oome- 
tido  el  delito  mâs  grave,  a  juicio  del  paîs  requerido.  Si  los  delitos  fueren 
igualmente  graves,  se  concédera  al  Estado  que  haya  presentado  pri- 
mero  la  solicitud  de  extradiciôn.  Si  las  demandas  fueren  simultâneas, 
se  concédera  al  Estado  de  quien  el  prôfugo  sea  nacional. 

Artîeulo  20. 
La  duraciôn  del  présente  Tratado  sera  de  diez  anos,  contados  desde 
el  dîa  en  que  se  haga  el  canje  de  las  ratificaciones,  y  si  seis  meses  antes 
de  su  vencimiento  no  fuere  denunciado  mediante  aviso  dado  por  una 
de  las  Partes  a  la  otra,  se  oonsiderarâ  renovado  por  otro  perîodo  igual, 
y  asî  sucesivamente. 

Artîeulo  21. 
El  présente   Tratado  sera   aprobado   y   ratificado   con   arreglo  a   la 
Constituciôn  de  cada  uno  de  los  dos  paîses,  y  las  ratificaciones  serân 
canjeadas  en  la  ciudad  de  Mexico,  lo  mâs  pronto  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respeotivos  Plenipotenciarios  lo  firmaron  por 
duplicado  en  la  ciudad  de  Mexico,  a  los  doce  dîas  del  mes  de  junio  de 
mil  novecientos  veintiooho. 

(L.  S.),  G.   Cuervo  Marquez. 
(L.  S.),  O.  Estrada. 
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65. 

BELGIQUE,   COLOMBIE. 

Convention  additionnelle  au  Traité  d'extradition  du  21  août 
1912;*)  signée  à  Bogota,  le  21  novembre  1931.**) 

Tratados  y  Convenus  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  743. 


Su  Majestad  el  Roy  de  los  Belgas  y  su  Excelencia  el  Présidente  de 
la  Repûblica  de  Colombia,  juzgando  necesario  aplicar  al  Congo  Belga 
y  a  los  territorios  de  Ruanda  Urundi,  sobre  los  cuales  Bélgica  ejerce 
mandato  en  nombre  de  la  Sociedad  de  las  Naciones,  el  Tratado  de  Extra- 
dioiôn  entre  Bélgica  y  Colombia  «del  21  de  agosto  de  1912,  han  nombrado 
con  tal  fin  sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Majestad  el  Rey  de  los  Belgas,  al  sefior  René  L.  van  Meer- 
beke,  Encargado  de  Négocies  de  Bélgica  en  Colombia; 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia,  al  sefior 
Roberto  Urdaneta  Arbelâez,  Ministro  de  Relaciones  Exte- 
riores, 

Quienes  después  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderes  y  hallar- 
los  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  lo  siguiente: 

Artîculo  I. 

Las  disposiciones  ded  Tratado  de  Extradicîon  entre  Bélgica  y  Colom- 
bia del  21  de  agosto  de  1912  se  aplicarân  al  Congo  Belga  y  a  los  terri- 
torios del  Ruanda  Urundi. 

Artîculo  IL 

La  solicitud  de  extradiciôn  de  un  individuo  que  se  haya  refugiado 
en  el  Congo  Belga  o  en  el  Ruanda  Urundi  se  harâ  por  la  via  diplomâtica 
o  consular,  la  cual  se  reguirâ  en  todos  los  casos  previstos  en  el  Tratado 
de  Extradiciôn  del  21  de  agosto  de  1912,  con  exception,  sin  embargo,  de 
los  casos  urgentes  enunciados  en  el  artîculo  8  del  mismo  Tratado;  en 
estos  ûltimos  casos  la  detenciôn  provisional  podrâ  ser  solicitada  direc- 
tamente  por  el  Gobierno  General  del  Congo  Belga  al  Ministro  de  Go- 
bierno  de  Colombia,  y  viceversa. 

Capîtulo  III. 

Para  la  aplicaoiôn  del  Tratado  del  21  de  agosto  de  1912  y  de  la 
présente  Convencion: 

1°  Se  entenderâ  <por  nacionales  belgas,  a  los  ciudadanos  belgas  y  a 
las  personas  dependientes  del  Congo  Belga;  asimîlanse  a  nacionales  bel- 
gas las  personas  dependientes  del  Ruanda  Urundi. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  VIII,  p.  728. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  30  juin  1937. 
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2°  Se  considerarân  como  crîmenes  las  infraociones  a  la  ley  repre- 
siva  del  Congo  Belga  y  del  Ruanda  Urundi,  punibles  con  mâs  de 
cineo  anos  de  servidumbre  pénal,  y  como  delitos,  las  infracciones  puni- 
bles con  mâs  de  dos  anos  de  servidumbre  pénal. 

3°  La  servidumbre  pénal  prevista  por  la  législation  del  Congo  Belga 
y  del  Ruanda  Urundi  se  aaimilarâ  a  prisiôn. 

Artîculo  IV. 
La  présente  Convenciôn  sera  ratificada  y  las  ratificaciones  se  canjea- 
rân  en  Bruselas  los  mâs  ipronto  posible. 

Entrarâ  en  vigor  dies  dîaz  después  de  su  publicaciôn  en  las  formas 
présentas  por  la  legislaciôn  de  las  Altas  Partes  contratantes,  y  tendra 
la  misma  duraoiôn  que  el  Tratado  de  Extradiciôn  del  21  de  agosto  de 
1912  entre  Bélgica  y  Colomibia. 

En  fe  de  lo  cuail  los  Plenipotenciarios  resrpeotivos  firman  la  présente 
Convenciôn  y  la  autorizan  oon  sus  sellos. 

Hecho  en  doble  ejemplar  en  Bogota,  el  veintiuno  de  noviembre  de 
mil  novecientos  treinta  y  uno. 

(S.)  R.   Urdaneta   Arbelaez. 
(S.)  R.  L.  van  Meerbeke. 


66. 
BELGIQUE,   MONACO. 

Deuxième  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extra- 
dition du  29  juin  1874;*)  signée  à  Paris,  le  28  mai  1932.**) 

Moniteur  belge  No.  357  du  22  décembre  1932. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  sérénissime  le  Prince 
de  Monaco  ayant  jugé  utile  de  modifier  en  certains  points  la  Convention 
d'extradition  du  29  juin  1874,  déjà  modifiée  le  30  décembre  1881,***)  ont 
nommé  à  cet  effet  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Le  ibaron  E.  de  Gaiffier  d'Hestroy,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près    S.   Exe.  le  Prési- 
dent de  la  République  Française; 
Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco: 

Le  Comte  Henri  de  Maleville,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges; 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  I,  p.  202. 

**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  12  décembre  1932. 

**)  V.  N.R.G.  2.  s.  Vm,  p.  448. 
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Qui,    après    s'être    communiqué    leurs    rpleins    pouvoirs    respectifs, 

dûment  reconnus  en  règle,  sont  convenus  par  la  présente  Déclaration  de 

ce  qui  suit:  .    ..  , 

Article  premier. 

A  r Article  premier,  2°,  de  la  Déclaration  du  30  décembre  1881  est 
ajouté  le  paragraphe  suivant: 

Ne  sera  pas  réputé  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue 
le  fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Article  2. 

L'Article  2,  3°,  5°,  6°,  10°,  17°,  de  la  Convention  du  29  juin  1874 
est  modifié  comme  suit: 

I.  Le  3°  est  complété  ;par  les  dispositions  suivantes:  «embauchage, 
entraînement  ou  détournement,  même  avec  son  consentement,  d'une 
femme  ou  d'une  fille  mineure  en  vue  de  la  débauche,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui;  embauchage,  entraînement  ou  détournement  d'une 
femme  ou  fille  majeure  en  vue  de  la  débauche,  lorsque  le  fait  a  été  com- 
mis par  fraude  ou  à  l'aide  de  violences,  menaces,  abus  d'autorité  ou  tout 
autre  moyen  de  contrainte,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui;  réten- 
tion contre  son  gré,  même  pour  cause  de  dettes  contractées,  d'une  per- 
sonne dans  une  maison  de  débauche  ou  contrainte  sur  une  personne 
majeure  pour  la  débauche". 

IL  Le  5°  est  remplacé  par  «Incendie  par  malveillance". 

III.  Le  6°  est  complété  par  les  mots  «voies  ferrées"  ajoutés  après: 
«Destruction  de  constructions..." 

IV.  Le  10°  est  remplacé  par:  «Fausses  monnaies  comprenant  la  con- 
trefaçon et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation 
de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix 
des  échantillons  pour  la  vérification  du  titre  et  du  poids  des  monnaies; 

Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  (publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écritures  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons,  marques, 
coupons  peur  le  transport  des  personnes  ou  des  choses,  timbres-iposte  ou 
autres  timbres  adhésifs;  usage  de  ces  objets  contrefaits  ou  falsifiés;  usage 
préjudiciable  des  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques;  application 
méchante  ou  frauduleuse  sur  un  objet  d'art,  un  ouvrage  de  littérature 
ou  de  musique  du  nom  d'un  auteur  ou  de  tout  signe  distinctif  adoiptô 
par  lui  pour  désigner  son  œuvre;  vente,  exposition  en  vente,  détention 
dans  les  magasins,  introduction  sur  le  territoire,  pour  être  vendus, 
desdits  objets". 

V.  Le  17°  est  complété  par  «révolte  contre  l'autorité  du  maître  de 
bord  sur  un  navire  en  haute  mer". 
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Article  5. 
L'Article  15  de  la  même  Convention  est  modifié  comme  suit: 
„Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  récipro- 
quement les  arrêts  et  jugements  de  condamnations  pour  crimes  et  délits 
de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des 
Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera  effectuée 
moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un  extrait  de  la  décision 
prononcée  et  devenue  définitive  au  gouvernement  du  pays  auquel  appar- 
tient le  condamné. 

Chacun  des  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions  néces- 
saires aux  autorités  compétentes". 

Article  4. 
La  présente  Déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays.  Elle 
aura  la  même  durée  que  la  Convention  du  29  juin  1874  et  la  Déclara- 
tion du  30  décembre  1881  auxquelles  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  cachet. 
Fait  à  Paris,  <le  28  mai  1932. 

(L.  C.)  Henri  de  Maleville. 
(L.  C.)  E.  de  Gaiffier. 


67. 
BELGIQUE,   MONACO. 
Troisième  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extra- 
dition du  29  juin  1874;*)  signée  à  Paris,  le  16  décembre 

1937.**) 

Moniteur  belge  No.  97  du  7  avril  1938. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince 
de  Monaco, 

Ayant  jugé  utile  de  modifier  l'Article  12  de  la  Convention  d'extra- 
dition   du    29   juin    1874,    déjà    modifiée    les    30    décembre    1881***)    et 
28  mai  1932,f)  ont  nommé  à  <oet  effet  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  -des  Belges: 

Le  comte  A.  de  Kerchovede  Denterghem,  Son  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  son  Excel- 
lence le  Président  de  la  République  Française; 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  I,  p.  202. 

**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  4  mars  1938. 

*j  V.  N.R.G.  2.  s.  VIII,  p.  448. 

f)  V.  ci-dessus,  No.  66. 
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Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco: 

Le  comte  Henri  de  M  a  1  e  v  i  1 1  e,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges; 

Qui,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
dûment  reconnus  en  règle,  sont  convenus  par  la  présente  Déclaration 
de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Les  stipulations  de  l'Article  12  de  ladite  Convention  sont  remplacées 
par  les  dispositions  suivantes: 

„Lorsque,  dans  la  -poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  l'au- 
dition de  personnes  se  trouvant  dans  l'un  des  deux  'pays  ou  tout  autre 
acte  d'instruction  seront  jugés  nécessaires,  une  commission  rogatoire 
sera  adressée,  à  cet  effet,  par  'la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  ou  l'acte  d'in- 
struction devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit 
une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces 
à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que  'pour  un  des  faits  énumérés 
à  l'Article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier  (paragraphe  de  l'Ar- 
ticle 10  ci-dessus. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  au  remboursement  des  frais 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  même  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu,  toutefois,  que  cette  expertise  n'ait 
pas  entraîné  plus  d'une  vacation". 

Article  2. 

La  présente  Déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays.  Elle 
aura  la  même  durée  que  la  Convention  du  29  juin  1874  et  les  Décla- 
rations des  30  décembre  1881  et  28  mai  1932,  auxquelles  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  16   décembre  1937. 

(S.)   Comte  de  Kerchove  de  Denterghem. 
(S.)  Henri  de  Maleville. 
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68. 
COLOMBIE,    CUBA. 

Traité  d'extradition;  signé  à  La  Havane,  le  2  juillet  1932.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  757. 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia  y  Su 
Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Cuba,  deseando  regular 
mediante  un  Tratado  la  extradition  reciproca  de  los  delincuentes,  han 
designado  para  ese  objeto  como  sus  Plenipotenciarios  respectivos,  a 
saber: 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia  a  Su 
Excelencia  el  doctor  Pedro  Juan  Navarro,  su  Enviado  y  Ministro 
Plenipotenciario  en  la  Repûblica  de  Cuba,  y  Su  Excelencia  el  Présidente 
de  la  Repûblica  de  Cuba  a  Su  Excelencia  el  doctor  Orestes  Ferrara  y 
Marino,  su  Secretario  de  Estado,  quienes  después  de  haberse  comu- 
nicado  sus  respectivos  plenos  ipoderes,  que  hallaron  en  buena  y  debida 
forma,  han  convenido  en  los  siguientes  articules: 

Artîculo  I. 

Los  Gobiernos  de  la  Repûblica  de  Colombia  y  de  la  Repûblica  de 
Cuba,  se  obligan  recîprooamente  a  entregarse,  con  arreglo  a  las  estipu- 
laciones  de  este  Tratado,  y  en  virtud  de  la  peticiôn  que  el  uno  dirija 
al  otro,  las  personas  que,  estando  acusadas  o  sentenciadas  como  autores, 
complices  o  encubridores  de  delito'  comûn,  cometido  dentro  de  la  juris- 
dicciôn  de  una  de  las  Altas  Partes  oontratantes,  y  siendo  prôfugos  de 
la  justicia,  busquen  refugio  o  se  encuentren  en  el  territorio  de  la  otra. 

También  se  concédera  la  extradicion  cuando  el  delito  se  haya  come- 
tido fuera  del  territorio  del  Estado  reclamante,  siempre  que  este,  con- 
forme a  sus  leyes  de  orden  interno,  tenga  jurisdicciôn  para  juzgar  y 
castigar  el  hecho  que  motiva  la  demanda,  y  que  las  leyes  del  pais  reque- 
rido  autoricen,  en  oondiciones  anâlogas,  la  persecuciôn  del  mismo  delito 

en  el  Extranjero.  '       '',     _ 

Articule  IL 

El  hecho  por  el  cual  se  solicite  la  extradicion  debe  ser  punible  segûn 

las  leyes  del  Estado  requirente  y  del  requerido  en  el  momento  de  haberse 

realizado.  .     ,     TTT 

Artîculo  III. 

Quedan  comprendidos  en  este  Tratado  no  tan  solo  el  delito  o  crimen 

consumado,  sino  también  el  frustrado  y  el  intentado. 

Artîculo  IV. 
No  se  concédera  la  extradicion  en  los  siguientes   casos: 
a)   Cuando   conforme   a  las  leyes  de   ambos   Estados   no   excéda   de 
un  afio  de  privation  de  libertad  el  maximum  de  la  pena  aplioable  a  la 
participation  que  se  impute  a  la  persona  cuya  extradition  se  solicita. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Havane,  le  15  octobre  1936. 
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b)  Cuando,  conforme  a  las  leyes  de  cualquiera  de  los  dos  paîses, 
baya  prescrite  la  acciôn  pénal  o  la  pena  correspondiente  al  delito  impu- 
ta do. 

c)  Cuando  el  individuo  cuya  extradiciôn  se  solicita  haya  sido  juz- 
gado  y  puesto  en  libertad,  o  haya  cumplido  su  pena,  o  haya  sido  am- 
nistiado  o  indultado. 

d)  Cuando  haya  sido  juzgado  por  el  mismo  delito  en  el  pais  reque- 
rido. 

e)  Cuando  el  reclamado  es  national  del  Estado  requerido,  o  natu- 
ralizado  en  él,  excepto  cuando  'la  nacionalizaciôn  o  la  naturalizaoiôn  sean 
posteriores  al  delito.  Pero  en  el  caso  de  que  se  niegue  la  extradiciôn  por 
esta  causa,  el  Estado  requerido  queda  obligado  a  juzgarlo  de  acuerdo 
con  sus  propias  leyes,  como  si  el  delito  causante  de  la  demanda  hubiese 
sido  perpetrado  en  su  propio  territorio,  utilizando  las  ,pruebas  que  sumi- 
nistre  el  Estado  requirente,  y  las  otras  que  las  autoridades  del  reque- 
rido consideren  oonveniente;  quedando  obligado  el  Gobierno  de  este 
liltimo  a  comunicar  al  :primero  la  sentencia  o  resoluciôn  definitiva  que 
recaiga. 

f)  Cuando  el  delito  con  motivo  del  cual  se  solicita  la  extradiciôn 
es  de  carâcter  polîtioo  o  sus  conexos,  o  cuando  se  prueba  que  la  demanda 
de  extradiciôn  se  ha  formulado  en  realidad  con  el  objeto  de  procesarlo 
o  castigarlo  por  un  delito  de  carâcter  politico. 

Artîculo  V. 

La  legislaciôn  del  Estado  requerido,  posterior  al  delito,  no  podrâ 
impedir  la  extradiciôn. 

Artîculo  VI. 

El  homicidio  o  atentado  contra  la  vida  del  Jefe  de  uno  de  los  Esta- 
dos  contratantes,  cualesquiera  que  sean  los  medios  y  circunstancias  en 
que  se  oometan,  serân  considerados,  para  los  efectos  de  este  Tratado, 
como  delitos  comunes. 

No  se  consiiderân  como  delitos  >polîticos  los  hechos  o  atentados  come- 
tidos  por  anarquistas  o  empleando  explosivos  u  otros  medios  susceptibles 
de  ocasionar  grandes   estragos. 

Ningûn  individuo  entregado  por  una  de  las  Altas  Partas  contra- 
tantes a  la  otra,  sera  acusado,  procesado  ni  penado  por  ningïin  crimen 
o  delito  politico  ni  por  acto  alguno  que  se  relacione  con  el  mismo,  oome- 
tido  antes  de  la  solicitud  de  su  extradiciôn. 

Cuando  surgiere  alguna  duda  con  respecto  a  la  aplicaciôn  a  un  caso 
dado  de  las  disposiciones  de  este  inciso,  sera  definitivo  lo  que  resolvieren 
las  autoridades  del  Gobierno  que  hubiese  accedido  a  la  extradiciôn. 

Artîculo  VII. 
Ninguna  obligation  de  carâcter  civil,  contraîda  dentro  de  la  juris- 
dicciôn  del  pais  requerido  por  el  presunto  extradito,  podrâ  tomarse  como 
base  para  negar  la  extradiciôn. 
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Articule  VIII. 

La  demanda  de  extradiciôn  se  harâ  por  los  Représentantes  Diplo- 
mâticos  respectives,  y,  en  su  defecto,  por  lo  funcionarios  consulares  de 
mayor  categorîa,  siemrpre  que  los  primeras  estuvieren  ausentes  del  pais 
o  del  lugar  en  que  resida  el  Gobierno. 

Si  por  f  alta  o  tausencia  de  los  Agentes  Diplomâticos  o  Consulares,  no 
fuese  posible  'presentarla,  podrâ  ser  dirigida  directamente  por  el  Secre- 
tario  encargado  -de  las  Relaciones  Exteriores  del  Estado  que  pida  la 
extradiciôn  al  del  Estado  del  cual  ella  se  solicite. 

Articule  IX. 
Para  concéder  la  extradiciôn  deberân  presentarse,  en  original  o  en 
copias  autenticadas,  los  documentes  siguientes: 

a)  Una  sentencia  condenatoria  o  un  auto  que  ordene  la  detenciôn  o 
prisiôn  del  acusado. 

b)  Una  relaciôn  précisa  de  los  hechos  constitutives  del  delito  impu- 
tado,  cuando  no  aparezean  de  los  documentos  mencionados  en  el  pârrafo 
précédente. 

c)  Filiaciôn  y  sefîas  iparticulares  del  reclamado. 

d)  Texto  de  la  Ley  Pénal  aplicable. 

Artîculo  X. 

Las  Oancillerias  respectivas  ordenarân  la  adopciôn  de  «las  medidas 
necesarias  para  lograr  el  arresto  provisional  del  prôfugo,  y  las  solicitudes 
de  extradiciôn  se  tramitarân  de  acuerdo  con  la  legislaciôn  vigente  en  el 
Estado  requerido. 

Artîculo  XL 

Cuando  exista  deficiencia  en  los  documentos  en  que  se  solicite  la 
extradiciôn,  ellos  deberân  ser  devueltos  al  pais  requirente  para  el  subsa- 
namiento  que  procéda. 

Si  el  reclamado  ha  sido  arrestado'  provisionalmente,  continuarâ 
detenido  hasta  que  venza  un  (plazo  que  no  excédera  de  noventa  dîas. 

Artîculo  XII. 

Negada  la  extradiciôn  de  una  persona,  no  se  podrâ  volver  a  solici- 
tarla  por  el  mismo  delito. 

Artîculo  XIII. 

En  ningiin  caso  ni  por  ningûn  motivo  se  podrâ  imponer  ni  ejecutar 
contra  el  extraditado  castigos  corporales  o  la  pena  de  muerte. 

Artîculo  XIV. 
Si  el  reclamado  estuviere  procesado  o  condenado  en  el  Estado  reque- 
rido, por  algûn  delito  cometido  en  el  mismo,  la  extradiciôn  se  diferirâ 
hasta  que  sea  absuelto  o  indultado,  o  hasta  que  cumpla  la  condena  o  quede 
de  otro  modo  terminada  la  causa,  sin  que  nada  de  esto  impida  que  se 
sustancie  el  procedimiento  de  extradiciôn. 
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Artîculo  XV. 

Ningûn  individuo,  entregado  por  una  de  las  Partes  oontratantes 
a  la  otra,  podrâ  ser  acusado,  procesado  ni  penado,  sin  su  consentimiento 
prestado  libre  y  pûblicamente,  por  ningûn  delito  o  crimen  anterior  a  su 
extradition,  que  no  fuere  el  que  motivô  su  entrega;  a  no  ser  quedicho 
individuo  hubiese  estado  en  libertad  de  abandonar  el  ipaîs  durante  un 
mes,  después  de  haber  sido  arrestado  y  juzgado,  y,  en  caso  de  oondema, 
un  mes  después  de  haberla  cumplido,  o  de  haber  sido  indultado. 

El  Gobierno  a  quien  se  haya  hecho  entrega  del  extraditado,  deberâ 
obtener  previamente  el  asentimiento  del  Gobierno  que  acordô  la  extra- 
diciôn,  para  poder  procesar  o  penar  al  individuo  entregado. 

Artîculo  XVI. 

Cuando  cualquiera  de  las  Altas  Partes  contratantes  notifîque  a  la 
otra,  por  cualquier  medio,  que  la  autoridad  compétente  ha  expedido  la 
orden  para  la  captura  de  un  prôfugo,  reo  de  delito  comûn,  y  cuando  por 
el  mismo  conducto  se  asegure  que  oportunamente  .se  solicitarâ  su  entrega, 
y  que  el  pedimento  se  ajusta  a  lo  que  aquî  se  dispone,  el  Gobierno  reque- 
rido  procurarâ  la  captura  provisional  del  reo,  y  lo  mantendrâ  bajo  segura 
custodia  durante  un  plazo  que  no  excédera  de  noventa  dîas,  hasta  que  se 
formalice  la  solicitud  de  extradiciôn,  de  acuerdo  con  lo  que  se  dispone 
en  este  Tratado. 

Transourrido  el  iplazo  mencionado  sin  que  se  présente  la  demanda 
de  extradiciôn,  el  detenido  sera  puesto  en  libertad.  No  obstante,  si  la 
demanda  se  presentare  después  de  dicho  término,  se  sustanciarâ  y  resol- 
verâ;  y  si  fuere  concedida  la  extradiciôn,  podrâ  ser  arrestado  de  nuevo 
el  reo,  tan  solo  para  el  efecto  de  realizar  su  entrega  al  Gobierno  deman- 
dante. ^ 

Artîculo  XVII. 

Cuando  un  mismo  individuo  fuere  reclamado  por  dos  o  mâs  Estados, 
se  concédera  la  extradiciôn  al  que  tenga  con  el  requerido  un  Tratado 
de  Extradiciôn.  En  igualdad  de  'Condiciones,  la  extradiciôn  se  concédera 
a  aquel  en  cuyo  territorio  se  hubiere  cometido  el  delito  mâs  grave,  a 
juicio  del  pais  de  refugio. 

Si  se  trata  de  delitos  de  igual  gravedad,  la  extradiciôn  sera  conce- 
dida al  pais  que  primero  la  hubiere  solicitado,  y  si  las  solicitudes  se 
hubieren  formalizado  en  la  misma  fecha,  se  entregarà  al  Estado  de  que 
sea  proveniente  como  nacional,  o,  en  su  defecto,  al  del  domicilio  del 
delincuente,  si  fuere  uno  de  los  solicitantes. 

La  preferencia  establecida  en  este  artîculo  no  tendra  efecto  si  la 
Naciôn  de  refugio  esta  obligada  a  darla  de  un  modo  distinto  por  un  Tra- 
tado anterior. 

Artîculo  XVIII. 

Cuando  en  el  curso  de  un  proceso  apolîtico  se  considère  necesario 
oîr  declaraciones  o   informes  de  personas  que  se  encuentren  en  uno   de 
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los  dos  paîses,  o  llevar  a  cabo  cualquier  otro  acto  o  procedimiento  de 
instmcciôn,  se  dirigirâ  una  comisiôn  rogatoria  por  la  via  diplomâtica 
o  consular,  y  se  cumplirâ  por  los  funcionarios  compétentes,  observando 
las  leyes  del  pais  requerido. 

Los  dos  Gobiernos  renuncian  al  reembolso  de  los  gastos  résultantes 
de  la  ejecuciôn  de  oomisiones  rogatorias,  siempre  que  no  se  trate  de 
informes  de  iperitos. 

Artîculo  XIX. 

El  prôfugo  sera  llevado  por  agentes  del  Estado  de  refugio  hasta 
el  puerto  mas  apropiado  para  su  embarco,  entregândose  allî  a  los  agentes 
del  Estado  réclamante. 

TranS'Curridos  noventa  dîas  sin  que  el  Estado  solicitante  se  baga 
cargo  del  detenido,  se  le  ipondrâ  en  libertad,  no  pudiendo  volver  a  ser 
arrestado  por  la  misma  causa. 

Artîoulo  XX. 

Los  gastos  de  detenciôn,  custodia,  manutenciôn  y  transporte  del 
extraditado,  lo  mismo  que  los  de  oonsignaciôn  y  transporte  de  los  objetos 
que,  segûn  los  términos  de  este  Tratado,  deban  ser  entregados,  oorrerân 
por  cuenta  de  cada  Estado,  dentro  de  los  limites  de  sus  respectivos  ter- 
ri torios. 

Artîculo  XXI. 

Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vicecônsules  y  Agentes  Gonsu- 
lares  de  uno  cualquiera  de  los  Estados,  podrân  pedir  que  se  arreste  y 
remita  a  bordo  de  un  buque  o  aeronave  de  su  pais  a  los  oficiales,  mari- 
neros  y  cualesquiera  otras  ipersonas  que  forman  parte  de  la  tripulaciôn 
de  las  naves  o  aeronaves  de  guerra  o  mercantes  de  sus  respectivas  nacio- 
nes,  cuando  fueren  acusadas  de  haber  desertado  de  ellas. 

Al  efecto,  se  dirigirân  por  escrito  a  las  autoridades  locales  com- 
pétentes del  Estado  al  que  se  hace  la  reolamaeiôn,  y  justificarân,  oon  la 
exhibiciôn  de  los  registres  del  buque  o  aeronave  o  del  roi  de  la  tripu- 
laciôn, u  otros  documentos  oficiales,  que  los  individuos  que  reclaman 
pertenecen  a  dicha  tripulaciôn. 

Justificada  asî  la  solicitud,  no  podrâ  rehusarse  la  entrega,  a  menos 
que  se  probare  en  debida  forma  que  son  nacionales  del  Estado  requerido 
o  naturalizados  en  él,  excepto  cuando  la  nacionalizaciôn  o  la  naturali- 
zaciôn  fuese  posterior  a  la  deserciôn. 

Se  darâ  a  los  funcionarios  del  Estado  reclamante  todo  género  de 
proteociôn  para  la  busca  y  captura  de  los  desertores,  los  cuales  serân 
recluîdos  en  las  prisiones  de  la  naciôn  requerida,  a  solicitud  y  a  costa 
de  los  Cônsules  de  la  requirente,  hasta  que  éstos  tengan  ocasiôn  de  enviar- 
los  a  su  pais.  Pero  si  esa  oportunidad  no  se  presentare  durante  el  tér- 
mino  de  un  mes,  contado  a  partir  del  dîa  del  arresto,  serân  puestos  en 
libertad  los  desertores,  sin  que  puedan  ser  presos  otra  vez  por  la  misma 
causa. 
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Si  el  desertor  hubiere  cometido  algûn  delito,  y  el  Tribunal  compé- 
tente l'O  reclamare  para  juzgarlo,  la  entrega  se  diferirâ  hasta  que  la 
sentencia  se  pronuncie  o  ejecute. 

Artîculo  XXII. 

En  el  caso  de  que  una  de  las  Altas  Partes  contratantes  obtenga  de 
un  tercer  Estado  la  entrega  de  un  delincuente,  se  concédera  la  extra- 
diciôn por  via  de  trânsito,  a  través  del  territorio  del  otro,  mediante  la 
exhibiciôn  del  ejemiplar  original  o  de  una  copia  auténtica  del  docu- 
mento  que  concède  la  extradiciôn,  siempre  y  cuando  el  hecho  que  sirva 
de  base  a  la  extradiciôn  no  esté  comprendido  entre  las  disposiciones  del 
inciso  f)  del  ,articulo  IV  del  Tratado. 

Los  gastos  de  extradiciôn  por  via  de  trânsito  correrân  por  cuenta 
de  la  parte  reclamante. 

Artîculo  XXIII. 

No  'podrâ  basarse  en  las  estipulaciones  de  este  Tratado  ninguna 
demanda  de  extradiciôn  ipor  delito  cometido  con  anterioridad  al  oanje 
de  ratificaciones  del  mismo. 

Para  las  demandas  en  curso,  o  que  en  lo  futuro  se  cursaren  por 
dichos  delitos  anteriores,  se  seguirâ  atendiendo  al  principio  de  recipro- 
cidad,  que  ha  sido,  hasta  el  présente,  observado  por  las  dos  Altas  Partes 
contratantes. 

Artîculo  XXIV. 

Este  Tratado  se  pondra  en  vigor  a  partir  de  la  fecha  del  cambio  de 
ratificaciones,  lo  oual  se  harâ  de  acuerdo  con  las  leyes  de  los  paîses  con- 
tratantes, y  oontinuarâ  vigente  hasta  seis  meses  después  de  que  uno 
de  los  dos  Gobiernos  haya  notificado  al  otro,  en  la  forma  debida,  su  deseo 
de  derogarlo  o  darlo  por  extinguido. 

Artîculo  XXV. 
El  canje  de  las  ratificaciones  se  ef ectuarâ  en  la  ciudad  de  La  Habana, 
tan  pronto  como  fuere  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  respectivos  firman  el  présente 
Tratado  y  ponen  en  <él  sus  sellos. 

Hecho  por  duplicado  en  La  Habana  el  dîa  dos  de  julio  de  mil  nove- 
cientos  treinta  y  dos. 

Pedro  Juan  Navarro. 
Orestes  Ferrara. 
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69. 

ROUMANIE,   YOUGOSLAVIE. 

Convention  relative  à  l'extradition  des  malfaiteurs   et  à 

l'assistance  judiciaire  en  matière  pénale;  signée  à  Belgrade, 

le  30  janvier  1933.*) 

Copie  officielle. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
Désirant,  d'un  commun  accord,  régler  entre  le  Royaume  de  Yougo- 
slavie  et   le    Royaume    de   Roumanie   la   question   de   l'extradition    des 
infracteurs, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs    Plénipotentiaires   respectifs,   savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Monsieur  Bogoljub  Jevtic,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères ; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Monsieur  Alexandre  N.  Iakovaki,  Ministre  Plénipoten- 
tiaire,  Directeur  ,au   Ministère    des   Affaires    Etrangères   à 
Bucarest; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  premier. 

Extradition  des  infracteurs. 

Article  premier. 

Les   Parties  Contractantes   s'engagent  à   se   livrer,    réciproquement, 

sur  demande,  les  personnes  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles, 

poursuivies  ou  condamnées  par  les  autorités  judiciaires  de  l'autre  Partie, 

pour  les  infractions  indiquées  à  l'Article  suivant. 

Article  2. 

L'extradition  aura  lieu  —  sauf  les  exceptions  prévues  à  l'Article  4 
—  pour  les  infractions  qui  selon  les  lois  des  deux  Parties  Contractantes, 
même  si  ces  lois  n'étaient  pas  en  vigueur  pour  toutes  les  Parties  du  ter- 
ritoire des  deux  Etats,  peuvent  entraîner  une  peine  privative  de  liberté 
non  inférieure  à  un  an. 

En  cas  de  condamnation,  il  sera  exigé,  hors  des  conditions  sus- 
mentionnées, que  la  personne  réclamée  fût  condamnée  en  dernière  in- 
stance à  une  peine  privative  de  liberté  d'au  moins  six  mois. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucarest,  le  26  septembre  1933. 
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L'extradition  sera  également  accordée  sous  les  mêmes  conditions,  en 
cas  de  tentatives  ou  complicité  auxdites  infractions,  lorsqu'elles  sont 
punissables  d'après  la  législation  des  deux  Parties  Contractantes. 

Article  3. 
Pour  les  infractions  qui  attirent  d'après  les  lois  de  l'Etat  requérant 
la  peine  de  mort  ou  de  la  confiscation  générale  des  biens,  l'extradition 
du  prévenu  ou  du  condamné  dépendra  de  l'assurance  formelle,  donnée 
préalablement  par  voie  diplomatique  à  l'Etat  requis  que  ces  peines  ne 
seront  pas  appliquées. 

Article  4. 
L'extradition  ne  sera  pas  accordée: 

I. 

1°  Si  la  personne  dont  l'extradition  sera  demandée  est  ressortissante 
de  l'Etat  requis; 

2°  Si  l'infraction  est  commise  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis; 

3°  Si  la  poursuite  de  l'infraction  est  réservée  en  vertu  des  lois  de 
la  Partie  requise  exclusivement  à  la  juridiction  de  cette  Partie; 

4°  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  dans  le  pays  requis  pour  la 
même  infraction  ou  s'il  y  a  déjà  été  mis  hors  de  cause,  condamné  ou 
acquitté  pour  le  même  fait,  à  moins  que  la  législation  de  ce  même  pays 
ne  permette  la  reprise  de  la  procédure  pénale  par  suite  de  faits  nouveaux; 

5°  Si,  d'après  la  législation  en  vigueur  sur  tout  le  territoire  de  l'une 
des  Parties  Contractantes,  la  poursuite  ou  la  peine  est  prescrite  ou 
éteinte  ; 

6°  Si,  d'après  la  législation  de  la  Partie  requise,  l'infraction  qui  a 
motivé  la  demande  en  extradition,  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  ou  la  proposition  de  la  partie  lésée,  à  moins  qu'il  ne  soit  vérifié 
que  la  Partie  lésée  ait  demandé  la  poursuite,  sauf  le  cas  où  le  fait  consti- 
tue principalement  un  délit  de  droit  commun. 

IL 

1°  Pour  les  infractions  politiques  ou  pour  des  faits  connexes  à  une 
telle  infraction. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  pas  considéré  conme  infraction  poli- 
tique ni  fait  connexe  à  une  telle  infraction,  l'attentat  contre  la  personne 
du  roi  ou  contre  les  membres  de  la  famille  royale,  ainsi  que  toute  ten- 
tative ou  complicité  dans  une  de  ces  infractions. 

Il  ne  sera  de  même  pas  considéré  comme  délits  politiques  les  faits 
de  falsification  ou  d'altération  de  monnaie  et  de  mise  en  circulation  de 
fausse  monnaie,  ainsi  que  les  faits  frauduleux  de  fabriquer,  de  recevoir 
ou  de  se  procurer  des  instruments  ou  d'autres  objets  destinés  par  leur 
nature  à  la  fabrication  de  fausse  monnaie  ou  à  l'altération  des  monnaies; 
il  en  sera  de  m;  me  de  la  tentative  de  ces  infractions  et  de  la  complicité 
aux  faits  ci-dessus  spécifiés. 
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2°  Pour  les  infractions  exclusivement  punissables  par  les  lois  pénales 
militaires; 

3°  Pour  les  infractions  de  presse; 

4°  Pour  les  infractions  prévues  exclusivement  dans  les  lois  de 
douane,  d'impôt  et  autres  lois  financières. 

III. 

L'Etat  requis  est  seul  appelé  à  décider  ,si  la  demande  d'extradition 
n'entrerait  pas  dans  une  des  exceptions  prévues  ipar  cet  Article. 

Article  5. 

Si  la  personne  réclamée  est  poursuivie  ou  condamnée  dans  l'Etat 
requis  pour  une  infraction  autre  que  celle  motivant  la  demande,  l'ex- 
tradition pourra  être  différée  jusqu'au  moment  où  la  procédure  sera  ter- 
minée, ou  en  cas  de  condamnation  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  subi  sa  peine 
ou  qu'elle  en  ait  obtenu  la  remise. 

Cet  ajournement  n'empêchera  pas  l'Etat  requis  de  solutionner  en 
principe  immédiatement  la  demande  d'extradition. 

Si,  d'après  les  lois  de  la  Partie  requérante,  la  prescription  ou  d'autres 
entraves  importantes  à  la  poursuite  pouvaient  résulter  de  l'ajournement, 
la  remise  temporaire  de  l'individu  réclamé  sera  accordée,  à  moins  que 
des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer l'extradé,  aussitôt  que  la  poursuite  sur  le  territoire  de  la  Partie 
requérante  sera  terminée. 

Si  la  personne  réclamée  a  sollicité  sa  naturalisation  dans  l'Etat 
requis  avant  d'avoir  commis  l'infraction  motivant  la  demande  d'extra- 
dition, la  décision  pourra  être  retardée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  sa  pétition  de  naturalisation. 

Article  6. 

Si  la  personne  dont  l'extradition  est  demandée  par  l'une  des  Parties 
Contractantes  est  réclamée  en  même  temps,  également  par  un  ou  par  plu- 
sieurs Etats,  elle  sera  livrée  à  l'Etat  dont  elle  est  ressortissante. 

D.ans  le  cas  où  la  personne  à  extrader  n'est  ressortissante  d'aucun 
des  Etats  requérants  elle  sera  livrée  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
l'infraction  a  été  commise  et,  en  cas  de  différentes  infractions,  à  l'Etat 
où  a  été  commise  l'infraction  la  plus  grave  et  enfin,  s'il  s'agit  d'infrac- 
tions de  gravité  égale,  elle  sera  livrée  à  l'Etat  dont  la  demande  est  par- 
venue la  première. 

Cette  disposition  ne  déroge  en  rien  aux  engagements  pris  antérieu- 
rement par  l'une  des  Parties  Contractantes  envers  d'autres  Etats. 

Article  7. 
La  personne  extradée  ne  pourra  être  poursuivie  ni  punie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Partie  à  laquelle  elle  a  été  extradée,  ni  livrée  à  un   Etat 
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tiers,  que  pour  les   infractions   en  raison   desquelles  l'extradition   a   été 
explicitement  accordée. 

Pour  les  infractions  commises  avant  l'extradition,  la  personne  extra- 
dée pourra  être  poursuivie,  punie  ou  livrée  à  un  Etat  tiers  seulement: 

1°  Si  la  Partie  qui  a  accordé  l'extradition  y  consent  ultérieurement. 
Ce  consentement  ne  'pourra  pas  être  refusé  si  l'extradition  en  vertu  de 
cette  Convention  aurait  dû  être  accordée; 

2°  Si  la  personne  extradée  n'a  pas  quitté  de  son  plein  gré  le  terri- 
toire de  l'Etat  auquel  elle  avait  été  livrée  au  cours  d'un  mois  à  partir 
du  jour  où  elle  a  été  définitivement  jugée  pour  l'infraction  ayant  pro- 
voqué l'extradition  et,  en  ca.s  de  condamnation,  un  mois  après  avoir 
purgé  sa  peine  ou  obtenu  la  remise,  ou  bien  si  elle  y  est  retournée  par  la 
suite  de  son  plein  gré. 

Article  8. 

La  demande  d'extradition  sera  présentée  directement  par  le  Mini- 
stère de  la  Justice  de  la  Partie  requérante  au  Ministère  de  la  Justice  de 
la  Partie  requise. 

Cette  demande  doit  faire  mention  de  l'endroit  où  la  remise  de  l'in- 
fracteur  devrait  avoir  lieu. 

A  la  demande  d'extradition,  il  faudra  joindre  soit  un  mandat  d'arrôt 
ou  une  décision  judiciaire  ordonnant  l'arrestation  de  l'infracteur,  soit 
un  acte  de  mise  en  accusation,  ou  bien  un  jugement  de  condamnation. 
Ce  document  doit  être  accompagné  d'un  bref  résumé  des  faits,  de  la 
nature  et  la  gravité  de  l'infraction,  de  l'indication  et  la  reproduction 
des  textes  de  lois  appliqués  ou  applicables,  ainsi  que  de  la  qualification 
et  la  peine  qu'entraîne  l'infraction. 

On  y  joindra  également,  autant  que  possible,  les  sigr,  lements  de  la 
personne  à  livrer,  sa  photographie,  et  toute  autre  indication  nécessaire 
à  la  constatation  de  l'identité. 

Les  documents  ci  dessus  indiqués  doivent  être  dressés  selon  la  forme 
prescrite  pour  la  Partie  requérante,  en  original  ou  copie  légalisée. 

L'extradition  sera  effectuée  par  les  organes  de  la  Partie  requise,  aux 
frais  de  la  Partie  requérante. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  si  l'infraction,  objet 
de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Convention, 
des  explications  seront  demandées  à  la  Partie  requérante,  et  l'extra- 
dition ne  sera  accordée  que  lorsque  les  explications  fournies  seront  de 
nature  à  écarter  ces  doutes. 

Article  10. 

Il  sera  procédé  à  la  mise  en  détention  en  vue  d'extradition  de  la 
personne  dont  l'extradition  a  été  réclamée,  dès  que  la  demande  aura 
été  reçue  sauf  le  cas  où  il  est  à  prévoir  que  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu. 

Dans  les  cas  urgents,  avant  même  que  la  demande  d'extradition  ait 
été  présentée,  l'arrestation  provisoire  de  l'individu  poursuivi  sera  efïec- 
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tuée,  à  moins  que  l'extradition  ne  paraisse  à  première  vue  inadmissible, 
à  la  suite  d'une  communication  contenant  la  mention  expresse  de  l'exi- 
stence d'un  des  actes  spécifiés  à  l'Article  8,  alinéa  3,  et  l'indication  de  la 
nature  du  fait  incriminé. 

des  communications  pourront  être  transmises  par  les  tribunaux,  les 
ministères  publics  ou  les  autorités  de  sûreté  (de  police)  de  l'Etat  requé- 
rant, directement  aux  autorités  compétentes  de  l'Etat  requis  par  la  poste 
ou  le  télégraphe. 

Article  11. 

La  personne  détenue  conformément  à  l'Article  10  sera  mise  en 
liberté: 

1°  S'il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande  d'extradition  de  la  per- 
sonne  détenue  conformément  à  l'alinéa  premier  de  l'Article  précédent; 

2°  Si  les  explications  exigées  conformément  à  l'Article  9  ne  sont 
pas  parvenues  dans  le  délai  de  30  jours  à  partir  du  jour  où  la  demande 
a  été  envoyée; 

3°  Si  les  documents  avisés  conformément  à  l'alinéa  2  de  l'Article 
précédent  ne  sont  pas  parvenus  dans  le  délai  de  30  jours  à  partir  du 
jour  de  l'arrestation. 

Article  12. 

La  Partie  Contractante  à  laquelle  la  personne  poursuivie  a  été  livrée 
informera  l'Etat  requis  du  résultat  définitif  de  la  poursuite  au  moyen 
d'une  expédition  du  jugement. 

Article  13. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  également  appli- 
quées à  la  demande  faite  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'autre, 
de  permettre  le  transport  à  travers  son  territoire  (transit),  d'une  per- 
sonne extradée  par  un  tiers  Etat  à  la  Partie  requérante. 

Le  transport  sera  effectué  par  les  organes  de  la  Partie  requise. 

Chapitre  II. 

Assistance  judiciaire  en  matière  pénale. 

Article  14. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  prêter  réciproquement  sur 
leurs  territoires  respectifs  assistance  judiciaire  en  matière  pénale.  Elles 
feront  notamment  signifier  les  actes  de  procédure  pénale  à  «des  personnes 
se  trouvant  sur  leur  territoire  et  procéderont  à  l'exécution  des  commis- 
sions rogatoires  concernant  les  actes  d'instruction,  telles  que:  audition 
des  inculpés,  des  témoins  ou  des  experts,  visites  des  lieux,  visites  domi- 
cilières,  perquisitions  personnelles  et  saisies  de  corps  de  délit  ou  des 
pièces  à  conviction. 

Elles  se  remettront  également  les  actes  judiciaires  et  les  objets  ayant 
trait  aux  affaires  pénales,  qui  seront  à  retourner  le  plus  tôt  possible. 

Les  demandes  de  signification,  ainsi  que  les  commissions  rogatoires 
émanant  des   instances  répressives  seront  faites  par  l'intermédiaire  des 
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Ministères  de  la  Justice  des  Parties  Contractantes  qui  les  transmettront 
aux  autorités  compétentes. 

Il  sera  donné  suite  à  la  demande  d'assistance  judiciaire  en  matière 
pénale  en  observant  les  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'acte  d'in- 
struction demandé  doit  avoir  lieu. 

Article  15. 

Les  jugements  de  condamnation,  ainsi  que  les  citations  de  compa- 
raître comme  inculpé  devant  les  tribunaux  de  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes, contre  les  ressortissants  de  l'autre  Partie,  ne  seront  pas  signifiés 
à  ces  derniers. 

De  même,  un  ressortissant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  ne 
pourra  pas  être  soumis  à  un  interrogatoire  comme  inculpé  sur  la  demande 
de  l'autre  Partie. 

La  Partie  requise  informera  l'autre  Partie  sans  retard  du  refus 
de  la  signification  ou  de  la  commission  rogatoire,  en  lui  communiquant 
les  motifs. 

Article  16. 

Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
ou  d'un  expert  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le  gouvernement  de  la 
Partie  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouvent,  les  engagera  à  se 
rendre  à  l'assignation  qui  leur  est  adressée  à  cet  effet,  de  la  part  des  auto- 
rités 'de  l'autre  Partie,  sans  pouvoir  toutefois  prendre  contre  eux  des 
mesures  de  coercition. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  ou  d'un  expert 
seront  toujours  supportés  par  l'Etat  requérant  et  l'assignation  indiquera 
la  somme  qui  sera  allouée  au  témoin  ou  à  l'expert  à  titre  de  frais  de 
route  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance  que  la  Partie  requise 
pourra  lui  faire,  à  charge  de  remboursement  "par  l'Etat  requérant. 

Cette  avance  leur  sera  faite  aussitôt  qu'ils  auront  déclaré  vouloir 
se  rendre  à  l'assignation. 

Aucun  témoin  ni  expert,  quelle  que  soit  leur  nationalité  qui,  cités 
dans  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  comparaîtront  volon- 
tairement devant  le  juge  de  l'autre  Partie,  ne  pourront  y  être  poursuivis 
ou  détenus  pour  des  faits  ou  condamnations  pénales  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits  qui  font  l'objet  du  procès  où  ils 
figureront  comme  témoins  ou  exiperts;  toutefois,  ils  perdront  ce  privi- 
lège si,  par  leur  faute,  ils  ne  quittent  pas  le  pays  en  48  heures  après  que 
leur  présence  près  du  tribunal  a  cessé  d'être  nécessaire. 

Si  la  personne  citée  en  qualité  de  témoin  se  trouve  en  prison  sur  le 
territoire  de  la  Partie  requise,  sa  comparution  pourra  être  demandée 
sou»  l'engagement  qu'elle  y  sera  renvoyée  en  48  heures  après  que  sa  pré- 
sence a  cessé  d'être  nécessaire. 

Une  'pareille  demande  ne  pourra  être  refusée  à  moins  de  considé- 
rations spéciales,  et  notamment  si  la  personne  qui  se  trouve  en  prison 
s'y  oppose. 
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Article  17. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement  sur 
demande  les  objets  provenant  d'une  infraction  et  qui  pourraient  servir 
de  pièces  de  conviction,  même  s'ils  sont  soumis  à  la  saisie  ou  à  la  con- 
fiscation. 

Si  ces  objets  se  trouvent  en  possession  de  l'inculpé,  leur  remise  se 
fera  autant  que  possible,  en  même  temps  que  l'extradition  ou  le  transit. 
Ces  objets  seront  remis  au  gouvernement  requérant,  même  dans  le  cas 
où  l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par  suite  de  la 
mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  également  tous  les  objets  de  la  même  nature 
que  les  prévenus  auraient  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  accordant  l'ex- 
tradition et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

La  Partie  à  laquelle  la  remise  de  ces  objets  aurait  été  demandée 
pourra  les  retenir  provisoirement,  si  elle  le  juge  nécessaire,  pour  une 
instruction  criminelle. 

Les  droits  des  tiers  sur  ces  objets  seront  respectés. 

La  Partie  ayant  accordé  la  remise  des  objets  susmentionnés  pourra 
se  réserver  le  droit  de  demander  leur  restitution  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

Dans  ces  cas,  ainsi  que  lorsque  sur  les  objets  remis  subsistent  des 
droits  d'une  tierce  personne,  la  restitution  de  ces  objets  sera  ordonnée 
sans  retard  dès  qu'ils  ne  seront  plus  nécessaires  dans  la  procédure  pénale. 
Cette  restitution  sera  faite  aux  frais  de  l'Etat  restituant. 

Article  18. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment les  condamnations  définitives  pour  crimes  et  délits  de  toutes  espè- 
ces qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  de  l'une  des  deux  Parties, 
contre  les  ressortissants  de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée,  moyennant  l'envoi  d'un  bulletin 
de  condamnation  à  la  Partie  à  laquelle  le  condamné  appartient. 

Ces  bulletins  seront  communiqués  tous  les  trois  mois. 

Article  19. 

Le  Royaume  de  Yougoslavie  s'engage  à  fournir  à  l'Etat  roumain, 
sur  demande,  des  données  du  casier  judiciaire,  pour  les  Parties  de  son 
territoire  où  le  casier  judiciaire  existe  et  de  fournir  tous  les  renseigne- 
ments recueillis  là  où  ces  casiers  n'existent  pas. 

Le  Royaume  de  Roumanie  assume  envers  le  Royaume  de  Yougoslavie 
le  même  engagement,  après  l'établissement  d'une  telle  institution  et  jus- 
qu'à cette  époque  il  s'oblige  de  fournir  les  données  mentionnées  sur  la 
base  de  renseignements  recueillis  des  autorités  pénales. 

Les  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réciproquement  la  liste 
des  autorités  chargées  de  la  tenue  de  casiers  judiciaires  ou  bien  de  celles 
tenues  à  fournir  les  renseignements  nécessaires. 
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Chapitre  III. 

Dispositions  applicables  également  à  l'extradition,     - 
ainsi  qu'à  l'assistance  judiciaire. 

Article  20. 

Les  demandes  d'extradition,  leurs  annexes,  les  demandes  de  signifi- 
cation et  les  commissions  rogatoires  ne  devront  pas  être  légalisées;  elles 
devront  cependant  être  revêtues  du  sceau  des  autorités  requérantes.  Ces 
demandes  ou  commissions  rogatoires,  ainsi  que  leurs  annexes  seront 
accompagnées  pour  l'Etat  yougoslave,  d'une  traduction  iserbe-croate-slo- 
vène  ou  française,  pour  la  Roumanie,  d'une  traduction  roumaine  ou  fran- 
çaise, si  ces  pièces  ne  sont  pas  rédigées  dans  la  langue  de  l'autorité 
requise. 

Ces  traductions  seront  ou  bien  officielles,  ou  bien  rédigées  ou  léga- 
lisées par  un  traducteur  assermenté  de  la  Partie  requérante  et  munies 
de  sa  signature  et  du  sceau  officiel. 

Les  réponses  aux  demandes  d'extradition,  les  pièces  prouvant  la 
signification  ou  indiquant  le  fait  qui  l'a  empêchée,  les  réponses  aux  com- 
missions rogatoires  et  les  pièces  dressées  en  exécution  des  commissions 
rogatoires,  ainsi  que  leurs  annexes,  ne  seront  pourvues  de  traduction 
qu'à  la  demande  de  la  Partie  requérante,  et  contre  remboursement  des 
frais  de  traduction. 

Article  21. 

Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  demande  d'extradition,  ou 
d'une  autre  assistance  judiciaire  en  matière  pénale,  seront,  en  général, 
à  la  charge  de  la  Partie  sur  le  territoire  'de  laquelle  ils  ont  été  occasionnés. 

Toutefois,  la  Partie  requérante  remboursera  les  sommes  versées  aux 
experts,  ainsi  que  les  frais  résultant  de  la  remise  temporaire  des  per- 
sonnes mentionnées  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'Article  16  et  enfin,  les 
frais  de  transport  mentionnés  à  l'Article  13. 

De  même,  les  frais  de  la  remise  temporaire  mentionnés  à  l'Article  5 
seront  supportés  par  la  Partie  requérante. 

Chapitre  IV. 
Dispositions  finales. 
Article  22. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Bucarest,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  23. 

La  présente  Convention  sera  exécutoire  un  mois  après  l'échange  des 

ratifications. 

Elle  restera  en  vigueur  six  mois  à  partir  de  la  date  de  sa  dénon- 
ciation par  Tune  des  Parties  Contractantes. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leur  signa- 
ture et  leurs  sceaux. 

Fait  à  Beograd,  en  double  original,  en  français,  le  30  janvier  mil 
neuf  cent  trente-trois. 

(L.   S.)  B.  Jevtic,  m.  p. 

(L.   S.)   Alexandre  N.  lacovaky,  m.  p. 


Protocole  de  signature. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Convention,  les 
Parties  Contractantes  sont  tombées  d'accord  que  l'extradition  ne  sera 
accordée  que  pour  des  crimes  et  délits.  Si  dans  la  législation  de  Tune 
ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  une  contravention  était  punie  d'une 
peine  d'un  an  ou  plus,  il  est  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  2 
de  la  présente  Convention  ne  seront  pas  appliquées  et  que  l'extradition 
ne  sera  pas  admise. 

Fait  à  Beograd,  en  double  original,  en  français,  le  30  janvier  mil 
neuf  cent  trente-trois. 

(L.   S.)  B.  Jevtic,  m.  p. 

(L.   S.)   Alexandre  N.  lacovalcy,  m.  p. 


70. 

ROUMANIE,    YOUGOSLAVIE. 

Convention  relative  aux  frais  d'expulsion:  signée  à  Belgrade, 
le  30  janvier  1933.*) 

Copie  officielle. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
Désirant  régler  entre  le  Royaume  de  Yougoslavie  et  le  Royaume  de 
Roumanie  la  question  des  frais  d'expulsion, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Monsieur    Bogoljub    D.     Jevtic,    Ministre    des    Affaires 
Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Monsieur  Alexandre  N.  Iacovaky,  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, Directeur  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à 
Bucarest  ; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucarest,  le  26  septembre  1933. 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Première  Partie. 

Expulsions  directes. 

Article  premier. 

Si  une  des  Parties  Contractantes  expulse  un  ressortissant  de  l'autre 

Partie,  cette   dernière  s'oblige  à  le  recevoir  tant  que  sa  nationalité  est 

certaine. 

Article  2. 
L'expulsé  sera  remis,  muni  de  ses  pièces  d'identité,  aux  autorités  de 
l'autre  Partie  Contractante  à  un  point  de  frontière  convenu  selon  l'accord 
à  cet  effet. 

Lors  de  l'expulsion  on  remettra  aux  autorités  de  la  frontière  un 
extrait  de  la  décision  d'expulsion  ainsi  que  la  preuve  de  la  nationalité 
de  l'expulsé. 

Article  3. 
Si  l'expulsé  ne  couvre  pas  les  frais  de  son  transport  et  de  son  escorte, 
ou  s'il  en  est  exempt,  en  vertu  d'une  Convention  conclue  entre  les  deux 
Parties  Contractantes,  le  règlement  de  ces  frais  se  fera  selon  les  dispo- 
sitions de  l'Article  11  de  cette  Convention. 

Article  4. 
La  procédure  prévue  par  les  Articles  précédents  sera  employée  pour 
le  renvoi  des  personnes  de  toute  nationalité  qui  passeraient  frauduleu- 
sement la  frontière  commune  des  deux  Parties  Contractantes.  La  Partie 
Contractante  dont  elles  ont  quitté  le  territoire  sera  obligée  de  les  recevoir. 

Partie  IL 

Transit  des  expulsés. 

Article  5. 

Le  transit  d'un  expulsé  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties 

Contractantes  sera  préalablement  autorisé  par  le  Ministre  de  l'Intérieur 

du  pays  transité. 

Article  6. 
La  demande  d'autorisation  du  transit  sera  accompagnée  d'une  copie 
de  la  décision  d'expulsion  et  de  la  preuve  que  les  autorités  de  l'Etat  tiers 
recevront  l'expulsé,  ainsi  que  de  l'indication  des  deux  points  frontières 
auxquels  l'expulsé  sera  remis. 

Article  7. 
Si  l'expulsé  ne  couvre  pas  les  frais  de  son  transit  et  ceux  de  son 
escorte,  ces  frais  seront  à  la  charge  de  la  Partie  requérante. 

Dans  la  demande  d'autorisation  du  transit,  le  Ministère  de  l'Inté- 
rieur de  la  Partie  requérante  déclarera  en  même  temps  qu'il  s'engage 
à  supporter  tous  les  frais. 
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Article  8. 
L'expulsé   sera   remis   et   transité    sous   escorte,   muni    de   ses    pièces 
d'identité. 

Les  valeurs  et  objets  personnels  de  l'expulsé  seront  remis  à  l'escorte, 
contre  reçu. 

Article  9. 
Si  l'Etat  tiers  vers  lequel  l'expulsé  était  transité  refuse  de  le  rece- 
voir, la   Partie   requérante   sera   tenue   de  le  reprendre  et   de   supporter 
les  frais  de  son  retour. 

Partie  III. 

Paiement  des  frais. 

Article  10. 

Les  frais  d'expulsion  seront  à  la  charge  de  l'expulsé.  Si  l'expulsé  est 

dans  l'impossibilité  d'avancer  les  frais  nécessaires,  ils  seront  supportés 

par  la  Partie  requérante. 

A  la  fin  de  chaque  année,  un  règlement  définitif  des  comptes  sera 
fait  par  la  Légation  de  chaque  Partie  Contractante,  avec  le  Ministère 
de  l'Intérieur  de  l'autre  Partie. 

Article  11. 

Pour  le  règlement  de  ces  comptes  on  dressera  deux  tableaux  diffé- 
rents, un  pour  les  expulsés  directs,  l'autre  pour  les  transités,  selon  les 
formulaires  ci-après  annexés.*) 

Le  règlement  des  comptes  se  fera  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  de 
chaque  Partie  Contractante  à  la  Légation  de  l'autre  Partie,  dans  un  délai 
de  6  mois. 

Article  12. 

Cette  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bucarest. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications.  Ses  effets  cesseront  deux  ans  a;près  le  jour  où  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  l'aurait  dénoncée  à  l'autre. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Beograd,  en  double  original,  en  français,  le  30  janvier  mil 
neuf  cent  trente-trois. 

(L.   S.)  B.  D.  Jeviic,  m.  p. 

(L.   S.)   Alexandre  N.  lacovaky,  m.  p. 


*)  Non  reproduits. 
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71. 
YOUGOSLAVIE,    TURQUIE. 

Convention  relative  aux  relations  réciproques  en  matières 
judiciaires,   civiles  et   commerciales;   signée  à  Ankara,  le 

3  juillet   1934.*) 

Sluzbene  Novine  du  13  novembre  1936. 


Le  Royaume  de  Yougoslavie  et  la  République  Turque, 
animés  du  désir  de  régler,  en  matière  civile  et  commerciale,  la  protection 
judiciaire  des  ressortissants  yougoslaves  en  Turquie  et  des  ressortissants 
turcs  en  Yougoslavie,  ainsi  que  le  concours  réciproque  que  doivent  se 
prêter  les  Autorités  Judiciaires  des  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure, 
à  cet  effet,  une  Convention  et  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Son   Excellence  Monsieur  le   Dr.   Miroslav  Yancovitch, 
Envoyé    Extraordinaire    et    Ministre    Plénipotentiaire     du 
Royaume  de  Yougoslavie  en  Turquie; 
Le  Président  de  la  République  Turque: 

Son    Excellence    Menemenli    Numan   Bey,   Ambassadeur, 
Secrétaire  Général  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  I. 

Protection  judiciaire. 

Article  1er. 

1.  —  Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  Contractants  jouiront, 
sur  le  territoire  de  l'autre,  du  même  traitement  que  les  nationaux,  en  ce 
qui  concerne  la  protection  légale  et  judiciaire  de  leur  personne  et  de 
leurs  biens. 

2.  —  Ils  auront  à  cet  effet  libre  accès  aux  tribunaux  et  pourront 
ester  en  justice  aux  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  formalités  que 
les  nationaux. 

Article  2. 

1.  —  Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
ne  pourra  être  imposée  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étranger,  soit  du 
défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  de  l'un 
des  Etats  Contractants,  ayant  leur  domicile  dans  un  de  ces  Etats  qui 
seront  demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tribunaux  de  l'autre  Etat. 

2.  —  La  même  règle  s'applique  au  versement  qui  serait  exigé  des 
demandeurs  ou  intervenants  pour  garantir  les  frais  judiciaires. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Belgrade,  le  27  avril  1937. 
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Article  3. 

1.  —  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès  prononcées 
dans  le  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants  contre  le  demandeur 
ou  l'intervenant  dispensé  de  la  caution,  du  dépôt  ou  du  versement  en 
vertu,  soit  de  l'Article  2,  soit  des  lois  du  pays  où  l'action  est  intentée, 
seront  rendues  gratuitement  exécutoires  par  l'autorité  compétente  de 
l'autre  Etat. 

2.  —  La  demande  devra  être  faite  par  voie  diplomatique. 

3.  —  La  même  règle  s'applique  aux  décisions  judiciaires  par  les- 
quelles le  montant  des  frais  du  procès  est  fixé  ultérieurement. 

Article  4. 

1.  —  Les  décisions  relatives  aux  frais  et  dépens  visés  à  l'Article  3 
seront  déclarées  exécutoires,  sans  entendre  les  Parties,  mais  sauf  recours 
ultérieur  de  la  Partie  condamnée,  conformément  à  la  législation  du  pays 
où  l'exécution  est  poursuivie. 

2.  —  L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'exequatur 
se  bornera  à  examiner: 

a)  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée; 

b)  si  le  dispositif  de  la  décision  est  accompagné  d'une  traduction 
qui  sera  faite  dans  la  langue  de  l'Etat  requis  ou  en  français  et  certifiée 
conforme  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant 
ou  par  un  traducteur  assermenté  de  l'Etat  requérant  ou  requis. 

3.  —  Pour  satisfaire  à  la  condition  prescrite  à  l'alinéa,  2a,  il  suffira 
d'une  déclaration  de  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requérant  constatant 
que  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 

La  compétence  de  cette  autorité  sera  certifiée  par  le  plus  haut  fonc- 
tionnaire de  l'administration  de  la  justice  dudit  Etat.  La  déclaration  et 
le  certificat  dont  il  vient  d'être  parlé  doivent  être  traduits  conformément 
à  la  règle  contenue  à  l'alinéa  2b. 

4.  —  L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'exequatur 
évaluera,  pourvu  que  la  Partie  le  demande  en  même  temps,  le  montant 
des  frais  d'attestation,  de  traduction  et  de  légalisation  visées  à  l'ali- 
néa 2b.  Ces  frais  seront  considérés  comme  des  frais  et  dépens  du  procès. 

Article  5. 
Les  ressortissants  de  l'un  des  Etats  Contractants  seront  admis,  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat,  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Article  6. 
1.  —  Le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  par  les  autorités  de 
la  résidence  habituelle  du  requérant  ou,  à  défaut  d'une  telle  résidence, 
par  les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 


Relations  réciproques  en  matières  judiciaires.  541 

2.  —  Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  d'as- 
sistance judiciaire  gratuite  est  formée,  le  certificat  d'indigence  sera  léga- 
lisé gratuitement  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays 
où  le  document  doit  être  produit. 

3.  —  Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  territoire  de  l'un  des  Etats 
Contractants,  il  suffira  d'un  certificat  délivré  par  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  compétent  de  l'Etat  auquel  il  appartient. 

Article  7. 

1.  —  Si  le  requérant  réside  dans  le  pays  où  la  demande  d'assistance 
judiciaire  gratuite  est  formée,  l'autorité  compétente  pour  délivrer  le  cer- 
tificat d'indigence  pourra  prendre  les  informations  nécessaires  sur  sa 
situation  pécuniaire  auprès  des  autorités  du  pays  auquel    il  appartient. 

2.  —  L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  judi- 
ciaire gratuite  conserve,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  droit  de 
contrôler  les  certificats  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis  et  de  se 
faire  donner,  -pour  s'éclairer  suffisamment,  des  informations  complé- 
mentaires. 

Article  8. 
La  Partie  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  par  l'autorité 
compétente  de  l'un  des  Etats  Contractants  jouira  également  de  ce  béné- 
fice pour  tous  les  actes  de  procédure  se  référant  à  la  même  cause,  qui 
sont  effectués  devant  les  autorités  judiciaires  de  l'autre  Etat  conformé- 
ment aux  dispositions  de  cette  Convention. 

Chapitre  II. 

Assistance  réciproque  des  autorités  judiciaires. 

Article  9. 

1.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  significations  d'actes 
émanant  des  autorités  de  l'un  des  Etats  Contractants  et  destinés  à  des 
personnes  qui  résident  dans  le  territoire  de  l'autre,  se  feront  par  la  voie 
diplomatique.  La  demande  contenant  l'indication  de  l'autorité  dont  émane 
l'acte  transmis,  le  nom  et  la  qualité  des  Parties,  l'adresse  du  destinataire, 
la  nature  de  l'acte  dont  il  s'agit  devra  être  rédigée  dans  la  langue  de 
l'Etat  requis  ou  en  français. 

2.  —  L'autorité  à  laquelle  la  demande  est  adressée  enverra  par  la 
même  voie  la  pièce  prouvant  la  •signification  ou  indiquant  le  fait  qui 
l'a  ennpêchée.  En  cas  d'incompétence  ratione  loci,  elle  transmettra  d'of- 
fice la  demande  à  l'autorité  compétente. 

Article  10. 
1.  —  La  signification  se  fera  par  les  soins  de  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  requis.   Sauf  les  cas  prévus  à  l'alinéa  2,  cette  autorité  <pourra 
se  borner   à  effectuer   la  signification   par  la   remise   de   l'acte  au  desti- 
nataire, s'il  se  déclare  prêt  à  accepter. 
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2.  —  Sur  la  demande  de  l'autorité  requérante,  la  signification  sera 
effectuée  par  l'autorité  requise  dans  les  formes  prescrites  par  sa  légis- 
lation intérieure  pour  les  significations  analogues  ou  dans  une  forme 
spéciale,  en  tant  que  celle-ci  n'est  pas  contraire  à  sa  législation. 

Article  11. 
La  ipreuve  de  la  signification  se  fera  au  moyen,  soit  d'un  récépissé 
daté  et  légalisé   du   destinataire,   soit   d'une  attestation   de   l'autorité   de 
l'Etat  requis,  constatant  le  fait,  la  forme  et  la  date  de  la  signification. 

Article  12. 

1.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  l'autorité  judiciaire  de 
l'un  des  Etats  Contractants  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  sa 
législation,  s'adresser  par  commission  rogatoire  à  l'autorité  compétente 
de  l'autre  Etat  pour  lui  demander  de  faire  dans  son  essort,  soit  un  acte 
d'instruction,  soit  d'autres  actes  judiciaires. 

2.  —  La  commission  rogatoire  sera  transmise  par  la  voie  diploma- 
tique. Elle  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  qui  sera  faite  dans 
la  langue  de  l'Etat  requis  ou  en  français  et  certifiée  conforme  par  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou  par  un  traduc- 
teur assermenté  de  l'Etat  requérant  ou  requis.  En  cas  d'incompétence 
ratione  loci,  l'autorité  à  laquelle  la  commission  rogatoire  est  adressée,  la 
transmettra  d'office  à  l'autorité  compétente  et  en  informera  l'autorité  de 
laquelle  la  commission  rogatoire  est  émanée. 

Article  13. 

1.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  rogatoire  est 
adressée  sera  obligée  d'y  satisfaire  en  usant  des  mêmes  sanctions  que 
pour  l'exécution  d'une  commision  des  autorités  de  son  pays.  L'appli- 
cation de  ces  sanctions  n'est  pas  obligatoire  s'il  s'agit  de  la  comparution 
personnelle  des  Parties  en  litige. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  le  procédé  à  suivre,  l'autorité  requise,  en 
effectuant  la  commission  rogatoire,  appliquera  les  lois  de  son  pays;  tou- 
tefois, il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'Etat  requérant,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  'procédé  suivant  une  forme  spéciale,  pourvu  que  cette  forme  ne  soit 
pas  contraire  à  la  législation  de  l'Etat  requis. 

3.  —  L'autorité  requérante  sera,  si  elle  le  demande,  informée  de  la 
date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  l'exécution  de  la  oommission  rogatoire 
afin  que  la  Partie  intéressée  soit  à  même  d'y  assister. 

Article  14. 

L'exécution   ou   d'une   signification    ou   d'une   commission   rogatoire 

peut  être  refusée,  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait  avoir  lieu 

le  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté,  à  sa  sécurité,  ou 

à  l'ordre  public.  L'exécution  d'une  commission  rogatoire  peut  être  refu- 
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•ée,  en  outre,  si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie  ou  si,  dans  le 
territoire  de  l'Etat  requis,  cette  exécution  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  judiciaire. 

Article  15. 
!•  —  L'exécution  des  significations  et  des  commissions  rogatoires  ne 
pourra  donner  lieu  à  aucun  paiement  de  frais  ou   de   taxes   de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

2.  —  Toutefois,  l'Etat  requis  aura  le  droit  d'exiger  de  l'Etat  requé- 
rant le  remboursement  des  indemnités  payées  aux  témoins  et  aux  experts, 
ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  l'intervention  d'un  officier  ministériel 
rendue  nécessaire  par  le  fait  que  les  témoins  n'ont  pas  comparu  volon- 
tairement, ou  des  frais  résultant  de  l'application  éventuelle  d'une  forme 
spéciale  d'exécution  des  significations  ou  des  commissions  rogatoires. 

Article  16. 

1.  — -  Chacun  des  Etats  Contractants  a  le  droit  de  faire  effectuer  des 
significations  par  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  directement  et 
sans  contrainte,  à  ses  ressortissante  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat. 

2.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  commis- 
sions rogatoires. 

3.  —  En  cas  de  difficultés  dans  l'application  de  cet  Article,  il  sera 
procédé  selon  les  dispositions  des  Articles  9  et  12  de  la  présente  Con- 
vention. 

Article  17. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Belgrade  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  18. 

La  présente  Convention   sera  exécutoire  trois  mois  après  'rechange 

es  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  six  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Dans  le   cas   où  aucune    des   Parties   Contractantes   n'aurait   notifié, 

x  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 

('fiels,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  des  six  mois  à  partir 

'lu  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  do  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs 
Hgnatures  et  leurs  sceaux. 

Fait  à  Ankara,  en  double  original,  le  3  juillet  1934. 

(L.   S.)   M.    Yancovitch,  m.    p. 
(L.   S.)   M.  Numan,   m.   p. 


SI 
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72. 
ALLEMAGNE,    ITALIE. 

Accord  sur  l'entr'aide  judiciaire   en   matière  de  contra- 
ventions aux  lois  sur  la  circulation  ;  conclu  par  un  Echange 
de  Lettres  signées  à  Berlin,  le  21  juin  1937.*) 

Reichsgesetzblatt  1938.  II,  No.  2. 

Auswârtiges  Amt.  Berlin,  den  21.  Juni  1937. 

Herr  Botschafter! 

Ich  beehre  mich  namens  der  Deutschen  Regiemng  hiermit  festzu- 
stellen,  dass  zwischen  der  Deutschen  Regierung  und  der  Koniglich 
Italienischen  Regierung  Einvertsândnis  daruber  besteht,  dass  in  Straf- 
verfahren,  die  strafbare  Handlungen  auf  dem  Gebiet  des  Fahrzeugver- 
kehrs  auf  dem  Lande,  auf  schiïïbaren  Wasserwegen  oder  in  der  Luft  zum 
Gegenstand  haben,  die  Leistung  sonstiger  Rechtshilfe  nicht  verweigert 
wird,  weil  ,sich  das  Strafverfahren  gegen  eigene  Staatsangehorige  richtet, 
die  sich  ausserhalb  des  Machtbereichs  des  ersuchenden  Staates  befinden. 

Die  Festsetzung  des  Zeitpunkts  fur  das  Inkrafttreten  dieser  Verein- 
barung  bleibt  besonderer  Abrede  vorbehalten. 

Einer  entsprechenden  Gegenerklârung  namens  der  Koniglich  Ita- 
lienischen Regierung  darf  ich  entgegensehen. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass,  um  Ihnen,  Herr  Botschafter,  die 
Versicherung  meiner  ausgezeichnetsten  Hochachtung  zu  erneuern. 

von  Machensen. 
Seiner     Excellenz     dem     Koniglich     Italienischen     Botschafter     Herrn 

Dr.  Bernardo  Attolico  in  Berlin. 


73. 
ALLEMAGNE,   ITALIE. 

Traité  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière 
pénale;  signé  à  Rome,  le  12  juin  1942.**) 

Reichsgesetzblatt  1943.  11,  No.  9. 


Vertrag  iiber  die  Auslie- 
ferung  und  die  sonstige 
Rechtshilfe  in  Strafsachen 
zwischen  dem  Deutschen 
Reioh  und  dem  Kônigreich 
Italien. 

Der  Deutsche  Reichskanzler  und 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Ita- 


Trattato  di  estradizione 
e  di  assistenza  giudizia- 
ria  in  materia  pénale  tra 
il  Regno  d'Italia  ed  il 
R  e  i  c  h   G.e  r  m  a  n  i  c  o. 

La   Maestà   del   Re    d'Italia  e  di 
Albania,    Imperattore    d'Etiopia    ed 


*)  Entré  en  vigueur  conformément  à  un  Echange  de  Lettres  effectué  à 
Berlin,  le  23  décembre  1937,  le  1er  janvier  1938 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  3  février  1943. 


Extradition,  assistance  judiciaire. 


545 


lien  und  Albanien,  Kaiser  von 
Àthiopien  haben  in  dem  Wunsche, 
die  Auslieferung  und  die  sonstige 
Rechtshilfe  in  Strafsachen  dureh 
einen  Vertrag  zu  regeln,  zu  diesem 
Zwecke  zu  ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt  : 

Der  Deutsche  Reichskanzler: 
den    ausserordentlichen    und    be- 
vollmàchtigten Botschafter  bei 
Seiner  Ma j estât  dem  Konig  von 
Italien    und    Albanien,    Kaiser 
von      Âthio'pien,      Herrn      Dr. 
Hans-Georg  von  Macken- 
s  e  n, 
den         Ministerialdirektor         im 
Reichsjustizministerium   Herrn 
Ernst   Schâfer 
und  den  Vortragenden  Legations- 
rat  im  Auswàrtigen  Amt  Herrn 
Dr.   Adolf  Siedler; 
Seine    Ma  j  estât    der    Konig    von 
Italien   und    Albanien,    Kaiser   von 
Àthiopien: 

den  Minister  fur  die  auswàrtigen 
Angelegenheiten  Cavalière 
Graf  en  Galeazzo  Ciano  di 
Cortellazzo, 
die    sich    nach   Austausch    ihrer    in 
guter   und    gehoriger   Form   befun- 
denen    Vollmachten    liber    folgende 
Bestimmungen  geeinigt  haben: 

Erster  Abschnitt. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikel  1. 

Umfang  der  Rechtshilfe. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile 

verpflichten  sich  nach  Massgabe  der 

folgenden  Bestimmungen: 

1.  ©mander  auf  Ersuchen  einer 
zustândigen  Behorde  in  Straf- 
sachen aller  Art,  môgen  sie 
bei  Gerichts-  oder  Verwal- 
tungsbehôrden  des  ersuchen- 
Nouv.  Recueil  Oén.  3e  S.  XL. 


il  Cancelliere  del  Reich  Germanioo, 
desideroisi  di  regolare  mediante  un 
trattato  l'estradizione  e  le  altre 
forme  di  assistenza  giudiziaria  in 
materia  pénale  fra  i  due  Stati, 
hanno  nominato  a  taie  fine  corne 
loro  Plenipotenziari: 

La   Maestà   del   Re    d'Itailia   e   di 
Albania,  Imperatore  d'Etiopia: 

il  Cavalière  Conte  Galeazzo 
Ciano  di  Cortellazzo, 
Ministro  degli  Affari  Esteri; 

il  Cancelliere  del  Reich: 

il  Signer  Dr.  Hans  von  Mak- 
kensen,  Ambasciatore  stra- 
ordinario  e  plenipotenziario 
germanico  presso  la  Maestà  del 
Re  d'Italia  e  di  Albania,  Impe- 
ratore d'Etiopia, 

il  Signor  Ernst  Schâfer,  Di- 
rettore  générale  al  Ministero 
délia  Giustizia, 

il  Signor  Dr.  Adolf  Siedler, 
Primo  Consigiliere  di  Legazione 
al  Ministero  degli  Affari  Esteri, 

i  quali,  dopo  essersi  comunicati  i 
rispettivi  pieni  poteri,  trovati  in 
buona  e  débita  forma,  hanno  con- 
venuto  le   disposizioni   seguenti: 

Capo  Primo. 
Disposizioni  y.nerali. 
Articolo  1. 
Oggetto    deU'assistenza    giudiziaria. 
(1)   Le  Parti  contraenti  si  obbli- 
gano,  ai  sensi   délie  seguenti  dispo- 
sizioni: 

1°  a  prestarsi  assistenza,  su  ri- 
chiesta  di  un'Autorità  com- 
pétente, per  mezzo  délie  loro 
Autorità  giudiziarie  ed  arami- 
nistrative,  in  procedimenti 
35 
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den  Teils  schweben,  durch  ihre 
Gerichte  und  Verwaltungsbe- 
hôrden  Rechtshilfe  dadureh 
zu  leisten,  dass 

a)  Personen  zur  Strafverfol- 
gung  oder  Strafvollstrek- 
kung  ausgeliefert  und 
durchgeliefert  werden, 

b)  Gegenstânde  herausgegeben 
werden, 

e)jede    sonstige    Rechtshilfe 

gewahrt    wird,    soweit    sie 

auch      eigenen     Behorden 

geleistet  werden  konnte; 

2.  einander    die    rechtskrâftigen 

Verurteilungen,  die  von  ihren 

Behorden    gegen    Angehorige 

des     anderen     Teils     erlassen 

wo'rden  sind,  mitzuteilen. 

(2)  Sde  werden  einander  in  sinn- 

gemâsser   Anwendung    der   Bestim- 

mungen    des    Vertrags    Rechtshilfe 

aueh     fiir     Verfahren     leisten,     in 

denen    geriehtliche   Massregeln    der 

Sicherung    und    Besserung,    welche 

die   personliche    Freiheit    entziehen 

oder   beschrânken   oder    vermogens- 

rechtiicher    Art    sind,    neben    einer 

Strafe    oder    ohne    Zusammenhang 

mit    einer    Bestrafung    angeordnet 

werden   konnen    oder   bereits    ange- 

ordnete     derartige     Massregeln     zu 

vollziehen    sind.    Fur    die    Auslie- 

ferung  und  die  Durehlieferung  gilt 

dies  nur  bei  >den  mit  Freiheitsent- 

ziehung     verbundenen     Massregeln 

der  Sicherung  und  Besserung. 

Zweiter  Abschnitt. 
Auslieferung    und    Durehlieferung. 

Artikel  2. 

Abgrenzung 

der  Auslieferungapflicht 

in  personlicher  Hinsicht. 

Die      vertragschliessenden     Teile 

werden  nach  Massgabe   der  folgen- 


penali  di  qualsiasi  natura  pen- 
dent! avanti  Autorità  sia  giu- 
diziarie  che  amministrative 
délia   Parte   richiedente: 

a)  estradando  o  concedendo 
l'estradizione  in  transito 
di  persone  ai  fini  del  pro- 
cedimento  pénale  o  d»e(Ll'ese- 
cuzione  pénale; 

b)  oonsegnandio  oggetti; 

c)  concedendo  ogni  altra  as^ 
sistenza  in  quanto  essa  po- 
trebbe  essere  prestata  an- 
che aile  proprie  Autorità; 

2°  a  comunicarsi  le  decisioni  pe- 
nali   irrevoeabili    di   condanna 
pronunziate  dalle  pro^prie  Au- 
torità nei   confronti    di    citta- 
dini  dell'altra  Parte. 
(2)  Esse  si  presteranno  assistenza, 
applicando  per  analogia  le  disposi- 
zioni   del  présente    Trattato,    anche 
per  i  procedimenti  nei  quali,  in  ag- 
giunta  o  non  ad  una  pena,  possono 
essere    ordinate    dall' Autorità    giu- 
diziaria  misure   di   sicurezza   deten- 
tive  o  restrittive  délia  libertà   per- 
sonale    o    patrimoniali    ovvero    che 
siano  dirette  a  dare  esecuzione  a  mi- 
sure    di    taie    natura    già    ordinate 
dalla   stessa  Autorità.    Nei   caso   di 
estradizione    e    di    estradizione    in 
transito  questa  disposizione   si   ap- 
pliea   soltanto  per  le  misure   di  si- 
curezza detentive. 


Capo  Seoondo. 

Estradizione  diretta 

ed  estradizione  in  transito. 

Articolo  2. 

Limiti    delil'obbligo    di    estradizione 

nei  riguardi  délie  persone. 

Le  Parti   contraenti  si   consegne- 
ranno   ai  fini   del  procedimento   pe- 
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den  Bestimmungen  Peirsionen,  die 
von  den  Behorden  des  ensuchenden 
Teils  wegen  einer  strafbaren  Hand- 
lung  verfo'lgt  werden  oder  verur- 
teilt  worden  sind  und  sich  im  Ge- 
biete  des  ersuchten  Teils  befinden, 
einander  zur  Strafverfolgung  oder 
Strafvollstreckung  ausliefern;  ei- 
gene  Staatsangehorige  werden  nicht 
ausgeliefert. 

Artikel  3. 

Abgrenzung 

der  Ausilieferungspflicht 

in  sachlicher  Hinsicht. 

(1)  Die  vertragscbliessenden  Teile 
werden  die  Auslieferung  wegen  sol- 
cher  Taten  gewàhren,  die  nach  dem 
Rechte  beider  Teile  als  V^erbrechen 
oder  Vergehen  strafbar  sind. 

(2)  Wird  die  Auslieferung  zur 
Strafverfolgung  begehrt,  so  wird  sie 
gewàhrt,  wenn  die  Tat  nach  dem 
Rechte  beider  Teile  im  Hochstmass 
mit  nicht  weniger  als  einewi  Jahr 
Gefàngnis  oder  mit  einer  schwe- 
reren  Strafart  als  Gefàngnis  be- 
droht  ist. 

(3)  Wird  die  Auslieferung  zur 
Strafvollstreckung  begehrt,  so  wird 
sie  gewahrt,  wenn  die  Vorausseit- 
zungen  der  Abzâtze  1  und  2  vor- 
liegen  und  die  rechtskrâftig  er- 
kannte  Strafe,  bei  mehreren  Taten 
die  Gesamtstrafe,  mindestens  sechs 
Monate  Gefàngnis  betràgt. 


Artikel  4. 
Politische  Taten. 
(1)  Die  Auslieferung  wird  nicht 
gewàhrt  fur  politische  Taten  und 
Taten,  die  solche  vorbereiten  sollen 
oder  mit  ihnen  sonst  im  Zusam- 
menhang  «tehen. 


nale  o  deU'esecuzione  pénale,  ai 
sensi  délie  seguenti  disposizioni,  le 
persone  perseguite  o  condannate  per 
un  reato  dalle  Autorità  délia  Parte 
richiedente,  che  si  trovano  nel  ter- 
ritorio  délia  Parte  richiesta,  ad 
esclusione  dei  cittadini  di  questa 
Parte. 


Articolo  3. 

Limiti  per  materia  dell'obbligo 

di   estradizione. 


(1)  Le  Parti  contraenti  concede- 
ranno  l'estradizione  per  i  reati  ohe 
secondo  le  leggi  di  entrambe  le 
Parti    sono   preveduti    corne   delitti. 

(2)  Quando  l'estradizione  è  ri- 
chiesta ai  fini  del  procedimento  pé- 
nale, essa  sarà  ooncessa  se,  secondo 
le  leggi  di  entrambe  le  Parti,  per  il 
fatto  è  comminata  la  pena  délia 
reolusione  non  inferiore  nel  mas- 
simo  ad  un  anno  od  nna  pena  più 
grave. 

(3)  Quando  l'estradizione  è  ri- 
chiesta iper  il'esecuzione  di  una  con- 
danna,  essa  sarà  concessa  se  esistono 
le  condizioni  indicate  nei  oommi  1  e 
2  e  la  condanna  divenuta  irrevoca- 
bile  porta  una  pena  non  inferiore 
a  sei  mesi  di  reclusione,  avendosi 
riguardo,  nel  caso  di  più  reati,  alla 
durata  oomplessiva  délia  reolusione. 

Artioolo  4. 

Delitti  politici. 

(1)  L'estradizione  non  è  concessa 

per   i   delitti   politici   e  quelli   oom- 

messi    per    pre<pararli    o    aventi    co- 

munque  connessione  con  tali  delitti. 
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(2)  Als  politische  Taten  im  Sinne 
des  Absatzes  1  gelten  nicht  folgende 
Taten,  auch  wenn  sie  nur  versucht 
sind: 

a)  vorsâtzliche  Verbrechen  gegen 
das  Leben, 

b)  vorsâtzliche  Korperverletzun- 
gen,  die  das  Leben  des  Ver- 
letzten  gefâhrden  oder  ihn 
schwer  an  Kôrper  oder  Ge- 
sundheit  schâdigen, 

c)  Taten,  die  eine  schwere  Gefahr 
fur  die  Allgemeinheit  herbei- 
fûhren. 

(3)  Die  Entscheidung  darùber,  ob 
die  Tat  eine  politische  ist,  bleibt 
ausschliesslich  den  Behorden  des 
ersuchten  Teils  vorbehailten. 

Artikel  5. 

Weitere  Ausnahmen 

von  der  Auslieferungspflieht. 

Die     Auslieferung     wird     ferner 
nicht  gewâhrt: 

a)  wenn  die  Tat  ausschliesslich 
eine  Wehrdienstentziehung 
darstellt  oder  ausschliessilich 
nach  den  Militârstrafgesetzen 
stnafbar  ist, 

b)  wenn  die  Tat  ausschliesslich 
nach  den  Pressestrafgesetzen 
strafbar  ist, 

c)  wenn  die  Tat  ausschliesslich 
nach  den  Vorschriften  ûber 
ôffentlich-rechtiliche  Abgaben 
strafbar  ist, 

d)  wenn  die  Tat  ausschliesslich 
nach  den  Vorschriften  ûber 
Ein-,  Ans-  oder  Durchfuhr- 
verbote  strafbar  ist,  es  sei 
denn,  dass  es  sich  um  die  Ein-, 
Ans-  oder  Durchfuhr  von  Be- 
tàubungsmitteln  handelt, 


(2)  Agli  effetti  del  oomma  /précé- 
dente, non  sono  considerati  corne 
delitti  politici  i  delitti  seguenti, 
compreso  il  tentative: 

a)  i  delitti  doilosi  contro  la  vita; 

b)  le  lesioni  dolose  che  mettono 
in  pericolo  la  vita  o  cagionano 
un  grave  danno  all'integrità 
od  alla  sanità  délia  persona 
oiïesa  ; 

c)  i  delitti  che  mettono  in  grave 
pericolo  la   oollettività. 

(3)  L'appressamento  sul  carattere 
politico  del  deslitto  è  riservato  esclu- 
sivamente  aile  Autorità  délia  Parte 
richiesta. 

Articolo  5. 

Altre  eccezioni   all'obbligo 

deU'estradizione. 

L'estradizione  non  è  inoltre  con- 
cessa: 

a)  se  il  fatto  costituisce  esclusi- 
vamente  un'infrazione  all'ob- 
Migo  del  servizio  militare  od 
è  preveduto  corne  reato  esclu- 
sivamente  dalle  leggi  penali 
militari; 

b)  se  il  fatto  è  preveduto  corne 
reato  esclusivamente  dalle  leggi 
sulla  stampa; 

c)  se  il  fatto  è  preveduto  corne 
reato  esclusivamente  dalle  leggi 
tributarie; 

d)  se  il  fatto  è  preveduto  corne 
reato  esclusivamente  dalle  leggi 
sui  divieti  di  importazione, 
esportazione  o  transito,  salvo 
che  si  tratti  di  importazione, 
esportazione  o  transito  di  stu- 
pef  a  cent  i  ; 
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e)  wenn  die  Tat  ausschliesslich 
nach  clen  Viorschriften  liber 
die  Devisenbewirtschaftung 
strafbar  ist. 

Artikel  6. 

Weitere  Ausnahmen 

von  der  Auslieferungspflicht. 

(1)  Die  Auslieferung  wird  ferner 
nicht  gewâhrt: 

a)  wenn  die  Tat  im  Gebiete  des 
ersuchten  Teils   begangen   ist, 

b)  wenn  die  Strafverfolgung  oder 
Strafvollstreckung  wegen  der 
Tat  nach  dem  Recht  eines  der 
beiden  Teile  unzulàssig  sein 
wiirde, 

c)  wenn  gegen  den  Verfolgten 
wegen  der  Tat  von  Behorden 
des  ersuchten  Teils  ein  Straf- 
erkenntnis  oder  eine  sonstige, 
das  Verfahren  sacMich  ab- 
schliessende  Entscheidung  er- 
lassen  ist. 

(2)  Die   Auslieferung   kann   ver- 
weigert  werden: 

a)  wenn,  abgesehen  von  dem  im 
Absatz  1  Buchst.  a  erwâhnten 
Falle,  fur  die  Tat  die  Gerichts- 
barkeit  des  ersuchten  Teils 
nach  seinen  Gesetzen  begrùn- 
det  ist, 

b)  wenn  die  Tat  im  Gebiet  eines 
dritten  Staates  begangen  ist 
und  die  Strafverfolgung  nach 
dem  Rechte  des  ersuchten 
Teils  wegen  einer  solchen  im 
Aus'land  begangenen  Tat  nicht 
zulâssig  sein  wùrde. 

Artikel  7. 
Aufschub   der   Auslieferung. 
ImI    der    Verfolgte   von   cint>r  Be- 
horde     dos    ersuchten    Teils    wegen 


e)  se  il  fatto  è  preveduto  corne 
reatoesclusivamente  dalle  leggi 
valutarie. 


Articolo  6. 
Altre   eocezioni    all'obbligo 
deirestradizione. 
(1)    L'estradizione    non   è   inoltre 
concessa: 

a)  se  il  fatto  è  stato  commesso  nel 
territorio  délia  Parte  ri- 
chiesta ; 

b)  se  per  il  fatto,  seoondo  le  leggi 
di  una  deille  Parti,  il  >procedi- 
mento  pénale  o  l'esecuzione 
ipenale  non  sarebbe  ammissi- 
bile; 

c)  se  per  lo  stesso  fatto  contro  la 
persona  perseguita  è  stata  pro- 
nunziata  dalle  Autorità  délia 
Parte  richiesta  una  sentenza 
di  oondanna  od  altra  decisione 
giudiziaria  definitiva  sul  mé- 
rite. 

(2)   L'estradizione    puô    essere    ri- 
fiutata: 

a)  se,  fuori  del  caso  délia  let- 
tera  a)  del  comma  précédente, 
le  Autorità  délia  Parte  richie- 
sta, secondo  le  proprie  leggi, 
sono  competenti  a  conoscere 
del  reato; 

b)  se  il  fatto  è  stato  commesso  nel 
territorio  di  un  terzo  Stato  e 
le  leggi  délia  Parte  richie- 
sta non  oonsiderano  punibile 
un  simile  fatto  commesso 
aU'estero. 


Articolo  7. 
Differimento  deil'estradizione. 
Se  la  ipersona  i>erseguita  è  sotto- 
posta    ad    atti    preliminari   all'aper- 
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einer  anderen  wie  der  Tat,  welche 
die  Auslieferung  veranlassen  soll, 
einer  Untersuchung,  Strafverfol- 
gung oder  Strafvollstreckung  unter- 
worfen  worden  oder  befindet  er  sieh 
aus  anderen  Grùnden  in  Haft,  so 
wird  die  Entscheidung  ùber  das  Er- 
suchen  sofort  getroffen,  die  Durch- 
fùhrung  der  Auslieferung  aber  auf- 
geschoben,  bis  das  Verfahren  abge- 
schlossen,  die  Strafe  verbûsst  oder 
sonst  erledigt  oder  die  Haft  beendet 
ist. 

Artikel  8. 
Vorlâufige  Auslieferung. 
Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  in  den  Fâllen  des  Artikels  7 
Personen,  zu  deren  Auslieferung  sie 
nach  diesem  Vertrage  verpflichtet 
sind,  einander  zur  Strafverfolgung 
vorlâufig  auslief ern,  sofern  die  Inter- 
essen  der  Rechtspflege  des  ersuch- 
ten  Teils  nicht  entgegenstehen.  Der 
ersuchende  Teil  wird  den  Verfolg- 
ten  auf  Ersuchen  des  ianderen  Teils, 
jedenfalls  aber  nach  Durchfxihrung 
der  Strafverfolgung,  unverzùglich 
zurûckliefern. 

Artikel  9. 

Mehrheit 

von  Auslieferungsersuchen. 

Haben    mehrere    Staaten   um    die 

Auslieferung    ersucht,    so    hat    der 

ersuchte    Teil    die    Wahl,    welchem 

Ausilieferungsersuchen  er  den  Vor- 

zug  geben  will.   Er  wird   dabei   die 

Interessen  der  Strafrechtspflege  be- 

riicksielitigen. 

Artikel  10. 

Geschâftsweg 

fur  die  Auslieferungsersuchen. 

(1)    Die   deutschen   Ersuchen  um 

Auslieferung      kônnen      von      dem 


tura  di  un  procedimento  pénale  od 
a  procedimento  rpenale  od  all'esecu- 
zione  di  una  pena  da  un'Autorità 
délia  Parte  richiesta  per  un  f  atto  di- 
verso  da  quello  per  cui  è  doman- 
data  l'estradizione,  o  si  trova  per 
altra  causa  in  stato  di  arresto,  la 
decisione  sulla  domanda  è  presa  im- 
mediatimente,  ma  l'esecuzione  del- 
l'estradizione  è  differita  sino  a 
quando  il  procedimento  sia  termi- 
nato,  la  pena  sia  scontata  o  altri- 
menti  estinta  oppure  lo  stato  di  ar- 
resto sia  cessato. 

Articolo  8. 
Estradizione  provvisoria. 
Nei  casi  preveduti  dall'art.  7  le 
Parti  contraenti  si  consegneranno 
provvisoriamente,  ai  fini  del  pro- 
cedimento pénale,  le  persone  per  le 
quali,  secondo  il  présente  Trat- 
tato,  è  obbligatoria  l'estradizione,  in 
quanto  gli  interessi  délia  giustizia 
délia  Parte  richiesta  non  vi  si  op- 
pongano.  La  Parte  richiedente  ri- 
consegnerà  senza  indugio  la  persona 
perseguita,  su  richiesta  dell'altra 
Parte,  ed  in  ogni  caso  non  anpena 
terminato  il  procedimento  (pénale. 

Articolo  9. 

Pluralità  di  richieste 

di  estradizione. 

Se  l'estradizione  è  domandata  da 

più   Stati,  la  Parte  richiesta  ha  la 

facoltà  di  scegliere  la  domanda  alla 

quale     dare    la    preferenza,    avendo 

particolare    riguardo    agli    interessi 

délia  giustizia  pénale. 

Articolo  10. 

Trasmissione  délie  richiesta 

di    estradizione. 

(1)    Le    richieste    di    estradizione 

da    parte    italiana    potranno'   essere 
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Reichsminister  der  Justiz  und, 
soweit  es  sich  um  Strafsachen  han- 
delt,  die  bei  den  deutschen  Militâr- 
gerichten  anhàngig  sind,  vom  Ober- 
kommando  der  Wehrmacht  unmit- 
telbar  an  'den  Italienischen  Justiz- 
minisiter  (Ministro  délia  Giustizia) 
gerichtet  werden. 

(2)  Die  italienischen  Ersuchen 
um  Auslieferung  konnen  von  dem 
Italienischen  Justizminister  unmit- 
telbar  an  den  Reichsminister  der 
Justiz  gerichtet  werden. 


Artikel  11. 

Unterlagen  des  Auslieferungs- 

ersuchens. 

(1)  Mit  dem  Ersuchen  um  Auslie- 
ferung is't  ein  Haftbefehl  oder  eine 
diesem  gleiehstehende  Anondnung 
oder  ein  rechtskrâf  tiges  Strafer- 
kenntnis  einer  Justizbehorde  des 
ersuchenden  Teils  vorzulegen. 

(2)  Das  Ersuchen  oder  seine  Un- 
terlagen mùssen  aile  wesentlichen 
fVngaben  ûber  die  personlichen  Ver- 
haltnisse  des  Verfolgten,  insbeson- 
dere  seine  Staatsangehorigkeit,  und 
liber  den  Tatbesitand  der  ihm  zur 
Last  gelegten  strafbaren  Handlung, 
namentlich   Zeit  und   Ort   der   Tat, 

owie  den  Wortlaut  des  zur  Anwen- 
dung  kommenden  Strafbestimmun- 
gon  enthalten. 

Artikel  12. 

Auslieferungshaft  nach  Eingang 
des  Auslieferungsersuchens. 

Der  ersuchte  Teil  wird  denjeni- 
|en,  um  dessen  Auslieferung  er- 
Hicht  worden  ist,  in  Ilaft  nehmen, 
soweit   dics   seine   Gesetze  zulassen. 


indirizzate  dal  Ministro  délia  Giu- 
stizia del  Regno  d'Italia  diretta- 
mente  al  Ministro  délia  Giustizia 
del  Reich  (Reichsminister  der  Ju- 
stiz). 

(2)  Le  richieste  di  estradizione 
da  parte  germanica  potranno  essere 
indirizzate  dal  Ministro  délia  Giu- 
stizia del  Reich  e,  quando  si  tratti 
di  procedimenti  ipenali  pendenti  in- 
nanzi  aile  Autorità  giudiziarie  mili- 
tari germaniohe,  dal  Comando  Su- 
premo  délie  Forze  Armate,  diretta- 
mente  ail  Ministro  délia  Giustizia 
del  Regno  d'Italia. 

Artioolo  11. 

Documentazione  délia  richiesta 
di  estradizione. 

(1)  La  richiesta  di  estradizione 
deve  essere  oorredata  d<a  un  man- 
date di  cattura  od  altro  atto  équiva- 
lente o  da  una  sentenza  irrevocabile 
emanati  da  un'Autorità  giudiziaria 
délia  Parte  richiedente. 

(2)  La  richiesta  od  i  relativi  do- 
cument! devono  contenere  tutti  i 
dati  essenziali  sulle  généralité  délia 
persona  perseguita,  in  particolare 
sulla  sua  cittadinanza,  e  sul  reato 
ascrittoile  con  le  circostanze  di 
tempo  e  di  luogo,  nonchè  il  testo 
délie  disposizioni  délia  legge  pénale 
applicabili. 


Articolo  12. 

Arresto  in  seguito  a  demanda 

di   estradizione. 

La  Parte  richiesta  procédera  al- 
l'arresto  délia  persona  di  cui  è  stata 
domandata  l'estradizione  in  quanto 
le  sue  leggi  <lo  consentant. 
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Artikel  13. 

Auslieferungshaft  vor  Eingang 
des  Auslieferungsersuchens. 

(1)  Der  Verfolgte  wird  auch 
schon  vor  Eingang  des  Ausliefe- 
rungsersuchens vorlâufig  in  Haft 
genommen,  soweit  die  Gesetze  des 
ersuchten  Teils  dies  zulassen  und  es 
unter  Angabe  der  personlichen  Ver- 
hâltnisse  des  Verfolgten,  insbeson- 
dere  seiner  Staatsangehorigkeit, 
und  des  Tatbestanides  der  ihm  zur 
Last  gelegten  strafbaren  Handlung, 
namentlich  der  'Zeit  und  des 
Ortes  der  Tat,  und  unter  Berufung 
auf  einen  Haftbefehl  oder  eine 
diesem  gleichstehende  Anordnung 
oder  ein  rechtskrâftiges  Strafer- 
kenntnis  einer  Justizbehorde  bean- 
tragt  wird  oder  wenn  der  Verfolgte 
mit  denselben  Angaben  in  dem 
Fahndungsblatt  des  anderen  Teils 
zum  Zwecke  der  Auslieferung  aus- 
geschrieben  ist. 

(2)  Enthâlt  das  Ersuchen  um  In- 
haftnahme  desjenigen,  um  dessen 
Auslieferung  zur  Strafverfolgung 
ersucht  werden  soll,  nicht  die  Be- 
rufung auf  einen  Haftbefehl  oder 
eine  diesem  gleichstehende  Amord- 
nung  einer  Justizbehorde,  so  wird 
der  ersuchte  Teil  den  Verfolgten 
vorlâufig  festnehmen,  soweit  idies 
seine  Gesetze  zulassen.  Der  Ver- 
folgte wird  freigelassen,  wenn  bei 
■der  ersuchten  Behorde  nicht  binnen 
drei  Tagen  seit  der  Festnahme  die 
Mitteilung  der  ersuchenden  Be- 
horde mit  der  Angabe  eingeht,  dass 
der  Haftbefehl  oder  eine  diesem 
gleichstehende  Anordnung  einer 
Justizbehorde    erlassen    worden    ist. 

(3)  Die  Entscheidung  iiber  das 
Ersuchen  umd  der  'Zeitpunkt  des 
Beginns  der  Verhaftung  oder  Fest- 


Articolo  13. 

Arresto  prima  délia  domanda 
di  estradizione. 

(1)  La  persona  perseguita  sarà 
arrestata  iprovvisoriamente  anche 
prima  che  la  domanda  dell'estradi- 
zione  sia  pervenuta,  in  quanto  le 
leggi  délia  Parte  richiesta  lo  consen- 
tant, se  ne  sia  fatta  richiesta  con- 
tenente  le  sue  generalità  ed  in  par- 
ticolare  la  sua  cittadinanza  e  l'indi- 
cazione  del  reato  ascrittole  con  le 
circostanze  di  tempo  e  di  luogo  e  di 
un  mandato  di  cattura  o  altro  atto 
équivalente  o  di  una  sentenza  irré- 
vocable emanati  da  un'Autorità 
giudiziaria,  ovvero  quando  la  per- 
sona iperseguita  sia  iscritta  con  gli 
stessi  dati  nel  Bolletino  délie 
ricerche  uell'altra  Parte  ai  fini 
deU'estradizione. 


(2)  Se  la  richiesta  di  arresto  di 
una  persona,  di  cui  sarà  domandata 
l'estradizione  ai  fini  di  un  procedi- 
mento  pénale,  non  contiene  l'indica- 
zione  di  un  mandato  di  cattura  o  di 
altro  atto  équivalente  dell'Autorità 
giudiziaria,  la  Parte  richiesta  pro- 
cédera al  fermo  provvisorio  délia 
persona  perseguita  in  quanto  le  pro- 
prie leggi  lo  oonsentano.  La  per- 
sona perseguita  sarà  posta  in  libertà 
se  entro  tre  giorni  datl  fermo  non 
sarà  pervenuta  aU'Autorità  richie- 
sta la  co^municiazione  dell'Autorità 
richiedente  portante  l'indicazione 
del  mandato  di  cattura  o  di  altro 
atto  équivalente  emanato  da  un'Au- 
torità giudiziaria. 

(3)  La  decisione  relativa  alla  ri- 
chiesta e  la  data  dell'inizio  dell'ar- 
resto  o  del  fermo  saranno  comuni- 
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nahme  werden  der  Behorde,  die  sie 
beantragt  hait,  unverzûglich  mit- 
gefceilt. 

(4)  Die  Ersuchen  um  Inhaft- 
nahme  sowie  die  Mitteilungen  ûber 
die  Erledigung  der  Ersuchen  und 
liber  den  Zeitpunkt  des  Beginns  der 
Verhaftung  oder  Festnahme  konnen 
im  unmittelbaren  Geschâftsverkehr 
zwischen  den  zustândigen  Behorden 
beider  Teile  schriftlich,  fernschrift- 
iich  oder  im  Funkweg  ûbermittelt 
werden. 

(5)  Der  Verhaftete  wird  freige- 
lassen,  wenn  das  Ersuchen  um  Aus- 
lieferung  mit  den  vertraglich  vor- 
geschriebenen  Unterlagen  nicht  in- 
nerhalb  einer  Frist  von  zwei  Mo- 
naten  seit  dem  Tage  der  Verhaftung 
bei  dem  ersuchten  Teil  gestellt  wird. 
Auf  Verlangen  des  ersuchenden 
Teils,  das  auf  dem  im  Artikel  10 
vorgesehenen  Wege  zu  stellen  ist, 
kann  dièse  Frist  un  einen  weiteren 
Monat   verlângert   werden. 

Artikel  14. 

Ausschluss 

der  Prùfung  der  Schuldf rage. 

Der  ersuchte  Teil  wird  in  keinem 

Falle  prùfen,  ob  der  Verfolgte  der 

ihm    zur    Last    gelegten    strafbaren 

Handlung  verdâchtig  oder  schuldig 

ist. 

Artikel  15. 
Grundsatz  der  Spezialitât. 
(1)  Der  Ausgelieferte  darf  ohne 
Zustimmung  des  ersuchten  Teils 
weder  wegen  einer  vor  der  Auslie- 
ferung  begangenen  Tat,  fur  welche 
die  Auslieferung  nicht  bewilligt 
worden  ist,  einer  Untersuchung, 
Straf verfolgung  oder  Strafvollstrek- 
kung  unterworfen  oder  an  einen 
dritten    Staait    weitergeliefert    noch 


cate     immediatamente     all'Autorità 
riohiedente. 

(4)  Le  richieste  di  arresto  e  le 
comunicazioni  relative  all'espleta- 
mento  délie  richieste  ed  alla  data 
delil'inizio  dell'aresto  o  del  fermo 
possono  essere  trasmesse  diretta- 
mente  fra  le  Autorità  compétent! 
délie  due  Parti  iper  iscritto,  per  te- 
legrafo  o  per  radio. 


(5)  L'arrestato  è  iposto  in  libertà 
se,  nel  termine  di  due  mesi  dal 
giorno  deU'arresto,  la  richiesta  di 
estnadizione  con  i  documenti  pre- 
scritti  dal  présente  Trattato  non  sia 
•pervenuta  alla  Parte  richiesta.  I] 
detto  termine  potrà  essere  proro- 
gato  una  sola  volta  per  un  tempo 
non  superiore  ad  un  mese,  su  do- 
manda  idella  Parte  richiedente  da 
trasmettersi  nel  modo  indicato  dal- 
l'art.  10. 

Articolo  14. 

Esclusione   dell'esame 

sulla  responsabilité. 

La  Parte  richiesta  in  nessun  caso 

esaminerà  se  la  persona  perseguita 

è    sospetta    o    colpevole    del    reato 

ascrittole. 

Articolo  15. 
Principio  délia  specialità. 
(1)  L'estradato  non  puô,  senza  il 
consenso'  délia  Parte  richiesta, 
essere  sottoposto  ad  atti  preliminari 
all'apertura  di  un  procedimento  pé- 
nale od  a  procedimento  pénale  od 
aliresecuzione  di  una  pena  ovvero 
riestradato  ad  un  terzo  Stato  per  un 
fatto  commesso  prima  dell'estradi- 
zione  e  per  il  quale  questa  non  sia 
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aus  einem  sonstigen,  vor  der  Auslie- 
ferung eingetretenen  Rechtsgrund 
in  seiner  personlichen  Freiheit  be- 
schrànkt  werden,  es  sei  denn,  dass 
der  Ausgelieferte  das  Gebiet  -des  er- 
suchenden  Teils  innerhalb  eines 
Monats  naeh  dem  endgùltigen  Ab- 
schluss  des  gegen  ihn  durchgefiïhr- 
ten  Strafverfahrens  und  der  Straf- 
vollstreckung  nicht  verlassen  hat, 
obwohl  die  Ausreise  moglich  gewe- 
sen  wâre,  oder  dass  er,  nachdem  er 
es  verlassen  hat,  zurùckgekehrt  ist 
oder  von  einem  dritten  Staate  von 
neuem  ausgeliefert  wird. 

(2)  Ist  eine  Auslieferung  zur 
Strafverfolgung  bewilligt  woTden, 
so  ist  eine  andere  rechtliche  Beur- 
teilung  der  Tat,  wegen  deren  die 
Auslieferung  bewilligt  ist,  zulâssig, 
wenn  die  Verpflichtung  zur  Auslie- 
ferung wegen  der  Tat  auch  in  ihrer 
neuen  rechtliohen  Beurteilung  nach 
den  Bestimmungen  des  Vertrags 
bestehen  wùrde. 

(3)  Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  auf  ein  Ersuehen,  das  auf 
dem  im  Artikel  10  vorgesehenen 
Wege  gestellt  werden  kann,  einer 
Untersuchung  gegen  den  Ausgelie- 
ferten,  der  Strafverfolgung,  Straf- 
vdllstreckung  oder  Weiterlieferung 
wegen  einer  vor  der  Auslieferung 
begangenen  Tat,  wegen  deren  die 
Auslieferung  nicht  bewilligt  worden 
ist,  zustimmen,  wenn  eine  Verpflich- 
tung zur  Auslieferung  wegen  der 
Tat  nach  den  Bestimmungen  des 
Vertrags  bestehen  wùrde. 

Artikel  16. 
Durchlieferung. 

(1)  Jeder  der  vertragschliessenden 
Teile  wird  Personen,  die  ein  dritter 


stata  concessa,  ne  puô  essere  sotto- 
posto  ad  alcuna  limitazione  délia  li- 
bertà  personale  per  un'altra  causa 
verificatasi  prima  dell'estradizione, 
salvo  che  egli  entro  un  mese  dalla 
chiusura  definitiva  del  procedi- 
mento  pénale  promosso  contro  di  lui 
e  dairesecuzione  délia  pena  non 
abbia  lasciato  il  territorio  délia 
Parte  richiedente,  sebbene  ne  avesse 
avuto  la  possibilità,  o  che,  dopo 
averlo  lasciato,  vi  sia  ritornato  ov- 
vero  venga  nuovamente  estradato  da 
un  terzo  Stato. 

(2)  Quando  è  stata  concessa  un'e- 
stradizione  ai  fini  di  un  procedi- 
mento  pénale,  puô  essere  data  al 
fatto,  per  cui  essa  è  stata  concessa, 
una  qualificazicne  giuridica  diversa, 
se,  seoondo  le  disposizioni  del  pré- 
sente Trattato,  sarebbe  obbligatoria 
l'estradizione  per  il  fatto  anche  in 
base  alla  nuova  qualificazione  giuri- 
dica di  esso. 

(3)  Le  Parti  contraenti  con- 
sentiranno,  dietro  richiesta  che 
puô  trasmettersi  nel  modo  indicato 
all'art.  10,  a  che  l'estradato  sia  sot- 
toposto  ad  atti  preliminari  all'aper- 
tura  di  un  procedimento  pénale  od 
a  procedimento  pénale  od  all'esecu- 
zione  di  una  pena  overo  a  che  sia 
estradato  ad  un  terzo  Stato  per  un 
fatto  commesso  prima  dell'estradi- 
zione e  per  il  quale  questa  non  sia 
stata  concessa,  se  in  base  aile  dispo- 
sizioni del  présente  Trattato  l'estra- 
dizione per  taie  fatto  sarebbe  ob- 
bligatoria. 

Articolo  16. 
Estradizione  in  transite. 

(1)  Ciascuna  délie  Parti  con- 
traenti concédera  il  transito  ai  fini 
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Staat  dem  anderen  Teil  ausliefert, 
duroh  sein  Gebiet  durchliefern. 

(2)  Die     Durchlieferung     wird 
nicbt  gewàhrt: 

a)  wenn  nach  den  Artikeln  2, 
3  Absatz  1,  den  Artikeln  4,  5 
und  6  Absatz  1  des  Vertrags 
die  Auslieferung  des  Verfolg- 
ten  nicht  bewilligt  werden 
wtirde, 

b)  wenn  der  Verfo'lgte  von  einer 
Behorde  des  ersuchten  Teils 
wegen  einer  anderen  wie  der 
Tat,  welche  die  Durchliefe- 
rung veranlassen  soll,  straf- 
rechtlich  verfolgt  wird  oder 
wenn  gegen  ihn  von  einer  Be- 
horde des  ersuchten  Teils  aus 
anderen  Grunden  die  Haft 
angeordnet  ist, 

c)  wenn  triftige  Grûnde  der 
offentlichen  Ordnung  entge- 
genstehen. 

(3)  Die  Artikel  10,  11,  14  und  15 
gelten  entsprechend. 


Artikel  17. 

Durchfûhrung  der  Auslieferung 
und  der  Durchlieferung. 

(1)  Der  ersuohte  Teil  wird  denje- 
nigen,  dessen  Auslieferung  oder 
Durchlieferung  durchzufûhren  ist, 
an  den  zu  vereinbarenden  Grenz- 
oder  Hafenort  befordern.  Der  Zeit- 
punkt  der  tîbergabe  und  der  tlber- 
nahme  wird  zwisohen  den  aus- 
fiihrenden  Behorden  beider  Teile 
vorher  vereinbart. 

(2)  Die  Durchlieferung  wird  von 
den  Behorden  des  ersuchten  Teils 
in  der  Weise  durchgefuhrt,  die 
ihnen  am  geeignetsten  erscheint. 


di  estradizione  attraverso  il  suo  ter- 
ritorio  délie  persone  che  un  terzo 
Stato  estrada  aH'altra  Parte. 

(2)  Il  transi to  non  è  concesso: 

a)  se,  seoondo  le  disposizioni 
degli  artiooli  2,  3  comma  1,  e 
degli  articoli  4,  5  e  6  comnia 
1  del  présente  Trattato,  non 
sarebbe  concessa  l'esitradisione 
délia  persona  perseguita; 

b)  se  la  ipersona  perseguita  è  sot- 
toposta  da  un'Autorità  délia 
Parte  richiesta  a  procedimento 
pénale  per  un  fatto  diverso  da 
quello  per  cui  dovrebbe  essere 
concesso  il  transito  o  se  contro 
di  essa  è  stato  ordinato  l'ar- 
resto  per  altra  causa  da  un'Au- 
torità délia  Parte  richiesta; 

c)  se  gravi  motivi  di  ordine  pub- 
blico  vi  si  oppongono. 

(3)  Alla  domanda  di  estradizione 
in  transito  sono  apiplicabili  le  dispo- 
sizioni degli  artiooli  10,  11,  14  e  15. 

Articolo  17. 

Modalità  di  esecuzione 
dell'estradizione  e  del  transito. 

(1)  La  Parte  richiesta  provve- 
derà  al  -trasiporto  délia  persona  di 
cui  deve  eseguirsi  l'estradizione  od 
il  transito  al  posto  di  frontiera  od 
al  porto  che  saranno  convenuti.  La 
data  délia  oonsegna  e  délia  presa  in 
consegna  sarà  preventivamente  fis- 
sata  dalle  Autorità  délie  due  Parti 
incaricate  dell'esecuzione. 

(2)  In  transito  è  eseguito  dalle 
Autorità  délia  Parte  richiesta  nel 
modo  che  esse  ritengono  più  conve- 
niente. 
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Dritter  AbsohniM. 
Herausgabe  von  Gegenstànden. 

Artikel  18. 

Herauszugebende  Gegenstande. 

Die     vertragschliessenden     Telle 

werden     nach     Massgabe     der     fol- 

genden  Bestimmungen  einander  her- 

ausgeben: 

a)  Gegenstande,  die  als  Beweis- 
mittel  fur  ein  Strafverfahren 
von  Bedeutung  sein  konnen, 

b)  Gegenstande,  die  in  einem 
Strafverfahrender  Einziehung 
oder  Verfallerklârung  unter- 
liegen, 

c)  Gegenstande  im  Besitze  'des 
Verfolgten,  die  er  durch  die 
strafbare  Handlung  oder  als 
Entgelt  fur  solche  Gegen- 
stande erlangt  hat, 

d)  Gegenstande,  die  bei  einer 
DurcMieferung  mit  dem  Ver- 
folgten   ïïbernommen    werden. 


Artikel  19. 
Bedingungen  der  Herausgabe. 
Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  die  Redite  dritter  Personen 
an  den  herausgegebenen  Gegenstàn- 
den unberùhrt  lassen  und  die  Ge- 
genstande auf  Verlangen  unverzûg- 
lich  zuriickgeben,  falls  bei  der  tJber- 
gabe  ein  entsprechender  Vorbehalt 
gemacht  worden  ist. 

Artikel  20. 
Ausnahmen 
von  der  Herausgabepflicht. 
(1)    Die    Herausgabe   wird    nicht 
gewâhrt,  wenn  in  dem  Strafverfah- 
ren,  fur   das    sie  erfolgen   soll,    die 
Auslieferung  nach   den  Artikeln  3, 


Caipo  Terzo. 

Consegna  di  oggetti. 

Artioolo  18. 

Oggetti  da  oonsegnare. 

Le  Parti  contraenti,  ai  sensi  délie 

seguenti   disposizioni,    si    consegne- 

ranno: 

a)  gli  oggetti  che  in  un  procedi- 
mento  pénale  possono  avère 
importanza  corne  mezzi  di 
prova ; 

b)  gli  oggetti  di  cui  in  un  proce- 
dimento  ipenale  .puô  essere  or- 
dinata  la  confisca; 

c)  gli  oggetti  di  cui  la  persona 
perseguita  è  in  possesso  corne 
prodotto  o  profitto   del  reato; 


d)  gli  oggetti  che  in  occasione  di 
un'estradizione  in  transito 
sono  stati  presi  in  consegna 
insieme  con  la  persona  perse- 
guita. 

Artioolo  19. 
Condizioni  délia  consegna. 
Le  Parti  contraenti  faranno  salvi 
i  diritti  dei  terzi  sugli  oggetti  con- 
segnati.  Esse  restituiranno  imme- 
diatamente  su  richiesta  i  detti  og- 
getti qualora  all'atto  délia  consegna 
sia  stata  fatta  una  riserva  in  tal 
senso. 


Artioolo  20. 
Eccezioni  all'obbligo  délia  consegna. 

(1)  La  consegna  non  sarà  concessa 
se  risipetto  al  procedimento  pénale, 
per  il  quale  essa  dovrebbe  farsi,  non 
sarebbe    concessa    l'estradizione    se- 
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4,  5  und  6  Absatz  1  Buchst.  b  nicht 
bewilligt  werden  wùrde. 

(2)  Die  Herausgabe  wird  ferner 
nicht  gewâhrt,  wenn  sich  das  Straf- 
verfahren,  fiïr  das  sie  erfolgen  soll, 
gegen  einen  Angehorigen  des  er- 
suchten  Teils  richtet,  der  sich  ausser- 
halb  des  Gebiets  des  ersuchenden 
Teils  befindet,  oder  wenn  der  er- 
suchte  Teil  die  Leistung  der  Rechts- 
hilfe  fur  geeignet  hait,  seine  Ho- 
heitsrechte  oder  die  offentliche  Ord- 
nung  zu  gefâhrden. 


Artikel  21. 
Aufschub  der  Herausgabe. 

Die  Herausgabe  kann,  wenn  die 
Gegenstànde  von  einer  Behorde  des 
ersuchten  Teils  in  einem  Strafver- 
fahren  benotigt  werden,  aufgescho- 
ben  werden,  bis  das  Verfahren  been- 
det  oder  ûber  die  Gegenstànde  ent- 
schieden  ist. 

Artikel     22. 

Unterlagen 

des  Herausgabeersuchens. 

Befindet  sich  der  herauszugebende 
Gegenstand  nicht  im  Besitze  des 
Verfolgten  oder  soll  die  Herausgabe 
ohne  Zusamnaenhang  mit  einer  Aus- 
iieferung  oder  Durchlieferung  er- 
folgen, so  ist  mit  dem  Ersuchen  um 
Herausgabe  ein  Beschlagnahmebe- 
schluss  vorzulegen,  der  von  einer 
Jusitizbehorde  des  ersuchenden  Tei'ls 
erlassen  worden  ist.  Das  Ersuchen 
oder  y  der  Beschluss  muss  aile  we- 
sentlichen  Angaben  iiber  die  per- 
sonlichen  Verhàltnisse  des  Beschul- 
digten,  insbesondere  seine  Staatsan- 
gehorigkeit  und  seinen  derzeitigen 
Aufenthaltsort,  sowie  ûber  den  Tat- 
bestand  der  ihm  zur  Last  gelegten 


condo     gli     articoli     3,     4,     5     e    6 
comma  1,  lettera  b). 

(2)  La  consegna  non  sarà  con- 
cessa  nepipure  se  il  procedimento  pé- 
nale, per  il  quale  essa  dovrebbe 
farsi,  è  promosso  contro  un  citta- 
dino  délia  Parte  richiesta  che  si 
trova  fuori  del  territorio  délia 
Parte  richiedente  o  se  la  Parte 
richiesta  considéra  che  la  con- 
cessione  deU'assistenza  giudiziaria 
possa  essere  di  pregiudizio  per  i 
propri  diritti  di  sovranità  o  per 
Pordine  pubblico. 

Articolo  21. 
Differimento  délia  consegna. 

Quando  gli  oggetti  occorrono  ad 
un' Autorité  délia  Parte  richiesta  ai 
fini  di  un  tprocedimento  pénale,  la 
consegna  puô  essere  differita  fino  al 
termine  del  procedimento  od  alla 
decisione  sugli  oggetti. 

Articolo  22. 

Documentazione  délia  domanda 

di  consegna  di  oggetti. 

Se  l'oggetto  da  consegnare  non  si 
trova  in  possesso  délia  persona  per- 
seguita  o  se  la  consegna  di  oggetti 
deve  farsi  indipendentemente  da 
un'estradizione  diretta  o  in  transito, 
deve  presentarsi  insieme  alla  ri- 
chiesta di  consegna  un  provvedi- 
mento  di  sequestro'  emesso  da  un'Au- 
torità  giudiziaria  délia  Parte  ri- 
chiedente. Nella  richiesta  o  nel 
provvedimento  debbono  essere  indi- 
cati  tutti  i  dati  essenziali  sulle  ge- 
neralità  dell'imputato  e  in  «partioo- 
lare  la  sua  cittadinanza,  il  luogo  di 
attuale  dimora  nonchè  quelli  rela- 
tivi  al  fatto  ascrittogli  corne  reato 
con    le    ciroostanze    di    tempo    e    di 
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strafbaren  Handlung,  namentlich 
Zeit  und  Ort  der  Tat,  und  ùber  den 
Stand  der  Strafsache  enthalten. 

Artikel  23. 

Geschâftsweg 

fur  die  Herausgabeersuchen. 

Die     Ersuchen    um     Herausgabe 

konnen  auf  dem  im  Artikel  10  be- 

zeichneten  Wege  gestellt  werden. 

Artikel  24. 

Durehfûhrung  der  Herausgabe. 

Solil  die  Herausgabe  im  Zusam- 
menhang  mit  einer  Auslieferung 
oder  Durohlieferung  erfolgen,  so 
werden  die  Gegenstânde  moglichst 
zusainmen  mit  dem  Verf  olgten  ûber- 
geben. 

Vierter  Abschnitt. 
Sonstige  Rechtshilfe  in  Strafsachen. 

Artikel  25. 
Zustellungen. 

(1)  Die  vertragscMiessenden  Teile 
werden  die  ein  Strafverfahren  be- 
treffenden  Sohriftstiicke,  insbeson- 
dere  auch  Ladungen,  zustellen. 

(2)  Ein  IZeuge  oder  Sachverstân- 
diger,  der  auf  eine  durch  die  Be- 
horde  des  ersuchten  Teils  ihm  zuge- 
stellte  Ladung  vor  den  Behorden 
des  ersuchenden  Teils  erscheint, 
darf,  ohne  Rùcksicht  auf  seine 
Staatsangehorigkeit,  weder  wegen 
irgendeiner  Art  von  Beteiligung, 
Hehlerei  oder  Begûnstigung  bei  der 
den  Gegenstand  der  Verfolgung 
bildenden  oder  einer  anderen  vor 
seiner  Ausreise  aus  dem  Gebiete  des 
ersuchten  Teils  begangenen  Straftat 
einer  TJntersuchung,  Strafverfol- 
gung  oder  Strafvollstreckung  unter- 
worfen   noch   aus    einem   sonstigen, 


luogo,  e  quelli  sullo  stato  del  pro- 
cedimento  pénale. 


Artioolo  23. 

Trasmissione  délie  riehieste 
di  consegna. 
Le  riehieste  di  consegna  potranno 
essere  presentate  nel  modo  indicato 
all'art.  10. 

Artioolo  24. 
Esecuzione  délia  consegna. 
Se  la  consegna  deve  eseguirsi  in 
connessione  con  un'es'tradizione  di- 
retta  o  in  transito,  gli  oggetti  sa- 
ranno  consegnati,  se  possibile,  in- 
sieme  con  la  persona  perseguita. 

Oapo  Quarto. 

Altre  forme  di  assistenza  giudiziaria 

in  materia  pénale. 

Articolo  25. 

Notificazioni. 

(1)  Le  Parti  contraenti  provvede- 
ranno  a  notificare  gli  atti  relativi 
ad  un  procedimento  pénale  ed  in 
particolare  le  citazioni. 

(2)  Un  testimonio  a  perito  com- 
parse innanzi  aile  Autorità  délia 
Parte  richiedente  in  seguito  a  cita- 
zione  notificatagli  dalle  Autorità 
délia  Parte  richiesta,  non  puô,  qua- 
lunque  sia  la  sua  cittadinanza,  es- 
sere sottoposto  ad  atti  preliminari 
aU'apertura  di  un  iprooedimento  pé- 
nale od  a  procedimento  pénale  od 
aU'eseouzione  di  una  pena  per  par- 
tecipazione  a  qualsiasi  titolo  nel 
reato  oggetto  del  procedimento  o  per 
riieettazione  o  favoreggiamento  in 
ordine  al  reato  stesso  o  per  altro 
fatto  commesso  prima  délia  sua 
uscita  dal  territorio  délia  Parte  ri- 
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vorher  eingetretenen  Rechtsgrund 
in  seiner  personliehen  Freiheit  be- 
schrânkt  werden.  Dièse  Verbote  ent- 
fallen,  wenn  die  geladene  Person 
innerhalb  einer  Woche  nach  dem 
Tage,  an  dem  sie  entlassen  worden 
ist  und  die  Ausreise  moglich  ge- 
wesen  wâre,  das  Gebiet  des  ersu- 
chenden   Teils   nieht   verlassen   hat. 


Artikel  26. 

Untersuchungshandlungen 

und  Auskùnfte. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  naoh  Massgabe  der  fol- 
genden  Bestimmungen  auf  Er- 
suchen  Beschuldigte,  Zeugen  und 
Sachverstândige  vernehmen,  Augen- 
schein  einnehmen,  Durchsuchungen 
und  Beschlagnahmen  bewirken  und 
andere  Untersuchungshandlungen 
vornehmien. 

(2)  Sie  werden  einander  auch 
Auskùnfte  ùber  Umstânde  erteilen, 
die  fur  ein  Strafverfahren  von  Be- 
deutung  sind. 

Artikel  27. 
Zufùhrung  verhafteter  Bersonen. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile 
werden,  soifern  die  Interessen  der 
Rechtsflege  des  ersuchten  Teils 
nicht  entgegenstehen,  einander  in 
Haft  befindliche  Personen  zu- 
fùhren,  damit  sie  als  Zeugen 
vernommen  oder  als  Zeugen 
anderen  Personen  gegenùbergestelilt 
werden.  Der  ersuchende  Teil  wird 
die  zugefûhrten  Personen  auf  Er- 
suchen  des  anderen  Teils,  jedenfalls 
aber  nach  Durchfiihrung  der  Unter- 
suohungshand/lung,  unverzùglich  zu- 
riickfiihren. 


chiesta,  ne  puô  essere  sottoposto  ad 
alcuna  limitazione  délia  libertà  per- 
sonale  per  altra  caus,a  verificatasi 
lanteriormente.  Questi  divieti  non 
si  applicano  se  la  pcrsona  citata  en- 
tro  sette  giorni  da  quello  in  cui 
venne  licenziata  ed  avrebbe  avuto  la 
possibilità  «di  ipartire  non  abbia  la- 
sciato  il  territorio  délia  Parte  ri- 
chiente. 

Articolo  26. 
Atti  di  istruzione  ed  informazioni. 

(1)  Le  Parti  «contraenti,  ai  sensi 
délie  disiposizioni  seguenti,  daranno 
esecuzione  aile  rogatorie  aventi  per 
oggetto  l'interrogatorio  di  imputati, 
l'esame  di  testimoni,  l'assunzione  di 
periti,  gli  acoessi  in  luogo,  le  per- 
quisizioni  ed  i  sequestri  nonchè  altri 
atti  di  istruzione. 

(2)  Esse  si  forniranno  anche  in- 
formazioni su  circostanze  che  hanno 
importanza  per  un  procedimento  pé- 
nale. 

Articolo  27. 

Consegna  provvisoria  di  persone 
in  stato  di  arresto. 

(1)  Le  Parti  contraenti,  quando 
non  vi  ostino  gli  interessi  délia  giu- 
stizia  délia  Parte  richiesta,  si  conse- 
gneranno  le  persone  che  si  trovano 
in  stato  di  arresto  affinchè  possano 
essere  esaminate  corne  testimoni  o 
in  taie  qualità  essere  messe  in  con- 
fronto  oon  altre  persone.  La  Parte 
richiedente  riconsegnerà  senza  in- 
dugio  su  richiesta  dell'altra  Parte 
le  persone  prese  provvisoriamente 
in  consegna  ed  in  ogni  caso  non  ap- 
pena  compiuto  l'atto  istruttorio. 
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(2)  Artikel  25  Absatz  2  findet  An 
wendung. 


Artikel  28. 

Ausnahmen  von  der  Pflicht 
zur    Leistung    der    Rechtshilfe. 

Rechtshiilfe  nach  den  Artikeln  25, 
26  und  27  wird  nicht  gewâhrt: 

.a)  wenn  das  Strafverfahren  eine 
Tait  zum  Gegenstand  hat,  die 
nach  dem  Recht  auch  nur 
eines  Teils  eine  tTbertretung 
darstellt,  es  sei  denn,  dass  es 
sich  um  eine  tlbertretung  auf 
dem  Gebiete  des  Verkehrs  zu 
Lande,  zu  Wasser  oder  in  der 
Luit  handelt, 

b)  wenn  das  Strafverfahren  eine 
Tiat  zum  Gegenstand  hat,  we- 
gen  der  die  Auslieferung  nach 
den  Artikeiln  4,  5  und  6  Ab- 
satz  1  Buchst.  b  nicht  bewilligt 
werden  wiirde, 

c)  wenn  das  Strafverfahren  eine 
T.at  zum  Gegenstand  hat, 
wegen  der  von  Behorden  des 
ersuchten  Teils  ein  Strafer- 
kenntnis  oder  eine  sonstige, 
das  Verfahren  sachlich  ab- 
schliessende  gerichtliche  Ent- 
scheidung  ergangen  ist,  es  sei 
denn,  dass  der  ersuchte  Teil 
um  die  Einleitung  des  Straf- 
verfahrens  ersucht  hat  oder 
der  Durohfùhrung  des  Straf- 
verfahrens  zustimmt, 

d)  wenn  der  ersuchte  Teil  die 
Leistung  der  Rechtshilfe  fur 
geeignet  hait,  seine  Hoheits- 
rechte  oder  die  offentliche 
Ordnung  zu  gefâhrden. 


(2)  Aile  persone  indicate  nel 
comma  précédente  si  applicano  le 
disposizioni  dell'art.  25  comma  2. 

Artioolo  28. 

Eocezioni  all'obbligo 
dell'assistenza   giudizïaria. 

La  prestazione  dell'assistenza  giu- 
diziaria  preveduta  negli  articoli  25, 
26  e  27  non  è  oonoessa: 

a)  se  il  procedimento  pénale  ha 
per  oggetto  un  f atto  che  dalle 
leggi  dell'una  o  dell'altra 
Parte  è  preveduto  corne  con- 
travvenzione,  a  meno  che  si 
tratti  di  contravvenzione  in 
materia  di  circolazione  per 
terra,  per  aoqua  o  per  aria; 

b)  se  il  procedimento  pénale  ha 
\per  oggetto  un  fatto  per  il 
quale,  secondo  gli  artiooli  4, 
5  e  6  comma  1  lettera  b), 
non  sarebbe  concessa  l'esitradi- 
zicne; 

c)  se  il  procedimento  pénale  ha 
per  oggetto  un  fatto  sul  quale 
le  Autorità  délia  Parte  ri- 
chiesta  abbiano  emesso  una 
sentenza  di  oondanna  od  altra 
pronuncia  giudiziaria  defini- 
tiva  sul  merito,  a  meno  che 
questa  Parte  abbia  domandato 
che  fosse  promosso  il  procedi- 
mento o  consenta  che  esso 
abbia  corso: 


d)  se  la  Parte  richiesta  considéra 
che  la  concessione  dell'assi- 
stenza giudiziaria  possa  essere 
di  pregiudizio  per  i  <propri  di- 
ritti  di  sovranità  o  per  l'ordine 
pubblico. 
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Artikel  29. 

Weitere  Ausnahmen  von  der  Pflicht 

zur  Leistung  der  Rechtshilfe. 

(1)  Rechtshilfe  nach  den  Arti- 
keln  25,  26  und  27  kann  verweigert 
werden: 

a)  wenn  das  Strafverfahren  sich 
gegen  einen  Angehorigen  des 
ersuchten  Teils  richtet,  der 
sich  ausserhalb  des  Gebiets  des 
ersuchen  den  Teils  befindet,  es 
sei  denn,  dass  es  sich  um  eine 
Zuwiderhandlung  auf  dem  Ge- 
biete  des  Verkehrs  zu  Lande, 
zu  Wasser  oder  in  der  Luft 
handelt. 

b)  wenn  das  Strafverfahren  eine 
Tat  zum  Gegenstand  hat,  we- 
gen  der  die  Ausilief  erung  nach 
Artikel  6  Absatz  1  Buchst.  a 
nicht  gewâhrt  wenden  wiïrde 
oder  nach  Artikel  6  Absatz  2 
verweigert  werden  konnte. 

(2)  Das  Ersuchen  um  Zustellung 
einer  Ladung  kann  auch  dann  abge- 
lehnt  werden,  wenn  dem  Geladenen 
fur  den  Fall  seines  Ausbleibens  in 
der  Ladung  Zwangsmassnahmen 
oder  sonstige  Nachteile  angedroht 
werden. 

Artikel  30. 

Auskunft  aus  dem  Strafregister. 
(1)  Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  einander  auf  Ersuchen  Aus- 
kunft   aus    dem    Strafregister    er- 
teilen. 

(2)  In  den  Fâllen  des  Artikels  28 
Buchst.  b  und  d  wird  Auskunft 
nicht  erteilt.  Im  Faille  des  Arti- 
kels 29  Absatz  1  Buchst.  a  kann  sie 
verweigert  werden. 

Artikel  31. 

Inhalt  der  Rechtshilfeersuchen. 
(1)   Die   Ersuchen  um  Rechtshilfe 
nach  den  Artikeln  25,  26,  27  und  30 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL. 


Artioolo  29. 

Altre  eccezioni  aU'obbligo 

•deU'assistenza  giudiziaria. 

(1)    L'assistenza   giudiziaria   pre- 

veduta    dagli    articoli    25,    26    e   27 

puô  essere  rifiutata: 

a)  se  il  procedimento  pénale  è  di- 
retto  contre  un  cittadino  délia 
Parte  richiesta  che  si  trova 
fuori  del  territorio  délia  Parte 
richiedente,  a  meno  che  ri- 
guardi  un  reato  in  materia  di 
circolazione  per  terra,  per 
aoqua  o  per  aria; 


b)    se  il   procedimento  pénale   ha 
per   oggetto    un   fatto    per    il 
quale    l'estradizione    mon    sa- 
rebbe  concessa  secondo  l'art.  6, 
comma  1,  lettera  a),  o  potrebbe 
essere  rifiutata  secondo  l'art.  6 
comma  2. 
(2)    La   richiesta    di    notificazioni 
di  una  citazione  puô  anche  essere  ri- 
fiutata se  nell'tatto  di  citazione  siano 
comminate  alla   persona   citata   mi- 
sure  coercitive  o  altre  sanzioni  nel 
oaso  di  non  oomparizione. 

Articolo  30. 
Certificati   del  casellario  giudiziale. 

(1)  Le  Parti  contraenti  si  comu- 
nicheranno,  su  domanda,  certificati 
del  casellario  giudiziale. 

(2)  I  certificati  non  sono  oomu- 
nioati  nei  casi  preveduti  dall'art.  28 
lettere  b)  e  d)  e  possono  essere  rifiu- 
tati  nel  caso  preveduto  dall'art.  29, 
comma  1,  lettera  a). 

Artioolo  31. 
Contenuto  délie  richieste 
di  assistenza  giudiziaria. 
(1)  Le  richieste  di  assistenza  giu- 
diziaria    secondo     gli     articoli     25, 

36 
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mùssen  aile  wesentilichen  Angaben 
ùber  die  personlichen  Verhàltnisse 
des  Beschuldigten,  insbesondere 
seine  Staatsangehdrigkeit  undseinen 
derzeitigen  Aufenthaltsort,  sowie 
ùber  den  Tatbestand  der  ihm  zur 
Last  gelegten  strafbaren  Handlung, 
namentlich  Zeit  und  Ort  der  Tat, 
und  ùber  den  Stand  des  Strafver- 
fahrens   enthailten. 

(2)  Wird  das  Ersuchen  fur  eine 
Strafsache  gestellt,  in  der  bereits 
eine  rechtskrâftige  Verurteilung  er- 
folgt  ist,  so  muss  es  ausser  den  per- 
sonlichen Verhâltnissen  des  Verur- 
teilten,  seiner  Staatsangehôrigkeit, 
seinem  derzeitigen  Aufenthaltsort 
und  dem  Inhalt  des  Straferkennt- 
nisses  auch  angeben,  zu  welchem 
Zweeke  das  Ersuchen  gestesllt  wird. 


Artikel  32. 

Gesohàftsweg 
fur   die  Rechtshilfeersuchen. 

(1)  Die  Ersuchen  um  Rechtshilfe 
nach  den  Artikeln  25,  26,  27  und  30 
konnen  unbeschaidet  des  im  Arti- 
kel 10  vorgesehenen  Geschâftswegs 
im  unmittelbaren  Geschâftsverkehr 
zwischen  den  zustândigen  Behorden 
beider  Teile  gestellt  werden. 

(2)  Soweit  es  sich  um  Straf- 
sachen  handelt,  idie  bei  den  Militâr- 
geriohten  anhàngig  sind,  konnen 
deutsche  Ersuchen  vom  Oberkom- 
mando  der  Wehrmacht  unmittelbar 
an  den  Italienischen  Justizminister 
und  italienische  Ersuchen  von  dem 
Italienischen  Justizminister  unmit- 
telbar an  den  Reichsminister  der 
Justiz  gerichtet  werden. 


26,  27  e  30  debbono  contenere  tutti 
i  dati  essenziali  sulle  generalità 
deH'imiputato,  ed  in  particolare  la 
sua  cittadinanza  e  la  sua  attuale  di- 
mora,  nonchè  sul  reato  ascrittogli 
con  le  circostanze  di  tempo  e  di 
luogo  e  sullo  stato  del  procedimento 
pénale. 


(2)  Se  la  richiesta  si  riferisce  ad 
un  procedimento  pénale  nel  quale 
è  già  stata  pronunciata  una  sen- 
tenza  di  condanna  irrevocabile,  essa 
deve  indicare,  oltre  le  generalità  del 
oondannatO',  la  sua  cittadinanza,  la 
sua  attuale  dimora  ed  il  contenuto 
délia  sentenza  di  condanna,  anche 
lo  scopo  per  il  quale  è  presentata. 


Articolo  32. 

Trasmissione   délie   richieste 
di  assistenza  giudiziaria. 

(1)  Le  richieste  di  assistenza 
giudiziaria  secondo  gli  articoli  25, 
26,  27  e  30  possono  essere  tras- 
messe,  oltre  che  nel  modo  indicato 
all'art.  10,  direttamente  fra  le  Auto- 
rità  oompetenti  délie  due  Parti. 

(2)  Quando  si  tratti  di  /procedi- 
menti  penali  pendenti  innanzi  ad 
Autorità  giudiziarie  militari,  le  ri- 
chieste italiane  possono  essere  indi- 
rizzate  dal  Ministro  délia  Giustizia 
direttamente  al  Ministro  délia  Giu- 
stizia del  Reich  e  le  richieste  ger- 
maniche  dal  Comando  Supremo 
délie  Forze  Armate  direttamente  al 
Ministro  délia  Giustizia  del  Regno 
d'Italia. 
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Funfter   Absohnitt. 
Mitteilung  von  Verurteilungen. 

Artikel  33. 
(1)  Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  einander  von  den  reehts- 
kràftigen  Verurteilungen  wegen 
eines  Verbrechens  oder  Vergehens 
Mitteilung  machen,  die  von  ihren 
Behôrden  gegen  Angehorige  des  an- 
deren  Teils  erlassen  werden  und 
naoh  den  Vorschriften  des  Teils, 
dessen  Behôrden  sie  ausgesprochen 
baben,  in  das  Strafregister  aufzu- 
nehmen  sind,  es  sei  denn,  dass  es 
sich  um  Verurteilungen  wegen  po- 
litischer  Taten  handelt.  Ebenso  wer- 
den sie  einander  spâtere  Entschei- 
dungen  mitteilen,  die  sich  auf  die 
hezeichneten  Verurteilungen  be- 
ziehen  und  in  das  Strafregister  auf- 
genommen  werden. 

(2)  Die  Mitteilung  geschieht  da- 
durch,  dass  eine  Abschrift  der  fur 
das  Strafregister  bestimmten  Nach- 
richt  ubersandt  wird.  Der  Austausch 
erfolgt  zwisehen  den  Justizmini- 
stern  der  vertragsehliessenden  Teile 
in  Zwischenràumen  von  sechs  Me- 
na ten. 

Sechster  Abschnitt. 

Sonstige  Vorschriften 

und  Schlussbestimmungen. 

Artikel  34. 
Kosten  der  Rechtshilfe. 
Die  duroh  die  Rechtshilfe  erwach- 
senden  Kosten  werden  von  dem  er- 
suohenden  Teile  nicht  erstattet  mit 
Ausnahme  der  Kosten,  die  aus  An- 
lass  einer  Beforderung  von  Perso- 
nen  ùber  See,  einer  vorlaufigen  Aus- 
lieferung,  einer  Durchlieferung  oder 
einer  'Zufùhrung  nach  Artikel  27 
entstehen,  sowie  der  Gebiihren  und 
Auslagen  fur  Sachverstândige. 


Capo  Quinto. 
Comunicazione  di  sentenze 

di   condanna. 

Articolo  33. 
(1)  Le  Parti  contraenti  si  comu- 
nicheranno  le  sentenze  irrevocabili 
pronunziate  dalle  loro  Autorità  che 
portano  condanna  per  delitto  di  un 
cittadino  delPaltra  Parte  e  che,  se- 
condo  le  disposizioni  dello  Stato  nel 
quale  sono  pronunziate,  debbono 
iscriversi  nel  casellario  giudiziale, 
ad  esclusione  délie  sentenze  relative 
a  reati  politici.  Esse  si  comuniche- 
ranno  ugualmente  le  decisioni  suc- 
cessive concernenti  le  dette  con- 
danne  ed  iscritte  nel  casellario  giu- 
diziale. 


(2)  La  detta  comunicazione  con- 
siste nella  trasmissione  di  una  copia 
deU'iscrizione  destinata  al  Casella- 
rio giudiziale.  La  trasmissione  si 
effettua  fra  i  Ministri  délia  Giusti- 
zia  délie  Parti  contraenti  ogni  sei 
mesi. 

Oapo  Sesto. 
Disposizioni  diverse  e  finali. 

Articolo  34. 

Spese  deli'assistenza  giudiziaria. 

Le  spese  inerenti  all'assistenza 
giudiziaria  non  sono  rimborsate 
dalla  Parte  richiedente,  ad  eccezione 
di  quelle  relative  al  trasporto  di  per- 
sone  per  via  marittima,  ad  un'estra- 
dizione  provvisoria,  ad  un'estradi- 
zione  in  transito,  ad  una  consegna 
provvisoria  secondo  l'art.  27,  ed  a 
quanto  è  dovuto  a  periti. 
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Artikel  35. 
tlbersetzungen  und  Beglaubigungen. 

(1)  Die  Ersuchen  um  Rechtshilfe 
und  ihre  Unterlagen  sowie  die  Mit- 
teilungen  naoh  Artikel  33  sind  in 
der  amtlichen  Sprache  eines  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  abzufassen. 
Die  Beifiïgung  von  tlbersetzungen 
kann  nicht  verlangt  werden. 

(2)  Die  Ersuchen  und  ihre  Unter- 
lagen sowie  die  Mitteilungen  nach 
Artikel  33  bedùrfen  keiner  Beglau- 
bigung. 

Artikel  36. 
Altère  Abkommen. 
Der  Ausilieferungsvertrag  zwi- 
schen  dem  Deutschen  Reiche  und 
Italien  vom  31.  Oktober  1871*)  und 
die  zu  seiner  Ergânzung  aus- 
getauschten  Gegenseitigkeitserklâ- 
rungen  sowie  die  deutsch-italieni- 
sche  Vereinbarung  iïber  die  Leistung 
von  Rechtshilfe  in  Verkehrsstraf- 
sachen  vom  21.  Juni/23.  Dezember 
1937**)  treten  mit  dem  Inkraft- 
treten  'dièses  Vertrags  ausser  Kraft. 

Artikel  37. 

Ratifikation,  Inkrafttreten 
und   Kùndigung. 

(1)  Der  Vertrag  soll  ratifiziert 
und  die  Ratifikationsurkunden  sol- 
len  so  baild  wie  moglich  in  Berlin 
ausgetauscht  werden. 

(2)  Der  Vertrag  tritt  am  30.  Tage 
nach  Ablauf  des  Tages,  an  dem  der 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den  stattgefunden  hat,  in  Kraft.  Er 
findet  auch  bei  Taten  Anwendung, 
die  vor  seinem  Inkrafttreten  began- 
gen  sind. 


Articolo  35. 
Traduzioni    e   legalizzazioni. 

(1)  Le  richieste  di  assistenza  giu- 
diziaria  ed  i  relativi  documenti 
nonchè  le  comunicazioni  prevedute 
dall'art.  33  devono  essere  redatti 
nella  lingua  ufficiale  di  una  délie 
Parti  contraenti.  L'aggiunta  di  tra- 
duzioni non  puô  essere  richiesta. 

(2)  Le  richieste  ed  i  documenti 
relativi  nonchè  le  comunicazioni 
prevedute  dall'art.  33  sono  esenti  da 
ogni  legalizzazione. 

Articolo  36. 
Aocordi  precedenti. 
Il  Trattato  di  estradizione  fra 
l'Italia  ed  il  Reich  Germanico  del 
31  ottobre  1871*)  e  le  dichiarazioni 
di  reciprocità  integrative  di  esso 
nonchè  Faccordo  italo-germanioo 
per  l'assistenza  giudiziaria  nei  pro- 
cedimenti  penali  in  materia  di  cir- 
colazione  del  21  giugno-23  dicem- 
bre  1937**)  oessano  di  avère  effi- 
cacia  con  l'entrata  in  vigore  del  pré- 
sente Trattato. 

Articolo  37. 

Ratiôca,  entrata  in  vigore 
e  denuncia. 

(1)  Il  présente  Trattato  earà  rati- 
fîcato  e  gli  strumenti  di  ratifica  sa- 
ranno  scambiati  a  Berlino  il  più 
presto  possibile. 

(2)  Il  présente  Trattato  entra  in 
vigore  il  trentesimo  giorno  suoees- 
sivo  a  quello  dello  scambio  degli 
strumenti  di  ratifica  e  sarà  appli- 
cato  anche  ai  reati  commessi  prima 
délia  sua  entrata  in  vigore. 


*)  V.  N.R.G.  XIX,  p.  64. 

**)  V.  ci-dessus,  No.  72. 
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(3)  Er  bleibt  in  Geltung  bis  zum 
Ablauf  von  sechs  Monaten  nach 
Ablauf  des  Tages,  an  dem  er  von 
einem  der  beiben  Teile  gekiïndigt 
wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- : 
vollmâchtigten    diesen   Vertrag   un- 
terzeichnet. 

Ausgefertigt     in     doppelter     Ur- 
schrift    in    deutscher    umd    italieni- 
scher  Sprache  in  Rom  am  12.  Juni  j 
1942,  im  XX.  Jahre  der  Fiaschisti-  j 
schen  Aéra. 


(3)  Esso  restera  in  vigore  fino  al 
termine  di  sei  mesi  dalla  data  in  cni 
sarà  dènunciato  da  una  délie  Parti. 


In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  il  présente  Trattato. 

Fatto  a  Roma,  in  doppio  origi- 
nale, in  lingua  italiana  e  tedesca, 
il  12  giugno  1942  —  Anno  XX 
dell'Era  Fascista. 


v.  MacTcensen. 
Ernst  Schâfer 
Dr.  Adolf  Siedler. 
Ciano. 


Schlussprotokoll. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  Ver- 
trags  ùber  die  Aus'lieferung  und  die 
sonstige  Rechtshilfe  in  Strafsachen  I 
zwischen  dem  Deutschen  Reich  und 
dem  Konigreich  Italien   stellen  die  j 
unterzeichneten       Bevollmâchtigten  ! 
Einverstândnis  ùber  folgendes  fest: 

I. 

Zu  Artikel  1. 

a)  Unter  „Strafsachen,  die  bei 
einer  Verwaltungsbehorde 
schweben",  sind  Verfahren  zu 
verste'hen,  in  denen  wegen 
einer  Tat  eine  offentliche 
(kriminelle)  Strafe  ausgespro- 
ehen  werden  kann. 

b)  Fehlt  es  fur  die  Leistung  der 
Rechtshilfe  an  einer  nach  dem 
Vertrag  erforderlichen  Vor- 
auss^tzung,  so  wird  der  er- 
suchte  Teil,  falls  der  Mangel 
alsbald  behoben  werden  kann, 
vor  Ablehnung  des  Ersuchens 
den  ersuchenden  Teil  benach- 


Protocollo  finale. 
Al  momento  di  procedere  alla 
firma  del  Trattato  di  estradizione  e 
di  assistenza  giudiziaria  fra  il 
Regno  dTtalia  ed  il  Reich  Germa- 
nico  i  sottoscritti  Plenipotenziari 
dichiarano  di  essere  d'accordo  su 
quanto  segue: 

I. 

Ad  Articolo  1. 

a)  Per  ,/procedimenti  penali  pen- 
dent i  innanzi  ad  un'Autorità 
amministrativa"  si  intendono 
i  procedimenti  nei  quali  per 
un  fatto  puô  essere  intlitta 
una  pena. 

b)  Se  per  la  concessione  dell'as- 
sistenza  giudiziaria  manca 
una  condizione  che  secondo  il 
Trattato  è  necessaria,  la  Parte 
richiesta,  qualora  il  difetto 
possa  prontamente  eliminarsi, 
prima  di  reep ingère  la  richies- 
ta ne   informera   la   Parte    ri- 
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richtigen  und  ihm  Gelegenheit 
zur  alsbaldigen  Ergànzung 
geben. 

Zu  Artikel  2   ff. 

Die  Ablehnung  eines  Ausliefe- 
rungsersuchens  steht  einem  spàte- 
ren  Auslieferungsersuchen,  das  auf 
neue  Tatsachen  gestùtzt  wird,  nicht 
entgegen. 

Zu  Artikel  5  Buchst.   a. 

Verfolgte,  die  wegen  soloher 
strafbarer  Handlungen  ausgeliefert 
sind,  die  nicht  ausschliesslich  niach 
den  Militârstrafgesetzen  strafbar 
sind,  kônnen  nach  diesen  Gesetzen 
abgeurteilt  werden. 

Zu  Artikel  13  Absatz  5. 

Die  Freilassung  des  vorlâufig 
Verhafteten  steht  seiner  etwaigen 
Auslieferung  nach  Eingang  des 
Ausilieferungsersuchens  und  der  er- 
forderlichen  Unterlagen  nicht  ent- 
gegen. 

Zu  Artikel  15. 

Der  Ausgelieferte  kann  allen  ge- 
richtlichen  Massregeln  der  Siche- 
rung  und  Besserung  unterworfen 
werden,  weilche  die  Freiheit  ent- 
ziehen  oder  beschrânken  oder  ver- 
mogensrechtlicher  Art  sind,  und 
nach  den  Gesetzen  des  ersuchenden 
Teils  wegen  der  Tat,  fur  welche  die 
Auslieferung  bewilligt  worden  ist, 
zulâssig  sind. 

Zu  Artikel  16. 
Als  eine  „Durchlieferung"  ist  es 
anzusehen,  wenn  eine  Person  zur 
Verfùgung  des  einen  Teils  zura 
Zwecke  einer  Auslieferung  oder 
Durchlieferung    auf    einem     Sohifî 


chiedente  affinchè  possa  prov- 
vedervi. 


Ad  Articolo  2   e   seguenti. 

La  decisione  di  non  concedere 
l'estradizione  non  impedisce  una 
successiva  domanda  fondata  sopra 
elementi  che  non  siano  stati  valu- 
tati  dalla  Parte  richiesta. 

Ad  Articolo  5,   lett.   a). 

Le  persone  estradate  per  reati  pu- 
nibili  non  esclusivamente  secondo 
le  leggi  penali  militari  possono  es- 
sere  giudicate  secondo  queste  leggî. 


Ad  Articolo  13,  comma  5. 
La  liberazione  délia  persona  ar- 
restata  provvisoriamente  non  pre- 
giudica  la  sua  eventuale  estradi- 
zione  dopo  che  sia  pervenuta  la  do- 
manda coi  prescritti  documenti. 

Ad  Articolo  15. 
La  persona  estradata  puô  essere 
sottoposta  a  tutte  le  misure  di  si- 
curezza  detentive  o  restrittive  délia 
libertà  personale  o  patrimoniali  che 
possono  essere  o  siano  state  ordi- 
nate  dalle  Autorità  giudiziarie  délia 
Parte  richiedente  secondo  le  proprie 
leggi  per  il  fatto  per  il  quale 
l'estradizione  è  stata  concessa. 


Ad  Articolo  16. 
Si  considéra  „estradizione  in 
transito",  il  trasporto  di  una  per- 
sona, ai  fini  di  estradizione  diretta 
o  in  transito  a  destinazione  di  una 
Parte,    quando   è   effettuato   in   alto 


Extradition,  assistance  judiciaire. 


567 


oder  einem  Luftfahrzeug  des  ande- 
ren  Teils  iïber  die  hohe  See  befor- 
dert  wird. 

Zu  Artikel  17. 
Die     vertragschliessenden      Teile 
werden    Grenzorte    vereinbaren,    an 
denen   die   Verfolgten    libernonimen 
oder  iïbergeben  werden. 

Zu  Artikel  25. 
Ist  einem  'Zustellungsersuchen 
entsprochen  worden,  so  wird  dem 
ersuchenden  Teil  ein  Zustellungs- 
zeugnis  ausgestellt  werden,  aus  dem 
die  Art  der  erfolgten  Zustellung 
hervorgeht. 

Zu  Artikel  32. 

a)  Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  einander  ein  Verzeich- 
nis  der  zur  Entgegennahme 
der  Ersuchen  zustandigen  Ju- 
stizbehorden   mitteilen. 

b)  Der  hier  vorgesehene  Ge- 
•schaf tweg  gilt  auch  fur  Rechts- 
hilfeersuchen  auf  Grund  des 
Internationalen  tlbereinkom- 
mens  zur  Bekàmpfung  des 
Màdchenhandels  vom  4.  Mai 
1910,  der  Internationalen 
Ubereinkunft  zur  Bekàmpfung 
der  Verbreitung  und  des  Ver- 
triebs  unzùchtiger  Veroffent- 
lichungen  vom  12.  September 
1923  und  des  Internationalen 
Abkommens  zur  Bekàmpfung 
der  Failschmiinzerei  vom  20. 
April  1929. 

c)  Wird  das  Ersuchen  eincr  zur 
Entgegennahme  nicht  zustan- 
digen Behorde  zugeleitet,  80 
wird  dièse  es  von  Amis  wegen 
an     die     zustàndige     Behorde 


mare   a  bordo  di  una  nave  o  di  un 
aeromobile  dell'altra  Parte. 


Ad  Articolo  17. 
Le   Parti    contraenti    stabiliranno 
d'accordo    i    posti    di    frontiera   nei 
quali  le  persone  perseguite  saranno 
consegnate  o  prese   in   consegna. 

Ad  Articolo  25. 
Se  ad  una  richiesta  di  notifica- 
zione  è  stato  dato  seguito,  sarà  tras- 
messa  alla  Parte  rechiedente  un'at- 
testazione  da  cui  risultino  le  moda- 
lité dell'avvenuta  notificazione. 


Ad  Articolo  32. 

a)  Le  Parti  contraenti  si  comu- 
nicheranno  un  elenco  délie 
Autorità  giudiziarie  compe- 
tenti  a  ricevere  le  richieste. 

b)  Il  modo  di  trasmissione  pre- 
visto  in  questo  articolo  si  ap- 
plica  anche  per  le  richieste  di 
assistenza  giudiziaria  in  base 
alla  Convenzione  internazio- 
nale  relativa  alla  repressione 
délia  tratta  délie  bianche  del 
4  maggio  1910,  délia  Conven- 
zione internazionale  per  la 
repressione  délia  circolazione 
e  ciel  traffico  délie  pubblica- 
zioni  oscene  del  12  settembre 
1923  e  délia  Convenzione  in- 
ternazionale per  la  repres- 
sione del  falso  nummario  del 
20  aprile  1929. 

c)  Se  la  richiesta  è  indirizzata  ad 
un'Autorità  non  compétente  a 
riceverla,  questa  la  trasmet- 
berà  d'iiffici-o  ail' Autorità  com- 
pétente, informandone  contem- 
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weiterleiten  und  gleichzeitig 
die  ersuchende  Behorde  davon 
verstândigen. 

II. 

a)  Die  Angehorigen  des  Protek- 
torats  Bohmen  und  Mâhren 
sind  im  Sinne  dièses  Vertrags 
deutsche  Staatsangehorige. 

b)  Soweit  Massnahmen  der  Ju- 
stiz-  und  Verwaltungsbehôr- 
den,  insbesondere  ihre  Ent- 
scheidungen,  nach  den  Bestim- 
mungen  des  Vertrags  auf  den 
Auslieferungs-  und  sonstigen 
Rechtshiilfeverkehr  Einfluss 
haben,  stehen  die  Justiz-  und 
Verwaltungsbehorden  des  Pro- 
tektorats  Bohmen  und  Mâh- 
ren don  deutschen  Behorden 
gleich. 

III. 

Sollte  einer  der  vertragschlie- 
ssenden  Teile  Anlass  haben,  von 
einer  in  seinem  Gebiet  begangenen 
Tiat  dem  an  der  en  Teil  Kenntnis  zu 
geben,  damit  gegebenenfalls  durch 
dessen  Behorden  ein  Strafverfahren 
eingeleitet  werden  kann,  so  kônnen 
Ersuchen  dieser  Art  auf  dem  im 
Artikel  10  des  Vertrags  bezeichne- 
ten  Wege  gestellt  werden.  Artikel  35 
gilt   entsprechenid. 

IV. 

Der  Reichsminister  der  Justiz 
und  der  Italienische  Justizminister 
werden  nach  Bedarf  in  unmittel- 
barem  Benehmen  Zusammenkûnfte 
ihrer  Vertreter  vereinbaren,  um  die 
einheitliehe  Durohfuhrung  des  Ver- 
trags sicherzustellen  und  die  bei 
seiner  Durchfûhrung  etwia  auf- 
tauchenden   Schwierigkeiten  zu  be- 


poraneamente     l'Autorità     ri- 
chiedente. 


II. 

a)  Agli  effetti  di  questo  Trattato 
gli  appartenenti  al  Protetto- 
rato  di  Boemia  e  Moravia  sono 
oonsiderati  cittadini  germa- 
nici. 

b)  In  quanto  provvedimenti  di 
Autorità  giudiziarie  od  ammi- 
nistrative,  ed  in  particolare  le 
loro  decisioni,  hanno  rilevanza 
in  materia  di  estradizione  e  di 
altre  forme  di  assistenza  giu- 
diziaria  secondo  le  disposi- 
zioni  del  Trattato,  le  Autorità 
giudiziarie  ed  amministrative 
del  Protettorato  di  Boemia  e 
Moravia  sono  equiparate  a 
quelle  germaniohe. 

III. 

Quando  una  délie  Parti  con- 
traenti  avesse  interesse  a  segnalare 
un  fatto  commesso  nel  suo  territorio 
ai  fini  deU'eventuale  apertura  di  un 
procedimento  pénale  avanti  le  Auto- 
rità oompetenti  dell'altra  Parte,  tali 
segnalazioni  potranno  essere  tras- 
messe  nel  modo  indicato  all'art.  10 
del  Trattato  e  ad  esse  saranno  appli- 
cabili  le  disposizioni  dell'art.  35 
dello  stesso  Trattato. 

IV. 

Il  Ministro  délia  Giustizia  del 
Regno  d'Italia  ed  il  Ministro  délia 
Giustizia  del  Reich,  in  quanto  oc- 
corra,  conoorderanno  direttamente 
délie  riunioni  di  loro  rappresentanti 
allô  scopo  di  assicurare  l'uniformité 
e  risolvere  le  eventuali  diffiooltà 
nell'applicazione  del  Trattato.  Ove 
le  questioni   da   esaminarsi   interes- 
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seitigen.  Soweit  durch  die  zu  eror- 
ternden  Friagen  der  Geschâf  tsbereich 
anderer  Ministerien  berûhrt  wird, 
werden  dièse  Ministerien  eingela- 
den  werden,  sich  an  den  Zusammen- 
kiïnften  zu  beteiligen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  un- 
terzeichneten  Bevollmàchtigten  diè- 
ses Sehilussprotokoll  vollzogen,  das 
als  wesentlicher  Bestandteil  des 
Vertrags  liber  die  Auslieferung  und 
die  sonstige  Rechtshilfe  in  Straf- 
sachen  vom  heutigen  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  deutscher  und  italieni- 
sher  Siprache  in  Riom  am  12.  Juni 
1942,  im  XX.  Jahre  der  Faschisti- 
sohen  Aéra. 


sino  la  comipetenza  di  altri  Mini- 
steri,  questi  saranno  invitati  a  par- 
teci'pare  aile  riunioni. 


In  fede  di  che,  i  sottoscritti  Ple- 
nipotenziari  hanno  firmato  il  pré- 
sente Protocollo  finale,  che  farà 
parte  intégrante  del  Trattato  di 
estradizione  e  di  assistenza  giudi- 
ziaria  in  materia  pénale  firmato  in 
data   d'oggi. 

Fatto  a  Roma,  in  doppio  originale 
in  lingua  italiana  e  tedesca,  il 
12  giugno  1942  —  Anno  XX  dell'Era 
Fascista. 


v.  Maclcensen. 
Ernst  Schàfer. 
Dr.  Adolf  Siedler. 
Ciano. 


74. 
YOUGOSLAVIE,    TURQUIE. 

Accord  concernant  l'exportation  de  l'opium;  signé  à  Bel- 
grade, le  17  décembre  1934.*) 

Sluzbene  Novine  du  13  novembre  1936. 


La  Yougoslavie,  d'une  part,  et  la  Turquie,  d'autre  part, 

Considérant  que  la  réglementation  internationale  de  la  question  de 
l'opium  implique  une  adaptation  convenable  de  la  production  et  de 
l'exportation  de  l'opium  de  leurs  pays  respectifs, 

Conscients  que  leur  coopération  étroite  en  cette  matière  est  suscep- 
tible de  faciliter  l'action  internationale  contre  les  abus  des  stupéfiants 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  légitimes  de  leurs  pays  respectifs, 

Désireux  d'assurer  une  plus  grande  efficacité  à  leur  coopération  en 
raffermissant  les  bases  de  leur  Accord  du  14  avril  1932, 

Ont  résolu  de  conclure  le  présent  Accord  en  remplacement  de  celui 
du  14  avril  1932  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  t\  Ankara,  le  8  mars  1937. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie, 

S.     E.     Monsieur     Juraj     Demetrovitch,     Ministre     du 
Commerce  et  de  l'Industrie, 
Le  Président  de  la  République  Turque, 

Ali  S  a  m  i  b  e  y,  Directeur  du  Monopole  de  Turquie  pour  les 

stupéfiants,  et 
Huldi  Sarhan  bey,  Conseiller  au  Ministère  de  l'Economie, 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

I.  Organismes  d'exportation. 
Article  1er. 
Les  Hautes   Parties  Contractantes  s'engagent  à  créer,  chacune  sur 
son  territoire  respectif,  un  établissement  possédant  le  droit  exclusif  d'ex- 
portation de  l'opium  brut. 

Ces  établissements  seront  appelés,  dans  le  présent  Accord,  respec- 
tivement ,, Etablissement  turc"  et  établissement  yougoslave",  soit  ensem- 
ble établissements  Nationaux". 

Article  2. 
Les  Etablissements  Nationaux  seront  organisés  de  manière  à  pouvoir 
acquérir  l'opium  disponible  dans  le  pays  at  assurer  avec  compétence  les 
livraisons  visées  par  le  présent  Accord.  Le  fonctionnement  de  ces  établis- 
sements sera  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  compétentes  de  l'Etat. 

Article  3. 

Tout  envoi  d'exportation  de  l'opium  brut  devra  être  muni  d'un 
certificat  d'exportation  émanant  de  l'autorité  compétente  de  surveillance. 

Les  autorités  douanières,  pour  procéder  aux  formalités  douanières, 
exigeront  la  présentation  dudit  certificat  d'exportation. 

IL  Bureau  de  vente. 
Article  4. 
Les  Etablissements  Nationaux  constitueront  un  organisme  commun 
qui  fera  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  toute  offre  et  toute  vente 
d'oipium  brut  à  l'étranger.  Les  Etablissements  Nationaux  ne  pourront 
traiter  directement  aucune  vente  d'opium  à  l'étranger  sans  l'ordre  de  cet 
organisme  commun. 

Cet  organisme  commun  sera  nommé  „Bureau  Central  de  l'Opium". 
Le  siège  du  Bureau  Central  de  l'Opium  sera  à  Istanbul. 

Article  5. 
Le  Bureau  Central  sera  administré   par   un   comité   de  deux   admi- 
nistrateurs   délégués   par   l'Etablissement    turc    et    d'un    administrateur 
délégué  par  l'Etablissement  yougoslave.  Il  aura  à  sa  disposition  le  per- 
sonnel technique  nécessaire  pour   le  bon  fonctionnement. 
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Chacun  des  administrateurs  aura  un  suppléant.  Les  suppléants  n'au- 
ront les  pouvoirs,  conférés  par  les  statuts  aux  administrateurs,  qu'en 
cas  d'absence  de  l'administrateur  respectif. 

Les  décisions  du  Bureau  Central  seront  prises  à  l'unanimité  de  voix 
des  Parties  Contractantes.  Dans  le  cas  où  cette  unanimité  ne  pourrait 
être  réalisée,  la  question  en  cause  sera  soumise  à  l'arbitrage. 

Article  6. 

Les  dépenses  du  Bureau  Central  seront  fixées  de  commun  accord  et 
assurées  par  les  crédits  ouverts  au  Bureau  Central  par  les  deux  Etablis- 
sements Nationaux. 

Les  crédits  seront  assurés  en  tranches  trimestrielles  par  les  Etablis- 
sements Nationaux  en  raison  de  75  %  par  l'Etablissement  turc  et 
25  %  par  l'Etablissement  yougoslave.  Les  sommes  correspondantes  devront 
être  déposées  dans  une  banque  à  choisir  de  commun  accord  avant  le  com- 
mencement de  la  période  trimestrielle  y  afférente. 

Article  7. 

Les  dispositions  spécifiant  l'organisation  et  les  modalités  de  fonction- 
nement du  Bureau  Central  seront  déterminées  dans  les  statuts  du  Bureau 
Central  à  élaborer  de  commun  accord  par  les  Etablissements  Nationaux. 

Les  statuts  du  Bureau  Central  seront  enregistrés  conformément  à  la 
législation  de  la  République  turque. 

Le  Bureau  Central  sera  exempt  de  tous  impôts  et  contributions  et 
les  pièces  émises  par  lui  seront  exemptes  de  toutes  taxes. 

III.  Les  quotes-parts  de  l'opium. 
Article  8. 

Toutes  les  ventes  de  l'opium  turc  ou  yougoslave  seront  faites  par 
le  Bureau  Central  qui  aura,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'Art.  9 
du  présent  Accord,  à  répartir  les  commandes  afférentes  à  ces  ventes  entre 
les  Etablissements  Nationaux  de  façon  à  maintenir,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'équilibre  de  pourcentages  prévus  ci-dessous. 

La  répartition  des  commandes  se  fera  sur  base  de  la  morphine  con- 
tenue dans  l'opium  brut  livré.  Les  factures  définitives,  établies  après 
analyse,  seront  seules  prises  comme  base  de  l'évaluation  de  la  quantité 
de  morphine  livrée. 

La  répartition  de  la  quantité  de  morphine  contenue  dans  l'opium 
brut  définitivement  vendu  sera  faite  dans  la  proportion  de  75  %  pour 
l'Etablissement  turc  et  de  25  %  pour  l'Etablissement  yougoslave. 

Le  produit  de  la  vente  de  l'opium  appartient  à  celui  des  deux  Eta- 
blissements Nationaux  auquel  le  Bureau  Central  a  attribué  le  lot 
d'opium  à  livrer. 

Le  Bureau  Central  fera  le  nécessaire  pour  que,  au  fur  et  à  mesure 
des  commandes  reçues,  leur  répartition  corresponde,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  l'équilibre  établi  ci-dessus. 
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Article  9. 

Toute  vente  de  l'opium  à  fumer,  quelle  que  soit  sa  composition,  devra 
être  faite  exclusivement  par  le  Bureau  Central. 

Il  est  entendu  que,  comme  auparavant,  l'opium  à  fumer  ne  pourra 
être  vendu  qu'aux  monopoles  des  pays  où  l'usage  de  l'opium  à  fumer 
n'est  pas  prohibé  et  conformément  aux  conditions  auxquelles  les  lois  de 
ces  pays  soumettent  le  trafic  de  cet  opium. 

L'opium  à  fumer  vendu  par  le  Bureau  Central,  déduction  faite  du 
soft,  sera  réparti  de  telle  manière  que  l'Etablissement  turc  obtienne  les 
8G  %  et  l'Etablissement  yougoslave  les  14  %  de  la  quantité  totale. 

La  qualité  „soft",  livrée  pure  ou  rentrant  dans  le  mélange  de  l'opium 
à  fumer,  ne  fera  pas  l'objet  de  la  répartition,  dont  il  est  question 
à  l'alinéa  précédent. 

Les  deux  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour  ne  considérer 
comme  opium  „soft"  que  l'opium  d'une  qualité  spéciale  produit  dans  la 
zone  se  trouvant  à  l'Est  du  vilayet  d'Ankara.  Si  la  pratique  révèle  cepen- 
dant l'existence  de  la  qualité  „soft"  en  Yougoslavie,  les  deux  Parties 
Contractantes  conviennent  d'ores  et  déjà  de  procéder  à  la  révision  des 
dispositions  relatives  à  la  répartition  dans  le  -présent  Accord. 

L'Etablissement  yougoslave  étant  libre  de  céder  à  l'Etablissement 
turc  sa  part  de  ventes  de  l'opium  à  fumer,  le  Bureau  Central  portera  dans 
ce  cas,  au  crédit  du  compte  de  l'Etablissement  yougoslave  mentionné 
à  l'Art.  8,  la  quantité  de  morphine  contenue  dans  les  14  %  du  poids  total 
de  l'opium  à  fumer  vendu  et  sujet  à  répartition. 

Article  10. 

Toutes  les  ventes  d'opium  des  deux  Parties  Contractantes  devant  être 
faites  par  le  Bureau  Central,  tous  les  encaissements  seront  également 
assurés  par  ce  Bureau,  qui  versera  à  chaque  Etablissement  National, 
immédiatement  et  sans  aucune  retenue,  la  contre-valeur  du  lot  d'opium 
livré  par  lui.  ^' 

Au  cas  où,  pour  des  convenances  d'ordre  commercial  ou  financier,  il 
serait  plus  avantageux  de  faire  rentrer  les  fonds  chez  le  fournisseur  sans 
les  faire  passer  par  le  Bureau  Central,  celui-ci  sera  seul  autorisé  à  inviter 
l'acheteur,  chaque  fois  que  le  cas  se  présenterait,  à  payer  directement  le 
fournisseur. 

Article  11. 

Les  Etablissements  Nationaux  seront  tenus  de  fournir  au  Bureau 
Central  tous  les  renseignements  concernant  la  quantité  et  les  qualités- 
types  d'opium  dont  ils  disposent. 

Ils  devront  être  à  même  d'exécuter  sans  retard  et  dans  les  conditions 
prévues  tout  ordre  de  livraison   du  Bureau   Central. 

Article  12. 
Le  Bureau  Central  suivra  une  politique  à  fixer  de  commun  accord 
en  vue  d'assurer  des  prix  suffisamment  rémunérateurs  pour  les  produc- 
teurs des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 
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Article  13. 
Le  Bureau  Central  .pourra,  sous  réserve  d'approbation  des  deux  Par- 
ties Contractantes,  conclure  des  ententes  avec  les  organismes  similaires 
des  autres  pays  producteurs  d'opium  ou  avec  des  organisations  d'ache- 
teurs d'opium,  en  vue  de  la  réglementation  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  'de  la  stabilisation  des  prix  de  l'opium  brut.  Les  actes  qui  auront  une 
portée  dépassant  la  durée  de  cet  Accord  n'engagent  pas  les  Parties  Con- 
tractantes. 

IV.  Opiacés. 
Article  14. 
Les  Parties   Contractantes   s'engagent   à  n'exporter  les   opiacés  que 
conformément  aux  conditions  légales  des  pays  importateurs.  Elles  pren- 
dront des  mesures  efficaces  pour  contrôler  l'exportation  des   opiacés  et 
empêcher  la  contrebande  de  ces  articles. 

V.  Dispositions  générales. 
Article  15. 

Les  Parties  Contractantes  considéreront  toute  exportation  d'opium 
et  d'opiacés  contraire  aux  stipulations  du  présent  Accord  comme  contre- 
bande. Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  introduire  dans  les  légis- 
lations les  modifications  nécessaires  en  vue  de  pouvoir  poursuivre  des 
infractions  pareilles.  Les  Parties  Contractantes  se  communiqueront  des 
comptes  rendus  sur  tous  les  cas  de  contrebande  d'opium  brut  et  d'opiacés. 

Elles  se  communiqueront  également  les  textes  des  lois,  règlements 
et  arrêtés  de  tout  genre  relatifs  au  trafic  de  l'opium  brut  et  des  opiacés. 

Article  16. 
Les  Parties  Contractantes  coopéreront  étroitement  dans  la  réglemen- 
tation de  la  question  de  l'opium  sur  le  terrain  international.  Elles  s'en- 
tendront également  sur   une  politique  à   suivre   en   ce  qui   concerne   la 
production  future  de  l'opium  et  la  fabrication  des  opiacés. 

Article  17. 
Les  différends  concernant  l'interprétation  et  l'application  du  présent 
Accord  seront  réglés  par  voie  d'arbitrage. 

Article  18. 

Le  Bureau  Central  tâchera  d'assurer  l'équilibre  de  répartition  prévu 
à  l'Art.  8  du  présent  Accord  en  prévision  de  la  fin  de  ses  fonctions. 

Si  toutefois  il  n'aurait  pas  pu  assurer  cet  équilibre  à  la  date  prévue, 
l'Etablissement  National  débiteur  sera  tenu  de  placer  l'opium  correspon- 
dant au  reliquat  de  morphine  porté  par  le  Bureau  Central  à  l'avoir  de 
l'autre  Etablissement  National  dans  l'une  des  commandes  qu'il  obtien- 
drait de  ses  clients,  dans  l'espace  de  six  mois  suivants. 
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Article  19. 
Le  Bureau  Central  est  chargé  de  la  liquidation  des  soldes  de  répar- 
tition et  d'encaissement  établis  au  31  décembre  1934  conformément  aux 
clauses  de  l'Accord  du  14  avril  1932.  Il  adoptera,  en  vue  de  cette  liqui- 
dation, le  système  qui  prête  le  mieux  aux  intérêts  des  deux  Etablissements 
Nationaux  et  à  ceux  de  la  cause  commune. 

Article  20. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et  les  instruments  de  ratification  seront 
échangés  à  Ankara  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Il  sera  mis  provisoi- 
rement en  vigueur  à  partir  du  1er  janvier  1935  et,  sous  réserve  de  rati- 
fication, il  restera  en    vigueur  pendant  deux  années. 

Le  présent  Accord  pourra  être  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration 
de  cette  ipériode  de  deux  années.  S'il  n'est  pas  dénoncé  dans  le  délai 
prévu,  il  sera  prorogé  par  tacite  reconduction  pour  une  nouvelle  période 
de  deux  ans  et  dans  les  mêmes  conditions  de  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Accord  et 
y  ont  atpposé  leur  sceau. 

Fait  à  Beograd,  en  double  exemplaire,  le  dix-sept  décembre  mil  neuf 
cent  trente-quatre. 

(L.   S.)  Juraj  Demetrovitch,  m.   p. 
(L.  S.)  Ali  Sami,  m.  p. 
(L.   S.)  Huldi  Sarhan,  m.  p. 


Protocole   annexe. 
En  procédant  eejourd'hui  à  la  signature  de  l'Accord  yougoslavo-turc 
concernant  l'exportation  de  l'opium,  les  Plénipotentiaires  des  deux  Pays 
Contractants,  dûment  autorisés,  ont  convenu  ce  qui  suit: 

Le  Bureau  Central  préparera  les  bases  d'un  système  de  vente  avec 
une  proportion  unique  de  répartition  embrassant  toute  l'exportation  de 
l'opium  des  deux  Pays,  sans  distinction  de  qualité  et  de  destination. 

Dans  ce  cas,  l'Article  9  de  l'Accord  susmentionné  sera  supprimé  et 
la  proportion  contenue  à  l'Article  8  sera  adaptée  au  nouveau  système 
sans  altérer  l'équilibre  déjà  établi  des  intérêts  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes. 

Cette  modification  du  présent  Accord  se  fera  par  voie  d'un  échange 
de  notes  entre  les  deux  Gouvernements. 

Le  présent  Protocole  fait  partie  intégrante  de  l'Accord  susmentionné. 
Fait  à  Beograd,  en  double  exemplaire,  le  dix -sept  décembre  mil  neuf 
cent  trente-quatre. 

(L.   S.)  Juraj  Demetrovitch,  m.  p. 

(L.   S.)  Ali  Sami,  m.  p. 

(L.   S.)  Huldi  Sarhan,  m.   p. 
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75. 

GRANDE-BRETAGNE,    PAYS-BAS. 

Accord  pour  prolonger  la  durée  de  l'Arrangement  concer- 
nant le  contrôle  sanitaire  à  exercer,  sur  l'île  de  Camaran, 
sur  les  pèlerins  de  la  Mecque,  signé  le  19  juin  1926;*) 
conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Londres,  le 
31  décembre  1934. 
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N°.  E.  7665/2078/25. 

Foreign   Office,   S.W.I. 

31st     December     1934. 
Sir, 

I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  His  Majesty's  Government  in 
the  United  Kingdom  and  the  Government  of  India  propose  as  a  provi- 
sional  arrangement  that  the  Kamaran  Quarantine  Agreement  of  1926 
should  be  renewed  as  from  the  lst  January  1935  for  an  indefinite  period, 
subject  to  one  year's  notice  of  denunciation  by  either  side. 

2.  If  the  Netherlands  Government  iare  willing  to  renew  the  Agree- 
ment under  the  foregoing  conditions,  I  hâve  the  honour  to  suggest  that 
the  présent  note  and  your  reply  to  this  effect  be  regarded  as  constituting 
a  formai  agreement  for  this  ipurpose. 

I  hâve  the  honour  to  be,  with  the  highest  considération,  Sir,  Your 
obedient  Servant  (In  the 'absence  of  the  Secretary  of  State), 

(s.)  G.  W.  Rendel. 
Jhr.  R.   de  Marées  van  Swinderen,  G.C.V.O.,  etc.,  etc.,  etc. 


Netherland  Légation. 

N°.  1819. 

London,  31st  December  1934. 
Sir, 

I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  the  Netherland  Government 
are  willing  that,  as  proposed  in  your  note  N°.  E.  7665/2078/25,  of  today's 
date,  the  Kamaran  Quarantine  Agreement  of  1926  should,  as  a  provi- 
sional  arrangement,  be  renewed  as  from  the  lst  January  1935  for  an  inde- 
finite  period,  subject  to  one  year's  notice  of  denunciation  by  either  side. 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVIII,  p.  556. 
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2.  The  Netherland  Government  agrée  that  the  présent  note  and  your 
note  of  today's  date  under  reply  should  be  regarded  as  constituting  a 
formai  agreement  for  this  purpose. 

I  hâve  the  honour  to  remain,  with  the  highest  considération,  Sir, 
Your  obedient  Servant, 

(s.)  R.  de  Marées  van  Swinderen. 

The   Right   Honourable   Sir  John    Simon,  G.C.S.L,   K.C.V.O.,  M.P., 
etc.,  etc.,  etc. 


76. 

ROUMANIE,   YOUGOSLAVIE. 

Convention  concernant  la  double  imposition  et  l'assistance 
administrative  en  matière  d'impôts  directs;  signée  à  Bel- 
grade, le  30  janvier  1933.*) 

Copie  officielle. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
Désirant  éviter  à  leurs  nationaux  les  iniquités  provenant  de  la  double 
imposition    et    de    s'assurer    l'assistance    administrative    réciproque    en 
matière  d'impôts  directs, 

Ont  décidé  de  conclure  une   Convention  à  cet   effet  et  ont  nommé 
leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Monsieur  Bogoljub  Jevtic,   Ministre  des   Affaires  Etran- 
gères; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Monsieur  Alexandre  N.  Iacovaky,  Ministre  Plénipoten- 
tiaire,  Directeur   au   Ministère   des   Affaires   Etrangères   à 
Bucarest; 
Lesquels,    après    avoir   échangé    leurs   pleins   pouvoirs    reconnus   en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

I.  Double  imposition. 
Article  premier. 
La  présente  Convention  a  pour  but  d'éviter  aux  contribuables  natio- 
naux des  Etats  Contractants  la   double  imposition  en  matière  d'impôts 
directs  tant  réels  que  personnels. 

Dans  le  sens  ide  la  présente  Convention  seront  considérés  comme 
impôts  directs  les  impôts  qui  seront  assis  directement  sur  les  revenus 
bruts  ou  nets,  suivant  les  lois  nationales  de  chacune  des  Parties  Contrac- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucarest,  le  26  septembre  1933. 
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tantes,  soit  pour  le  compte  des  Etats  Contractants,  soit  pour  le  compte 
des  unités  administratives  autonomes,  tant  pour  les  impôts  directs  pro- 
prement dits  que  pour  les  centimes  additionnels. 

Dans  le  sens  de  la  présente  Convention  sont  considérés  comme  impôts 
directs  réels: 

a)  Dans  le  Royaume  de  Yougoslavie: 

1°  L'impôt  sur  le  revenu  des  immeubles  non  bâtis; 

2°  L'impôt  sur  le  revenu  ides  propriétés  bâties; 

3°  L'impôt  sur  le  revenu  des  entreprises  industrielles,  commer- 
ciales, ainsi  que  l'impôt  sur  les  revenus  professionnels; 

4°  L'impôt  sur  les  rentes,  revenus  des  capitaux  et  valeurs  mobi- 
lières; 

5°  L'impôt  sur  les  bénéfices  des  institutions  obligées  à  la  publi- 
cation annuelle  de  bilan; 

6°  L'impôt  sur  les  traitements  et  les  salaires. 

b)  Dans  le  Royaume  de  Roumanie: 

1°  L'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  agricoles; 

2°  L'impôt  sur   les  propriétés  bâties; 

3°  L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières; 

4°  L'impôt  sur  les  revenus  commerciaux  et  industriels; 

5°  L'impôt  sur  les  salaires; 

6°  L'impôt  sur  les  professions. 
Est  considéré  comme  impôt  direct  personnel,  l'impôt  sur  le  revenu 
global  perçu  dans  le  Royaume  de  Roumanie. 

En  exécution  de  cette  Convention,  les  deux  Parties  Contractantes 
s'engagent  de  se  communiquer  mutuellement,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
les  listes  respectives  des  impôts  réels  et  personnels  directs,  toutes  les  fois 
qu'un  changement  s'est  produit  dans  leur  classification  législative. 

Article  2. 
Le  revenu  des  immeubles  (bâtis  et  non  bâtis)  et  le  revenu  des  créan- 
ces hypothécaires  est  imposable  dans  l'Etat  où  les  immeubles  se  trouvent 
situés. 

Les  revenus  des  créances  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble  dont 
l'une  ou  plusieurs  parties  sont  situées  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat 
Contractant,  seront  au  point  de  vue  fiscal  répartis  dans  une  juste  pro- 
portion entre  les  deux  Etats  Contractants. 

Article  3. 
Les  entreprises  industrielles,  commerciales  et  agricoles  de  même 
lue  les  revenus  de  ces  entreprises  sont  imposés  dans  l'Etat  où  se  trouvent 
leurs  installations,  établissements  et  l'organisation  pour  la  conduite  effec- 
tive des  affaires  industrielles,  commerciales,  agricoles  (mines,  usines, 
nagasins,  installations  pétrolifcres,  ateliers,  agences,  bureaux,  etc.)  par 
esquelles  s'accomplit  l'activité  de  l'entreprise. 
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Si  de  pareilles  installations,  établissements  ou  organisations  se  trou- 
vent sur  le  territoire  des  deux  pays,  l'entreprise  est  imposée  dans  chacun 
des  pays,  en  raison  de  l'importance  des  opérations  et  revenus  réalisés. 

Toutefois,  si  les  installations,  établissements  et  organisations  se  trou- 
vent principalement  en  territoire  de  l'un  des  Eta>ts  Contractants  et  dans 
l'autre  seulement  le  siège  administratif  ou  seulement  l'organisation  pour 
les  opérations  complémentaires  ou  secondaires  financières  ou  administra- 
tives l'imposition  est  faite  uniquement  sur  le  territoire  et  au  profit  de 
l'Etat  'où  se  trouvent  les  installations,  établissements  et  organisations 
d'exploitation  principales  productives. 

Article  4. 

Les  revenus  du  travail  indépendant  y  compris  les  revenus  des  pro- 
fessions libres  (médecins,  avocats,  architectes,  ingénieurs,  etc.),  ainsi  que 
les  revenus  de  toute  autre  occupation  non  commerciale  (scientifique, 
artistique,  littéraire,  de  l'enseignement  ou  de  l'éducation)  sont  imposés 
dans  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  s'exerce  l'activité  individuelle  pro- 
ductrice de  ces  revenus. 

Les  dispositions  de  cet  Article  concernent  également  les  colporteurs, 
le  commerce  ambulant,  les  voyageurs  de  commerce  et  autres  agents 
voyageurs. 

Article  5. 

Les  traitements,  salaires  ou  autres  rémunérations  quelconques  sont 
imposables  dans  l'Etat  où  les  intéressés  exercent  leur  activité. 

Toutefois,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  publics  qui 
exercent  leurs  fonctions  à  l'étranger  sont  imposables  dans  l'Etat  qui  les 
rétribue. 

Article  6. 

Les  (pensions  (publiques  et  privées,  rentes  viagères  et  autres  créances 
analogues  et  non  visées  dans  les  Articles  précédents,  sont  imposables  dans 
l'Etat  du  débiteur  de  ces  revenus. 

!  Article  7. 

Les  revenus  des  capitaux  et  des  rentes  sont  imposables  dans  l'Etat 
du  débiteur  de  ces  revenus. 

Les  intérêts  des  titres  émis  par  l'Etat  sont  imposés  par  l'Etat  débi- 
teur, les  intérêts  des  titres  émis  par  les  corporations  publiques  autonomes 
ou  ipar  des  sociétés  par  actions,  ou  autres  institutions  financières  sont 
imposés  par  l'Etat  du  débiteur  de  ces  intérêts. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aussi  à  l'imposition  des 
intérêts  des  capitaux  déposés  à  titre  de  dépôt  d'épargne  ou  à  titre  de  cou- 
verture d'un  compte  courant. 

Au  cas  où  le  siège  de  l'institution  qui  effectue  le  paiement  se  trou- 
verait sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants  et  une  ou  plusieurs 
succursales   sur   le   territoire   de  l'autre   Etat,   les   intérêts   des   capitaux 
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déposés  dans  ces  succursales  seront  imposés  par  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  elles  se  trouvent. 

Les  revenus  des  dépôts  d'épargne,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  qui 
sont  destinés  aux  besoins  des  légations  ainsi  que  des  consulats  dans  leur 
exercice  officiel,  sont  exempts  d'impôts,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
à  fixer  d'un  commun  accord. 

Les  dividendes  des  sociétés  par  actions  non  en  tant  que  revenus  du 
propriétaire  des  actions,  mais  en  tant  que  ces  dividendes  font  partie  de 
l'ensemble  des  revenus  industriels  ou  commerciaux  de  la  société  qui  les 
distribue,  seront  imposés  conformément  aux  règles  établies  à  l'Article  3 
de  la  présente  Convention.  Les  dividendes  en  tant  que  revenus  du  pro- 
priétaire des  actions  et  non  tant  que  partie  des  revenus  de  la  société 
ainsi  que  les  tantièmes  sont  imposés  par  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
se  trouve  le  siège  de  l'entreprise  qui  effectue  le  paiement. 

Les  allocations  (rétributions)  périodiques  ayant  le  caractère  de  tan- 
tièmes qui  sont  payées  pour  certaines  fonctions  exercées  dans  une  succur- 
sale sont  imposées  dans  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  cette 
succursale. 

Article  8. 

L'impôt  direct  personnel  sur  l'ensemble  des  revenus  selon  la  loi 
fiscale  du  Royaume  de  Roumanie  sera  perçu  par  la  Roumanie,  selon  le 
principe  du  domicile  fiscal  du  contribuable,  c'est-à-dire  sa  résidence  nor- 
male entendue  dans  le  sens  du  foyer  permanent  d'habitation. 

L'impôt  sur  le  revenu  selon  la  loi  fiscale  du  Royaume  de  Yougoslavie 
(dopunski  porez)  sera  perçu  selon  le  principe  de  la  situation  locale  des 
sources  de  ces  revenus. 

Le  Royaume  de  Roumanie  qui  applique  le  principe  du  domicile  fiscal, 
déduira  de  son  impôt  global  —  personnel  —  le  montant  de  l'impôt  ou 
des  impôts  payés  effectivement  dans  l'autre  Etat  Contractant  à  titre 
d'impôt  sur  le  revenu  (dopunski  porez). 

Dans  le  cas  qu'on  ne  peut  préciser  le  domicile  fiscal  d'un  contribuable 
et  s'il  est  ressortissant  roumain,  il  paiera  l'impôt  personnel  en  Roumanie. 

Article  9. 
Lorsqu'il  sera  prouvé  que,  par  suite  de  l'action  des  autorités  finan- 
cières des  Parties  Contractantes,  le  contribuable  a  subi  une  double  impo- 
sition, dont  il  n'a  pas  pu  obtenir  l'annulation  par  une  demande,  il  (le 
contribuable)  pourra  s'en  prévaloir  contre  la  Partie  dont  il  est  le  sujet. 
Si  cette  réclamation  est  reconnue  comme  fondée,  la  Partie  en  question 
pourra,  dans  l'intérêt  du  contribuable,  demander  par  voie  diplomatique 
la  restitution  de  la  somme  injustement  perçue  à  titre  d'impôt  par  l'autre 
Partie  contre  remise  de  pièces  justificatives. 

Article  10. 
1.  Au  point  de  vue  des  impôts,  les  personnes  morales  ou  physiques 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
du  même  traitement  que  les  nationaux. 

37* 
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2.  Les  Parties  Contractantes  se  sont  entendues  que  leurs  sujets  de 
la  zone  frontière  suivront  le  régime  fiscal  stipulé  dans  la  Convention 
relative  au  trafic  frontière. 

Article  11. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  spéciales  qui  pourraient  être 
rendues  nécessaires  pour  l'application  de  la  -présente  Convention,  notam- 
ment au  cas  non  prévu  expressément  par  elle,  les  administrations  finan- 
cières des  deux  Etats  Contractants  se  consulteront  mutuellement  et  pren- 
dront des  mesures  dans  l'esprit  de  la  présente  Convention. 

II.  Assistance  administrative  en  matière  d'impôts  directs. 
Article  12. 
En  vue  d'assurer  une  meilleure  répartition  des  charges  fiscales  tant 
dans   l'intérêt   des   Etats   que  des  contribuables,   les   Etats   Contractants 
s'engagent  sous  réserve  de  réciprocité  à  se  prêter  assistance  administra- 
tive pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'assiette  des  impôts. 
Cette  assistance  consistera: 

a)  En  un  échange  de  renseignements  d'ordre  fiscal  que  l'un  des  Etats 
Contractants  détient  ou  peut  obtenir.  Il  aura  lieu  sur  demande 
visant  des  cas  concrets,  ou  d'office  pour  les  catégories  d'infor- 
mations visées  à  l'Article  premier. 

b)  En  une  collaboration  des  services  administratifs  à  l'exécution  des 
actes  de  procédure. 

Article  13. 
L'échange  des  renseignements  prévus  au  paragraphe  a)  de  l'Article 
premier,  visera  les  personnes  physiques  ou  morales  imposables  dans  l'un 
des  deux  Pays  contractants.  L'information  indiquera  les  noms,  prénoms 
domiciles  ou  résidences  des  intéressés  et,  le  cas  échéant,  leurs  charges  de 
famille  et  elle  portera: 

1°  Sur  les  immeubles  (notamment  en  revenu  ou  capital,  droits  réels, 

charges  hypothécaires  ou  autres); 
2°  Sur  les  créances  hypothécaires  ou  créances  analogues  (notamment 
désignation   des  biens  hypothéqués,   montant   et  taux  d'intérêt)  ; 
3°  Sur  les  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  agricoles  (béné- 
fice   réel    ou    forfaitaire,    chiffre    d'affaires    ou    autres    bases    de 
l'impôt)  ; 
4°  Sur  les  revenus  du  travail  et  les  tantièmes  des  administrateurs; 
5°  Sur  les  valeurs  mobilières,  créances,  dépôts  et  comptes  courants 
valeurs  en  revenu  ou  capital),  toutes  informations  recueillies  par 
une  administration,  notamment  à   l'occasion  d'exemption  ou   de 
dégrèvement  accordé  par  elle  en  raison  du  domicile  ou  de  la  natio- 
nalité du  contribuable. 

Article  14. 
L'application  des  dispositions  des  Articles  qui  précèdent  ne  peut  en 
aucun  cas  avoir  pour  effet  d'imposer  à  l'un  des  Etats  Contractants  l'obli- 
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gation  de  fournir  les  éléments  d'information  que  sa  propre  législation 
fiscale  ne  lui  permet  pas  d'obtenir,  non  plus  que  d'accomplir  des  actes 
administratifs  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  sa  réglementation  ou  à  ses 
pratiques. 

Article  15. 

L'Etat  requis  ipeut  refuser  de  donner  suite  à  la  demande  s'il  considère 
fjue  des  raisons  d'ordre  ipublic  ou  d'intérêt  général  s'y  opposent. 

Article  16. 
Les  services  administratifs  compétents  sont  habilités  à  correspondre 
directement  pour  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Article  17. 
L'assistance  administrative  est  gratuite  sous  réserve  d'un  rembour- 
sement des  frais  exceptionnels   (enquête,  expertise,  etc.)  qui  pourraient 
être  engagés  à  l'occasion  d'une  affaire  spéciale. 

Article  18. 
Les  administrations  se  communiqueront  périodiquement  des  relevés 
concernant  leurs  pouvoirs  d'investigation  et  de  contrôle  en  matière  fiscale, 
ainsi  que  leurs  procédures  administratives. 

Article  19. 

Les  autorités  suprêmes  des  administrations  financières  des  deux 
Etats  arrêteront,  d'un  commun  accord,  les  mesures  d'application  de  la 
présente  Convention. 

Article  20. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de  ratification 
seront  échangés  à  Bucarest,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  suivant 
après  l'échange  des  instruments  de  ratification  et  restera  en  vigueur  jus- 
qu'à la  dénonciation  par  l'une  des  Parties  Contractantes.  Au  cas  où  la 
dénonciation  de  la  Convention  aura  lieu  avant  le  1er  juillet  d'une  année, 
la  Convention  cessera  de  produire  ses  effets  le  1er  janvier  de  l'année  sui- 
vante, autrement  le  1er  janvier  de  la  deuxième  année  qui  suivra  la  dénon- 
ciation. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  l'ont  munie  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Beograd,  en  double  original,  en  français,  le  30  janvier  mil 
neuf  cent  trente-trois. 

(L.   S.)  B.  D.  Jevtic,  m.  p. 

(L.  S.)   Alexandre  N.  lacovdky,  m.  p. 
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77. 
ALLEMAGNE,   BULGARIE. 
Traité  concernant  la  protection  légale  et  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  d'impôts;  signé  à  Sofia,  le  28  novembre 

1940.*)**) 

Eeichsgesetzblatt  1943.  II,  No.  8. 

Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem 
Konigreich  Bulgarien  ùber  R  e  ch  t  s  s  chu  t  z  und  Rechts- 
hilfe  in  Steuersaohen. 
Der  Deutsche  Reichskanzler  und  Seine  Ma j estât  der  Konig  der  Bul- 
garen  haben,  von  dem  Wunsch  geleitet,  auf  dem  Gebiet  -der  Steuern 
Grundsâtze  ùber  gegenseitige  Amts-  und  Rechtshilfe  aufzustellen,  be- 
schlossen,  einen  Vertrag  abzuschliessen  und  zu  diesem  Zweck  zu  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

der  Deutsche  Reichskanzler: 
den    ausserordentlichen    Gesandten   und    bevollmâchtigten    Minister 
des  Deutschen  Reiohes  in  Sofia, 

Herrn  Dr.   Herbert  Freiner rn  von  Richthofen 
und  den  Ministerialdirektor  im  Reichsfinanzministerium, 

Herrn  Professer  Dr.  Otto  Hedding; 
Seine  Majestât  der  Konig  der  Bulgaren: 

den    Koniglich    Bulgarischen   Minister    fur    auswârtige   Angelegen- 
hftiten  und  Kultus, 
Herrn  Ivan  Popoff 
und  den  Koniglich  Bulgarischen  Finanzminister, 
Herrn  D  o  b  r  i  B  o  j  i  1  o  f  f , 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  geprùft  und  in  guter  und  gehoriger 
Form   befunden  haben,  ùber  folgende  Bestimmungen  ùbereingekommen 
sind: 

Artikel  1. 
Als  Steuern  im  Sinn  dièses  Vertrages  gelten  die  ôffentlichen 
Abgaben,  soweit  sie  im  Deutschen  Reich  fur  das  Reich,  die  Lânder  oder 
die  Gemeinden  (Gemeindeverbânde),  im  Protektorat  Bohmen  und  Màhren 
auch  fur  das  Protektorat  und  die  Bezirke,  im  Konigreich  Bulgarien  fur 
den  Staat  oder  die  G.emeinden  und  auf  beiden  Seiten  in  der  Form  von 
einheitlich  mit  diesen  Abgaben  zu  erhebenden  Zuschlâgen  oder  Beitràgen 
fur  Rechnung  anderer  ôffentlich-rechtlicher  Korperschaften  erhoben 
werden.  Aucgeschlossen  sind  jedoch  Zolle  und  Verbrauchsabgaben;  die 
Umsatz-  und  Luxussteuer  gelten  fur  den  Anwendungsbereich  dièses  Ver- 
trages nicht  als  Verbrauchsabgaben. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  30  janvier  1943. 
**)  En  langues  allemande  et  bulgare.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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I.  Eechtsschutz  in  Steuersachen. 

Artikel  2. 

(1)  Die  Angehorigen  des  einen  Vertragsteils  geniessen  im  Gebiet  des 
anderen  Vertragsteils  die  gleiche  steuerliche  Behandlung,  insbesondere 
den  gleichen  Schutz  vor  den  Finanzbehorden,  Geriehten,  Finanz-  und 
Verw.a'rtungsgerichten,  wie  die  Landesangehorigen. 

(2)  Juristische  Personen  einschliesslich  der  Gesellschaften  sowie 
Personenvereinigungen,  Anstalten,  Stiftungen  und  sonstige  Zweckver- 
mogen,  die  keine  eigene  Rechtspersonlichkeit  besitzen,  aber  als  solche  der 
Besteuerung  unterliegen,  geniessen,  sofern  sie  in  dem  Gebiet  des  einen 
Vertragsteils  ihren  Sitz  haben  und  nach  dessen  Gesetzen  rechtlich  be- 
stehen,  in  dem  Gebiet  des  anderen  Vertragsteils  die  gleiche  steuerliche 
Behandlung  (Absatz  1)  wie  die  entsprechenden  eigenen  Steuerpflichtigen 
dièses  anderen  Vertragsteils. 

II.  Rechtshilfe  in  Steuersachen. 

Artikel  3. 
Beide  Vertragsteile  verpflichten  sich  auf  der  Grundlage  der  Gegen- 
seitigkeit,   in  allen  Steuersachen  sowohl  bei   der  Ermittlung  und   Fest- 
setzung  von  Steuern  und  Sicherheiten  als  auch  im  Rechtsmittelverfahren 
und  in  der  Beitreibung  einander  Amts-  und  Rechtshilfe  zu  leisten. 

Artikel  4. 

(1)  In  Steuersachen  erfolgt  die  Erledigung  vom  Amts-  und  Rechts- 
hilfeersuchen  mit  Einschluss  der  Zustellung  von  Schriftstùcken  in  un- 
mittelbarem  Geschiiftsverkehr  der  Behorden  der  beiden  Vertragsteile. 

(2)  Fur  unmittelbare  tlbermittlung  von  Zustellungs-  und  sonstigen 
Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  >sowie  fur  ihre  Entgegennahme  sind  im 
Deutschen  Reich  die  Oberfinanzprâsidenten,  im  Protektorat  Bohmen  und 
Màhren  die  Finanzlandesbehorden  und  im  Konigreich  Bulgarien  das 
Finanzministerium  zustàndig. 

Artikel  5. 

(1)  Das  Ersuchungsschreiben  ist  in  der  Sprache  des  ersuchenden 
Vertragsteils,  seitens  des  Protektorats  Bohmen  und  Màhren  in  deutscher 
oder  in  deutscher  und  tchechischer  Sprache  abzufassen  und,  wenn 
moglich,  mit  einer  XJbersetzung  in  der  Sprache  des  ersuchten  Vertrags- 
teils zu  versehen. 

(2)  In  dem  Ersuchungsschreiben  sind  die  ersuchende  Behorde,  der 
Name  und  Beruf  (Stand)  der  Beteiligten  sowie,  im  Falle  der  'Zustellung, 
die  Anschrift  des  Empfângers  und  die  Art  des  zuzustellenden  Schrift- 
stiicks  anzugeben. 

Artikel  6. 
(1)    Fur   die   Zustellung  hat   die  zustândige  Behorde  des   ersuchten 
Vertragsteils   Sorge  zu  tragen.  Diesw  Behorde  kann  sich,  abgeselien  von 
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den  im  Absatz  2  vorgesehenen  Fâllen,  darauf  beschrânken,  die  Zu- 
stellung durch  tîbergabe  des  Schriftstûcks  an  den  Empfànger  zu 
bewirken,  sofern  er  zur  Annahme  bereit  Ut. 

(2)  Auf  Wunsch  des  ersuchenden  Vertragsteils  ist  das  zuzustellende 
Schrif  tstùck  in  der  durch  die  innere  Gesetzgebung  des  ersuchten  Vertrags- 
teils fiir  die  Bewirkung  gleichartiger  Zustellungen  vorgeschriebenen 
Form  zuzustellen;  in  diesem  Fall  muss  qas  Schrif  tstùck  in  der  Sprache 
des  ersuchten  Vertragsteils  abgefasst  odei  von  einer  beglaubigten  tîber- 
setzung  begleitet  sein. 

Artikel  7. 
Die  Zustellung  wird  entweder  durch  ein  mit  Datum  versehenes  und 
beglaubigtes  Empfangsbekenntnis  des  Erwpfângers  oder  durch  ein  Zeug- 
nis  der  Behorde  des  ersuchten  Vertragsteils,  aus  dem  sich  die  Tatsache, 
die  Form  und  die  Zeit  der  Zustellung  ergeben,  nachgewiesen. 

Artikel  8. 
Die  Behorde,  an  die  das  Ersuchen  gerichtet  wird,  ist  verpflichtet, 
ihm  zu  entsiprechen  und  dabei  dieselben  Zwangsmittel  anzuwenden  wie 
bei  der  Erledigimg  eines  Ersuohens  der  Behorde  des  ersuchten  Vertrags- 
teils. Auch  die  Formen  der  Erledigung  riohten  sich  nach  den  Gesetzen 
des  ersuchten  Vertragsteils;  doch  ist  auf  Antrag  der  ersuchenden  Behorde 
nach  einer  besonderen  Form  zu  verfahren,  sofern  dièse  der  Gesetzgebung 
des  ersuchten  Vertragsteils  nicht  zuwiderlâuft. 

(2)  Die  Anwendung  eines  im  Gebiet  des  ersuchten  Vertragsteils 
zulâssigen  Zwangsmittels  ist  ausgeschlossen,  soweit  der  ersuchende  Ver- 
tragsteil  im  Falle  eines  entsprechenden  Ersuohens  nicht  in  der  Lage 
wâre,  ein  gleichartiges  Zwangsmittel  .anzuwenden. 

(3)  Die  ersuchende  Behorde  ist  auf  ihr  Verlangen  von  der  >Zeit  und 
dem  Ort  der  auf  das  Ersuchen  vorzunehmenden  Ilandlung  zu  benach- 
richtigen.  Die  Beteiligten  sind  bereehtigt,  sich  bei  der  Flandlung  nach 
den  allgemeinen,  in  dem  Gebiet  des  ersuchten  Vertragsteils  massgebenden 
Vorschriften  vertreten  zu  lassen  oder  ihr  beizuwohnen. 

Artikel  9. 
Fur  die  Erledigung  von  Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  mit  Ein- 
schluss  der  Zustellung  von  Schriftstùcken  dùrfen  keinerlei  Gebuhren 
oder  Auslagen  erhoben  werden;  ausgenommen  sind  vorbehaltlich  ander- 
weitiger  tibereinkunft  die  an  Auskunftspersonen  und  Sachverstândige 
gezahlten  Entschâdigungen. 

Artikel  10. 
Auf   die  Rechtshilfe   im   Beitreibungsverfahren   finden   die   Bestim- 
mungen  dièses   Vertrags   Anwendung,   soweit  nicht  in   den   Artikeln   11 
bis  13  etwas  Abweichendes  angeordnet  ist. 
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Artikel  11. 

(1)  Unanfechtbare  Verfùgungen  (Entscheidungen,  Beschlùsse,  An- 
ordnungen)  in  Steuersachen  sind  auf  Antrag,  der  von  der  obersten 
Finanzverwaltungsbehôrde  des  einen  Vertragsteils  an  die  gleiche  Behorde 
des  anderen  Vertragsteils  zu  richten  ist,  kostenfrei  anzuerkennen  und  zu 
vollstrecken.  Die  Anerkennung  muss  ausdrùcklich  ansgesproehen  werden. 

(2)  Die  im  Absatz  1  bezeichneten  Verfùgungen  werden  ohne 
Anhôrung  der  Parteien  gemâss  der  Gese'zgebung  des  Vertragsteils  voll- 
streckt,  in  dem  die  Vollstreckung  betrieben  wird. 

(3)  Dem  Ersuchen  um  Vollstreckung  ist  eine  Erklârung  der  zustàn- 
digen  Behorde  des  ersuchenden  Vertragsteils  beizufûgen,  dass  die  Ver- 
fûgung  unanfechtbar  geworden  ist;  idie  Zustândigkeit  dieser  Behorde  ist 
durch  die  oberste  Finanzverwaltungsbehdrde  des  ersuchenden  Vertrags- 
teils zu  bescheinigen. 

(4)  Als  Grr.indlage  der  Vollstreckung  konnen  an  Stelle  der  im 
Absatz  1  bezeichneten  Verfùgungen  Rùokstandsausweise  nach  nâherer 
Vereinbarung  der  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  Ver- 
tragsteile  treten. 

Artikel  12. 
Auf  Grund  von  vollstreckbaren  Verfùgungen,  idie  noch  nicht  un- 
anfechtbar geworden  sind,  kann  gegenùber  Angehorigen  des  ersuchenden 
Vertragsteils  einstweilige  Sicherstellung  verlangt  werden.  Der  BetrofFene 
ist  berechtigt,  die  Aufhebung  der  Massnahme  'durch  Leistung  einer 
Sicherheit  herbeizufùhren,  deren  Art  und  Hohe  in  dem  Ersuchen 
bestimrot  sein  miissen.  Artikel  11  findet  entsprechende  Anwendung. 

Artikel  13. 
Dem  Ersuchen  um  eine  bestimmte  Art  der  Vollstreckung  oder 
Sicherstellung  ist  zu  entsprechen,  soweit  dièse  Art  der  Vollstreckung 
oder  Sicherstellung  nach  dem  Recht  des  ersuchenden  und  des  ersuchten 
Vertragsteils  zulâssig  ist.  Im  ùbrigen  richten  sich  die  Art  und  Duroh- 
fùhrung  der  Vollstreckung  oder  Sicherstellung  nach  dem  Recht  des 
ersuchten  Vertragsteils. 

Artikel  14. 

(1)  Die  Amts-  und  Rechtshilfe  in  Steuerbeitreibungssachen  kann 
abgelehnt  werden,  wenn  sie  Angehorige  des  ersuchten  Vertragsteils 
betrifft.  die  innerhalb  des  Gebiets  dièses  Vertragsteils  ihren  Wohnsitz 
oder  dadernden  Aufenthalt  haben.  Dièse  Bestimmung  gilt  nicht  fur  die 
Amts-  und  Rechtshilfe  zur  Durchfùhrung  von  Steueransprùchen,  die 
gegen  den  Steuerpflichtigen  in  einem  Zeitpunkt  begrùndet  waren,  zu  dem 
er  die  Qtaatsangehorigkeit  des  ersuchenden  Vertragsteils  besass. 

(2)  Die  Amts-  und  Rechtshilfe  kann  ferner  abgelehnt  werden,  wenn 
der  Vertragsteil,  der  um  die  Ililfeleistung  ersucht  ist,  sie  fur  geeignet 
hait,  seine  Iloheitsrechte  oder  seine  Sicherheit  zu  gefàhrden. 
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(3)  Ersuchen,  auf  Grand  deren  im  Gebiet  des  ersuchten  Vertragsteils 
zulàssige  Auskùnfte,  Anzeigen  oder  Gutachten  von  Personen,  die  nicht 
als  Steuerpflichtige  beteiligt  sind,  eingezogen  werden  sollen,  konnen 
abgelehnt  werden,  soweit  der  ersuchende  Vertragsteil  nach  seiner  eigenen 
Gesetzgebung  nicht  in  der  Lage  ist,  entsprechende  Auskùnfte,  Anzeigen 
oder  Gutachten  zu  verlangen.  Das  gleiche  gilt  fur  Ersuchen,  die  auf  Mit- 
teilung  tatsâchlicher  Verhâltnisse  oder  rechtlicher  Beziehungen  gerichtet 
sind,  sofern  die  Kenntnis  dieser  Verhâltnisse  oder  Beziehungen  nur  auf 
Grand  von  Auskunfts-,  Anzeige-  oder  Gutachtenpflichten  gewonnen  ist, 
die  in  dem  Gebiet  des  ersnchenden  Vertragsteils  nicht  bestehen,  sowie  fur 
Ersuchen  aller  Art,  soweit  ihnen  nur  unter  Verletzung  eines  Geschâfts-, 
Betriebs-  oder  Gewerbegeheimnisses  genligt  werden  konnte. 

Artikel  15. 

(1)  Wird  dem  Ersuchen  ganz  oder  teilweise  entsprochen,  so  ist  die 
ersuchende  Behôrde  iiber  die  Art  der  Erledigung  unverzûglich  zu  unter- 
richten. 

(2)  Soweit  dem  Ersuchen  nicht  entsprochen  wird,  ist  die  ersuchende 
Behorde  hiervon  unter  Angabe  der  Grande  und  der  sonst  bekanntgewor- 
denen  Umstande,  die  fur  die  Weiterfûhrung  der  Sache  von  Bedeutung 
sind,  unverzûglich  zu  benachrichtigen. 

Artikel  16. 
Auf  die  Anfragen,  Auskùnfte,  Anzeigen  und  Gutachten  sowie  auf 
sonstige  Mitteilungen,  die  im  Wege  der  Amts-  und  Rechtshilfe  einem 
Vertragsteil  zugehen,  finden  die  gesetzlichen  Vorschriften  dièses  Ver- 
tragsteils ùber  die  Amtsverschwiegenheit  und  Geheimhaltung  An- 
wendung.  ;     •  !  ;    ! 

III.  Beglaubigung  von  UrTcunden. 
Artikel  17. 

(1)  Die  von  Finanzgerichten  des  einen  Vertragsteils  aufgenom- 
menen,  ausgestellten  oder  beglaubigten  Urkunden  bedùrfen,  wenn  sie 
mit  dem  Siegel  oder  Stempel  des  Geriohts  versehen  sind,  zum  Gebrauch 
im  Gebiet  des  anderen  Vertragsteils  in  Steuersachen  keiner  Beglaubigung 
oder  Légalisation. 

(2)  Zu  den  bezeichneten  Urkunden  gehoren  auch  die  von  dem 
Gerichtsschreiber  oder  von  einer  sonst  zustândigen  Person  unterschrie- 
benen  Urkunden,  sofern  dièse  Unterschrift  nach  den  Gesetzen  des  Ver- 
tragsteils genùgt,  dem  das  Gericht  angehort. 

Artikel  18. 
Urkunden,  die  von  der  obersten  oder  einer  hoheren  Finanzverwal- 
tungsbehorde  des  einen  der  beiden  Vertragsteile  aufgenommen,  ausge- 
stellt  oder  beglaubigt  und  mit  dem  Siegel  oder  Stempel  der  Behorde  ver- 
sehen sind,  bedùrfen  zum  Gebrauch  im  Gebiet  des  anderen  Vertragsteils 
in   Steuersachen  keiner  Beglaubigung  oder  Légalisation. 
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IV.  Schlussbestimmungen. 
Artikel  19. 

Die  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  Vertragsteile 
konnen  unmittelbare  Vereinbarungen  zur  Durohfuhrung  dièses  Vertrags 
treffen.  Sie  konnen  insbesondere  Bestimmungen  ùber  die  Behandlung 
von  Geldleistungen  anderer  Art  auf  steuerlichem  Gebiet  sowie  iïber  die 
Umrechnung  und  die  Abfiïhrung  der  beizutreibenden  Betrâge  verein- 
baren. 

Artikel  20. 

Dieser  Vertrag,  ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher 
und  bulgarischer  Spraohe,  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmôgliclist  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  mit  dem 
Austausch  der  Ratinkationsurkunden  in  Kraft  und  soll  so  lange  in 
Geltung  bleiben,  als  er  nicht  von  einem  der  Vertragsteile  spàtestens  drei 
Monate  vor  Ablauf  eines  K)alenderjahres  gekùndigt  wird.  Im  Falle  recht- 
zeitiger  Kùndigung  verliert  der  Vertrag  mit  dem  Ablauf  dièses  Kalender- 
jahres  die  Wirksamkeit. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  beider  Vertragsteile 
diesen  Vertrag  unterfertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Sofia,  am  28.  November  1940. 

Herbert  Freiherr   von   Richthofen. 
Hedding. 
Iv.  Popoff. 
D.  Bojiloff. 


S  e  h  1  u  s  s  p  r  o  t  o  k  o  1 1. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tage  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  dem  Konigreich  Bulgarien  abgeschlossenen  Vertrags 
iiber  Rechitsschutz  und  Rechtshilfe  in  Steuersachen  haben  die  unter- 
zeichneten  Bevollmâchtigten  folgende  ubereinstimmende  Erklàrungen 
abgegeben,  welche  einen  integrierenden  Tell  des  Vertrags  selbst  bilden 
sollen: 

1.  Die  Bestimmung  des  Artikels  2  Absâtze  1  und  2  ist  dahin  aus- 
zulegen,  dass  die  dort  genannten  Steuerpniohtigen  steuerlich  nicht  nur 
formell,  sondern  auch    materiell  gleich  behandelt  werden. 

2.  Auf  dem  Gebiet  der  Beitreibung  gilt  die  Gegenseitigkeit  als 
gegeben.  Im  ubrigen  gilt  die  eine  Voraussetzung  fiir  die  Erledigung  der 
Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  bildende  Gegenseitigkeit  als  vorliegend, 
wenn  dem  einzelnen  Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  eine  Erklârung  der 
fiir  die  tlbermittlung  des  Ersuchens  zustândigen  Behcirde  beigefûgt  ist, 
die  amtlich  feststellt,  dass  einem  entsprechenden  Ersuchen  nach  dem 
Recht  des  ersuchenden  Vertragsteils  geniigt  werden  wird. 
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3.  Vorbehaltlich  abweichender  Vereinbarungen  sind  die  bei  Durch- 
fûhrung des  Vertrags  anzufertigenden  Ubersetzungen  zu  beglaubigen, 
und  zwar  durch  die  ersuchende  oder  die  fur  die  tlbermiUlung  des 
Ersuchens  zustàndige  Behorde  oder  durch  einen  vereidigten  oder  ôffent- 
lich  bestellten  Dolmetscher  des  ersuchenden  oder  des  ersuchten  Ver- 
tragsteils. 

4.  Eine  Ubersendung  von  Akten  kann  grundsâtzlich  nicht  geforder-t 
werden.  Ausnahmen  bedûrfen  'des  Einvernehmens  der  beiden  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden;  das  Ersuchen  um  tîbermittlung  von  Akten 
soll  indessen  nur  gestellt  werden,  wenn  dringende  Interessen  des  er- 
suchenden Vertragsteils  es  erheischen.  Unberûhrt  bleibt  die  Befugnis 
jedes  Vertragsteils,  .seinen  Ersuohen  eigene  Akten  beizugeben,  die  der 
Durchfûhrung  des  Ersuchens  dienen  sollen. 

5.  Steht  fest,  dass  die  Vollstreckung  keinen  Erfolg  haben  wird,  so 
wird  das  Ersuchen  unter  Beifiigung  einer  Bescheinigung  hierûber  an  die 
ersuchende  Behorde  zuriickgeleitet. 

6.  Die  beizutreibenden  Steuerforderungen  gelten  in  dem  ersuchten 
Vertragsteil  nicht  als  bevorrechtigt. 

7.  Ersuchen  um  Vollstreckung  sollen  nur  gestellt  werden,  soweit 
ausreichende  Vollstreckungsmoglichkeiten  im  ersuchenden  Vertragsteil 
nicht  bestehen. 

8.  Der  Vertrag  findet  keine  Anwendung  auf  Arrestanordnungen  in 
Steuersachen. 

9.  Die  beiden  Vertragsteile  werden  die  in  Artikel  18  bezeichneten 
Behorden  in  einem  Verzeichnis  bekanntgeben,  das  im  beiderseitigen  Ein- 
verstândnis  jederzeit  auf  dem  Verwaltungswege  geândert  oder  ergànzt 
werden  kann. 

10.  Die  Amts-  und  Rechtshilfe,  welche  in  diesem  Vertrag  vereinbart 
ist,  wird  nicht  zur  Durchfûhrung  von  Ansprùchen  gewâhrt,  die  sich  auf 
die  Zeit  vor  dem  1.  Januar  des  Jahres  beziehen,  das  dem  Zeitpunkt  des 
Inkrafttretens  dièses  Vertrags  vorangeht. 

11.  Zweifel  <oder  Schwierigkeiten  bei  der  Auslegung  und  Anwendung 
dièses  Vertrags  werden  im  Einvernehmen  zwischen  den  obersten  Finanz- 
verwaltungsbehorden der  beiden  Vertragsteile  geklârt  werden. 

Sofia,  den  28.  Noveuber  1940. 

Herbert   Freiherr   von   Richthofen. 
Hedding. 
Iv.  Popoff. 
D.  Bojiloff. 
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78. 
ALLEMAGNE,    SLOVAQUIE. 
Traité  pour  assurer  la  compensation  des  impositions  inté- 
rieure et  extérieure  et  notamment  pour  éviter  la  double 
imposition  en  matière  d'impôts  directs;  signé  à  Pressbourg, 
le  21  juin  1941.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1942.  II,  No.  36. 


Ver  ira  g  zwischen   dem  Deutschen  Reich  und  der    Slo- 
wakischen   Republik    zur    Ausgleichung    der    in-    und 
auslândischen    Besteuerung,    insbesondere    zur    V  e  r  - 
meidung   der   Doppel  besteuerung   auf   dem  Gebiet   der 
direkten    Steuern. 
Der   Deutsche   Reichskanzler   und   der   Prâsident   der    Slowakischen 
Republik  haben,  von  dem  Wunsch  geleitet,  auf  dem  Gebiet  der  direkten 
Steuern  die  in-  und  auslândische  Besteuerung  auszugleichen,  insbeson- 
dere  die   Doppelbesteuerung   zu   vermeiden,    bescMossen,   einen   Vertrag 
abzusehliessen  und  zu  diesem  Zweck  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
Herrn  H.anns  Ludin  und  den  Ministerialdirektor  im  Reichs- 

finanzministerium 
Herrn  Prof  essor  Dr.  Otto  Hedding; 
Der  Prâsident  der   Slowakischen  Republik: 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
Herrn  Dr.  Stefan  Polyak, 

den  Legationsrat  im  Ministerium  des  Âussern 
Herrn  Dr.  Dezider  Raksâny  und  den  Obersektionsrat  im 

Finanzministerium 
Herrn  Albin  Kascâk, 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  gepriift  und  in  guter  und  gehoriger 
Form  befunden  haben,  ûber  folgende   Bestimmungen  ubereingekommen 
sind: 

Artikel  1. 

(1)  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  Bestimmungen  treffen,  die  sich 
auf  die  Erhebung  der  direkten  Steuern  beschrânken. 

(2)  Als  direkte  Steuern  im  Sinn  des  gegenwârtigen  Vertrags  gelten 
solche  Steuern,  die  auf  der  Grundlage  der  Gesetzgebung  in  den  Gebieten 
jedes  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  unmittelbar  von  den  Ein- 
kûnften  (Reineinkunften  oder  Roheinkûnften)  oder  von  dem  Wrmog«n 

*)  Les  ratifications   ont  été  échangées   à  Berlin,  le  15  septembre  1942. 
•*)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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erhoben  werden,  sei  es  fur  Rechnung  der  Staaten  oder  der  deutschen 
Lânder,  sei  es  fur  Rechnung  der  Gaue,  der  Provinzen  (Provinzialver- 
bânde),  auch  soweit  die  Erhebung  der  Steuern  in  der  Form  von  Zu- 
S'chlâgen  erfolgt.  Der  gegenwârtige  Vertrag  bezieht  sich  daher  nicht  auf 
indirekte  Steuern  vom  Verkehr  und  Verbrauch. 

(3)  Als  direkte  Steuern  werden  insbesondere  angesehen: 

1.  im  Deutschen  Reich: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  Korperschaftsteuer, 

c)  die  Vermogensteuer, 

d)  die  Bùrgersteuer, 

e)  die   Grundsteuer, 

f)  die  Gewerbesteuer, 

g)  die  Hauszinssteuern; 

im  Protektonat  Bohmen  und  Mâhren: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  allgemeine  Erwerbsteuer, 

c)  die  besondere  Erwerbsteuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gebâudesteuer, 

f)  die  Rentensteuer, 

g)  die  Tantiemensteuer    und    die    Besoldungsteuer    von    hoheren 
Dienstbezugen, 

h)   der  Wehrbeitrag, 

i)   die  die  Dividenden  und  die  iZinsen  von  gewissen  festverzïns- 

lichen  Wertpapieren  treffende  ausserordentliche  Steuer, 
k)   die  besondere  Steuer  aus  Zinsen  von  Spareinlagen; 

2.  in  der  Slowakischen  Republik: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  allgemeine  Erwerbsteuer, 

c)  die  besondere  Erwerbsteuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gebâudesteuer, 

f)  die  Rentensteuer, 

g)  die    Tantiemensteuer    und    die    Besoldungsteuer    von   hoheren 
Dienstbezugen, 

h)  der  Wehrbeitrag, 

i)   die  die  Dividenden  und  die   Zinsen  von  gewissen  festverzins- 
lichen  Wertpapieren  treffende  ausserordentliche  Steuer. 

Artikel  2. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkiinfte  aus  unbeweglichem  Vermogen 
treffen,  werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils 
erhoben,  in  dem  sich  die  Liegenschaft  befindet. 

(2)  Als  Einkiinfte  aus  unbeweglichem  Vermogen  gelten  auch  Ein- 
kiinfte aus  hypothekarisch  gesicherten  Forderungen. 
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Artikel  3. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkiïnfte  aus  dem  Betrieb  von  Handel, 
Industrie  oder  sonstigem  Gewerbe  jeder  Art  treffen,  werden,  unbeschadet 
der  folgenden  Bestimmungen,  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Teils  erhoben,  in  dem  idas  Unternehmen  seine  Betriebstâtte  hat;  dies  gilt 
auch,  wenn  das  Unternehmen  seine  Tâtigkeit  auf  das  Gebiet  des  andern 
vertragschliessenden  Teils  erstreckt,  ohne  dort  eine  Betriebstâtte  zu 
haben. 

(2)  Betriebstâtte  im  Sinn  des  gegenwârtigen  Vertrags  ist  eine 
stândige  Geschâftseinrichbung  des  Unternehmens,  in  welcher  die  Tâtig- 
keit dièses  Unternehmens  ganz  oder  teilweise  ausgeiïbt  wird. 

(3)  Hat  das  Unternehmen  Betriebstâtten  in  den  Gebieten  beider 
vertragschliessenden  Telle,  so  wird  jeder  der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  die  Steuern  von  dem  Teil  der  Einkunfte  erheben,  der  durch  die 
Tâtigkeit  der  in  seinem  Gebiet  befindlichen  Betriebstâtten  erzielt  wird. 

(4)  Wie  Einkunfte  aus  Gewerbebetrieb  werden  auch  Einkunfte  aus 
Beteiligungen  an  einem  gesellschaftlichen  Unternehmen  behandelt  mit 
Ausnahme  der  Einkunfte  aus  Kuxen,  Aktien,  Anteilscheinen  und  son- 
stigen  Wertparpieren. 

Artikel  4. 
S'teuern,  welche  die  Einkunfte  aus  dem  Betrieb  von  Unternehmungen 
der  Seeschiffahrt,  der  Binnenschiffahrt  und  der  Luftfahrt  treffen,  werden 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  sich 
der  Ort  der  Leitung  des  Unternehmens  befindet. 

Artikel  5. 

(1)  Steuern,  welche  «die  Einkunfte  aus  Arbeit  einschliesslieh  der 
Einkunfte  aus  freien  Berufen  treffen,  werden,  soweit  nioht  im  Artikel  6 
Abweichendes  bestimmt  ist,  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragsohliessenden 
Teils  erhoben,  in  dem  die  personliche  Tâtigkeit  ausgeùbt  wird,  aus  der 
die  Einkunfte  herruhren. 

(2)  Die  Ausûbung  eines  freien  Berufs  in  dem  Gebiet  eines  der  beiden 
vertragschliessenden  Teile  liegt  nur  dann  vor,  wenn  die  Berufstâtigkeit 
in  diesem  Gebiet  einen  festen  Mittelpunkt  hat. 

(3)  Steuern,  welche  die  Einkunfte  aus  Tantiemen  der  Aufsichtsrats- 
mitglieder,  der  nicht  geschâf tsfùhrenden  Verwaltungsratsmitglieder  oder 
der  Mitg'lieder  anderer  âhnlicher  Organe  treffen,  soweit  sie  gleichfalls 
die  Geschâfte  nicht  fuhren,  werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertrag- 
schliessenden Teils  erhoben,  in  dem  sich  der  Ort  der  Leitung  des  die 
Tantiemen  gewâhrenden  Unternehmens  befindet. 

Artikel  6. 
Steuern  von  Einkunften,   die  auf  Grund  einer  gegenwârtigen  oder 
frùheren  Dienst-  oder  Arbeitsleistung  in  Form  von  Besoldungen,  Ruhe- 
gehâltern,  Lohnen  oder  anderen  Bezùgen  von  dem  Staat,  von  einem  Land, 
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von  einem  Gau,  von  einer  Provinz,  von  einem  Bezirk,  von  einer  Gemeinde 
oder  von  einer  anderen  juristischen  Person  des  ôffentlichen  Redits 
gewahnt  werden,  idie  nach  der  inneren  Gesetzgebung  ordnungsmàssig 
errichtet  ist,  werden  nur  in  dem  Schuldnerstaat  erhoben. 

Artikel  7. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkûnfte  aus  bewegliehem  Kapitalvermogen 
treffen,  werden,  unbeschadet  der  Bestimmung  im  Artikel  2,  Absatz  2,  nur 
in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  der  Steuer- 
pnichtige seinen  Wohnsitz  hat. 

(2)  Soweit  in  dem  Gebiet  eines  der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
die  Steuer  von  inlândisohen  Kapitalertràgen  iim  Abzugsweg  (an  der 
Quelle)  erhoben  wird,  wird  das  Recht  zur  Vornahme  des  Steuerabzugw 
durch  die  Bestimmung  des  Absatzes  1  nich.it  berùhrt.  Wird  ein  solcher 
Steuerabzug  vorgenommen,  so  darf  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Teils,  in  dem  der  Steuerpnichtige  seinen  Wohnsitz  hat,  neben  der  allge- 
memen  Einkommensteuer  eine  besondere,  dièse  Einkûnfte  aus  beweg- 
lichem  Kapitalvermogen  treffende  Steuer  nicht  erhoben  werden. 

Artikel  8. 
Steuern,   die   irgend   eine   andere,   in   den   vorhergehenden   Artikeln 
nicht   bezeichnete   Art    von    Einkùnften    einschliesslich    der    Leibrenten 
treffen,  werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben, 
in  dem  der  Steuerpnichtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

Artikel  9. 
Fur  laufende   und  einmailige   Steuern  vom  Vermôgen  oder  Vermo- 
genszuwachs,  die  in  den  Gebieten  der  vertragschliessenden  Teile  bestehen 
oder  eingefùhrt  werden,  gelten  folgende  Bestimmungen: 

1.  Soweit  das  Vermôgen  aus 

a)  unbeweglichem  Vermôgen  mit  Einschluss  des  Zubehôrs, 

b)  hypothekarisch  gesicherten  Forderungen, 

c)  Unternehmen  von  Handel,  Industrie  oder  sonstigem  Gewerbe 
jeder  Art  einschliesslich  der  Unternehmen  der  Seeschiffahrt, 
der  Binnenschifïahrt  und  der  Luftfahrt 

besteht,  wird  die  Steuer  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Teils  erhoben,  dem  nach  den  vorhergehenden  Artikeln  die  Steuer 
von  den  Einkùnften  aus  diesem  Vermôgen  zusteht. 

2.  Fur  aile  anderen  Arten  des  Vermogens  wird  die  Steuer  in  dem 
Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  der  Steuer- 
pnichtige seinen  Wohnsitz  hat. 

Artikel  10. 
(1)  Âls  Wohnsitz  im  Sinn  dièses  Vertrags  wird  der  Ort  angesehen, 
wo   der  Steuerpnichtige  eine  Wohnung  unter  Umstânden  inné  hat,  die 
auf  die  Absicht  der  Beibehalt/ung  einer  solchen  schliessen  lassen. 
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(2)  Liegen  die  Voraussetzungen  des  Absatzes  1  gleichzeitig  in  den 
Gebieten  beider  vertragschliessenden  Teile  vor,  so  werden  die  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  von 
Fall  zu  Fall  besondere  Vereinbarungen  trefîen. 

(3)  Liegen  die  Voraussetzungen  des  Absatzes  1  weder  in  dem  Gebiet 
des  einen  noch  des  andern  vertragschliessenden  Teils  vor,  so  gilt  als 
Wohnsitz  des  Steuerpnichtigen  der  Ort,  an  dem  er  seinen  dauernden 
Aufenthalt  im  Sinn  dieser  Bestimmung  hat  jemand  da,  wo  er  sich  unter 
Umstânden  aufhâlt,  die  auf  die  Absicht  schliessen  lassen,  dort  nicht  nur 
vorùbergehend  zu  verweilen.  Besteht  auch  in  dem  Gebiet  keines  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  ein  dauernder  Aufenthalt,  so  wird  ein 
Wohnsitz  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  angenommen, 
dessen    Staatsangehorigkeit    der    Steuerpnichtige   besitzt. 

(4)  Im  Sinn  dièses  Vertrags  gilt  als  Wohnsitz  der  juristischen  Per- 
sonen der  Ort  ihrer  Leitung. 

Artikel  11. 
Fur  die  diplomatisehen,   konsularischen  und   diesen   im   Sonderfall 
gleichgestellten  Vertreter  jedes  der  vertragschliessenden  Teile  gelten  die 
folgemden   Sonderbestimmungen: 

(1)  Die  Vertreter,  sofern  sie  Berufsbeamte  sind,  sowie  die  ihnen 
zugewiesenen  Beamten  und  die  in  ihrem  und  ihrer  Beamten  Dienst 
stehenden  Personen  werden  im  Empfangsstaat  zu  direkten  Steuern  nur 
herangezogen,  soweit  es  sich  um  die  in  den  Artikeln  2,  3  und  4  be- 
zeichneten  Einkùnfte  und  das  im  Artikel  9  Ziffer  1  aufgefùhrte  Ver- 
mogen  handelt  oder  soweit  die  Steuer  im  Abzugsweg  (an  der  Quelle) 
erhoben  wird;  im  iibrigen  bleibt  die  Besteuerung  dem  Entsendestaat  vor- 
behalten. 

(2)  Die  Sonderbestimmungen  des  Absatzes  1  gelten  jedoch  nur, 
soweit  die  genannten  Personen  Angehorige  des  Entsendestaats  sind  und 
ausserhalb  ihres  Amts  oder  Dienstes  im  Empfangsstaat  keinen  Beruf, 
kein  Gewerbe  und  keine  andere  nicht  nur  gelegentliche  gewinnbringende 
Tâtigkeit  ausùben. 

(3)  Auf  Wahlkonsuln,  die  nur  die  Staatsangehorigkeit  des  Entsende- 
staats besitzen,  finden  die  Bestimmungen  dièses  Vertrags,  abgesehen  von 
den  Absâtzen  1  und  2  dièses  Artikels,  mit  der  Massgabe  Anwendung,  dass 
dièse  Konsuln  mit  ihren  dienstlichen  Bezùgen,  die  sie  als  Entgelt  fur 
ihre  Tâtigkeit  als  Konsuln  geniessen,  im  Em.)pfangsstaa+  zu  direkten 
Steuern  nicht  herangezogen  werden. 

Artikel  12. 
(1)  Die  Bestimmung  des  Artikels  11  gilt  entsprechend  fur  die  im 
Diensft  der  Zoll-  und  Eisenbahnverwaltungen  eines  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  stehenden  Personen,  die  bei  einer  auf  dem  Gebiet 
des  andern  Teils  belegenen  Amtsstelle  dieser  Verwaltung  beschâftigt 
werden  und  deshalb  dort  wohnen,  sowie  fur  ihre  mit  ihnen  in  hâuslicher 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL.  38 
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Gemeinschaft  lebenden  Angehorigen  und   Hausbediensteten,   soweit  die 
bezeichneten  Personen  Angehorige  des  Entsendestaats  sind. 

(2)  Eine  Ausdehnung  der  Bestimmung  des  Absatzes  1  auf  die  Organe 
des  Grenzpolizeidienstes  und  die  Organe  anderer  Verwaltungszweige 
bleibt  besonderer  Vereinbarung  der  obersten  Finanzverwaltungsbehorden 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile  von  Fall  zu  Fall  vorbehalten. 

Artikel  13. 
Weist  ein  Steuerpnichtiger  nach,  dass  die  Massnahmen  der  Finanz- 
behorden  der  vertragschliessenden  Teile  fur  ihn  die  Wirkung  einer 
Doppelbesteuerung  gehabt  haben,  so  kann  er  hiergegen  bei  der  obersten 
Finanzverwaltungsbehôrde  des  Staats,  dem  er  angehort,  Einspruch 
erheben.  Wird  der  Einspruch  fur  begrùndet  erachtet,  so  kann  die  oberste 
Finanzverwailtungsbehôrde  dièses  Staats  sich  mit  der  obersten  Finanz- 
verwaltungsbehôrde des  anderen  verstândigen,  um  in  billiger  Weise  eine 
Doppelbesteuerung  zu  vermeiden. 

Artikel  14. 
Zur  Beseitigung  von  Doppelbesteuerungen  in  Fâllen,  die  in  diesem 
Vertrag  nicht  geregelt  sind,  sowie  auch  in  Fâllen  von  Sehwierigkeiten 
oder  Zweifeln  bei  der  Auslegung  und  Anwendung  dièses  Vertrags  konnen 
die  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  besondere  Vereinbarungen  treffen. 

Artikel  15. 
Die  vertragschliessenden  Teile  venpflichten  sich,  ihre  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden  mit  der  billigen  Entscheidung  jeder  anderen 
Frage  zu  betrauen,  die  wegen  der  Verschiedenheit  der  fur  die  Steuer- 
erhebung  in  dem  Gebiet  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  geltenden 
Grundsâtze  oder  die  uberhaupt,  ohne  in  diesem  Vertrag  ausdrùcklich  ent- 
schieden  zu  sein,  auf  dem  Gebiet  der  direkten  Steuern  entstehen  kônnte. 

Artikel  16. 

Dieser  Vertrag  findet  erstmalig  Anwendung  auf  die  Steuern,  die  fur 
die  Zeit  vom  1.  Januar  1941  an  erhoben  werden. 

Artikel  17. 
Dieser  Vertrag  soill  ratifiziert  werden.  Die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmogliohs  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Der  Vertrag  tritt 
mit  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft  und  soll  so 
lange  in  Geltung  bleiben,  als  er  nicht  von  einem  der  vertragschliessenden 
Teile  sipâtestens  sechs  Monate  vor  Ablauf  eines  Kalenderjahrs  gekiindigt 
wird.  Im  Fall  rechtzeitiger  Kûndigung  verliert  der  Vertrag  mit  dem 
Ablauf   dièses   Kalenderjahrs    die   Wirksamkeit. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag  unter- 
fertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  dopipelter  Urschrift  in  deutscher  und  slowakisoher 
Sprache  in  Pressburg  am  21.  Juni  1941. 

Ludin. 

Hedding. 

Polyak. 

Rahsâny. 

Kascâh. 

S  chlussprotokoll. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tag  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  der  Slowakischen  Republik  abgeschlossenen  Vertrags 
zur  Ausgleichung  der  in-  und  auslàndischen  Besteuerung,  insbesondere 
zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  G-ebiet  der  direkten 
Steuern,  haben  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  folgende  iiberein- 
S'timmende  Erklârungen  abgegeben,  die  einen  wesentlichen  Teil  des 
Vertrags  selbst  bilden: 

1.  Einkùnfte  im  Sinn  des  Vertrags  sind  auch  Einkommen  und 
Ertrag. 

2.  Die  im  Artikel  1  des  Vertrags  enthaltene  Aufzâhlung  der 
geltenden  direkten  Steuern  gibt  nur  Beispiele  und  ist  nicht  ab- 
schliessend. 

Zweifel  werden  im  Einvernehmen  zwischen  den  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden  der  bei  den  vertragschliessenden  Teile 
geklârt  werden. 

Die  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  werden  erforderlichenfalls  am  Ende  jedes 
Jahrs  ein  auf  den  neuesten  Stand  gebrachtes  Verzeichnis  der 
bestehenden  direkten  Steuern  austauschen. 

3.  Die  Bestimmungen  des  Vertrags  finden  auf  solohe  Personen, 
welche  die  von  ihnen  geschuldete  deutsche  Reichsfluchtsteuer  oder 
Auswanderungssteuer  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  nicht 
enitrichtet  haben,  keine  Anwendung. 

Ferner  findet  der  Vertrag  keine  Anwendung  auf  solche  Per- 
sonen, bei  denen  nur  deshalb  die  Voraussetzungen  fur  die  Er- 
hebung  dieser  Steuern  nicht  vorliegen,  weil  sie  einen  inlândischen 
Wohnsitz  oder  gewohnlichen  Aufenhalt  im  Sinn  des  im  Einzelfall 
anwendbaren  Steuerrechts  haben. 

4.  Die  Bestimmungen  des  Artikels  2  des  Vertrags  gelten  sowohl  fur 
die  durch  unmittelbare  Verwaltung  und  Nutzung  al  s  auch  fur 
die  durch  Vermietung,  Verpachtung  und  jede  andere  Art  der 
Nutzung  des  unbeweglichen  Guts  erzielten  Einkùnfte  sowie  fur 
Einkùnfte  aus  Verâusserungsgeschàften,  die  bei  der  Verâusserung 
von  unbeweglichem  Vermogen  mit  Einschluss  des  mitverâusserten 
Zubehors  erzielt  werden. 

38* 
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5.  Die  Bestimmung  der  Ziffer  4  dièses  Schlussiprotokolls,  welche  die 
Einkûnfte  aus  unbewegliehem  Vermogen  betrifït,  findet  auf  die 
Einkûnfte  aus  idem  Betrieb  von  Handel,  Industrie  oder  sonstigem 
Gewerbe  sowie  auf  Gewinne  aus  der  Verâusserung  eines  Betriebs 
ira  ganzen  oder  eines  Teils  des  Betriebs  oder  eines  Gegenstands, 
der  beim  Betrieb  benutzt  wind,  entsprechende  Anwendung. 

6.  Als  Betriebstâtten  im  Sinn  des  Artikels  3  des  Vertrags  gelten 
ausser  dem  Sitz  und  dem  Ort  der  Leitung  des  Unternehmens  die 
Zweigniederlassungen  und  Filialen,  die  Fabrikations-  und  Werk- 
stâtten,  «die  Einkaufs-  und  Verkaufsstellen,  die  Lager  und  anderen 
Handelsstatten,  die  den  Charakter  einer  stândigen  Geschâftsein- 
richtung  haben,  sowie  stândige  Vertretungen. 

Es  besteht  Ubereinstimmung  darûber,  dass  unter  den  Begriff 
der  Betriebstâtte  im  Sinn  des  Artikels  3  nicht  das  Unterhalten 
von  Geschâftsbeziehungen  lediglich  dureh  einen  vollig  unab- 
hângigen  Vertreter  fâllt.  Das  gleiche  gilt  fur  das  Unterhalten 
eines  Vertreters  (Agenten),  der  zwar  stândig  fur  in  dem  Gebiet 
des  einen  vertragschliessenden  Teils  ansâssige  natùrliche  Per- 
sonen  oder  Konperschaften  in  dem  Gebiet  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Teils  tâtig  ist,  aber  lediglich  Geschâfte  vermittelt, 
ohne  zum  Abschluss  von  Geschàften  fur  die  vertretene  Firma 
bevollmâchtigt  zu  sein. 

7.  Die  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  konnen  eine  besondere 
Vereinbarung  treffen,  um  in  billiger  Weise  eine  Aufteilung  der 
Einkûnfte  aus  dem  Betrieb  von  Handel,  Industrie  und  sonstigem 
Gewerbe  in  den  durch  Artikel  3  Absatz  3  vorgesehenen  Fâllen 
vorzunehmen. 

8.  Die  Bestimmung  des  Artikels  5  Absatz  1  gilt  auch  fur  Ruhe- 
gehâlter  und  âhnliche  Beziige,  die  fiir  eine  frûhere  Tatigkeit 
gewahrt  werden. 

9.  Personen,  die  auf  Verkehrsmitteln  im  zwischenstaatlichen  Ver- 
kehr  Dienst  tun,  werden  abweichend  von  Artikel  5  mit  ihren  Ein- 
kiinften  aus  dieser  Tatigkeit  nur  in  dem  Gebiet  des  vertrag- 
schliessenden Teils  zu  S<teuern  herangezogen,  in  dem  das  sie 
beschâftigende  Unternehmen  den  Ort  der  Leitung  bat. 

10.  Personen,  die  in  dem  Gebiet  des  einen  vertragschliessenden  Teils 
angestellt  sind  und  sich  wegen  ihres  Dienstes  vorûbergehend,  aber 
nicht  langer  als  sechs  Monate  in  dem  Gebiet  des  andern  vertrag- 
schliessenden Teils  aufhalten,  werden  abweichend  von  Artikel  5 
mit  den  Bezûgen,  die  sie  von  ihrem  Arbeitgeber  erhalten,  nur  in 
dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  zu  Steuern  heran- 
gezogen, in  dem  sie  ihren  Wohnsitz  haben. 

11.  Als  freie  Berufe  im  Sinn  des  Artikels  5  gelten  insbesondere 
wissenschaftliche,     kûnstlerische,     schriftstellerische,     unterrich- 
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tende   oder  erziehenide  Tâtigkeit   sowie   die   Tâtigkeit   der  Ârzte, 
Rechtsanwâlte,  Architekten  und  Ingenieure. 

12.  Studenten,  idie  sich  iui  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile 
nur  zu  Studienzweeken  aufhalten,  werden  dort  wegen  der  Beziige, 
die  sie  von  den  in  dem  Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden 
Teils  wohnhaften  und  dort  bereits  steuerpfliehtigen  Angehorigen 
empfangen,  keiner  Besteuerung  unterworfen. 

13.  Die  im  Artikel  9  des  Vertrags  getroffenen  Bestimmungen  sind 
erst  anwendbar,  wenn  eine  Vermogensteuer  im  Sinn  des  Arti- 
kels  9  in  den  Gebieten  beider  vertragschliessenden  Teile  erhoben 
wird. 

14.  Bei  Steuerpfliehtigen,  die  dartun,  dass  sie  ihren  Wohnsitz  end- 
gûltig  von  dem  Gebiet  des  einen  in  das  Gebiet  des  anderen  ver- 
tragschliessenden Teils  verlegt  haben,  endet  die  Steuerpnicht, 
soweit  sie  an  den  Wohnsitz  anknùpft,  in  dem  Gebiet  des  ersten 
vertragschliessenden  Teils  mit  Ablauf  des  Kalendermonats,  in 
dem  die  Wohnsitzverlegung  erfolgt  ist. 

15.  Hinsichtlich  solcher  Personen,  die  keinem  der  vertragschlie- 
ssenden Teile  angehoren,  konnen  die  obersten  Finanzverwaltungs- 
behorden  von  Fall  zu  Fall  besondere  Vereinbarungen  zur  Ver- 
meidung  der  Doppelbesteuerung  treffen.  Dabei  sollen  insbesondere 
die  Angehorigen  solcher  Staaten  berùcksichtigt  werden,  die  mit 
den  bei  den  vertragschliessenden  Teilen  Abkommen  zur  Ver- 
meidung  der  Doppelbesteuerung  abgeschlossen  haben. 

16.  Zur  Vermeidung  etwaiger  Zweifel  wird  klargestellt,  dass  die 
Bestimmung  des  Artikels  11  das  Recht  auf  den  Genuss  etwaiger 
weitergehender  Befreiungen  nicht  berùhrt,  die  Kraft  der  allge- 
meinen  Regeln  des  Vôlkerrechts  den  diplomatischen  und  konsu- 
larischen  Beamten  zugestanden  worden  sind  oder  kùnftighin  zuge- 
standen  werden  sollten. 

Soweit  auf  Gruhd  solcher  weitergehenden  Befreiungen  eine 
Heranziehung  zu  direkten  S'teuern  im  Empfangsstaat  nicht 
erfolgt,  bleiibt  die  Besteuerung  dem  Entsendestaat  vorbehalten. 

17.  Es  besteht  tïbereinstimmung  darùber,  dass  die  Bestimmungen 
dièses  Vertrags  auch  auf  solche  Fâlle  von  Doppelbesteuerung  An- 
wendung  nnden  sollen,  die  vor  der  erstmaligen  Anwendung  (Arti- 
kel 16)  liegen  und  am  Tag  der  Unterzeichnung  dièses  Vertrags 
nocht  nicht  rechtskrâftig  erledigt  sind. 

Als  im  Sinn  des  x\bsatzes  1  noch  nicht  rechtskrâftig  erledigt 
gelten  auch  solche  Fâlle,  in  denen  die  Frist  zur  Einlegung  der 
Beschwerde  beim  Obersten  Verwaltungsgericht  gegen  eine  Ent- 
scheidung  des  slowakischen  Berufungsinstanz  noch  lâuft  oder  in 
denen  ùber  eine  bereits  eingelegte  Beschwerde  durch  dièses 
Gericht  noch  nicht  entschieden  ist. 
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18.  Wegen    der    Steuer    auf    Erbschaften   werden    die    vertragschlie- 
ssenden  Teile  ein  besonderes  Abkommen  trefl'en. 
Zu   Urkund   dessen  haben   die   Bevollmâchtigten   dièses   Schlusspro- 
tokoll  unterzeichnet. 

Ausgefertig   in   doppelter  Urschrift   in  deutscher  und  slowakischer 
Sprache  in   Pressburg  am  21.   Juni   1941. 

Ludin. 

Hedding. 

Polydk. 

Baksâny. 

Kascak. 

79. 

ALLEMAGNE,    SLOVAQUIE. 

Traité  concernant  la  protection  légale  et  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  d'impôts;  signé  à  Pressbourg,  le  21  juin 

1941.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1942.  II,  No.  36. 

Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der  S 1  o - 
wakischen  Republik  iiber  Rechtsschutz  und  Reehts- 
hilfe  in  Steuersachen. 
Der  Deutsche  Reichskanzler  und  der  Prâsi'dent  der  Slowakischen 
Republik  haben,  von  dem  Wunsch  geleitet,  auf  dem  Gebiet  der  Steuern 
Grundsâtze  ùber  gegenseitige  Amts-  und  Rechtshilfe  aufzustellen,  be- 
schiossen,  einen  Vertrag  abzuschliessen,  und  zu  <diesem  Zweok  zu  Bevoll- 
mâchtigten ernannt: 

Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
Herrn     Hanns    Ludin     und     den     Ministerialdirektor    im 

Reichsministerium 
Herrn  Prof  essor  Dr.  Otto  Hedding; 
der  Prâsident  der  Slowakischen  Republik: 
den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 

Herrn  Dr.  Stefan  Polyak, 
den  Legationsrat  im  Ministerium  des  Àussern 

Herrn  Dr.  Dezider  Raksâny  und  den  Obersektionsrat  im 

Finanzministerium 
Herrn  Albin  Kascak, 

*)  Les  ratifications   ont  été  échangées   à  Berlin,  le  15  septembre  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  geprûft  und  in  guter  und  gehoriger 
Form  befunden  haben,  ùber  folgende  Bestimmungen  ûbereingekomruen 
sind  : 

Artikel  1. 

Als  Steuern  im  Sinn  dièses  Vertrags  gelten  die  ofïentlichen  Abgaben, 
soweit  sie  im  Deutschen  Reich  fur  das  Reich,  die  Lânder  oder  die  Ge- 
meinden  (Gemeindeverbânde),  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  auch 
fur  das  Protektorat  und  die  Bezirke,  in  der  Slowakischen  Republik  fur 
den  Staat,  die  Gaue,  die  Bezirke  oder  die  Gemeinden  und  auf  beiden 
Seiten  in  der  Form  von  einheitlich  mit  diesen  Abgaben  zu  erhebenden 
ZuscMâgen  oder  Beitrâgen  fur  Rechnung  anderer  offentlichrechtlicher 
Konperschaften  erhoben  werden.  Ausgeschlossen  sind  jedoch  Zolle  und 
Verbrauchsabgaben;  die  Umsatz-  und  Luxussteuern  gelten  fiir  den 
Anwendungsbereich  dièses  Vertrags  nicht  als  Verbrauchsabgaben. 

I.  Rechtsschutz  in  Steuersachen. 
Artikel  2. 

(1)  Die  Angehorigen  des  einen  vertragschliessenden  Teils  geniessen 
im  Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden  Teils  die  gleiche  steuerliche 
Behandlung,  insbesondere  den  gleichen  Schutz  vor  den  Finanzbehorden, 
Gerichten,  Finanz-  und  Verwaltungsgerichten,  wie  die  Landesangeho- 
rigen. 

(2)  Juristische  Personen  einschliesslich  der  Gesellschaften  sowie 
Personenvereinigungen,  Anstalten,  Stiftungen  und  sonstige  Zweckver- 
môgen,  die  keine  eigene  Rechtspersonilichkeit  besitzen,  aber  als  solche 
der  Besteuerung  unterliegen,  geniessen,  sofern  sie  in  dem  Gebiet  des 
einen  vertragschliessenden  Teils  ihren  Sitz  haben  und  nach  dessen  Ge- 
setzen  reohtlich  bestehen,  in  dem  Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden 
Teils  die  gleiche  steuerliche  Behandlung  (Absatz  1)  wie  die  ent&pre- 
chenden  eigenen  Steuerpflichtigen  dièses  anderen  vertragschliessenden 
Teils. 

IL  Rechtshilfe  in  Steuersachen. 
Artikel  3. 
Beide  vertragschliessenden  Teile  verpnichten  sich  auf  der  Grund- 
lage  der  Gegenseitigkeit,  in  allen  Steuersachen  sowohl  bei  der  Ermittlung 
und  Festsetzung  von  Steuern  und  Sicherheiten  als  auch  im  Rechtsmittel- 
verfahren  und  in  der  Beitreibung  einander  Amts-  und  Rechtshilfe  zu 
leisten. 

Artikel  4. 

(1)  In  Steuersachen  erfolgt  die  Enledigung  von  Amts-  und  Rechts- 
hilfeersuchen  mit  Einschluss  der  Zustellung  von  Schriftstûcken  in  un- 
mittelbarem  Geschâftsverkehr  der  Behorden  der  beiden  vertragschlie- 
ssenden Teile. 

(2)  Fiir  unmittelbare  Ubermittlung  von  Zustellungs-  und  sonstigen 
Amts-  und  Rechtshifeersuchen  sowie  fur  ihre  Entgegennahme  sind  im 


600  Allemagne,  Slovaquie. 

Deutschen  Reich  die  Obernnanzprâsidenten,  im  Protektorat  Bohmen  und 
Màhren  die  Finanzlandesbehôrden  und  in  der  Slowakischen  Republik  das 
Finanzministerium  zustândig. 

(3)  Ist  die  ersuchte  Behorde  ortlich  unzustandig,  so  hat  sie  das 
Ersuchen  an  die  zustândige  Behorde  von  Amts  wegen  abzugeben  und  die 
ersuchende  Behorde  hiervon  unverzûglich  zu  benachrichtigen. 

Artikel  5. 

(1)  Ersuchungsschreiben  sowie  sonstige  Schreiben  sind  in  der  Amts- 
sprache  des  vertragschliessenden  Teils  abzufassen,  von  dem  die  Schreiben 
ausgehen,  und,  wenn  moglich,  mit  einer  tïbersetzung  in  der  Sprache 
des  anderen  vertragschliessenden  Teils  zu  versehen.  Entsprechendes  gilt 
fur  beigefugte  Schriftstûcke. 

(2)  In  dem  Ersuchungsschreiben  sind  die  ersuchende  Behorde,  der 
Name  und  Beruf  (Stand)  der  Beteiligten  sowie,  im  Falle  der  Zustellung, 
die  Anschrift  des  Empfângers  und  die  Art  des  zuzustellenden  Schrift- 
stiicks  anzugeben. 

Artikel  6. 

(1)  Fur  die  Zustellung  hat  die  zustândige  Behorde  des  ersuchten 
vertragschliesseniden  Teils  Sorge  zu  tragen.  Dièse  Behorde  kann  sieh, 
abgesehen  von  den  im  Absatz  2  vorgesehenen  Fâllen,  darauf  beschrânken, 
die  Zustellung  durch  tlhergabe  des  Schriftstùcks  an  den  Empfânger  zu 
bewirken,  sofern  er  zur  Annahme  bereit  ist. 

(2)  Auf  Wunsch  des  ersuchenden  vertragschliessenden  Teils  ist  das 
zuzustellende  Schriftstûck  in  der  durch  die  innere  Gesetzgebung  des 
ersuchten  vertragschliessenden  Teils  fur  die  Bewirkung  gleichartiger 
Zustellungen  vorgeschriebenen  Form  zuzustellen;  in  diesem  Fall  muss 
das  Schriftstûck  in  der  Sprache  des  ersuchten  vertragschliessenden  Teils 
abgefasst  oder  von  einer  beglaubigten  tîbersetzung  begleitet  sein. 

Artikel  7. 
Die  Zustellung  wird  entweder  durch  ein  mit  Datum  versehenes  und 
beglaubigtes  Empfangsbekenntnis  des  Ernpfângers  oder  durch  ein 
Zeugnis  der  Behorde  des  ersuchten  vertragsohliessenden  Teils  nach- 
gewiesen,  aus  dem  sich  die  Tatsaohe,  die  Form  und  die  Zeit  der  Zustel- 
lung ergeben. 

Artikel  8. 
(1)  Die  Behorde,  an  die  das  Ersuchen  gerichtet  wird,  ist  verpflichtet, 
ihm  zu  entsprechen  und  daibei  dieselben  Zwangsmittel  anzuwenden  wie 
bei  der  Erledigung  eines  Ersuchens  der  Behorde  des  ersuchten  vertrag- 
schliessenden Teils.  Auch  die  Formen  der  Erledigung  richten  sich  nach 
den  Gesetzen  des  ersuchten  vertragschliessenden  Teils;  doch  ist  auf 
Antrag  der  ersuchenden  Behorde  nach  einer  besonderen  Form  zu  ver- 
fahren,  sofern  dièse  der  Gesetzgebung  des  ersuchten  vertragschliessenden 
Teils  nicht  zuwiderlâuft. 
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(2)  Die  Anwendung  eines  im  Gebiet  des  ersuehten  vertragschliessen- 
den Teils  zulâssigen  Zwangsmittels  ist  ausgeschlossen,  soweit  der 
ersuchende  vertragschliessende  Teil  itm  Falle  eines  entsprechenden  Er- 
suehens  nicht  in  der  Lage  wâre,  ein  gleichartiges  Zwangsmittel  anzu- 
wenden. 

(3)  Die  ersuchende  Behorde  ist  auf  ihr  Verlangen  von  der  Zeit  und 
dem  Ort  der  auf  das  Ersuchen  vorzunehmenden  ïïandlung  zu  benach- 
richtigen.  Die  Beteiligten  sind  berechtigt,  sich  bei  der  Handlung  nach 
den  allgemeinen,  in  dem  Gebiet  des  ersuehten  vertragschliessenden  Teils 
massgebenden  Vorschriften  vertreten  zu  lassen  oder  ihr  beizuwohnen. 

Artikel  9. 
Fur  die  Erledigung  von  Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  mit  Ein- 
sehluss  der  Zusteillung  von  Schriftstucken  dûrfen  keinerlei  Gebûhren 
oder  Auslagen  erhoben  werden;  ausgenommen  sind  vorbehaltlich  ander- 
weitiger  TJbereinkunft  die  an  Sachverstândige  gezahlten  Entschadi- 
gungen. 

Artikel  10. 

Auf  die  Rechtshilfe  im  Beitreibungsverfahren  finden  die  Bestim- 
mungen  dièses  Vertrags  Anwendung,  soweit  nicht  in  den  Artikeln  11 
bis  13  etwas  Abweichendes  angeordnet  ist. 

Artikel  11. 

(1)  Unanfechtbare  Verfûgungen  (Entscheidungen,  Beschlusse,  An- 
ordnungen)  in  Steuersachen  sind  auf  Antrag,  der  von  der  obersten 
Finanzverwaltungsbehorde  des  einen  vertragschliessenden  Teils  an  die 
gleiche  Behorde  des  anderen  vertragschliessenden  Teils  zu  richten  ist, 
kostenfrei  anzuerkennen  und  zu  vollstrecken.  Die  Anerkennung  muss 
ausdriicklich  ausgesprochen  wertden. 

(2)  Die  im  Absatz  1  bezeichneten  Verfûgungen  werden  ohne  An- 
horung  der  Parteien  gemâss  der  Gesetzgebung  des  vertragschliessenden 
Teils  vollstreckt  in  dem  die  Vollstreckung  betrieben  wird. 

(3)  Dem  Ersuchen  um  Vollstreckung  ist  eine  Erklârung  der  zustân- 
digen  Behorde  des  ersuchenden  vertragschliessenden  Teils  beizufiigen, 
dass  die  Verfiigung  unanfeohtbar  geworden  ist;  die  Zustândigkeit  dieser 
Behorde  ist  durch  die  oberste  Finanzverw-altungsbehorde  des  ersuchenden 
vertragschliessenden  Teils  zu  bescheinigen. 

(4)  Als  Grundlage  der  Vollstreckung  konnen  an  Stelle  der  in 
Absatz  1  bezeichneten  Verfûgungen  Rûckstandsausweise  treten. 

Artikel  12. 

Auf   Grund  von  volls'treckbaren  Verfûgungen,   die  noch  nicht   un- 

anfechtbar    geworden   sind,    sowie    auf    Grund    von    Arrestanordnungen 

(Sicherstellungsauftrâgen)  kann  gegenûber  Angehorigen  des  ersuchenden 

vertragschliessenden  Teils  einstweilige  Sicherstellung  im  Wege  der  Be- 
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sehlagnahme  verlangt  werden.  Der  Betroffene  ist  berechtigt,  die  Auf- 
hebung  der  Beschlagnahme  durch  Leistung  einer  Sicherheit  herheizu- 
fiïhren,  deren  Art  und  ïïohe  in  dem  Ersuchen  bestimmt  sein  mùssen. 
Artikel  11  findet  sinngemâsse  Anwemdung. 

Artikel  13. 
Dem  Ersuchen  um  eine  bestimmte  Art  der  Vollstreckung  oder 
Sicherstellung  ist  zu  entsiprechen,  soweit  'dièse  Art  der  Vollstreckung 
oder  Sicherstellung  nach  dem  Recht  des  ersuchenden  und  des  ersuchten 
vertragschliessenden  Teils  zulâssig  ist.  Im  ùbrigen  richten  sich  die  Art 
und  Durchfùhrung  der  Vollstreckung  oder  Sicherstellung  nach  dem 
Recht  des  ersuchten  vertragschliessenden  Teils. 

Artikel  14. 

(1)  Die  Amts-  und  Rechtshilfe  kann  abgelehnt  werden,  wenn  der 
vertragschliessende  Teil,  der  um  die  Hilfeleistung  ersucht  ist,  sie  fur 
geeignet  hâlt,  seine  Hoheitsrechte  oder  seine  Sicherheit  zu  gefâhrden. 

(2)  Ersuchen,  auf  Grund  deren  im  Gebiet  des  ersuchten  vertrag- 
schliessenden Teils  zulâssige  Auskûnfte,  Anzeigen  oder  Gutachten  von 
Personen,  die  nicht  als  Steuerpflichtige  beteiligt  sind,  eingezogen  werden 
sollen,  konnen  abgelehnt  werden,  soweit  der  ersuchende  vertragschlie- 
ssende Teil  nach  seiner  eigenen  Gesetzgebung  nicht  in  der  Lage  ist,  ent- 
sprechende  Auskiinfte,  Anzeigen  oder  Gutachen  zu  verlangen.  Das 
gleiche  gilt  fur  Ersuchen,  die  auf  Mitteilung  tatsâchlicher  Verhâltnisse 
oder  rechtlicher  Beziehungen  gerichtet  sind,  sofern  die  Kenntnis  dieser 
Verhâltnisse  oder  Beziehungen  nur  auf  Grund  von  Auskunfts-,  Anzeige- 
oder  Gutachterpnichten  gewonnen  ist,  die  in  dem  Gebiet  des  ersuchenden 
vertragschliessenden  Teils  nicht  bestehen,  sowie  fur  Ersuchen  aller  Art, 
soweit  ihnen  nur  unter  Verletzung  eines  Geschâfts-,  Betriebs-  oder  Ge- 
werbegeheimnisses  genûgt  werden  konnte. 

Artikel  15. 

(1)  Wird  dem  Ersuchen  ganz  oder  teilweise  entsprochen,  so  ist  die 
ersuchende  Behorde  ùber  die  Art  der  Erledigung  unverzùglich  zu  unter- 
richten. 

(2)  Soweit  dem  Ersuchen  nicht  entsprochen  wird,  ist  die  ersuchende 
Behorde  hiervon  unter  Angabe  der  Grûnde  und  der  sonst  bekanntgewor- 
denen  Umstânde,  die  fur  die  Weiterfùhrung  der  Sache  von  Bedeutung 
sind,  unverzùglich  zu  benachrichtigen. 

Artikel  16. 
Auf  die  Anfragen,  Auskiinfte,  Anzeigen  und  Gutachten  sowie  auf 
sonstige  Mitteilungen,  die  im  Wege  der  Amts-  und  Rechtshilfe  einem 
vertragschliessenden  Teil  zugehen,  finden  die  gesetzlichen  Vorschriften 
dièses  vertragschliessenden  Teils  ùber  die  Amtsverschwiegenheit  und  Ge- 
heimhaltung  Anwendung. 
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III.   Beglaubigung  von  Urkunden. 
Artikel  17. 

(1)  Die  von  Finanzgerichten  des  einen  vertragschliessenden  Teils 
aufgenommenen,  .ausgestellten  oder  beglaubigten  Urkunden  bedûrfen, 
wenn  sie  mit  dem  Siegel  oder  Stempel  des  Gerichts  versehen  sind,  zum 
Gebrauch  im  Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden  Teils  in  Steuer- 
sachen  keiner  Beglaubigung  oder  Légalisation. 

(2)  Zu  den  bezeichneten  Urkunden  gehoren  auch  die  von  dem  Ge- 
richtsschreiber  oder  von  einer  sonst  zustàndigen  Person  unterschriebenen 
Urkunden,  sofern  dièse  Unterschrift  nach  den  Gesetzen  des  vertrag- 
schliessenden Teils  genugt,  dem  das  Gericht  angehort. 

Artikel  18. 
Urkunden,  die  von  der  obersten  oder  einer  hoheren  Finanzverwal- 
tungsbehorde  des  einen  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  aufge- 
noimmen,  ausgestellt  oder  beglaubigt  und  mit  dem  Siegel  odeT  Stempel 
der  Behorde  versehen  sind,  bedûrfen  zum  Gebrauch  im  Gebiet  des  anderen 
vertragschliessenden  Teils  in  Steuersachen  keiner  Beglaubigung  oder 
Légalisation. 

IV.  Schlussbestimmungen. 

Artikel  19. 
Die  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  vertragschlie- 
ssenden Teile  konnen  unmittelbare  Vereinbarungen  zur  Durohfùhrung 
dièses  Vertrags  treffen.  Sie  konnen  insbesondere  Bestimmungen  uber  die 
Rùckstandsausweise  und  ùber  die  Behandlung  von  Geldleistungen 
anderer  Art  auf  steuerlichem  Gebiet  sowie  ùber  die  Umrechnung  und  die 
Abfiihrung  des  beizutreibenden  Betrâge  vereinbaren. 

Artikel  20. 
Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  werden.  Die  Ratinkationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Berlin  ausgetausoht  werden.  Der  Vertrag  tritt 
mit  dem  Austausch  der  Ratinkationsurkunden  in  Kraft  und  soll  so  lange 
in  Geltung  bleiben,  als  er  nicht  von  einem  der  vertragschliessenden  Teile 
spâtestens  sechs  Monate  vor  Ablauf  eines  Kalenderjahrs  gekùndigt  wird. 
Im  Falle  rechtzeitiger  Kùndigung  verliert  der  Vertrag  mit  dem  Ablauf 
dièses  Kalenderjahrs  die  Wirksamkeit. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag  unter- 
fertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  slowakischer 
Sprache  in  Pressburg  am  21.  Juni  1941. 

Ludin. 

Hedding. 

Polyak. 

Raksâny. 

Kascâk. 
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Schlussvprotokoll. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tag  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  der  Slowiakischen  Republik  abgeschlossenen  Vertrags 
ùber  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe  in  Steuersachen  haben  die  unter- 
zeichneten  Bevollmâchtigten  folgende  ubereinstimmende  Erklârungen 
abgegeben,  welche  einen  wesentlichen  Teil  des  Vertrags  selbst  bilden: 

1.  Die  Bestimmungen  des  Artikels  2  Absâtze  1  und  2  sind  dahin 
auszulegen,  dass  die  dort  genannten  Steuerpflichtigen  steuerlich 
nicht  nur  formell,  sondera  auch  materiell  gleich  behandelt 
werden. 

2.  Auf  dem  Gebiet  der  Beitreibung  gilt  die  Gegenseitigkeit  als 
gegeben.  Im  ùbrigen  gilt  die  eine  Voraussetzung  fur  die  Erle- 
digung  der  Amts-  und  Reehtshilfeersuohen  bildende  Gegenseitig- 
keit als  vorliegend,  wenn  dem  einzelnen  Amts-  und  Rechtshilfe- 
ersuchen  eine  Erklârung  der  fur  die  tlbermittlung  des  Ersuchens 
zustândigen  Behorde  beigefûgt  ist,  die  amtlich  feststelit,  dass 
einem  entsiprechenden  Ersuchen  nach  dem  Recbt  des  ersuchenden 
vertragschliessenden  Teils  genùgt  werden  wird. 

3.  Vorbehaltlich  abweichender  Vereinbarungen  sind  die  bei  Durch- 
fiihrung  des  Vertrags  anzufertigenden  tlbersetzungen  zu  beglau- 
bigen,  und  zwar  durch  die  ersuchende  oder  die  fur  die  tlber- 
mittlung des  Ersuchens  zustândige  Behorde  oder  durch  einen 
vereidigten  oder  offentlich  bestellten  Dolmetseher  des  ersu- 
chenden oder  des  ersuchten  vertragschliessenden  Teils. 

4.  Die  tlbersendung  von  Akten  kann  grundsâtzlich  nicht  gefordert 
werden.  Ausnahmen  bedùrfen  des  Einvernehmens  der  beiden 
obersten  Finanzverwaltungsbehorden  ;  das  Ersuchen  um  tlber- 
mittlung von  Akten  soll  indessen  nur  gestellt  werden,  wenn  es 
erhebliche  Interessen  des  ersuchenden  vertragschliessenden  Teils 
erheischen.  Unberûhrt  bleibt  die  Befugnis  jedes  vertragschlie- 
ssenden Teils,  seinen  Ersuchen  eigene  Akten  beizugeben,  die  der 
Durchfùhrung  der  Ersuchen  dienen  sollen. 

5.  Steht  fest,  dass  die  Vollstreckung  keinen  Erfolg  haben  wird, 
zo  wird  das  Ersuchen  unter  Beifûgung  einer  Bescheinigung  hier- 
iiber  an  die  ersuchende  Behorde  zuruckgeleitet. 

6.  Die  beizutreibenden  Steuerforderungen  gelten  in  dem  ersuchten 
vertragschliessenden  Teil  nicht  als  bevorrechtigt. 

7.  Ersuchen  um  Vollstreckung  sollen  nur  gestellt  werden,  soweit 
ausreichende  Vollstreckungsmoglichkeiten  im  ersuchenden  ver- 
tragschliessenden Teil  nicht  bestehen. 

8.  Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  werden  die  in  Artikel  18 
bezeichneten  Behorden  in  einem  Verzeichnis  bekanntgeben,  das 
im  beiderseitigen  Einverstândnis  jederzeit  auf  dem  Verwaltungs- 
wege  geândert  oder  ergânzt  werden  kann. 
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9.  Die  Amts-  und  Rechtshilfe,  welche  in  diesem  Vertrag  vereinbart 
ist,  sollen  auch  fur  Steuerfâlle  und  im  Hinblick  auf  Tatsachen 
gewâhrt  werden,  die  sich  auf  die  Vergangenheit  beziehen. 
10.  Zweifel  oder  Schwierigkeiten  bei  der  Auslegung  und  Anwendung 
dièses  Vertrags  werden  im  Einvernehmen  zwischen  den  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden     der     beiden     vertragschliessenden 
Teile  geklârt  werden. 
Zu    Urkund    dessen    haben    die    Bevoillmâohtigten    dièses    Schluss- 
protokoll  unterzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  slowakischer 
Sprache  in  Pressburg  am  21.  Juni  1941. 

Ludin. 

Hedding. 

Polyak 

Baksâny. 

Kascâh. 


Anlage  1. 

Der  Vorsitzende  der  Deutschen  Délégation. 

Pressburg,  den  21.  Juni  1941. 

Herr  Vorsitzender  ! 

Im  Anschluss  an  den  heute  unterzeichneten  Vertrag  zwischen  dem 

Deutschen  Reich  und  der  Slowakischen  Republik  iiber  Rechtsschutz  und 

Rechtshilfe  in  Steuersachen  beehre  ioh  mich,  die  folgende  Vereinbarung 

zu  bestâtigen: 

Als  Steuern  im  Sinne  des  Artikels  1  werden  im  Verhâltnis  zwischen 
den  vertragschliessenden  Teilen  auch  Gebûhren  angesehen,  die  im  Deut- 
schen Reich  fur  das  Reich  oder  die  Lânder,  im  Protektorat  Bohmen  und 
Mâhren  auch  fur  das  Protektorat,  in  der  Slowakischen  Republik  fur  den 
Staat  erhoben  werden. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Vorsitzender,  den  Ausdruck  meiner  ausge- 
zeichneten  Hochachtung. 

Dr.  Otto  Hedding. 

An  den  Vorsitzenden  der  Slowakischen  Délégation  Herrn   Legationsrat 
Dr.  Dezider  Raksâny  in  Pressburg. 

[Le  texte  de  la  Lettre  slovaque  correspond  à  celui 
de  la  Lettre  allemande.] 
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80. 

ALLEMAGNE,    HONGRIE. 

Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de  Bohême  et  de 
Moravie  les  effets  du  Traité  concernant  la  protection  légale 
et  l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts  signé  le 
6  novembre  1923*)  et  de  l'Accord  additionnel  du  10  dé- 
cembre 1938;**)  conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées 
à  Budapest,  le  24  octobre  1942. 

Reichsgesetzolatt  1942.  II,  No.  36. 


Note   allemande. 
Deutsche  Gesandtschaft. 

Budapest,  den  24.  Oktober  1942. 
Herr  Ministeriprâsident! 

Ich  beehre  mich,  im  Auftrag  meiner  Regierung  und  der  Koniglich 
Ungarischen  Regierung  folgendes  mitzuteilen: 

Zwischen  der  Deutschen  und  der  Koniglich  Ungarischen  Regierung 
besteht  Einverstândnis  darùber,  dass  der  Vertrag  zwischen  dem  Deut- 
schen Reich  und  dem  Kônigreich  Ungarn  ùber  Rechtsschutz  und 
Rechtshilfe  in  Steuersachen  vom  6.  November  1923  und  das  Zusatzab- 
kommen  zu  diesem  Vertrag  vom  10.  Dezember  1938  auch  im  Verhâltnis 
zum  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  angewendet  werden  sollen. 

Es  besteht  weiter  Einverstândnis  darùber,  dass  die  Anwendung  der 
vorstehend  bezeichneten  Vereinbarungen  sinngemâss  mit  den  Ànderungen 
und  Ergânzungen  erfolgt,  die  sich  aus  der  Niedersohrift  vom  3.  Juni 
1942  ùber  die  zwischen  Vertretern  des  Reichnnanzministeriums  und  des 
Koniglich  Ungarischen  Finanzministeriums  stattgefundenen  Erôr- 
terungen  ergeben.  Jedoch  kommen  nur  solche  Steuern  und  Gebùhren  in 
Betracht,  die  sich  auf  die  Zeit  nach  dem  15.  Mârz  1939  beziehen. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Ministerprâsident,  die  Versicherung  meiner 
ausgezeichnetsten  Hochachtung. 

von  Jagow. 

Seiner  Exzellenz  dem  Koniglich  Ungarischen  ïïerrn  Ministerprâsidenten 
und  Aussenminister,  Budapest. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXII,  p.  123. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXIX,  p.  112. 
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81. 

ALLEMAGNE,   HONGRIE. 

Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de  Bohême  et  de 
Moravie  les  effets  du  Traité  pour  assurer  la  compensation 
des  impositions  intérieure  et  extérieure  et  notamment  pour 
éviter  la  double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  du 
6  novembre  1923,*)  des  Accords  additionnels  du  10  dé- 
cembre 1938**)  et  du  24  octobre  1942,***)  ainsi  que  du 
Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  de 
taxes  successorales,  signé  le  6  novembre  1923;  f)  conclu 
par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Budapest,  le  24  oc- 
tobre 1942. 

Reichsgesetzblatt  1942.  II,  No.  35;  1943.  II,  No.  2. 


Note    allemande. 
Deutsche  Gesandtschaft. 

Budapest,  den  24.  Oktober  1942. 
Herr  Ministerprâsident! 
Ioh    beehre    mich,    im   Auftrag   meiner    Regierung    folgendes    mit- 
zuteilen  : 

Zwischen  der  Deutschen  Regierung  und  der  Koniglich  Ungarischen 
Regierung  besteht  Einverstândnis  darùber,  dass  sich  der  Geltungsbereich 

A)  des  Vertrags  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Konig- 
reich  Ungarn  zur  Ausgleichung  der  in-  und  auslândischen  Be- 
steuerung,  insbesondere  zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung 
auf  dem  Gebiet  der  direkten  Steuern,  vom  6.  November  1923 
mit  Einschluss  des  Zusatzabkommens  vom  10.  Dezember  1938 
•und  des  Zweiten  ,'Zusatzabkommens, 

B)  des  Vertrags  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  idem  Konigreich 
Ungarn  zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiet 
der  Abgaben  von  Todes  wegen  vom  26.  November  1923 

mit  Wirkung  a>b  16.  Mârz  1939  auch  auf  das  Gebiet  des  Protektorats 
Bohmen  und  Mâhren  erstreckt. 

Dabei  gilt  folgendes: 

1.  Als  direkte  Steuern  im  Sinne  der  Vertrage  zu  A  werden  fur  die 
Gesetzgebung  des  Protektorats  Bohmen  und   Mâhren  angesehen: 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXII,  p.  123. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXIX,  p.  112. 
***)  Pas  encore  publié, 
t)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXII,  p.  137. 
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a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  allgemeine  Erwerbsteuer, 

c)  die  besondere  Erwerbsteuer, 

d)  die  G  r  und  steuer, 

e)  die  Gebâudesteuer, 

f)  die  Rentensteuer, 

g)  die  Tantiemensteuer  und  die  Besoldungsteuer  von  den  hoheren 
Dienstbeziïgen, 

h)   der  Wehrbeitrag, 

i)    die  die  Dividenden  und  die  'Zinsen  von  gewissen  festverzins- 

lichen  Wertpaipieren  treffende  ordentliche  Steuer, 
k)  die  besondere  Steuer  aus  Zinsen  von  Spareinlagen. 

2.  Als  Abgaben  von  Todes  wegen  im  Sinn  \des  Vertrages  zu  B  gelten 
fur  die  Gesetzgebung  des  Protektorats  Bohmen  und  Mahren  die 
Erbschaftsteuer  und  die  Immobiliargebùhren  fur  Vermogens- 
ubertragungen  von  Todes  wegen  und  die  etwa  kùnftig  an  deren 
Stelle  tretenden  Steuern. 

3.  Rechtskrâftig  durchgefuhrte   Veranlagungen    bleiben   unberiihrt. 
Genehmigen   Sie,  Herr  Ministerprâsident,  die  Versicherung  meiner 

ausgezeiohneten  Hoehachtung. 

von  Jagow. 

Seiner  Excellenz  dem  Koniglich  Ungarischen  Herrn  Ministerprâsidenten 
und  Aussenminister,  Budapest. 


82. 

SUÈDE,    BELGIQUE. 
Accord   afin   de   supprimer,    pour  les  navires  respectifs, 
l'obligation  de  se  munir  d'une  patente  de  santé;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Stockholm,  les  2 1  et 

22  septembre  1934. 

Overenskom?nelser  med  frâmmande  Makter  1934,  No.  21. 


Belgishe  ministern  i  Stockholm  till  tf.  chef  en  for  utrihesdepartmentet. 

Stockholm,  le  21  septembre  1934. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
Par  une  lettre  du  14 décembre  dernier  Son  Excellence  M.  Sandler 
m'a  fait  savoir  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  était  disposé  à  ac- 
cepter la  proposition,  qui  lui  était  faite,  de  conclure  avec  le  Gouvernement 
belge  un  arrangement  bilatéral  à  l'effet  de  supprimer,  pour  les  navires 
battant  le  pavillon  de  l'un  des  deux  pays  et  entrant  dans  un  port  de 
l'autre,  l'obligation  de  se  munir  d'une  patente  de  santé. 
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Afin  de  procéder  à  la  réalisation  de  cet  accord,  j'ai  été  chargé  de 
l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  belge 
dispensera,  sous  réserve  de  réciprocité,  les  navires,  battant  pavillon 
suédois  et  entrant  dans  un  port  belge,  de  produire  la  patente  de  santé, 
quel  que  soit  le  port  de  provenance  de  ces  navires.  Pourtant  il  doit  être 
entendu  que  les  ports  du  Congo  belgs  sont  exceptés  de  la  dispense  sus- 
dite, l'absence  de  tout  service  d'informations  y  rendant  nécessaire  l'usage 
de  la  patente  de  santé  et  des  visas. 

Je  saurais  gré  à  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  confirmer  à  oe 
sujet  l'assentiment  du  Gouvernement  suédois,  afin  de  considérer,  par  cet 
échange  de  notes,  la  nouvelle  procédure  comme  acquise  par  les  deux  Etats. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  pour  re- 
nouveler à  Votre  Excellence  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

J .  de  Villenfagne. 


b. 
Tf.  chef  en  for  utrilcesdepartementet  till  belgishe  ministern  {  Stockholm. 

Stockholm,  le  22  septembre  1934. 
Monsieur  le  Baron, 

Afin  de  procéder  à  la  réalisation  d'un  arrangement  bilatéral  entre  la 
Suède  et  la  Belgique  à  l'effet  de  supprimer,  pour  les  navires  battant  le 
pavillon  de  l'un  des  deux  pays  et  entrant  dans  un  port  de  l'autre,  l'obli- 
gation de  se  munir  d'une  patente  de  santé,  vous  avez  bien  voulu  me  com- 
muniquer, par  une  lettre  du  21  de  ce  mois,  que  le  Gouvernement  belge 
dispensera,  sous  réserve  de  réciprocité,  les  navires  battant  pavillon  suédois 
et  entrant  dans  un  port  belge  de  produire  la  patente  de  santé,  quel  que 
soit  le  port  de  provenance  de  ces  navires.  Il  devait  être  entendu  toutefois 
que  les  ports  du  Congo  belge  seront  exceptés  de  ladite  dispense,  l'absence 
de  tout  service  d'informations  y  rendant  nécessaire  l'usage  de  la  patente 
de  santé  et  des  visas.  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  de  vous  confirmer 
à  ce  sujet  l'assentiment  du  Gouvernement  suédois,  afin  de  considérer,  par 
cet  échange  de  notes,  la  nouvelle  procédure  comme  acquise  par  les  deux 
Etats. 

En  répense  à  cette  obligeante  communication,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  savoir  que  le  Gouvernement  suédois  dispensera,  sous  réserve  de 
réciprocité,  les  navires  battant  pavillon  belge  et  entrant  dans  un  port 
suédois,  de  produire  la  patente  de  santé,  quel  que  soit  le  port  de  prove- 
nance de  ces  navires.  Il  est  entendu  que  l'engagement  de  réciprocité  du 
Gouvernement  belge  ne  comportera  pas  l'obligation  pour  lui  d'accorder 
ladite  dispense  aux  navires  entrant  dans  les  ports  du  Congo  belge. 

Le  Gouvernement  suédois  est  d'accord  pour  considérer,  par  cet 
échange  de  notes,  la  nouvelle  procédure  comme  acquise  par  les  deux  Etats. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Baron,  les  assurances  de  ma  haute 
considération.  Undén. 
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83. 

ESTONIE,    JAPON. 

Arrangement  provisoire  de  commerce   et  de  navigation; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Varsovie,  le 

21  juin  1934. 

Journal  officiel  du  Gouvernement  japonais  du  20  juillet  1934. 


1. 

Varsovie,  le  21  juin  1934. 

Sir, 
I  hâve  the  honour,  duly  authorized  by  my  Government,  to  inform 
you  that,  pending  the  eventual  conclusion  of  -a  treaty  of  commerce  and 
navigation  between  Estonia  and  Japan,  the  Estonian  Government  pro- 
pose to  the  Jaipanese  Government  to  conclude  an  arrangement  in  the 
following  terms: 

(1)  Each  of  the  two  Countries  shall  accord  to  the  other  the  same 
treatment  in  matters  of  commerce,  customs  and  navigation  as  is  or  may 
be  accorded  to  the  rnost  favoured  foreign  country: 

Provided  that  this  arrangement  shall  not  apply  to: 

(a)  the  treatment  whioh  is  or  may  be  given  to  the  national  fishing 
industries  of  each  of  the  two  Countries; 

(b)  the  advantages  which  are  or  may  be  granted  by  Japan  in  regard 
to  fish  and  other  aquatic  products  taken  in  the  foreign  waters 
in  the  vicinity  of  Japan; 

(c)  the  advantages  which  are  or  may  be  granted  by  Japan  to  Man- 
choukuo,  China  or  the  Union  of  Socialist  Soviet  Republics  in 
regard  to  the  customs  tariff  with  the  sole  object  of  enoouraging 
spécifie  régional  économie  relations  therewith;  and 

(d)  the  benefit  of  any  customs  préférences  or  other  facilities  of 
whatever  nature  which  are  or  may  be  granted  by  Estonia  in 
favour  of  Finland,  Latvia,  Lithuania  or  the  Union  of  Socialist 
Soviet  Republics  in  regard  to  the  Finnish,  Latvian,  Lithuanian 
or  the  Union  of  Socialist  Soviet  Republic  goods  respectively  so 
long  as  such  préférences  or  facilities  are  not  extended  by  Esto- 
nia to  any  other  foreign  country. 

(2)  The  présent  arrangement  shall  be  brought  into  force  on  the 
thirthieth  day  after  the  date  of  your  reply  mentioned  below  and  shall 
continue  in  force  until  the  expiration  of  three  months  from  the  date  on 
which  the  Estonian  or  the  Japanese  Government  shall  hâve  denounced  it. 

If  the  above-mentioned  proposais  are  acceptable  to  the  Japanese 
Government,  I  would  suggest  to  you  that  the  présent  Note  and  your  reply 
notifying  the  acceptance  by  the  Japanese  Government  of  the  said  pro- 


Commerce,  navigation.  —  Commerce.  611 

posais  will  constitute  an  arrangement  in  the  foregoing  terms  between  the 
two   Gountries. 

I  bave  the  honour  to  be,  Sir,  Your  obedient  servant, 

K.   R.  Pusta,  Minister    of  Estonia. 

His  Excellency  Mr.   Nobubumi   1 1  o,  Minister  of  Japan  at  Warsaw, 
etc..  etc.,  etc. 


2. 

Warsaw,  21st  June,  9  Showa  (1934). 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  reeeipt  of  your  Note  dated 
the  21st  June,   1934,  in  which  you   are  good  enough  to  inform  me  as 
follows:  — 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

In  reply  thereto,  I  beg  to  state,  duly  authorized  by  my  Government, 
that  they  accept  the  aforesaid  proposais  and  agrée  that  your  Note  and 
the  présent  reply  will  constitute  an  arrangement  between  the  two  Coun- 
tries in  the  terms  referred  to  above. 

I  hâve  the  honour  to  be,  Sir,  Your  obedient  servant, 

N.  Ho. 

His   Excellency   Mr.    Kaarel  Robert   Pusta,   Minister  of   Estonia 
at  Warsaw,  etc.,  etc.,  etc., 


84. 

IRLANDE,    ESPAGNE. 

Accord  commercial;  conclu  par  un  Echange  de  Noies  signées 

à  Madrid,  le  1er  avril  1935. 

Treaty  Séries  (London)  No.  27  (1935). 

No.  1. 

From  the  Delegate  of  the  Government  of  Saorstât  Eireann  to  the 

Spanish  Minister  of  State. 

Madrid,  le  1er  avril  1935. 
M.  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  me  référer  aux  discussions  qui  viennent  d'avoir 
lieu  entre  les  représentants  du  Gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Irlande 
et  du  Gouvernement  espagnol  au  sujet  des  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays  et  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
le  Gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Irlande  est  disposé  à  donner  son 
accord  à  un  Arrangement  Commercial  conçu  dans  les  termes  suivants: 

39* 
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I.  Le  Gouvernement  espagnol  accorde  à  l'Etat  Libre  d'Irlande 
un  contingent  de  11.000  (onze  mille)  quintaux  métriques  d'œufs 
pour  l'année  1935.  De  ce  contingent  seront  déduits  les  2.750  (deux 
mille  sept  cent  cinquante)  quintaux  métriques  d'œufs  irlandais  im- 
portés pendant  le  premier  trimestre  de  cette  année  conformément 
à  l'article  2  des  Notes  échangées  en  date  du  21  juin  1934.*)  Toute 
importation  effectuée  dans  les  limites  de  ce  contingent,  ainsi  que 
dans  celles  du  contingent  établi  par  l'article  III  du  présent  Arran- 
gement, devra  être  accompagnée  d'un  certificat  d'origine  visé  par 
le  Ministère  de  l'Agriculture  de  l'Etat  Libre  d'Irlande,  et  dont  le 
modèle  sera  agréé  par  les  deux  Gouvernements. 

IL  Si,  avant  le  31  mars  1936,  un  nouvel  Arrangement  ne  devait 
pas  se  conclure  entre  l'Espagne  et  l'Etat  Libre  d'Irlande,  le  Gou- 
vernement espagnol  accordera  à  l'Etat  Libre  d'Irlande,  pour  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  1936,  un  contingent  ordinaire  de 
2.750  (deux  mille  sept  cent  cinquante)  quintaux  métriques  d'œufs, 
dont  l'importation  sera  subordonnée  à  la  production  de  certificats 
d'origine  visés  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

III.  Le  Gouvernement  espagnol  accordera  à  l'Etat  Libre  d'Ir- 
lande un  contingent  supplémentaire  de  11.000  (onze  mille)  quintaux 
métriques  d'œufs  pendant  la  période  comprise  entre  le  1er  avril  1935 
et  le  31  mars  1936. 

IV.  La  totalité  des  contingents  indiqués  dans  les  articles  pré- 
cédents sera  répartie  comme  suit: 


2e  trimestre  1935 
3e  trimestre  1935 
4e  trimestre  1935 
1er  trimestre  1936 


13.000  quintaux  métriques. 
2.000  quintaux  métriques. 
1.000  quintaux  métriques. 
6.000  quintaux  métriques. 

V.  Le  Gouvernement  espagnol  s'engage  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  importateurs  espagnols  puissent 
obtenir  les  devises  nécessaires  pour  le  règlement  de  leurs  achats  de 
marchandises  irlandaises  dans  les  'mêmes  conditions  que  celles  qui 
s'appliquent  aux  autres  pays  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

VI.  Le  Gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Irlande  s'engage  à  pro- 
mulguer, dès  que  faire  se  pourra  après  la  date  de  cet  Arrangement, 
un  décret  de  contingentement  réglementant  l'importation  dans  l'Etat 
Libre  d'Irlande  d'oranges  (y  compris  mandarines)  et  à  fixer  des  con- 
tingents globaux  à  concurrence  de  16,500  (seize  mille  cinq  cents) 
tonnes  dans  l'ensemble  pendant  une  période  de  douze  mois  à  partir 
du  commencement  de  la  première  période  de  contingentement  éta- 
blie par  le  décret  de  contingentement  précité.  Le  Gouvernement  de 
l'Etat  Libre  d'Irlande  s'engage  à  accorder  à  l'Espagne,  dans  le  cadre 
de  ces   contingents  globaux,  des  contingents  se   montant  dans  l'en- 


*)  V.  ci-dessous,  No.  85. 
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semble  à  10.000  (dix  mille)  tonnes,  à  la  condition  que  les  expor- 
tateurs espagnols  puissent  fournir  les  quantités  d'oranges  ainsi  sti- 
pulées dans  les  périodes  respectives  auxquelles  les  contingents  se 
rapportent.  Le  Gouvernement  espagnol  donne  l'assurance  que  les 
exportateurs  espagnols  fourniront  les  quantités  et  les  qualités  d'oran- 
ges -demandées  par  les  importateurs  irlandais.  Le  Gouvernement 
espagnol  donne  l'assurance  également  que  les  prix  des  oranges  expor- 
tées en  vertu  de  cet  Arrangement  ne  seront  pas  supérieurs  au  cours 
du  marché  mondial  à  la  même  époque.  Toute  importation  directe 
effectuée  dans  les  limites  des  contingents  d'oranges  accordés  à  l'Es- 
pagne conformément  à  cet  article  devra  être  accompagnée  d'un  cer- 
tificat d'origine  visé  par  le  Service  Officiel  d'Inspection,  Sur- 
veillance et  Contrôle  des  Exportations. 

VII.  Le  Gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Irlande  s'engage  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  dans  le  but  d'éviter  sur  son 
territoire,  pendant  la  durée  de  cet  Arrangement,  l'emploi  abusif  des 
appellations  géographiques  d'origine  des  vins  originaires  et  en  pro- 
venance de  l'Espagne  dont  les  noms  figurent  dans  l'annexe  No.  1 
ci-jointe,  et  dont  l'importation  sera  subordonnée  à  la  production  de 
certificats  d'origine  délivrés  par  les  autorités  compétentes  espagnoles. 

VIII.  En  ce  que  concerne  les  articles  d'origine  et  de  provenance 
espagnoles  repris  dans  l'annexe  No.  2  ci-jointe,  le  Gouvernement  de 
l'Etat  Libre  d'Irlande  s'engage,  pendant  la  durée  de  cet  Arrangement, 
à  ne  pas  établir  des  droits  de  douane  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  les  frappent  actuellement. 

IX.  Dans  le  cas  où  des  mesures  de  contingentement  seraient 
appliquées  aux  importations  dans  l'Etat  Libre  d'Irlande  des  articles 
figurant  dans  l'annexe  No.  3  ci-jointe,  les  contingents  respectifs 
à  attribuer,  pendant  la  durée  de  cet  Arrangement,  aux  importations 
de  ces  articles  d'origine  et  de  provenance  directe  ou  indirecte  espa- 
gnoles seraient  proportionnés  aux  contingents  globaux  sur  la  base 
des  importations  correspondantes  d'origine  et  de  provenance  directe 
ou  indirecte  espagnoles  par  rapport  aux  importations  totales  pendant 
l'année  1934  de  chaque  catégorie  des  articles  portés  sur  l'annexe 
No.  3  ci-jointe. 

X.  Cet  Arrangement  sera  valable  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au 
31  mars  1936. 


Annexe  No.  1. 
Sherry    (Xeres-Jerez). 
Malaga. 
Tarragone. 
Rioja. 
Priorato. 


614  Irlande,  Espagne. 

Annexe  No.  2. 
Vins. 

Raisins  secs. 

Oranges  (y  compris  mandarines). 
Bananes. 
Tomates. 
Citrons. 
Oignons. 

Annexe  No.  3. 
Vins. 

Raisins  secs. 
Bananes. 
Tomates. 
Citrons. 
Oignons. 

Il  est  convenu  que  la  présente  Note  et  la  réponse  de  Votre  Excellence 
dans  des  termes  identiques  seront  considérées  comme  établissant  et  con- 
statant l'accord  entre  les  deux  Gouvernements  dans  cette  matière. 
Je  saisis,  etc. 

L.  H.  Kemey, 
Délégué   du  Gouvernement 
de   l'Etat  Libre  d'Irlande. 


No.  2. 

From  the  Spanish  Minister  of  State  to  the  Delegate 

of  the  Government  of  Saorstât  Eireann. 

Ministerio  de  Estado, 

Madrid,  1°  de  abril  de  1935. 
Muy  Senor  mîo, 
Refiriéndome  a  las  conversaciones  que  aoaban  de  celebrarse  entre 
los  Représentantes  del  Gobierno  es.panol  y  los  del  Estado  Libre  de  Irlanda 
a  propôsito  de  las  relaciones  comerciales  entre  ambos  Paîses,  tengo  el 
honor  de  poner  en  conocimiento  de  V.S.  que  el  Gobierno  espanol  esta 
dispuesto  a  dar  su  aprobaciôn  a  un  Arreglo  comercial  concebido  en  los 
términos  siguientes: 

[suit  la  traduction  espagnole  de  la  Note  précédente.] 
Queda  entendido  que  la  présente  Nota  sirve  de  respuesta  a  la  de 
V.S.  de  esta  misma  fecha,  redactada  en  términos  idéntioos,  y  que  ambas 
serân  consideradas  con  todo  el  valor  necesario  para  establecer  el  acuerdo 
entre  los  Gobiernos  de  Espana  e  Irlanda  en  la  materia  a  que  se  refieren 
y  dar  fé  de  él. 

Aprovecho,  &c. 

J.  José  Rocha  Garcia. 
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85. 

IRLANDE,    ESPAGNE. 

Arrangement  commercial;  conclu  par  un  Echange  de  Notes 
signées  à  Dublin,  le  21  juin  1934. 

Treaty  Séries  (London)  No.  36  (1934). 


No.   1. 
Spanish  Consul-General  at  Dublin  to  the  Minister 
for  External  Ajfairs. 
Consulado  General  de  Espafia  en  Dublin, 
Dublin,  le  21  juin  1934. 
M.  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence  le  projet  d'Arran- 
gement Commercial  avec  les  trois   annexes   ci-jointes  que,   comme  suite 
taux   négociations   engagées    à   Madrid   entre   le  Gouvernement   espagnol 
et  le  Délégué  du  Gouvernement   de  l'Etat  Libre  d'Irlande,   je  viens  de 
recevoir  du  Gouvernement  de  la  République. 

Le  texte  littéral  de  ce  projet  d'Arrangement  Commercial  entre  les 
deux  Gouvernements  est  comme  suit: 

„1.  Le  Gouvernement  espagnol  accorde  à  l'Irlande  un  contingent 
de  11,000  (onze  mille)  quintaux  métriques  d'œufs  pour  l'année  1934. 
Viendront  en  déduction  de  ce  contingent  les  486  (quatre  cent  quatre- 
vingt-six)  quintaux  métriques  d'œufs  irlandais  importés  pendant  le 
premier  trimestre  de  cette  année.  Toute  importation  ultérieure  à 
valoir  sur  ce  contingent,  sauf  celles  qui  auraient  été  'pratiquées 
avant  la  réception  ipar  le  Gouvernement  du  modèle  auquel  il  est  fait 
allusion,  sera  subordonnée  à  la  production  d'un  certificat  d'origine 
visé  par  le  Ministère  de  l'Agriculture  de  l'Etat  Libre  d'Irlande  — 
dont  le  modèle  du  visa  sera  soumis  au  plus  bref  délai  au  Gouver- 
nement espagnol  —  et  des  instructions  dans  ce  sens  seront  données 
immédiatement  aux  autorités  douanières  espagnoles. 

2.  Si,  avant  la  date  du  31  mars  1935,  un  nouvel  Arrangement  ne 
serait  pas  intervenu  entre  l'Espagne  et  l'Irlande,  le  Gouvernement 
espagnol  accordera  à  l'Irlande,  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née 1935,  un  contingent  de  2,750  (deux  mille  sept  cent  cinquante) 
quintaux  métriques  d'œufs,  dont  l'importation  sera  subordonnée  à  la 
production  de  certificats  d'origine  visés  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

3.  Le  Gouvernement  espagnol  donnera  des  instructions  pour  que 
les  importateurs  espagnols  puissent  obtenir  les  devises  nécessaires 
pour  le  règlement  de  leurs  achats  de  marchandises  irlandaises  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  s'appliquent  ;mx  autres  pays 
jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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4.  Le  Gouvernement  irlandais  s'engage  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  dans  le  but  d'éviter  sur  son  territoire,  pendant 
la  durée  de  cet  Arrangement,  l'emploi  abusif  des  appellations  géo- 
graphiques d'origine  des  vins  originaires  et  en  provenance  de  l'Es- 
pagne dont  les  noms  figurent  sur  l'annexe  No.  1  ci-jointe,  et  dont 
l'importation  serait  subordonnée  à  la  production  de  certificats  d'ori- 
gine délivrés  par  les  autorités  compétentes  espagnoles. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  articles  d'origine  et  de  provenance 
espagnole  repris  dans  l'annexe  No.  2  ci-jointe,  le  Gouvernement 
irlandais  s'engage,  pendant  la  durée  de  cet  accord,  à  ne  pas  établir 
des  droits  de  douane  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  les  frappent 
actuellement. 

6.  Dans  le  cas  où  des  mesures  de  contingentement  seraient  appli- 
quées aux  importations  dans  l'Etat  Libre  d'Irlande  des  articles  figu- 
rant sur  l'annexe  No.  3  ci-jointe,  les  contingents  respectifs  à  attri- 
buer pendant  la  durée  de  cet  Arrangement  aux  importations  de  ces 
articles  d'origine  et  de  provenance  directe  ou  indirecte  espagnole 
seraient  proportionnés  aux  contingents  globaux  sur  la  base  des  impor- 
tations correspondantes  d'origine  et  de  provenance  directe  ou  indi- 
recte espagnole  par  rapport  aux  importations  totales  pendant  les 
années  1932  et  1933  de  chaque  catégorie  des  articles  portés  sur 
l'annexe  No.  2. 

7.  Cet  Arrangement  sera  valable  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au 
31  mars  1935. 

Annexe  No.  1. 
Sherry  (Xeres- Jerez). 
Malaga. 
Tarragone. 

Annexe  No.  2. 
Vins. 

Raisins  secs. 
Oranges  (y  compris  Mandarines). 

Annexe  No.  3. 
Vins. 

Raisins  secs. 
Oranges  (y  compris  Mandarines)." 

Suivant  les  instructions  que  j'ai  reçues  de  mon  Gouvernement,  il 
est  convenu  que  la  présente  Note  et  la  réponse  de  votre  Excellence  seront 
considérées  comme  établissant  et  constatant  l'accord  entre  les  Gouver- 
nements respectifs  dans  cette  matière. 

Je  suis  heureux  de  saisir  cette  occasion  pour  exprimer  à  votre  Excel- 
lence ma  satisfaction  personnelle  pour  la  conclusion  d'une  Convention 
qu'intéressant  le  commerce  de  chacun  des  deux  pays  elle  pourra  égale- 
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ment  -contribuer   à   resserrer   les    relations   traditionnelles    d'amitié    qui 
unissent  l'Espagne  et  l'Irlande. 

Veuillez  agréer,  &c. 

Le  Consul  Général  d'Espagne, 
Francisco  de  Ranero. 


No.  2. 
Minister  for  Extemal  Affairs  to  the  Spanish  Consul-G encrai 

at  Dublin. 
Department  of  External  Aflairs, 

Dublin,  le  21  juin  1934. 
M.  le  Consul  Général, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  note  à  la  date  d'aujour- 
d'hui me  communiquant  le  texte  de  l'Arrangement  Commercial  adopté 
comme  suite  des  conversations  engagées  à  Madrid  entre  le  Gouvernement 
de  l'Etat  Libre  d'Irlande  et  le  Gouvernement  espagnol,  en  même  temps 
que  les  trois  annexes. 

Le  texte  de  l'Arrangement  Commercial  est  mot  pour  mot  comme  suit: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
Il  est  convenu  que  votre  note  et  la  présente  réponse  seront  consi- 
dérées comme  établissant  et  constatant  l'accord  entre  les  Gouvernements 
respectifs  dans  cette  matière. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  exprimer  la  satisfaction  de  mon  Gou- 
vernement que  cet  accord  ait  été  conclu  entre  nos  deux  pays,  et  je  souhaite 
qu'il  puisse  contribuer  à  faire  revivre  les  relations  traditionnelles  d'ami- 
tié qui  unissent  l'Irlande  à  l'Espagne. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Consul  Général,  &c. 

(Pour  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères), 
J.  P.  Walshe. 


86. 

SUÈDE,    PORTUGAL. 

Déclaration  en  vue  de  régler  provisoirement  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays;  signée  à  Lisbonne,  le 

19  octobre  1934. 

Overenskomfnelser  med  frâ?n?nande  Makter  1934,  No.  18. 


En  attendant  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  et  de 
navigation  entre  le  Portugal  et  la  Suède,  les  soussignés,  dûment  auto- 
risés par  leurs  gouvernements  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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Article  1er. 

A  partir  du  15  août  1934,  les  entreprises  de  navigation  suédoises, 
ainsi  que  les  navires  suédois,  leurs  passagers  et  leurs  marchandises  ne 
seront  pas  assujettis  en  Portugal*)  à  des  droits  ou  impositions  autres 
ou  plus  élevés  ni  à  des  conditions  ou  restrictions  autres  ou  iplus  oné- 
reuses que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  portugais 
ou  de  tout  autre  Etat,  leurs  passagers  et  leurs  marchandises.  Le  même 
traitement  sera  à  tpartir  du  même  jour  accordé  en  Suède  aux  entreprises 
de  navigation  et  aux  navires  portugais,  ainsi  qu'à  leurs  passagers  et 
marchandises. 

A  compter  de  la  même  date  les  entreprises  de  navigation  suédoises 
et  les  navires  suédois,  ainsi  que  leurs  passagers  et  marchandises  jouiront 
dans  les  colonies  portugaises  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  ^présent  Article  ne  s'appliquent 
pas: 

a)  aux  lois  spéciales,  concernant  la  marine  marchande  nationale  et 
ayant  en  vue  de  favoriser  au  moyen  de  primes  et  autres  facilités  spéciales 
les  nouvelles  constructions  et  l'exercice  de  la  navigation; 

b)  aux  faveurs  accordées  aux  sociétés  de  siport  nautique  ; 

c)  à  l'exercice  du  service  maritime  dans  les  ports,  les  rades  et  les 
plages.  Le  service  maritime  comprend  remorquage,  pilotage,  assistance  et 
sauvetage  maritime  ; 

d)  à  l'émigration  et  au  transport  d'émigrants; 

e)  au  trafic  entre  les  ports  situés  sur  les  territoires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  y  compris  les  colonies.  Ledit  trafic  conti- 
nuera d'être  réglementé  par  les  lois  en  vigueur  ou  ipar  celles  qui  dans 
l'avenir  seront  mises  en  vigueur  respectivement  dans  chacun  des  deux 
pays; 

f)  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

Article  2. 
Le  Gouvernement  Suédois  s'engage  à  faire  procéder  au  début  de 
l'année  1935  aux  modifications  de  la  législation  suédoise  nécessaires  pour 
pouvoir  accepter  la  clause  suivante  proposée  par  le  Gouvernement  Por- 
tugais relativement  à  la  protection  des  désignations  régionales  de  ses 
vins: 

Le  Gouvernement  Suédois  reconnaît  que  les  désignations  „Porto" 
et  „Madeira"  et  les  combinaisons  dérivées  de  l'emploi  de  ces  noms, 
soit  dans  leurs  formes  originelles  soit  traduites  (Port,  Oporto,  Port- 
wine,  Portwein,  Portwijn,  etc.,  ou  Madère,  Madeira  wine,  Madeira 
wein,  Madeira  wijn,  etc.)  ainsi  que  les  désignations  ,,Moscatel  de 
Setûbal"  et  ,,Carcavelos",  constituent  des  marques  régionales  ou 
appellations  d'origine,  dûment  protégées  au  Portugal  et  appartenant 
exclusivement  aux  vins  liquoreux  produits  dans  les  régions  portu- 
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gaises,  respectivement  du  Douro,  de  l'île  «de  Madère,  de  Setûbal  et  de 
Car  ca  vélo  s. 

Le  Gouvernement  Suédois  s'engage  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  réprimer  sur  le  territoire  de  Suède  l'importation,  l'entre- 
posage (soit  dans  les  entrepôts  de  douane,  soit  dans  les  entrepôts 
cautionnés  ou  libres),  la  préparation,  l'exportation,  la  circulation, 
la  mise  en  vente  et  la  vente  de  vins  portant  ces  désignations,  dès 
qu'ils  ne  seraient  pas  originaires  des  régions  portugaises  du  Douro, 
de  l'île  de  Madère,  (de  Setûbal  et  de  Carcavelos  et  qu'ils  n'aient  pas 
été  exportés  respectivement  le  Porto  par  la  barre  de  Douro  et  le  port 
de  Leixôes,  le  Madeira  par  le  .port  de  Funchal,  le  Moscatel  de  Setûbal 
et  le  Carcavelos  par  le  port  de  Lisbonne. 

L'authenticité  de  ces  vins  doit  être  établie  par  des  certificats 
d'origine  délivrés  par  les  autorités  compétentes  portugaises  et  dont 
la  présentation  sera  indispensable  pour  leur  importation  en  Suède. 

La  répression  des  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
Article  s'exercera  par  voie  de  saisie,  inutilisation  ou  toutes  autres 
sanctions  appropriées,  alors  même  que  la  véritable  origine  du  produit 
serait  mentionnée  ou  que  les  appellations  fausses  seraient  accom- 
pagnées de  certains  correctifs  tels  que  „genre",  „type",  „façona, 
„rival",  ou  d'une  autre  indication  régionale  spécifique  ou  autre,  tou- 
tes marques,  étiquettes  ou  inscriptions  devant  être  interdites  qui 
seraient  susceptibles  d'induire  en  erreur  l'acheteur  ou  de  créer  dans 
son  esprit  une  confusion  sur  la  véritable  origine  du  vin  qu'il  achète. 

Les  mêmes  sanctions  seront  prises  à  l'égard  de  tous  procédés 
tendant  à  mettre  en  vente  des  vins  de  liqueur  ayant  droit  aux  termes 
de  cet  Article  à  une  appellation  d'origine,  dont  l'état  de  pureté  à 
l'importation  aurait  été  altéré  par  addition  d'eau  ou  de  vins  autres. 

Les  sanctions  visées  ci-dessus  seront  appliquées  à  la  diligence 
de  l'administration  ou  à  la  requête  du  Ministère  Public  ou  sur  l'ini- 
tiative d'une  partie  intéressée,  personne  privée,  syndicat  ou  asso- 
ciation ressortissant  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  au  vin  liquoreux 
portant  la  marque  „Extremadura"  et  expédié  par  le  port  de  Lisbonne, 
dès  que  la  région  vinicole  dont  il  est  originaire  aura  été  délimitée 
et  que  son  exportation  sera  soumise  aux  mêmes  règles  et  garanties 
que  celles  adoptées  au  Portugal  pour  les  vins  énumérés  au  premier 
alinéa  du  présent  Article. 

Article  3. 
Le  Gouvernement  Suédois  déclare  qu'il  n'est  pas  dans  ses  intentions 
de  restreindre  la  consommation  de  vins  liquoreux  portugais  en  Suède,  et 
garantit  à  ces  vins  le  même  accueil  favorable  qu'ils  ont  reçu  dans  le  passé. 

Article  4. 
Les  deux  Gouvernements  sont  d'accord  à  réduire  à  trois  mois  le  délai 
établi   pour   la    dénonciation    de    la   déclaration   de   commerce   signée    à 
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Lisbonne  le  16  avril  1904,  mais  s'engagent  à  ne  pas  faire  usage  de  cette 
faculté  avant  le  1er  avril  1935. 

Article  5. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dès  ce  jour  et  restera 
valable  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  Commerce  et  de 
Navigation. 

Elle  pourra  toutefois  être  dénoncée  auparavant  par  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  Contractantes  avec  un  préavis  de  3  mois. 

Faite  en  double  exemplaire,  à  Lisbonne,  le  19  octobre  1934. 

Danielsson. 
Caeiro    da   Matta. 


87. 
GRANDE-BRETAGNE,    NORVÈGE. 
Accord  concernant  les  réclamations  du  chef  de  dommages 
causés  aux  appareils  dépêche;  signé  à  Londres,  le  5  no- 
vembre 1934. 

Treaty  Séries  No.  29  (1934). 


The  Government  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Irelamd  and  the  Govern- 
ment of  Norway,  being  desirous  of 
devising  machinery  for  dealing  with 
claims  made  by  flshermen  of  one  of 
the  two  countries  against  fishermen 
of  the  other  oountry  in  respect  of 
damage  to  fishing  gear  in  waters 
adjacent  to  the  coasts  of  Norway  or 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Northern  Irelamd,  hâve 
agreed  upom  the  following  provi- 
sions:— 

Article  1. 

There  shall  be  established  a  Board 
in  Norway  and  a  Board  in  the 
United  Kingdom,  each  Board  con- 
sisting  of  two  members,  one  member 
appointed  by  the  Norwegian  Go- 
vernment and  the  other  by  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom. 


Den  Regjeringen  i  det  Forente 
Kongerike  Storbritannia  og  Nord- 
Irlamd  og  norske  Regjering,  som 
onsker  a  istandbringe  en  ordning  til 
behandling  av  krav  fremsatt  av  det 
ene  lands  fiskere  mot  fiskere  fra  det 
annet  land  i  anledning  av  skade  pâ 
fiskeredskaper,  forârsaket  i  farvann 
utenfor  kystene  av  Norge  og  det  Fo- 
rente Kongerike  Storbritannia  og 
Nord-Irland,  er  blitt  enig  om  fol- 
gemde  bestemmelser: 


Artikkel  1. 
Der  skal  nedsettes  en  nevnd  i 
Norge  og  en  nevnd  i  det  Forente 
Kongerike,  hver  nevnd  bestâende  av 
2  medlemmer,  hvorav  det  ene  op- 
nevnes  av  den  norske  Regjering  og 
det  annet  av  det  Forente  Konge- 
rikes  Regjering. 
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Article  2. 
Each  Board  shall  be  authorised  to 
deal  with  questions  of  damage  al- 
leged  to  bave  been  caused,  in  waters 
adjacent  to  the  coast  of  the  country 
in  which  it  is  established,  to  flshing 
gear  belonging  to  fishermen  of  one 
of  the  two  countries  by  fishermen 
of  the  other  country,  in  accordance 
with  the  following  provisions: — 

Article  3. 
Whenever  damage  of  the  sort 
mentioned  in  Article  2  is  alleged  to 
hâve  ooeurred,  either  of  the  parties 
to  the  dispute,  as  well  as  the  autho- 
rities  concerned  in  either  country, 
may  submit  the  question  of  such  da- 
mage to  the  compétent  Board 
through  a  member  thereof.  Such 
submission  shall  be  made  with  the 
least  possible  delay.  The  Board  shall 
at  once  inform  the  other  party  or 
parties  to  the  dispute  of  the  submis- 
sion and  shall  proceed  without  delay 
to  an  investigation  of  the  matter  in 
order  to  ascertain  whether  the  claim 
is  well-founded  and  what  is  the  ex- 
tent  of  the  damage  involved. 

Article  4. 

When  such  investigation  is  ter- 
minated,  the  Board  shall  without 
delay  approach  the  parties  to  the 
dispute  and  shall  endeavour  to  as- 
sist  them  in  reaching  an  amicable 
settlement. 

If  a  settlement  is  obtained,  the 
Board  shall  submit  a  report  on  the 
matter  to  both  oontracting  Govern- 
ments. 

Article  5. 

In  cases  where  it  has  iproved  im- 
possible to  arrive  at  an  amicable 
settlement,  the  Board  shall  submit 
to  both  contracting  Governments  m 


Artikkel  2. 
Hver  nevnd  skal  bemyndiges  til, 
i  overensstemmelse  med  folgende 
bestemmelser,  a  behandle  sporsmâl 
om  skade  som  rpâstâes  a  va?re  til- 
foiet  nskeredskaper  tilhorende  fi- 
skere  fra  det  ene  av  de  to  land  av 
fiskere  fra  det  annet  land  i  farvann 
utenfor  kysten  av  det  land  i  hvilket 
nevnden  er  nedsatt. 

Artikkel  3. 
Nâr  sâdan  skade  som  omhandlet  i 
artikkel  2  pâstâe«  â  vœre  forârsaket, 
kan  sâvel  enhver  av  partene  i  saken 
som  vedkommende  myndigheter  i 
hvert  land  forelegge  sporsmâlet  om 
denne  skade  for  den  nevnd  det 
gjelder,  gjennem  et  av  nevndens 
medlemmer.  Foreleggelsen  for  nevn- 
den skal  finne  sted  med  minst  mulig 
ophold.  Nevnden  -skal  straks  under- 
rette  den  annen  ipart  eller  de  andre 
iparter  om  at  saken  er  blitt  forelagt 
den  og  skal  uten  ophold  undersoke 
forholdet  for  â  bringe  pâ  det  rené 
om  kravet  er  berettiget  og  hvor  stor 
skaden  er. 


Artikkel  4. 
Nâr  undersokelsen  er  avsluttet 
skal  nevnden  uten  oiphold  sette  sig  i 
forbindelse  med  ;partene  i  «aken  og 
soke  â  bistâ  dem  med  â  bringe  istand 
et  forlik. 

Hvis  et  forlik  kommer  i  stand, 
skal  nevnden  tilstille  begge  de  kon- 
traherende  Regjeringer  en  rapport 
om  saken. 

Artikkel  5. 

Dersom  det  har  vist  sig  umulig 
â  bringe  istand  et  forlik,  skal  nevn- 
den tilstille  begge  de  kontraherende 
Regjeringer     en     detaljert     rapport 
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detailed  reiport,  stating  whether,  in 
their  opinion,  damage  has  been  in- 
flicted  on  fishing  gear,  together  with 
the  circumstances  in  which  such  da- 
mage was  caused.  The  report  shall, 
further,  contain  a  reasoned  state- 
ment  as  to  wether,  in  the  opinion 
of  the  Board,  any  compensation  is 
due,  and,  if  so,  what  the  amount 
should  be,  and  from  whom  it  is  due. 

If  the  two  members  of  the  Board 
fail  to  agrée  on  any  point  of  the  re- 
port, such  disagreement  shall  be 
stated  in  the  report. 

Article  6. 
The  Board  shall  conclude  the  in- 
vestigation of  each  dispute  without 
delay,  and  the  reports  mentioned  in 
Article  4  and  Article  5  above  shall 
as  a  rule  be  submitted  to  the  two 
Governments  not  later  than  one 
month  after  the  day  on  which  the 
matter  was  -submitted  to  the  Board. 

Article  7. 

When  such  a  report  is  received 
by  the  contraoting  Governments, 
they  shall  immediately  oonsider 
whether  the  matter  calls  for  further 
action. 

If  the  members  of  the  Board  are 
unanimously  of  opinion  that  com- 
pensation is  due,  and  if  the  clai- 
mant  has  declared  himself  satisfied 
with  the  proposed  amount  of  the 
compensation,  the  Government  of 
the  country  to  which  the  other  party 
belongs  shall  immediately  oonsider 
what  action  should  be  taken  with  a 
view  to  obtaining  payment  of  the 
claim. 

Article  8. 

The  provisions  of  the  présent 
Agreement    do    not    préjudice    the 


som  skal  inneholde  oplysning  om 
hvordidt  efter  dens  mening  skade 
er  pâfort  fiskeredskaper  og  om  de 
omstendigheter  hvorunder  skaden  er 
forvoldt.  Rapporten  skal  videre  in- 
neholde en  begrunnet  redegjôrelse 
for  hvorvidt  der  efter  nevndens  me- 
ning foreligger  erstatningsiplikt  og, 
i  sa  fall,  om  storrelsen  av  erstat- 
ningsbelopet  og  hvem  som  er  pliktig 
til  a  betale  det. 

H  vis  nevndens  to  medlemmer  pà 
noe  punkt  i  rapporten  ikke  skulde 
komme  overens,  skal  uoverensstem- 
melsen  angis  i  rapporten. 

Artikkel  6. 
Nevnden  skal  avslutte  sine  under- 
sôkelser  angâende  hver  enkelt  sak 
uten  ophold  og  de  i  artiklene  4  og  5 
nevnte  rapporter  skal  som  regel  til- 
stilles  de  to  Regjeringer  ikke  senere 
enn  en  mâned  efter  den  dag  da 
saken  blev  forelagt  for  nevnden. 


Artikkel  7. 

Nâr  en  sâdan  rapport  er  mottatt 

av    de    kontraherende    Regjeringer 

skal   disse  straks  overveie  hvorvidt 

saken  f  oranlediger  y tterligere  skritt. 

ïïvis  medlemmene  av  nevnden  er 
enig  om  at  erstatningsplikt  forelig- 
ger og  hvis  den  part  som  har  frem- 
satt  kravet  har  erklœrt  sig  tilfreds 
med  det  foreslâtte  erstatningsbelop, 
skal  Regjeringen  i  det  land  som  den 
annen  part  tilhorer,  straks  overveie 
hvilke  skritt  bor  tas  for  â  opnâ  at 
belopet  blir  betalt. 


Artikkel  8. 
Bestemmelsene  i  denne  avtale  be- 
rorer   ikke   erstatningssokerens   rett 
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right  of  the  claimant  to  prosecute  his 
claim  by  way  of  the  ordinary  légal 
procédure,  but  the  two  Governments 
will  use  their  best  endeavours  to  en- 
sure  that  the  fishermen  of  their 
respective  countries  will  submit 
their  claims  to  the  Board  and  abide 
by  its  recommendations. 

Article  9. 

The  présent  Agreement,  which  is 
concluded  in  the  Norwegian  and 
English  languages,  both  texts  being 
authentic,  cornes  into  force  as  from 
the  date  of  its  signature.  It  shall 
remain  in  force  un  til  one  month 
from  the  date  on  which  it  shall  hâve 
been  denounced  by  one  of  the  two 
contracting  Governments. 

In  witness  whereof  the  under- 
signed,  duly  authorised  thereto, 
hâve  signed  the  présent  Agreement 
and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London,  the 
5th  day  of  November,  1934. 

(L.  S.)  John  Simon. 
(L.  S.)  Erilc   Colban. 


til  a  forfolge  sitt  krav  ved  vanlig 
rettergang.  De  to  Regjeringer  vil 
imidlertid  efter  beste  evne  soke  a 
oipnâ  at  fiskerne  i  deres  respektive 
land  forelegger  sine  krav  for  nevn- 
den  og  at  de  godtar  dens  anbefa- 
linger. 


Artikkel  9. 
Denne  avtale,  som  er  avsluttet  i 
norsk  og  engelsk  tekst,  hvorav  begge 
er  autentiske,  trer  i  kraft  fra  den 
dag  den  er  undertegnet,  Den  forblir 
i  kraft  inntil  en  mâned  fra  den  dag 
den  mâtte  bli  opsagt  av  en  av  de  to 
kontraherende  Regjeringer. 


Til  bekreftelse  herav  har  de 
undertegnede,  som  er  behorig  befull- 
mektiget,  underskrevet  denne  ove- 
renskomst  og  forsynt  den  med  sine 
segl. 

Utferdiget  i  to  eksemplarer  i  Lon- 
don den  5  november,  1934. 

(L.  S.)  John  Simon. 
(L.  S.)  Erih   Colban. 


88. 

NORVÈGE,    HONGRIE. 

Accord  concernant  le  taux  de  douane  pour  les   „  kipper 

harengs"  de  production  norvégienne;  conclu  par  un  Echange 

de  Notes  signées  à  Budapest  et  à  Berlin,  les  22  juin  et 

4  juillet  1934. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater,  1934,  No.  6. 
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89. 

NORVÈGE,    BELGIQUE. 

Accord  concernant  la  suppression  du  visa  consulaire  sur 
les  patentes  de  santé;  conclu  par  un  Echange  de  Notes 
signées  à  Oslo  et  à  Copenhague,  les  13  £t  20  juillet  1934. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater,  1934,  No.  6. 


90. 

NORVÈGE,    LETTONIE. 

Accord  concernant  l'abolition  de  l'obligation  du  visa  des 

passeports;   conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à 

Oslo,  les  27  et  28  juin  1934. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater,  1934,  No.  6. 


91. 

ESPAGNE,   COLOMBIE. 

Convention  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des 

titres  académiques;    conclue  par  un   Echange  de  Notes 

signées  à  Madrid,  le  30  septembre  1935. 

Tratados  y  Convenios  de  Cclombia.  Bogota  1939,  p.  910. 


92. 
YOUGOSLAVIE,   ROUMANIE. 

Convention  relative    à  l'application   du  Règlement  inter- 
national de  police  de  la  navigation  sur  la  partie  di#Q»nube 
formant  frontière  entre  les  deux  Etats;  signée  à  Belgrade, 
le  10  février  J  933.*) 

Sluzbene  Novine  du  13  novembre  1936. 



*)  Les   ratifications    ont  été    échangées   à  Bucarest,  le  16  janvier  .1937. 
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93. 

GRANDE-BRETAGNE,  EGYPTE. 

Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse  de  la  Dette 
publique  égyptienne;  signée  au  Caire,  le  17  juillet  1940. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CCII,  p.  97. 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne, 
d'Irlande  et  des  Dominions  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur 
des  Indes, 

Considérant  que,  par  le  Décret  Khédivial  du  2  mai  1876,  il  a  été 
institué  une  commission  spéciale  et  une  caisse  pour  le  service  de  la  Dette 
publique  égyptienne,  désignée  ci-après  sous  la  dénomination  de  „Caisse 
de  la  Dette"; 

Considérant  que,  par  une  Convention  signée  à  Londres  le  18  mars 
1885,  entre  les  Gouvernements  de  l' Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,*)  il  a  été 
convenu  que  le  service  de  l'emprunt  dont  la  garantie  a  résulté  de  ladite 
Convention  serait  confié  à  la  Caisse  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
service  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée  faisant  à  cette  époque 
partie  de  la  Dette  publique  égyptienne,  conformément  au  Décret  Khédi- 
vial précité,  et  que  ladite  Convention  a  été  rendue  exécutoire  par  le  Décret 
Khédivial  du  27  juillet  1885;**) 

Considérant  que,  par  la  Loi  N°  17  du  28  novembre  1904,  promulguée 
avec  l'assentiment  de  toutes  les  Puissances  signataires  de  la  Convention 
précitée  du  18  mars  1885,  lesdits  Décrets  Khédiviaux  du  2  mai  1876  et 
du  27  juillet  1885  ont  été  abrogés  et  que  le  fonctionnement  de  la  Caisse  de 
la  Dette  a  été  dorénavant  réglé  par  les  dispositions  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  le  régime  institué  par  la  Loi  N°  17  du  28  novembre 
1904  ne  se  justifie  plus  en  raison  de  la  stabilité  financière  de  l'Egypte 
et  que  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
du  Nord  a  accepté  qu'il  fût  supprimé,  et  considérant,  d'autre  part,  que 
le  Gouvernement  Royal  Egyptien  a  accepté  d'adopter  les  dispositions 
assurant  aussi  efficacement  que  par  le  passé  le  service  des  emprunts  encore 
compris  dans  la  Dette  publique  égyptienne; 


•)  V.  N.R.G.  2.  s.  XI,  p.  94. 
")  V.  ibid.  p.  98. 
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628  Grande-Bretagne,  Egypte. 

Ont  décidé  ide  conclure  une   Convention  à  cette  lin  et  ont  désigné 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 

Son  Excellence  Hassan  Sabry  Pacha,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et  des  Dominions 
britanniques  au   delà  des  mers,  Empereur  des  Indes: 

Son  Excellence  Sir  Miles  WedderbuTn  Liam.pson,  G.C.M.G., 
C.B.,  M.V.O.,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire en  Egypte, 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,   sont  convenus   des    dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  consent,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions  énoncées  dans    les   Articles    suivants,    à   l'abrogation   de   La   Loi 
N°  17  du  28  novembre  1904. 

Article  2. 
Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  assurera,  comme  première  charge 
sur  ses  ressources  générales  et  dans  l'ordre  suivant,  le  service  (intérêts 
et  amortissements)  de  la  Dette  garantie,  de  la  Dette  privilégiée  et  de  l'a 
Dette  unifiée.  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  s'engage  à  ne  prendre 
aucune  action  portant  préjudice  au  maintien  de  cette  priorité. 

Article  3. 

La  Dette  garantie  porte  un  intérêt  annuel  de  trois  pour  cent,  «payable 
le  1er  mars  et  le  1er  septembre.  Son  service  comporte  une  annuité  fixe  de 
315.000  livres  sterling  pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement. 
La  portion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  .absorbée  par  le  service  de 
l'intérêt  sera  affectée  à  l'-amontissement  de  la  Dette  garantie.  Cette  Dette 
continuera  à  jouir  de  la  garantie  prévue  par  la  Convention  internationale 
du  18  mars  1885. 

La  Dette  privilégiée  polrte  un  intérêt  annuel  de  trois  et  demi  pour  cent, 
payable  le  15  avril  et  le  15  octobre. 

La  Dette  unifiée  porte  un  intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent,  payable 
le  1er  mai  et  le  1er  novembre. 

Article  4. 
Les  coupons  des  trois  emprunts  de  la  Dette  publique  visée  à  l'Arti- 
cle 3  ci-dessus  sont  payables  et  les  titres  remboursables  en  livres  sterling, 
sans  aucune  déduction.  Les  paiements  et  remboursements  sont  effectués 
en  Egypte,  à  Londres  et  à  Paris. 

Article  5. 
Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  aura  pleine  liberté  de  procéder, 
à  tout  moment,  au  remboursement  au  pair  de   la  Dette  garantie,  de  la 


Abolition  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique  égyptienne.     629 

Dette  .privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée,  soit  à  une  même  époque,  soit  à 
des  époques  différentes,  ou  à  l'amortissement  de  l'une  quelconque  de  ces 
Dettes.  Lorsque  le  cours  du  marché  sera  au-dessous  du  pair,  l'amortis- 
sement se  fera  pair  achats  au  cours  du  marché.  Dans  le  cas  contraire, 
l'amortissement  s'effectuera  au  .pair  par  voie  de  tirage,  qui  s'effectuera  en 
séance  publique. 

Dans  le  cas  d'amorîtissement  en  vertu  de  cet  Article,  avis  en  sera 
donné  au  Journal  Officiel  deux  mois  d'avance. 

Le  remboursement  des  titres  sortant  au  tirage  aura  lieu  à  partir  de 
l'échéance  du  coupon  suivant. 

Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  assurera  aussi  effectivement  que 
par  le  passé  les  droits  des  porteurs  de  titres  ou  coupons  détruits,  perdus 
ou  volés. 

Article  6. 

Les  titres  des  trois  Dettes  et  leur  remboursement  ne  peuvent  être 
frappés  d'iaucun  impôt  au  profit  du  Gouvernement  Royal  Egyptien. 

Article  7. 
L'abrogation  de  la  Loi  N°  17  du  28  novembre  1904  ne  pourra  avoir 
pour  effet  de  remettre  en  vigueur  aucune  disposition  des  lois,  décrets  ou 
contrats  abrogés  directement  ou  indirectement  par  ladite  loi. 

Article  8. 

Tout  différend  entre  les  Gouvernements  Contractants  au  sujet  de 
l'interprétation  ou  de  l'application  de  la 'présente  Convention  qui  ne  pourra 
être  réglé  par  la  voie  diplomatique  sera  soumis,  à  la  requête  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  Gouvernements,  pour  jugement,  à  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale. 

Article  9. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 

Le  transfert  au  Gouvernement  Royal  Egyptien  du  fonds  de  réserve 
de  <£E.1.800.000,  du  fonds  de  roulement  de  £E. 500.000  prévus  à  l'Arti- 
cle 27  de  la  Loi  N°  17  de  1904,  et  de  l'augmentation  permanente  du  fonds 
de  roulement,  instituée  par  lettre  du  Ministre  des  Finances  en  date  du 
15  décembre  1904  et  s'élevant  actuellement  à  £E.  150.000,  ainsi  que  de 
toutes  autres  sommes  déposées  à  la  Caisse  de  la  Dette,  aura  lieu  à  la 
date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention.  A  la  même  date,  le  Gouver- 
nement Royal  Egyptien  acceptera  la  responsabilité  pour  tous  les  enga- 
gements de  la  Caisse  de  la  Dette. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susmentionnés  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  au  Caire,  le  17  juillet  de  l'an  mil  neuf  cent  quarante  (11  Gamâd 
Tani  de  l'an  mil  trois  cent  cinquante-neuf  de  l'Hégire),  en  un  seul  exem- 
plaire, qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  Royal  Egyptien 
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et  dont  copie  certifiée  conforme  sera  remise  au  Gouvernement  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord. 

(L.  S.)  Hassan  Sabry. 

(L.  S.)         Miles   W.   Lampson. 

Pour  copie  conforme:  Le  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur  des  Affai- 
res politiques  et  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
Kern  al  A.  Rahm.  Le  Caire,  le  18  juillet  1940. 


Déclaration. 
Au  moment  de  procéder  <à  la  signature  de  la  Convention  en  date  de 

ce  jour  au  sujet   de  la   Dette  publique  égyptienne,  le   Plénipotentiaire 

d'Egypte  déclare  que: 

I.  Pour  assurer  l'application  de  ladite  Convention,  le  Gouver- 
nement Royal  Egyptien  entend  verser  les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  Dette  garantie,  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée 
à  un  compte  spécial  que  le  Gouvernement  fera  ouvrir  à  la  Banque 
Nationale  d'Egpyte,  dénommé  „Compte  spécial  de  la  Dette",  afin 
que  cette  banque  effectue  ce  service.  La  moitié  de  l'annuité  fixe  de 
la  Dette  garantie,  ainsi  que  la  moitié  des  sommes  nécessaires  au 
paiement  de  chaque  coupon  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette 
unifiée,  seront  versées  au  susdit  compte  trois  mois  avant  l'échéance. 
IL  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  entend  maintenir,  dans  la 
loi  à  édicter  en  exécution  de  la  Convention  en  date  de  ce  jour,  les 
règles  actuellement  en  vigueur  relativement  aux  délais  de  .prescrip- 
tion des  intérêts  des  trois  Dettes  et  du  capital  de  leurs  titres  (tirés 
pour  l'amortissement. 

III.  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  est  disposé  à  examiner 
avec  bienveillance  la  situation  de  ceux  des  fonctionnaires  permanents 
actuels  de  la  Caisse  de  la  Dette  dont  les  fonctions  cesseront  par  suite 
de  la  suppression  de  cette  institution. 

IV.  Le  Crédit  Lyonnais  continuera  à  assurer  les  fonctions  d'agent 
payeur  pour  le  service  des  trois  Dettes  à  Paris. 

V.  En  établissant  le  change  des  paiements  à  Paris,  le  Gouverne- 
ment Royal  Egyptien  entend  maintenir  la  pratique  actuelle  suivant 
laquelle  ces  paiements  seront  effectués  à  raison  de  dix  centimes 
au-dessous  du  oours  moyen  du  change  à  vue  «sur  Londres  au  jour 
de  la  présentation. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  a  pris  connaissance  et 
acte  de  ces  déclarations. 

Le  Caire,  le  17  juillet  1940. 
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Procès- verbal    de  signature 

de  la  Convention  relative  à  l'Abolition  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique 
égyptienne  conclue  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord 
et  le  Gouvernement  Royal  Egyptien. 

Les  soussignés,  Son  Excellence  Sir  Miles  Wedderburn  Lamp- 
son,  G.C.M.G.,  C.B.,  M.V.O.,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte,  d'une  part,  et  Son 
Excellence  Hassan  Sabry  Pacha,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte,  d'autre 
part,  s'étant  réunis  pour  signer  la  Convention  relative  à  l'abolition  de  la 
Caisse  de  la  Dette  publique  égyptienne  conclue  entre  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  du  Nord  et  le  Gouvernement  Royal  Egyptien; 

Son  Excellence  Sir  Miles  Wedderburn  Lampson  ayant  produit 
les  pleins  pouvoirs  l'autorisant  à  signer  au  nom  de  son  Gouvernement, 
il  a  été  procédé  à  la  signature  de  la  Convention  en  question. 

A  ce  moment,  Son  Excellence  Hassan  Sabry  Pacha  donna  lec- 
ture d'une  déclaration  annexée  à  la  Convention  dont  Son  Excellence 
Sir  Miles  Wedderburn  Lampson  prit  connaissance  et  acte. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Procès- verbal, 
qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  au  Caire,  le  17  juillet  1940. 

(L.  S.)         Miles   W.   Lampson. 
(L.   S.)         Hassan   Sabry . 


94. 

EGYPTE,  FRANCE. 

Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse  de  la  Dette 
publique   égyptienne;   signée  au   Caire,   le   3   août  1940. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CCII,  p.  121. 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte,  et  le  Chef  de  l'Etat  Français, 
Considérant  que,  par  le  Décret  Khédivial  du  2  mai  1876,  il  a  été 
institué  une  commission  spéciale  et  une  caisse  pour  le  service  de  la  Dette 
publique  égyptienne,  désignée  ci-après  sous  la  dénomination  de  „Caisse 
de  la  Dette"  ; 

Considérant  que,  par  une  Convention  signée  à  Londres,  le  18  mars 
1885,  entre  les  Gouvernements  de  l' Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de 
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la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,*)  il  a  été 
convenu  que  le  service  de  l'emprunt  dont  la  garantie  a  résulté  de  ladite 
Convention  serait  confié  à  la  Caisse  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
service  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée  faisant  à  cette  époque 
partie  de  la  Dette  publique  égyptienne,  conformément  au  Décret  Khé- 
divial  précité,  et  que  ladite  Convention  a  été  rendue  exécutoire  par  le 
Décret  Khédivial  du  27  juillet  1885;**) 

Considérant  que,  par  la  Loi  N°  17  du  28  novembre  1904,  promulguée 
avec  l'assentiment  de  toutes  les  Puissances  signataires  de  la  Convention 
précitée  du  18  mars  1885,  lesdits  Décrets  Khédiviaux  du  2  mai  1876  et 
du  27  juillet  1885  ont  été  abrogés  et  que  le  fonctionnement  de  la  Caisse 
de  la  Dette  a  été  dorénavant  réglé  par  les  dispositions  de  ladite  Loi  ; 

Considérant  que  le  régime  institué  par  la  Loi  N°  17  du  28  novembre 
190  4  ne  se  justifie  plus  en  raison  de  la  stabilité  financière  de  l'Egypte  et  que 
le  Gouvernement  Français  a  accepté  qu'il  fût  supprimé,  et  considérant, 
d'autre  part,  que  le  Gouvernement  Royal  Egyptien  a  accepté  d'adopter 
des  dispositions  -assurant  aussi  efficacement  que  par  le  passé  le  service 
des  emprunts  encore  compris  dans  la  Dette  publique  égyptienne; 

Ont  décidé  de  conclure  une  Convention  à  cette  fin  et  ont  désigné  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 

Son  Excellence  Hassan  Sabry  Pacha,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Le  Chef  de  l'Etat  Français: 

>S(on    Excellence   Monsieur    Jean    Pozzij,    Envoyé    Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France  en  Egypte, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Français  consent,  sous  réserve  des  dispositions 
énoncées  dans  les  Articles  suivants,  à  l'abrogation  de  la  Loi  N°  17  du 
28  novembre  1904. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  assurera,  comme  première  charge 
sur  ses  ressources  générales  et  dans  l'ordre  suivant,  le  service  (intérêts 
et  amortissements)  de  la  Dette  garantie,  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la 
Dette  unifiée.  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  s'engage  à  ne  prendre 
aucune  action  portant  préjudice  au  maintien  de  cette  priorité. 

Article  3. 
La  Dette  garantie  porte  un  intérêt  annuel  de  trois  pour  cent,  payable 
le  1er  mars  et  le  1er  septembre.  Son  service  comporte  une  annuité  fixe 


*)  v.  n.r:g.  a.  s.  XI,  p.  94. 

**)  V.  ibid.  p.  98. 
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de  315.000  livres  sterling  pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement. La  iportion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par  le 
service  de  l'intérêt  sera  affectée  à  l'amortissement  de  la  Dette  garantie. 
Cette  Dette  continuera  à  jouir  de  la  garantie  pirévue  par  la  Convention 
internationale  du  18  mars  1885. 

La  Dette  privilégiée  porte  un  intérêt  annuel  de  trois  et  demi  pour 
cent,  payable  le  15  avril  et  le  15  octobre. 

La  Dette  unifiée  porte  un  intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent,  payable 
le  1er  mai  et  le  1er  novembre. 

Article  4. 
Les  coupons  des  trois  emprunts  de  la  Dette  publique  visée  à  l'Arti- 
cle 3  ci-dessus  sont  payables  et  les  titres  remboursables  en  livres  sterling, 
sans  aucune  déduction.  Les  paiements  et  remboursements  sont  effectués 
en  Egypte,  à  Londres  et  à  Paris. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  aura  pleine  liberté  de  procéder, 
à  tout  moment,  au  remboursement  au  pair  de  la  Dette  garantie,  de  la 
Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée,  soit  à  une  même  époque,  soit 
à  des  époques  différentes,  ou  à  l'amortissement  de  l'une  quelconque  de  ces 
Dettes.  Lorsque  le  cours  du  marché  sera  au-dessous  du  pair,  l'amortisse- 
ment se  fera  par  achats  au  cours  du  marché.  Dans  le  cas  contraire,  l'amor- 
tissement s'effectuera  au  pair  par  voie  de  tirage,  qui  s'effectuera  en  séance 
publique. 

Dans  le  cas  d'amortissement  en  vertu  de  cet  Article,  avis  en  sera 
donné   au  Journal  Officiel  deux  mois  d'avance. 

Le  remboursement  des  titres  sortant  au  tirage  aura  lieu  à  partir  de 
l'échéance  du  coupon  suivant. 

Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  assurera  aussi  effectivement  que 
par  le  passé  les  droits  des  porteurs  de  titres  ou  coupons  détruits,  perdus 
ou  volés. 

Article  6. 

Les  titres  des  trois  Dettes  et  leur  remboursement  ne  peuvent  être 
frappés  d'aucun  impôt  au  profit  du  Gouvernement  Royal  Egyptien. 

Article  7. 
L'abrogation  de  la  Loi  N°  17  du  28  novembre  1904  ne  pourra  avoir 
pour  effet  de  remettre  en  vigueur  aucune  disposition    des  lois,  décrets 
ou  contrats   abrogés  directement  ou  indirectement  par  ladite  loi. 

Article  8. 

Tout  différend  entre  les  Gouvernements  Contractants  au  sujet  de 
l'interprétation  ou  de  l'application  de  la  présente  Convention  qui  ne 
pourra  être  réglé  par  la  voie  diplomatique  sera  soumis,  à  la  requête  do 
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F  un  ou  'de  l'autre  des  Gouvernements,  >pour  jugement,  à  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  internationale. 

Article  9. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 

Le  transfert  au  Gouvernement  Royal  Egyptien  du  Fonds  de  réserve 
de  L.Eg.  1.800.000,  du  fonds  de  roulement  de  L.Eg.500.000  .prévus  à 
l'Article  27  de  la  Loi  N°  17  de  1904,  et  de  l'augmentation  permanente  du 
fonds  de  roulement,  instituée  par  lettre  du  Ministre  des  Finances  en  date 
du  15  décembre  1904  et  s'élevant  actuellement  à  L.Eg.650.000,  ainsi  que 
de  toutes  autres  sommes  déposées  à  la  Caisse  de  la  Dette,  aura  lieu  à  la 
date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention.  A  la  même  date,  le  Gouver- 
nement Royal  Egyptien  acceptera  la  responsabilité  ipour  tous  les  enga- 
gements de  la  Caisse  de  la  Dette. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susmentionnés  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  au  Caire,  le  trois  août  de  l'an  mil  neuf  cent  quarante  (le 
28  Gamâd  El  T.ani  1359),  en  un  seul  exemplaire  qui  sera  déposé  dans  les 
archives  du  Gouvernement  Royal  Egyptien  et  dont  copie  certifiée  con- 
forme sera  remise  au  Gouvernement  Français. 

(L.  S.)         Hassan  Sabry. 
(L.   S.)         Jean  Pozzi. 


Déclaration. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  en  date  de 
ce  jour  au   sujet   de  la  Dette  publique  égyptienne,  le   Plénipotentiaire 
d'Egypte  déclare  que: 

I.  Pour  assurer  l'application  de  ladite  Convention,  le  Gouverne- 
ment Royal  Egyptien  entend  verser  les  fonds  nécessaires  au  service 
de  la  Dette  garantie,  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée 
à  un  compte  spécial  que  le  Gouvernement  fera  ouvrir  à  la  Banque 
Nationale  d'Egypte,  dénommé  „  Compte  spécial  de  la  Dette",  afin 
que  cette  banque  effectue  ce  service.  La  moitié  de  l'annuité  fixe  de 
la  Dette  garantie,  ainsi  que  la  moitié  des  sommes  nécessaires  au 
paiement  de  chaque  coupon  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette 
unifiée,  seront  versées  au  susdit  compte  trois  mois  avant  l'échéance. 

IL  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  entend  maintenir,  dans 
la  loi  à  é dicter  en  exécution  de  la  Convention  en  date  de  ce  jour,  les 
règles  actuellement  en  vigueur  relativement  aux  délais  de  prescrip- 
tion des  intérêts  des  trois  Dettes  et  du  capital  de  leurs  titres  tirés  pour 
l'amortissement. 

III.  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  est  disposé  à  examiner 
avec  bienveillance  la  situation  de  ceux  des  fonctionnaires  perma- 
nents 'actuels  de  la  Caisse  de  la  Dette  dont  les  fonctions  cesseront 
par  suite  de  la  suppression  de  cette  institution. 
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IV.  Le  Crédit  Lyonnais  continuera  à  assurer  les  fonctions  d'agent 
payeur  pour  le  service  des  trois  Dettes  à  Paris. 

V.  En  établissant  le  change  des  paiements  à  Paris,  le  Gouverne- 
ment Royal  Egyptien  entend  .maintenir  la  pratique  actuelle  suivant 
laquelle  ces  paiements  seront  effectués  à  raison  de  dix  centimes  au- 
dessous  du  cours  moyen  du  change  à  vue  sur  Londres  au  jour  de  la 
présentation. 
Le  Plénipotentiaire  de  la  France  a  pris  connaissance  et  acte  de  ces 

léclarations. 

Le  Caire,  le  3  août  1940. 


95. 

ITALIE,  SAN  MARINO. 

Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage;  signée  à  Rome, 
le  31  mars  1939.*) 

Trattati  e  Convenzioni  fra  il  Begno  d'Italia  e  gli  altri  Stati,  vol.  54. 


S.  M.  il  Re  d'Italia,  Imperatore  di  Etiopia,  e  la  Serenissima  Repub- 
)lica  di  San  Marino,  avendo  riconosciuto  ropportunità  di  sottoporre  a 
•evisione  le  disposizioni  délia  Convenzione  di  amicizia  e  di  buon  vicinato 
:ra  loro  stipulata  il  28  giugno  1897  e  modificata  con  varie  convenzioni 
iddizionali,  al  fine  di  meglio  soddisfare  alcune  esigenze  rivelatesi  con 
1  decorso  dl  tempo  ; 

Desiderando  altresï  riaffermare  i  vinooli  di  amicizia  che  sono  sempre 
esistiti  e  sempre  esisteranno  fra  il  Regno  'd'Italia  e  la  Repubblica  di 
MJarino,  sulla  base  délia  oomunanz-a  di  stirpe  e  di  ideali  dei  due  popoli 
î  di  sentimenti  di  reciprooa  fiducia; 

Hanno  risoluto  di  stipulare  una  nuova  Convenzione  di  amicizia   e 
mon  vicinato  e  a  taie  effetto  hanno  nominato  loro  Plenipotenziiari  : 
S.  M.  il  Re  d'Italia,  Imiperatore  d'Etiopia: 

Sua   Eccellenza   il   Conte  Galeazzo   Ciano,   Ministro   degli 
Affari  Esteri; 
La  Serenissima  Repubblica  di  S.  Marino: 

Sua    Eccellenza   il    Nobii'le   Giuliano    Gozi,    Segretario    di 
Srbato  per  gli  Affari  Esteri; 
i  quali,   dopo  essersi   scambiati   i  loro  pieni   poteri,   riconosciuti   in 
mona  e  débita  forma,  hanno  ooncordato  sulle  seguenti  stipulazioni. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  30  septembre  1939. 
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CAPO  I. 

Disposizioni  generali. 
Articolo  1. 

Le  relazioni  fra  il  Regno  d'Italia  e  la  Rapubblica  di  S.  Marino 
saranno  ispirate  a  sentimenti  di  mutua  amicizia  e  di  buon  vieinato. 

La  Repubblica  di  S.  Marino,  nella  certezza  che  non  le  verra  mai  meno 
l' amicizia  protettriee  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  per  la  oonservazione  délia 
sua  antichissima  libertà  e  indipendenza,  dichiara  che  non  accetterà  quella 
di  nessun'altra  potenza. 

Articolo  2. 

Le  due  Parti  contraenti,  eonstatando  che  il  Governo  di  S.  M.  il  Re 
d'Italia  e  quello  délia  Repubblica  di  S.  Marino,  per  la  possibilità  di  diretti 
rapporti  fra  di  essi,  non  hanno  finora  sentito  la  nécessita  di  istituire,  l'uno 
presse  l'altro  una  rappresentanza  diplomatioa,  si  riservano  tuttavia  di 
provvedervi  quando,  di  comune  acoordo,  Tavvisassero  taie  nécessita. 

La  situazione  dei  rappresentanti  diplomatici,  qualora  siano  nominati, 
e  dei  rappresentanti  oonsolari  di  ciascuna  délie  Parti  contraenti  presso 
l'altra  sarà  regolaita,  per  quanto  concerne  il  loro  trattamento  e  le  loro 
funzioni,  dal  diritto  internazionale  e  non  potrà,  a  condizione  di  recipro- 
cità,  essere  meno  favorevole  di  quella  dei  rappresentanti  oonsolari  e  diplo- 
matici délia  nazione  più  favorita. 

Articolo  3. 
Nel  teTritorio  dei  terzi  Stati,  presso  i  quali  la  Repubblica  di  S.  Ma- 
rino non  abbia  is>tituito  -o  non  istituisca  una  propria  rappresentanza  diplo- 
matica,  e  fuori  délia  circonscrizione  délie  raippresentanze  consolari  délia 
Repubblica,  le  autorità  consolari  italiane  concederanno  la  loro  assistenza 
ai  citta'dini  sammarinesi  che  la  richiedano. 

Articolo  4. 
I  cittadini  di  ci/ascuno  dei  due  Stati  saranno  ammessi,  nel  territorio 
deU'altro,   all'esercizic  di   qualsiasi   industria,  commercio,  professione  o 
arte,  e  ipotranno  accedere  a  qualsiasi  pubblico  impiego  a  parità  di  condi- 
zioni  con  i  nazionali. 

CAPO  IL 

DelVassitenza  giudiziaria  in  materia  civile. 
Articolo  5. 

Le  decisioni,  in  materia  civile,  commerciale  e  amministrativa,  pro- 
nunciate  da  autorità  giurisdizionali  di  uno  dei  due  Stati,  hanno  Tauto- 
rità  délia  cose  giudicata  nel  territorio  delPialtro,  quando  concorrono  le 
seguenti  oondizioni: 

1°  che  la  decisione  sia  stata  regolarmente  notificata  ed  abbia  acqui- 
stato  forza  di  giudicato  nel  Paese  nei  quale  è  stata  emanata; 
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2°  che  la  decisione  non  sia  in  contraddizione  oon  altra  già  pronun- 
ciata,  tsulla  stessa  controversia,  da  un'autorità  giurisdizionale  dello  Stato 
nel  quale  la  decisione  viene  invooata; 

3°  che,  al  momento  délia  ennanazione  délia  decisione,  non  fosse  pen- 
dente,  nello  Stato  ove  essa  viene  invocaba,  un  giudizio  per  la  stessa  con- 
troversia; 

4°  che  la  decisione  non  contenga  disposizioni  contrarie  all'ordine 
pubblico  dello  Stato  nel  quale  viene  invocata. 

Articolo  6. 
Le  decisioni  indioate  nel  précédente  articolo  e  gli  >altri  provvedi- 
raenti  délie  autorità  giurisdizionali  di  uno  dei  due  Stati,  in  materia 
civile,  commerciale  ed  amministrativa,  possono  oostituire  titolo  per  l'ese- 
cuzione  forzata,  sia  mohiliare  che  inumoibiliare,  o  per  l'iscrizione  di  ipoteca 
o  per  la  trascrizione,  nell'-altro  S/tato,  quando  siano  stati  diohiarati  ese- 

OUtOTi. 

L'esecutorità  puô  essere  dichiarata  soltanto  se  conoorrono  le  eondi- 
zioni  prevedute  daU'art.  5  e  se  si  traita  di  decisione  o  di  provvedimento 
esecutorio  secondo  la  legge  dello  Stato  dal  quale  dipende  l'autorità  che  lo 
ha  émana to. 

L'esecutorità  è  dichiarata,  su  istanza  délia  parte  interessata,  con 
decreto  pronunciato  senza  oontradditoTio,  nel  Regno,  dal  Présidente  délia 
corte  di  appello  nella  cui  circonscrizione  deve  aver  luogo  l'esecuzione,  e, 
nella  Repubblica,  dal  Commissario  délia  legge. 

Contro  il  decreto  che  pronunciia  sulla  domanda  di  dichiarazione  di 
esecutorietà  è  ammesso  ricorso,  nel  termine  di  15  giorni  dalla  notificazione 
del  decreto  stesso,  Drispettivamente  alla  corte  di  appello  o  al  giudice  di 
a,ppello. 

Contro  la  decisione  délia  corte  di  appello  o  del  giudice  di  appello 
non  è  ammesso  alcun  ulteriore  gravame. 

Articolo  7. 

La  parte,  che  invoca  l'autorità  délia  decisione,  o  che  chiede  la  dichia- 
razione di  esecutorietà  délia  decisione  o  del  provvedimento,  ne  deve  pre- 
sentare  un  esemplare,  spedito  in  forma  autentica. 

L'autenticità  délia  spedizione,  corne  pure  il  concoTso  délia  condi- 
zdone  preveduta  dal  n.  1°  dell'art.  5,  risultano  da  una  attestazione  apposta 
in  calce  alla  sentenza  o  al  provvedimento: 

a)  se  si  tratta  di  decisione  dell'autorità  giudiziaria  italiana,  dal  Pré- 
sidente délia  corte  di  appello  nella  cui  cirooscrizione  la  decisione  o  il 
provvedimento  è  stato  emanato; 

b)  se  si  tratta  di  decisioni  o  provvedimenti  di  altre  autorità  giurisdi- 
zionali italiane,  dall'autorità  stessa,  o,  qualora  questa  sia  organo  collé- 
giale, dal  suo  Présidente; 

c)  se  si  tratta  di  decisioni  o  provvedimenti  di  autorità  giurisdizionale 
sammarinese,  dal  Segretario  di  Stato  per  gli  affari  esteri  délia  Repub- 
blica. 
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Articolo  8. 
Le  disposizioni  degli  ar.ticoli  5,  6  e  7  si  applioano  anche  aile  sentenze 
arbitrali  pronunciate  in  uno  dei  due  Stati  e  ivi  dichiarate  esecutive  dalla 
compétente  autorità  giurisdizionale. 

Articolo  9. 

Gli  atti  autentici,  che  hanno  valore  di  titolo  esecutivo  in  uno  dei 
due  Stati,  possono  costituire  titolo  -per  l'esecuzione  forzata  nell'altro 
Stato,  quando  siano  stati  dichiarati  esecutorii. 

L'esecutorietà  è  concessa  .se  l'atto  riunisoe  le  condizioni  necessarie 
per  la  sua  autenticità  neilo  8tato  dove  è  stato  ricevuto,  se  è  eseeutorio  in 
base  alla  legge  dello  Stato  etesso,  e  se  le  disposizioni  délia  cui  esecuzione 
si  traita  non  sono  contrarie  iall'ordine  pubblico  o  al  diritto  pubblico  dello 
Stato  dove  l'esecuzione  >deve  aver  luogo. 

Per  la  diehiarazione  di  esecutorità  si  osservano,  per  quanto  applica- 
bili,  le  disposizioni  dei  2°,  3°,  4°  et  5°  comme  dell'art.  6,  sostituiti,  per  gli 
atti  che  devono  iavere  esecuzione  in  Italia,  il  Présidente  dei  tribunale  al 
Présidente  délia  corte  di  appello  e  il  tribunale  alla  oorte  di  appello. 

Articolo  10. 

La  notincazione  di  atti  di  procedura  relativi  a  giudizi  civili  o  com- 
mercial! vertenti  in  uno  dei  due  Stati  sarà  eseguita,  nel  territorio 
dell'altro  Stato,  dalFautorità  compétente  in  base  alla  legge  'dello  Stato 
stesso,  su  richiesta  délia  iparte  interessata  o  deU'autorità  giurisdizionale 
avanti  alla  quale  pende  il  giudizio. 

Le  autorità  giuriidizionali  di  ciascuno  dei  due  Stati  potranno  richie- 
dere  quelle  dell'altro.  Stato  per  l'esecuzione  di  atti  isteruttori  o  di  qualsiasi 
altro  <atto  di  procedura,  relativi  a  giudizi  civili  o  eommerciali  vertenti 
avanti  aile  prime.  L'esecuzione  délia  rogatoriia  avverrà  nelle  forme  sta- 
bilité dalla  legge  dello  Stato  dove  essa  deve  aver  luogo,  su  richiesta  délia 
parte  interessata  o  délia  autorità  giurisdizionale  avanti  alla  quale  verte 
il  giudizio. 

Per  tutto  quanto  concerne  le  materie  prevedute  dai  due  comimi  pre- 
cedenti  le  ^autorità  giurisdizionavli  dei  due  Stati  oorrisponderanno  diret- 
tamente  fra  di  loro. 

Le  spese  di  notificazione  degli  atti  e  deU'esecuzione  délie  commissioni 
rogatorie  fanno  oarioo  alla  parte  interessata  e  sono  da  questa  diretta- 
mente  anticipate  all'autorità  richiesta,  salvo  che  si  tratti  di  un  atto  che, 
secondo  la  legge  dello  Stato  richiedente,  deve  essere  eseguito  di  ufficio, 
nel  quai  caso  la  sipesa  rimane  a  oarico  dello  Stato  richiesto  senza  diritto 
a  rimborso. 

Articolo  11. 

I  cittadini  di  ciascuno  dei  due  Stati  saranno  ammessi  a  faT  valere 
i  loro  diritti  e  interessi  avanti  aile  autorità  giurisdizionali  dell'altro 
Stato  aile  medesime  condizioni  aile  quali  ciô  è  oonsentito  ai  nazionali. 
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Parimenti,  essi  saranno  aimmessi  al  beneficio  del  gratuito  patrocinio 
aile  medesime  condizioni  aile  quali  possono  esservi  ammessi  i  nazionali, 
in  base  a  un  certificato  di  indigenza  rilasciato  dalla  compétente  autorità 
del  luogo  di  residenza  abituale  del  richiedente.  L'autOrità  compétente  a 
rilasciare  il  certificato  di  indigenza  e  l'autorità  compétente  a  pronunciare 
sulla  domianda  di  ammissione  al  gratuito  patronicio,  possono,  a  questi  fini, 
richiedere  direttamente  informazioni  aile  autorità   dell'altro  Stato. 

L'ammissione  al  gratuito  'patronioio  concessa  dalle  iautorità  di  uno 
dei  due  Stati  per  un  giudizio  ivi  vertente,  produrrà  effetto  di  diritto, 
per  tutti  gli  atti  da  oompiersi  nell'altro  Stato,  relativamente  -allô  stesso 
giudizio  ©  all'esecuzione  délia  sentenza  in  esso  emanata. 

CAPO  III. 

DelVassistenza  giudiziaria  in  materia  pénale. 
Artioolo  12. 
Le  Parti  contraenti  si  obbligano  a  consegnarsi  reciprocamente,  a 
richiesta,  gli  individu!,  ©he  trovandosi  nel  territorio  dello  Stato  richiesto, 
sono  perseguiti  o  oondannati  dalle  autorità  giudiziarie  dello  Stato  richie- 
dente corne  autori  o  oomplici  di  uno  dei  reati  preveduti  daU'articolo 
seguente. 

Esse  potranno  del  ,p<ari  consegnarsi  reciprocamente,  a  richiesta,  gli 
individui   perseguiti   o  oondannati   per  altri   reati. 

Articolo  13. 

L'obbligo  stabiilito  dal  1°  comma  deU'articoilo  ,precedente  concerne 
i  reati  qualificati,  rispettivamente,  dalla  legge  italiana,  delitti,  dalla  legge 
Siammarinese,  delitti  o  misfatti,  per  i  quali  sia  stata  inflitta  una  pena 
restrittiva  délia  libertà  personale  non  inferiore  a  due  mesi,  o  per  i  quali, 
second©  la  legge  dello  Stato  richiedente,  possa  essere  inflitta  una  pena 
restrittiva  délia  libertà  personale  non  inferiore,  nel  massimo,  ad  un  anno. 

Salvo  quanto  è  successivamente  disposto  per  i  disertori  e  per  i  reni- 
tenti  alla  leva  militare,  restradizione  non  è  concessa  se  il  fatto  non  è 
punibile  sia  in  base  alla  legge  dello  Stato  richiedente,  sia  in  base  a  quella 
dello  Stato  richiesto. 

L'estradizione  non  è  neppure  concessa  per  i  reati  preveduti  esclu- 
sivamente  dalle  leggi  sulla  stampa,  ne  per  i  reati  politici,  ne  per  quelli 
ad  essi  connessi,  salvo  che  il  reato  politico  costituisca  un  attentato  alla 
vita  o  alla  inoolumità  personale,  o  un  attentato  alla  pToprietà  coramesso 
con  mezzi  che  oostituiscano  un  perioolo  per  la  sicurezza  ipubblica. 

Nei  casi  preveduti  dal  oorruma  précédente,  rapprezzamento  délia 
natura  dei  fatti  è  esclusivamente  riservato  aile  autorità  dello  Stato 
richiesto. 

Artiool©  14. 

L'obbligo  preveduto  dal  1°  comma  dell'art.  12  si  estende  all'estra- 
dizione  degli  individui  ai  quali  siano  applicate,  per  decisione  dell'au- 
torità  giudiziaria,  misure  di  sicurezza  restrittive  délia  libertà  personale. 
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Artioolo  15. 

L'estradizione  puô  essere  rifiutata: 

1°  se  le  autorità  dello  Stato  richiesto,  seconde  le  leggi  di  questo, 
sono  competenti  a  conoscere  'del  reato; 

2°  se  il  fatto  è  stato  commesso  sul  territorio  di  un  terzo  Stato  e  le 
leggi  délia  Parte  (richiesta  non  oonsiderano  punibile  un  simile  fatto 
commesso  aU'estero  ; 

3°  .se,  seoondo  le  leggi  délia  Parte  richiesta,  l'azione  pénale  o  la 
oondanna  è  oonsiderata  prescritta  al  momento  in  oui  la  domanda  di 
estradizione  è  stata  presentata. 

Se  gli  elementi  risultanti  dai  documenti  prodotti  non  sono  sufficienti 
per  una  decisione,  seoondo  la  legge  délia  Parte  richiesta,  saranno  com- 
plétât! a  sua  domanda. 

Artioolo  16. 

Le  Parti  contraenti  non  concedono  l'estradizione  dei  propri  citta- 
dini  salvo  che  essi  abbiano  ottenuto  la  cittadinanza  délia  Parte  richiesta 
dopo  di  avère  commesso  il  reato. 

L'estradizione  puô  essere  rifiutata  se  l'imputato  o  condannato  è  un 
apolide  il  quale,  durante  il  decennio  précédente  il  reato  da  lui  commesso 
ha  avuto  ininterrottamente  il  proprio  domicilio  nel  territorio  dello  Stato 
richiesto- 

Quando  l'estradizione  non  è  eoncessa  ai  sensi  dei  due  commi  prece- 
denti,  lo  Stato,  nel  territorio  del  quale  il  reato  è  stato  commesso,  trasmette 
copia  degli  atti  procedimento  che  sia  stato  ivi  promosso  o  délia  sentenza 
ivi  pronunciata  allô  Stato  ove  l'imputato  o  condannato  si  è  Tifugiato, 
ai  fini  del  procedimento  che,  a  norma  délia  legge  del  secondo  Stato,  debba 
essere  promosso. 

Articolo  17. 

L'estradizione  non  avrà  luogo,  se,  in  esito  ad  un  procedimento  svol- 
tosi,  per  lo  stesso  fatto,  avanti  aile  autorità  délia  Parte  richiesta,  la  per- 
soua  délia  quale  è  richiesta  l'estradizione  è  stata  messa  fuori  causa,  o  se 
il  procedimento  ha  dato  luogo  a  un  giudizio  definitivo,  o  se  il  prevenuto 
è  stato  graziatx)  a  amnistiato. 

Articoilo  18. 

La  persona  délia  quale  è  stata  eoncessa  l'estradizione  potrà  essere 
giudicata  per  qualsiasi  altra  infrazione  connessa  con  quella  in  vista  délia 
quale  l'estradizione  ha  avuto  luogo,  ipurchè  a  ciô  non  si  opponga  la  dispo- 
sizione  dell'art.  13,  comma  3°  délia  présente  Convenzione. 

Se  si  trattia  di  reati  non  connessi,  lo  Stato  al  quale  l'estradizione  è 
stata  eoncessa  potrà  chiedere  aU'altro  di  estenderne  gli  etTetti  ai  fatti 
che  intende  perseguire. 

Artioolo  19. 

L'estradato  non  potrà  essere  consegnato  a  un  terzo  Stato,  a  causa 
di  un  reato  commesso  anterionnente  aU'estradizione  e  diverso  da  quello 
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per  il  quale  l'estradizione  è  statta  eoncessa,  senza  il  previo  assenso  délia 
Parte  che  l'ha  eonsegnato. 

ATtioolo  20. 
Le  limitaziioni  délia  perseguibilità  o  délia  condanna  dell'individuo 
estradarbo  prevedute  negli  artieoli  18  e  19  non  si  lapplicano  se  l'individuo 
estradato  non  ha  lasciato  il  territorio  delFaltra  Parte  entro  i  trenta  giorni 
successivi  alla  sua  liberazione  definitiva,  o  se  vi  ritorna,  o  se  è  estradato 
nuovameiTte  dopo  aver  lasciato  detto  territorio,  o  se  l'individuo  estradato, 
prima  dell'estradizione,  ha  ddchiarato  aile  autorità  oompetenti  delila  Parte 
riehiesta  ehe  egli  oonsentiva  >ad  essere  estradato  nel  terzo  Stato  avanti 
che  fossero  compiute  le  formjalità  deirestradjzione. 

ATtiootlo  21. 

Se  l'individuo  reclamato  è  perseguito  o  se  egli  è  stato  condannato 
dalle  Autorità  délia  Parte  Tichiesta  ,per  un  fatto  diverso  da  quello  per  il 
quale  l'estradizione  è  domandata,  restradizione,  senza  <pregiudizio  délia 
decisione  da  prendersi  immediataniente  sulla  doimanda,  potrà  essere  diffe- 
rita  fino  a  che  il  pnocedimento  pénale  sia  terminato  o  fino  a  che  la  pena 
inflitta  si  a  stata  eseguita  o  oondonata. 

Tuttavia  «e,  seoondo  la  legislazione  dello  Stato  richiedente  la  prescri- 
zione  dell'azione  pénale  è  prossima  ,a  oompiersi,  o  se  il  Titardo  nell'estra- 
dizione  puô  pregiudicare  il  prooedimento,  sarà  ooncessa  l'estradizione 
temporanea,  a  meno  che  speciali  iconsiderazioni  vi  si  oppongano  e  a  oon- 
dizione  che  l'individuo  estradato  sia  restituito  non  appena  il  procedi- 
mento  nel  Paese  richiedente  sia  terminato. 

Artioolo  22. 

La  domanda  di  estradizione  sarà  p'resentata  direttamente  dairauto- 
rità  giudiziaria  compétente  dello  Stato  richiedente  a  quella  dello  Stato 
richiesto. 

L'estradizione  sarà  concessa  in  base  a  una  sentenza  di  oondanna  o 
a  un  mandato  di  cattura  o  ad  un  altro  atto  a  questo  équivalente,  nel  quale 
dovranno  essere  indicate  la  natura  e  la  gravita  dei  fatti  imputati,  nonchè 
le  disposizioni  deilla  legge  pénale  applicate  o  applioabili. 

Detti  atti  saranno  spediti  in  originale  o  in  copia  autentica  dalla 
compétente  autorità  giudizia'ria  del  Paese  richiedente. 

Con  la  riehiesta  dovranno  inoltre  trasmettersi,  se  possibile,  la  descri- 
zione  dei  contrassegnd  personali  dell'individuo  di  cui  si  richiede  l'estra- 
dizione, la  sua  fotografia  ed  ogni  altra  indicazione  atta  ad  aocertarne 
l'indentità. 

La  riehiesta  e  la  oonoessione  deiresitradizione  dovranno  essere  auto- 
rizzate,  in  Italia,  dal  Ministro  di  grazia  e  giustizia,  e  nella  Repubblica 
di  S.  Marino,  dalla  Reggenza. 

Artioolo  23. 
Non  appena  sia  presentata  la  domanda  di  estradizione,  saranno  prese 
le  misure  necessarie   per  assicurarne  l'esecuzione.  La  persona  arrestata 
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sarà  detenuta  fino  a  che  sia  stato  deciso  sulla  domanda  di  estradizione, 
e,  se  questa  viene  concassa,  fino  alla  sua  esecuzione. 

In  caso  di  urgenza  si  potrà  concedere  l'arresto  provvisorio  in  base 
a  una  dichiarazione,  anche  telegrafica,  délia  esistenza  di  uno  dei  docu- 
menta indicati  nel  seconde-  comma  dell'artioolo  précédente  o  in  hase  a 
una  segnalazione  fatta  nel  bollettino  délie  ricerche   dei  criminali. 

L'individuo  arrestato  provvisoriamente  sarà  rimesso  in  libertà  se, 
nel  termine  di  un  mese  a  decorreire  dal  isuo  arresto,  non  siano  pervenuti 
alla  Parte  richiesta  la  domanda  di  estradizione  e  i  documenti  relativi. 
Questo  termine  potrà  essere  prorogato  a  due  mesi  se  l'individuo  da  estra- 
dare  è  segnalato  corne  criminale  periooloso  o  se  l'arresto  è  avvenuto  eselu- 
sivamente  in  base  a  una  segnalazione  pubblicata  nel  bollettino  délie 
ricerche  dei  criminali.  Il  rilasoio  delil'individuo  arrestato  pTovvisoria- 
mente  non  pregiudioa  la  sua  estradizione  dopo  che  siano  pervenuti  la 
domanda  e  documenti  relativi. 

Artioolo  24. 

Se  un  individuo  è  perseguito  da  più  Stati  per  reati  oommessi  nel 
loro  territorio,  l'estrad'azione  sarà  concessa  allô  iStato  nel  terri torio  dei 
quale  è  stato  commesso  il  reato,  che,  seoondo  la  legge  délia  Farte  richiesta, 
deve  essere  considerato  corne  più  grave.  Se  detto  Stato  è  quelle  di  cui 
l'individuo  è  cittadino,  restradizione  sarà  concessa  alla  condizione  che, 
seoondo  la  sua  legislazione,  l'estradato  possa  essere  perseguito  per  gli  altri 
reati. 

Airticolo  25. 

Quando  l'estradizione  è  concessa,  l'individuo  da  estradare  è  eonse- 
gnato  dalle  autorità  dello  Stato  richiesto  a  quelle  dello  Stato  richiedente, 
alla  frontiera  fra  i  due  Stati,  secondo  gli  accordi  presi  a  tal  fine. 

Se  lo  Stato  richiedente  non  iprovvede,  per  quanto  lo  concerne,  alla 
esecuzione  deU'estradizione  nel  termine  di  tre  mesi  dal  giorno  délia  noti- 
ficazione  deU'accoglimento  délia  domanda,  l'individuo  di  cui  è  stata  richie- 
sta l'estradizione  è  rimesso  in  libertà. 

Artioolo  26. 

Il  denaro  e  gli  oggetti  in  possesso  délia  persona  ricercata  al  momento 
dell'arresto  saranno  sequestrati  e  consegnati  allô  Stato  richiedente.  La 
consegna  oomprenderà  tutti  gli  oggetti  che  possano  servire  alla  prova 
dei  reato  e  »avrà  luogo  anche  se  restradizione  non  abbia  potuto  essere  effet - 
tuata  a  causa  délia  fuga  o  délia  morte  dei  criminale. 

Restano  impregiudicati  i  diritti  dei  terzi  >sulle  cose  sequestrate,  le 
quali   dovranno  essere  restituite  senza  spesa  alla  fine  dei  procedimento. 

Articolo  27. 
Il  permesso  di  tlransito  sul  territorio  di  una  délie  Parti  oontraenti 
di  una  persona  oonsegnata  da  un  terzo  Stato  all'altra  Parte  sarà  concesso 
su  semplice  domanda,   senza  alcuna  formalità  giudiziaria,   a   condizione 
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che  non  ricorra  alcuno  dei  casi  preveduti  dagli  artiooli  15  e  16  e  che  gravi 
motivi  di  ordine  pubblico  non  vi  si  oppongano.  La  traduzione  del  détenu to 
sarà  effettuata  con  i  mezzi  ipiù  rapidi  sotto  la  sorveglianza  di  agenti  del 
Paese  richiesto  per  il  transito. 

Il  detenuto  non  è  di  regola  ammesso  a  entrare  nel  Paese  richiesto  fino 
a  che  il  nermesso  di  transito  non  sia  stato  conoesso. 

Articolo  28. 

Ciascuria  délie  Parti  oontraenti  potrà  procedere,  nel  pToprio  terri- 
torio,  alla  risoossione  di  multe,  ammende  e  pêne  pecunarie,  oomunque 
denominate,  dovute  alTaltra  Parte  per  effetto  di  sentenze  o  di  altri  provve- 
dimenti di  giurisdizione  pénale. 

La  richiesta  è  fatta  dall'autorità  dello  Stato  richiedente,  comipetente 
a  procedere  all'esecuzione  délia  sentenza  o  del  provvedimento,  all'autorità 
dellg>  Stato  richiesto,  la  quale,  seoondo  la  legge  dello  Stato  stesso,  è  com- 
pétente a  procedere  all'esecuzione  di  simili  sentenze  o  provvedimenti. 

La  richiesta  deve  essere  aooompagnata  da  una  copia  autentica  délia 
sentenza  o  del  provvedimento  délia  cui  esecuzione  si  itratta  e  da  una 
dichiarazione  deU'autorità  richiedente  dalla  quale  risulti  che  oontro  la 
sentenza  o  il  provvedimento  stesso  non  sono  ammessi,  seoondo  la  legge 
dello  Stato  richiedente,  ricorsi  od  opposizioni. 

L'esecuzione  ha  luogo  seoondo  le  norme  applicabili,  nello  Stato 
richiesto,  per  l'esecuzione  di  analogue  sentenze  o  provvedimenti. 

L'esecuzione  non  puô  aver  luogo  se  non  vi  abbia  consentito,  a  proprio 
discrezionale  giudizio,  in  Italia,  il  Ministro  dal  quale  dipende  l'autorkà 
che  dovrebbe  procedervi,  e,  nella  Repubblica  di  S.  Marino,  la  Reggenza. 

L'autorità  che  ha  proceduto  all'esecuzione  /trasmette  aU'autorità  che 
ha  fatto  la  richiesta  la  somma  risoossa,  detratte  le  spese  di   risoossione. 

Articolo  29. 

L'autorità  giudiziaria  di  ciascuna  délie  Parti  oontraenti  procédera, 
su  richiesta  deU'autorità  giudiziaria  dcU'altra  Parte,  alla  notificazione  di 
atti,  alla  esecuzione  di  atti  istruttori,  compreso  il  séquestre  di  oggetti 
costituenti  corpo  di  reato,  e  al  compimento  di  ogni  altro  atto  relativo  a 
prooedimenti  penali  che  si  svolgono  avanti  aile  autorità  predette. 

Per  quanto  concerne  la  materia  preveduta  dal  précédente  comma,  le 
autorità  giudiziarie  dei  due  Stati  corrisponderanno  direttamente  fra  di 
esse.  In  caso  di  inoompetenza  deU'auitorità  richiesta,  la  oommissione  roga- 
toria  satrà  trasmessia  di  ufficio  aU'autorità  dello  stesso  Stato  compétente 
secondo  la  legislazione  di  esso. 

L'esecuzione  di  una  oommissione  rogatoria  potrà  essere  rifiutata  sol- 
tanto  quando  non  rientri  nelle  attribuzioni  deU'autorità  giudiziaria  dello 
Stato  richiesto. 

Articolo  30. 

Quando,  in  un  procedimento  pénale  <svolgentesi  in  uno  degli  Stati 
oontraenti,  l'autorità  giudiziaria  ritenga  necessario  l'eaame  di  documenti 
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che  si  trovino  in  iposses^o  délie  autorità  dell'altra  Parte  contraente,  ne 
farà  riehiestia  a  dette  autorità,  le  quali  'piroeederanno  alla  trasmissione  dei 
documenti  richiesti,  salvo  l'obbligo  délia  Parte  richiedente  di  restituirli 
nel  più  brève  termine. 

La  stessa  disposizione  si  applica  per  i  corpi  di  reato  e  per  ogni  altro 
oggetto  che  posas  servire  alla  convinzione  o  alla  disoolpa  deirimputato. 

Artioolo  31. 

Se,  in  un  procedimento  pénale,  svolgentesi  avanti  aU'autorità  giudi- 
ziaria  di  uno  dei  due  Stati/ è  necessaria  la  oomparizione  personale  di  un 
testimonio  o  di  un  perito,  il  quale  si  trova  nel  territorio  dell'altro  Stato, 
questo  provvede  a  notificargli  la  citazione  a  comparire,  facendogli,  quando 
occoTra,  un  congrue-  anticipo  iper  le  spese  di  viiaggio,  salvo  rimborso  da 
parte  dello  Stato  richiedente. 

Qualora  il  testimonio  o  il  perito,  senza  giustificato  motivo,  non  o'ttem- 
peri  alla  citazione,  lo  Stato  richiesto  adotterà  nei  suoi  oonfronti  i  provve- 
dimenti  che  la  sua  legislazione  prevede  per  la  mancata  oomparizione  di 
testimoni  o  periti  avanti  all'autorità  giudiziaria  nazionale. 

Il  testimonio  o  il  perito,  per  tutto  il  tempo  necessario  a  prestare  la 
propria  testimonianza  o  a  oompiere  il  proprio  incarioo  e  per  fare  ritorno 
al  proprio  Paese,  non  potrà  essere  perseguito  o  arrestato  nel  territorio 
dello  Stato  richiedente,  per  fatti  o  condanne  precedenti,  ne  per  parteci- 
pazione  ai  fatti  oui  il  procedimento  si  riferisce. 

Artioolo  32. 

Se,  in  un  procedimento  pénale  svolgentesi  avanti  aU'autorità  giudi- 
ziaria di  uno  dei  due  'Stati,  è  ritenuto  utile  il  confronto  oon  individui 
detenuti  nell'altro  8tato,  questo,  a  richiesta  deU'autorità  suddetta,  effet- 
tuerà  la  consegna  dei  detenuti,  con  obbligo  di  restituzione  nel  più  brève 
termine. 

Artioolo  33. 

Le  disposizioni  dei  precedenti  artiooli  29,  30,  31  e  32  si  osservano 
anche  per  le  procédure  giudiziarie  dirette  airapplicazione  di  misure  di 
sicurezza. 

Artioolo  34. 

CiaBcuno  dei  due  Stati  contraenti  trasmetterà  all'altro  gli  ©stratti 
di  tutti  i  provvedimenti,  i  quali,  in  base  alla  legislazione  dei  primo  Stato, 
debbano  essere  iscritti  nel  casellario  giudiziale,  e  che  riguardino  cittadini 
dei  secondo  Stato. 

In  ciascuno  dei  due  Stati  sarà  rioonosciuta  efficacia  ai  certificati 
penali  <rilaseiati  dalla  compétente  autorità  dell'altro  Stato. 

Artioolo  35. 
-Salvo  quanto  è  disposto  dall'art.  28,  ultimo  oomma,  e  daU'art.  31, 
primo  oomma,  radempimento  degli  obblighi  stabiliti  in  questo  capo  da 
parte  di  uno  dei  due  Stati,  non  darà  luogo  <a  rimborso  di  spese. 
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CAPO  IV. 

Dell'assistenza  amministrativa. 
Artioolo  36. 
Le  autorità  amministrative  dei   due   Stati   si  presteranno  reciproca 
assistenza  per  la  notifioazione  di  atti,  la  comunicazione  di  notizie  e  l'ese- 
cuzione  di  accertamenti. 

A  tal  fine,  dette  autorità  corrisponderanno  direttamente  fra  esse. 
L'adempimento  degli  obblighi   derivanti   da  questo  artieolo   non   dà 
luogo  a  rimborso  di  spese  da  parte  dello  Stato  richiedente. 

Artieolo  37. 

Ciascuno  dei  due  Stati  potrà  procedere,  nel  proprio  territorio,  alla 
risoossione  dei  erediti  dell'altro  Stato,  per  importe,  tasse  e  tributi  di  ogni 
specie,  connpresi  quelli  degli  enti  loeadi  per  le  relative  spese,  sovratasse  e 
altre  penalità,  oome  pure  per  pêne  pecuniarie  inflitte  da  autorità  ammi- 
nistrative, e  per  titoli  analoghi. 

Si  applioano,  per  la  risoossione  di  detti  erediti,  le  disposizioni 
dell'art.  28,  2°,  3°,  4°  e  5°  eomma. 

Artioolo  38. 

1  due  Stati  si  trasmet'teranno  seambievolmente  senza  spese,  in  copia 
autentioa  debitamente  legalizzata,  gli  atti  dello  stato  civile  formati  nel 
territoirio  di  uno  di  essi  e  concernenti  cittadini  deH'altro  Stato. 

Gli  atti  di  matrimoni  fra  persone  domieiliate  in  due  diversi  comuni 
dovranno  essere  oomunicati  in  dupliee  copia. 

La  trasmissione  délie  copie  degli  atti  di  stato  civile  sarà  fatta  men- 
silmente.  Essa  è  effettuata,  per  l'Italia,  dal  procuratore  dei  Re  Imperatore 
presse  il  tribunale  nella  cui  ciroos-crizione  si  trova  Tufficio  di  stato  civile 
che  ha  ricevuto  l'atto,  al  commissario  délia  Legge  in  S.  Marino;  e,  per 
la  Repubblica  di  S.  Marine,  dal  commissario  délia  Legge  al  procuratore 
dei  Re  Imperatore  pressé  il  tribunale  nella  cui  cirooscrizione  si  trova 
Tufficio  di  stato  civile  compétente,  secondo  la  legge  italiana,  per  la  tra- 
scrizione  o  l'annotazione  dell'atto. 

Resta  inteso  che  la  trasmissione  e  racoettazione  délie  copie  degli 
atti  di  stato  civile  non  pregiudioa  la  questione  délia  cittadinanza  délie 
persone  cui  gli  atti  stessi  si  riferisoono. 

Artieolo  39. 
Grli  atti  di  qualsiasi  natura  ricevuti  o  formati  in  Italia  non  saranno 
soggetti,  perché  se  ne  possa  fare  uso  nella  Repubblica  di  S.  Marino,  ad 
altra  formalità  di  legalizzazione,  oltre  quella  richiesta  nel  Regno,  quando 
vengano  pTodotti  fuori  délia  circoiscrizione  délia  provincia  nella  quale 
furono  ricevuti  o  formati  e  quelli  ricevuti  o  formati,  nella  Repubblica 
non  saranno  'soggetti,  perché  se  ne  possa  fare  uso  in  Italia,  ad  altra  for- 
malità di  legalizzazione  oltre  quella  dei  Segretario  di  Stato  per  gli  afl'ari 
rsteri  délia  Repubblica  stessa. 
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Artioolo  40. 

Ciascuno  dei  due  Stati  oontraenti  si  obbliga  a  vigilare  perché  non 
si  introduoano  nél  suo  territorio  individui  che  abbiano  disertato  dalle 
forze  armate  dell'altro  Stato  o  che  siano  ivi  reniitenti  alla  leva,  o  che 
comunque  intendant  sottrarsi  ad  un  servizio  personale,  per  la  prestazione 
del  quale,  in  detto  Stato,  siano  applicabili  misure  di  coazione. 

Qualora  gli  individui  suindicati  si  introducessero  nel  territorio  di 
uno  degli  'Stati  oontraenti,  questo  procédera,  anche  senza  esserne  richiesto, 
alla  loro  riceroa,  al  loro  arresto  e  alla  loro  consegna  aU'altro  Stato  con- 
traente,  al  quale  sairanno  egualnienite  oonsegnate  le  armi  e  gli  altri  oggetti 
di  qualsiasi  specie  ad  esso  appartenenti,  che  gli  individui  medesimi  aves- 
sero  asportato. 

Gli  obblighi  preveduti  dai  due  commi  precedenti  non  si  estendono 
agli  individui  che  siano  cittadini  dello  Stato  nel  quale  si  rifugiano  ne  agli 
apolidi  che  si  trovino  nelle  condizioni  prevedute  dal  seoondo  comma 
dell'art.  16. 

L'adempiniento  degli  obblighi  suddetti  non  dà  luogo  ad  alcun  rim- 
borso  di  spese  fra  le  parti  oontraenti. 

Airticolo  41. 

I  cittadini  di  uno  degli  Stati  oontraenti  che  risiedono  nelFaltro  Stato 
saranno  ivi  ammessi  a  beneficiare  di  tutte  le  forme  di  assistenza,  che,  in 
relazione  ai  mezzi  di  oui  lo  Stato  stesso  disipone,  siano,  nel  suo  territorio, 
prestate  iai  nazionali. 

Per  l'assistenza  preveduta  dal  comma  précédente  lo  Stato  che  la 
presta  non  avrà  titolo  ad  alcun  rimbo'rso  di  spesa  nei  confronti  dell'altro 
Stato  o  di  qualsiasi  ente  pubblico  da  questo  dipendente. 

Rimane  salvo  il  diritto  dello  Stato,  che  ha  prestata  l'assistenza,  al 
rimborso  délia  spesa  sostenuta,  nei  confronti  délia  persona  assistita  o  di 
coloro  che  siano  verso  di  essa  tenuti  aU'obbligo  degli  alimenti,  qualora 
la  prima  o  i  secondi  siano  in  grado  di  provvedere  a  detto  rimborso. 

Lo  Stato  oui  appartiene  la  persona  assistita  procédera,  a  richiesta 
dello  Sitaito  che  ha  presta to  l'assistenza,  alla  risoossione  del  credito,  nel 
suo  territorio.  La  risoossione  avrà  luogo  secondo  la  prooedura  in  uso,  per 
simili  crediti,  nello  Stato  ove  essa  viene  eseguita. 

CAPO  V. 

Del  diritto  di  autore  e  délie  privative  industriali. 
Artioolo  42. 
Ciascuno  dei  due  Stati  si  obbliga  ad  impedire,  nel  proprio  territorio, 
qualsiasi  abusiva  riproduzione,  pubblicazione,  diffusione,  rappresenta- 
zione  o  esecuzione  délie  opère  dell'ingegno,  scientifîche,  letterarie,  arti- 
stiche  e  didattiche,  iprotette  in  base  aile  norme  sul  diritto  di  autore 
vigenti  nell'altro  Stato. 
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Il  Governo  délia  Repubblica  di  S.  Marino  consentira,  a  tal  fine,  alla 
Società  italiana  degli  autori  ed  editori  la  faooltà  di  concedere  i  permessi 
per  l'utilizzazione,  nel  territorio  délia  Repubblica,  délie  opère  affidate 
alla  tutela  délia  Società  predetta  da  parte  dei  suoi  iscritti,  nonchè  di 
determinarne  e  di  esigerne  i  proventi.  Per  l'esercizio  délia  faooltà  suin- 
dicata  la  Società  nommera,  previo  gradimento  del  Governo  délia  Repub- 
blica, un  proprio  rapp resentante  in  S.  Marino. 

Artioolo  43. 
Ciaseuno  dei  due  Stati  si  obbliga  ad  impedire,  nel  proprio  territorio, 
qualsiasi  usurpazione  di  invenzioni,  di  modelli  e  di  disegni  che  siano 
oggetto,  nell'altro  iStato,  di  diritti  di  privativa  industriale,  nonchè  qual- 
siasi usurpazione  o  oontraffazione  di  marchi  di  fabbrica  o  di  comrnercio 
regolarmente  registrati  e  protetti  nell'altro  Stato. 

CAPO  VI. 

Disposizioni  finanziarie. 
Artioolo  44. 

La  Repubblica  di  San  Marino  rinuncia  al  diritto  di  libero  transito, 
in  esenzione  da  dazi  doganali  e  dirkti  accessori,  attraverso  il  territorio 
italiano,  di  merci  e  di  prodotti  di  ogni  specie  che  siano  importa ti  nei 
territorio  délia  Repubblica  'da  terzi  Stati. 

iSarà  tuttavia  oonsentito  il  transito  attraverso  il  territorio  del  Regno, 
in  esenzione  da  qualsiasi  dazio  o  diritto,  di  pubblicazioni,  di  oggetti  d'arte, 
e  di  materiale  scientifico  o  didattico,  inviati  in  dono  al  Governo  délia 
Repubblica  nonchè  di  insegne  e  medaglie,  franoobolli  e  sitampati  e  altri 
simili  oggetti  e  valori,  destinati  all'uso  del  Governo  medesimo. 

Articolo  45. 

La  Repubblica  di  S.  Marino  si  obbliga  ad  impedire,  nel  suo  territorio, 
la  coltivazione  del  tabacco',  corne  pure  la  produzione  di  qualsiasi  génère 
che  sia  o  sia  per  essere  soiggetto  a  imposta  di  fabbricazione  in  Italia,  ad 
eccezione  dell'energia  elettrica  per  il  consumo  locale. 

Tuttavia  le  industrie  relative  ai  prodotti  soggetti  nel  Regno  a  régime 
di  monoipolio  o  d'imposta  di  fabbricazione,  le  quali  alla  data,  in  cui  la 
disposizione  del  oomma  précédente  divenga  applicabile,  si  trovino  in  eser- 
cizio,  saranno  ammesse,  in  deroga  alla  disposizione  stessa,  a  continuare  la 
loro  attività  nei  limiti  nei  quali  l'abbiano  precedentemente  esercitata. 

In  relazione  a  questa  deroga  il  Governo  délia  Repubblica  denuncerà 
le  industrie  di  oui  si  tratta  in  esercizio  alla  data  di  entrata  in  vigore  délia 
présente  Convenzione  e  la  relativa  capacità  produttiva. 

Analogamente,  qualora  altri  prodotti  venissero  neiravvenire  a.ssog- 
gettati  nel  Regno  a  régime  di  monopolio  o  di  imposta  di  fabbricazione, 
il  Governo  délia  Repubblica  denuncierà  l'esistenza  di  analoghe  industrie 
che  si   trovassero  già  in   esercizio  nel  proprio  territorio  indicandone  la 
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capacità  >produttiva  ai  fini  deU'applicazione  del   secondo  comma  del  pré- 
sente articolo. 

Articolo  46. 

Il  Governo  e  gli  abitanti  délia  Repubblica  beneficeranno,  in  marteria 
di  dazi  doganali  e  di  imposte  di  fabbricazione,  di  tutte  le  esenzioni  e  age- 
volazioni  prevedute  dalle  leggi  italiane. 

Rarticolari  aoeordi  saranno  presi  fra  le  oompetenti  Amministrazioni 
dei  due  Stati,  allô  scopo  di  disciplinare  l'uso  'di  dette  concessioni. 

Articolo  47.    . 

Il  Governo  délia  Repubblica  di  San  Marino  si  imipegna: 

1°  a  non  effettuare  alcuna  nuova  ooniazione  di  monete  di  qualsiasi 
specie,  salvo  che  si  tratti  -di  monete  di  oro,  e  in  questo  oaso  si  varrà  dei 
servizi  délia  R.  Zeoca; 

2°  a  non  emettere  ne  direttamente,  ne  per  mezzo  di  enti  o  di  istituti 
nazionali  o  stranieri,  biglietti  di  banca  o  di  Stato  o  surrogati  monetari 
di  qualsiasi  specie; 

3°  a  non  adottare  alcun  provvedimento  finanziario  che  possa,  diretta- 
mente o  in  direttamente,  in  qualunque  niodo  o  misura,  influire  sul  régime 
tributario  o  sulla  circolazione  mouetaria  del  Regno  d'Italia. 

Le  monete  sammarinesi  coniate  in  applicazione  di  precedenti  conven- 
zioni  intervenute  fra  i  due  Stati  continueranno  ad  avère  corso  nel  Regno, 
in  conformità  aile  convenzioni  stesse  a  nei  limiti  da  esse  stabiliti. 

Qualora  neiravvenire  il  Governo  italiano  ritenesse  oipportuno  di 
consentire,  a  deroga  di  quanto  stabilito  al  précédente  n.  1,  la  coniazione 
di  monete  sammarinesi,  il  Governo  délia  Repubblica  di  San  Marino  si 
impegna  fin  da  adesso  a  servirai  unicamente  e  in  ogni  caso  délia  R.  Zecca. 

Articolo  48. 

Il  Governo  italiano  somministrerà  al  Governo  délia  Repubblica  di 
S.  Marino,  a  richiesta  di  questo,  per  mezzo  deU'Amministrazione  auto- 
nome dei  monopoli  di  Stato,  un  quantitativo  di  tabacco  di  ogni  qualità 
non  eccedente  i  chilogrammi  12.000  annui,  di  cui  non  più  di  6.000  di 
tabacco  greggio  o  in  foglia  e  il  resto  lavorato. 

Per  la  somministrazione  di  cui  al  précédente  comma  il  Governo  délia 
Repubblica  corrisponderà  un  prezzo  ragguagliato  al  costo  medio  dell'anno 
précédente. 

Articolo  49. 

Il  Governo  italiano  somministrerà  <al  Governo  délia  Repubblica  di 
S.  Marino,  a  richiestra  di  questo,  per  mezzo  deirAmministrazione  auto- 
noma  dei  monopoli  di  Stato,  un  quantitativo  di  sale  bianco  di  Cervia,  non 
eccedente  i  110.000  chilogrammi  <annui,  ad  un  'prezzo  ragguagliato  al  costo 
medio  deU'ianno  précédente. 

Il  Governo  italiano  si  obbliga  inoltre  a  fornire  al  Governo  délia 
Repubblica  di  S.  Marino,  allô  stesso  prezzo  di  favore  stabilito  per  l'in- 
dustria  nazionale,  quel  quantitativo  di   sale  che  potesse  abbisognare  per 
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le  esigenze  di  nuove  industrie  che  fossero  implantate  nel  territorio  délia 
Repubblica,  nonohè,  egualmente  a  prezzo  di  favore,  il  sale  pastorizio. 

Articolo  50. 
Il  Governo  délia  Repubblioa  di  San  Mairdno  avrà  la  faeoltà  di  aequi- 
stare  in  Italia,  in  esenzione  da  icmposta  governativa,  un  quantitativo  di 
fiammiferi  non  eocedente  il  numéro  di  15.000.000  di  unità  all'anno. 

Articolo  51. 

Le  merci  e  i  prodotti  di  qualsiasi  specie  tpotranno  liberamente  circo- 
lare  fra  i  due  Stati,  ad  eccezione  di  quei  generi  che  oostituisoano,  in  uno 
di  essi,  privativa  dello  Stato. 

I  generi  soggetti,  nel  Regno,  a  imposta  di  fabbricazione  e  la  cui  cir- 
oolazione  sia  ivi  subordinata  al  poissesso  di  documenti  di  legittimazione  o 
all'uso  di  speciali  oontrassegni,  non  potranno  essere  introdotti  dal  terri- 
torio délia  Repubblioa  in  quello  del  Regno,  se  non  venga  iprovato  a  mezzo 
dei  documenti  o  dei  oontrassegni  iprescritti,  che  abbiano  assolto  nel  Regno 
l'imposta.  I  generi  soggetti  nel  Regno  a  imposta  di  fabbricazione,  prove- 
nienti  dal  territorio  délia  Repubblica  sforniti  dei  detti  documenti  di  prova, 
saranno  considerati  in  oontrabbando. 

Per  gli  «piriti,  la  disposizione  del  coimma  précédente  si  applicherà 
indipendentemente  daU'entità  dal  quantitativo  che  venga  introdotto  nel 
Regno,  salvo  le  tolleranze  d'uso. 

I  Governi  dei  due  S'tati  si  obbligano  a  oooperare,  oon  tutti  i  mezzi 
che  sono  in  loro  potere,  a  scoprire  e  impedire  qualsiasi  contravvenzione 
aile  leggi  deU'altra  Parte,  concernenti  i  generi  di  privativa  e  quelli  sog- 
getti a  împosta  di  fabbricazione. 

Articolo  52. 
In  oorrispettivo  délie  rinuncie  fatte  dal  Governo  délia  Repubblica 
negli  articoli  44,  primo  comma,  45,  primo  comma,  e  47,  il  Governo  stesso 
riceverà  dal  Governo  italiano  la  somma  annua  di  lire  3,600.000  pagabile 
a  rate  trknestrali  posticipate,  con  decorrenza  dal  1°  gennaio  1939,  in  esen- 
zione di  qualsiasi  imposta  o  tassa,  ivi  co>m'prese  quelle  di  bollo  e  di 
quietanza. 

CAPO  VII. 
Disposizioni  varie  e  finali. 

Articolo  53. 
Le  misure  necessarie  per  la  protezione  délia  persona  e  degli  interessi 
dei  minori,  cittadini  di  uno  dei  due  Stati  contraewti,  che  si  trovino  nel 
territorio  dell'altro  Stato,  saranno  adottate  dalle  autorità  locali,  fi  no  a 
che  non  sia  costituita  la  tutela  seoondo  la  legge  nazionale  dell'incapace, 
corne  pure  nei  casi  di  urgenza. 

Articolo  54. 
Gli  istituti  ecclesiastici  e  gli  enti  di    culto,  quali   le  parroochie,  le 
chiese  pubbliche  aperte  al  culto,  le  associazioni  religiose,  le  confraternité, 
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eretti  o  rieonoseiuti  in  uno  dei  due  Stati,  saranno  soggetti  alla  legge  dello 
Stato  stesso,  per  quanto  concerne  la  loro  oapacità  di  acquistare,  di  posse- 
dere  e  di  disiporre  nell'altro  Stato,  salva  l'osservanza  délie  disposizioni 
di  ordine  pubblico  ivi  vigenti. 

Articolo  55. 
I   cititadini   di   ciascuno  dei   due   Stati   saranno  ammessi   a  circolare 
liberamente  nell'altro,  senza  obbligo  di  munirsi  di  passaporto. 

Articolo  56. 

I  cittadini  délia  Repubblica  di  San  Marino  muniti  délia  patente  di 
porto  d'arma  lunga  da  fuooo,  che  serve  anche  per  uso  di  caccia,  rilasciata 
dalFautorità  dei  proprio  Stato,  non  incorrono  in  sanzione  alcuna  qualora 
esercitino  la  caccia  entre  il  territorio  délie  provincie  di  Forlï  e  di  Pesaro, 
purchè  si  uniformino  aile  norme  ivi  disciplinanti  l'esercizio  venatorio. 

Similmente,  i  cittadini  dei  Regno  d'Italia,  residenti  nelle  provincie 
di  Pesaro  e  Forlï,  muniti  délia  licenza  di  porto  d'arma  da  fuoeo,  che  serve 
anche  per  uso  di  caccia,  non  incorrono  in  sanzione  alcuna,  qualora  caooino 
nel  territorio  délia  Repubblica  di  S.  Marino,  purchè  si  attengano  aile 
speciali  disposizioni  che  regolano  ivi  l'esercizio  venatorio. 

Pari  trattamento  viene  fatto  entro  i  limiti  territoriali,  per  l'eser- 
cizio deiruccellagione. 

A  tal  fine  l'autorità  di  S;  Marino  e  quelle  di  pubblica  sicurezza  délie 
due  anzidette  provincie  italiane  si  comunicheranno  reciprocamente,  a 
richiesta,  l'elenco  délie  persone  munite  rispettivamente  di  licenza  di 
porto  d'armi  da  caccia  o-  di  aucupio. 

Articolo  57. 
I  cittadini  italiani  residenti  nel  territorio  délia  Repubblica  di  S.  Ma- 
rino saranno  trattati,  per  quanto  concerne  la  leva  e  il  servizio  militare, 
corne  i  cittadini  residenti  nel  Regno. 

Articolo  58. 

I  notai,  gli  avvocati  e  i  sanitari  esercenti  nella  Repubblica  potranno 
ottenere  l'iscrizione  ai  eorrispondenti  istituti  di  previdenza  esistenti  nel 
Regno,  aile  condizioni  stabilité  con  apposite  convenzioni  che  saranno 
stipulate  fra  il  Governo  délia  Repubblica  e  gli  istituti  stessi  e  che 
dovranno  essere  sottoposte  all'approvazione  dei  oomipetente  Ministero. 

La  présente  convenzione  sarà  ratificata  dalle  Parti  contraenti,  e  lo 
scambio  délie  ratifiche  avrà  luogo  in  Roma  al  più  presto  possibile. 

Eesa  entrera  in  vigore  dal  giorno  dello  scambio  délie  ratifiche  e  avrà, 
a  decorrere  da  taie  data,  una  clurata  di  dieci  anni,  salvo  tacita  proroga  di 
anno  in  anno  fino  a  denuncia,  da  notificarsi  sei  mesi  prima  délia  scadenza. 

Dalla  data  di  entra/ta  in  vigore  délia  présente  Convenzione,  cesseranno 
di  avère  vigore  fra  le  parti  la  Convenzione  di  amieizia  e  buon  vicinato 
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stipulata  in  Firenze  il  28  giugno  1897*)  e  le  relative  Convenzioni  addi- 
zionali. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  hanno  firmato  la  présente  Conven- 
zione. 

Fatto  in  Roma  il  31  marzo  1939-XVII  dell'E.  F.  e  1638  di  F.  R. 

Ciano. 
Gozi. 


96. 

ALLEMAGNE,  ITALIE,  BULGARIE,  CROATIE,  HONGRIE. 

Convention  concernant  la  répartition  des  biens  de  l'ancien 

Etat  yougoslave  et  certaines  autres  questions  financières 

s'y  rapportant;  signée  à  Berlin,  le  22  juillet  1942. 

Reichsgeseizblatt  1943.  77,  No.  21. 


**^ 


Abkommen  ùber  die  vermo- 
g  e  n  s  r  e  c  h  1 1  i  e  h  e  Auseinander- 
setzung  des  ehemaligen  ju- 
goslawischen  S  t  a  a  t  e  s  und 
einige  andere  damit  zusam- 
menhàngende  finanzielle 
F  r  a  g  e  n. 
Nachdem  das  Konigreich  Jugo- 
slawien  aufgehort  bat  zu  bestehen, 
haben 

die    Deutsche   Regierung,   vertre- 
ten  durch  den  Gesandten 

Herrn  Dr.  Wilhelm   F  abri  - 

cius, 
die   Italienisehe   Regierung,    ver- 
treten  durch  den  Gesandten 

Marchese  Pas qu aie  Diana 
—  dieser  auch  fiir  Albanien  — , 

die   Bulgarische   Regierung,    ver- 
treten  durch  den  Gesandten 

Herrn     Konstantin     Wat- 

schof f , 


Accorde  su  11  a  sistemazione 
'patrimoniale  dell  'ex-  Stato 
jugoslavo  e  su  italune  altre 
questioni  finanziarie  con 
es  s  a  col le  gâte. 


Considerando  che  il  regno  di  Ju- 
goslavia  ha  cessato  di  esistere, 

il  Governo  Germanieo,  rap  pré- 
sentâtes dal  Ministro  Plenipoten- 
ziari o 

Dott.    Wilhelm   Fabricius, 

il  Governo  Italiano,  rappresen- 
tato  dal  Ministro  Plenipotenziario 

Marchese  P  a  squale  Diana 
—    anche     per    conto     dell'Alba- 
nia  — , 

il  Governo  Bulgare,  rappresen- 
tato  dal  Ministro  Plenipotenziario 

Konstantin  Watschoff, 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXXIII,  p.  67. 

**)  Ont  déposé  les"  instruments  de  ratification  l'Allemagne  (le~  23 "oc- 
tobre 1942),  la  Hongrie  (le  13  janvier  1943),  la  Bulgarie  (le  2  février  1943), 
l'Italie  (le  20  avril  1943),  la  Croatie  (le  21  avril  1943). 
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die  Kroatische  Regierung,  ver- 
treten  durch  den  Gesandten 
Herrn  Dr.  MiLorad  Straz- 
n  i  e  k  y , 
•die  Ungarische  Regierung,  ver- 
treten  durch  den  Ministerialsek- 
tionschef 

Herrn  Dr.  Paul  Sebestyen, 
iiber  die  vermôgensrechtliche  Aus- 
einandersetzung  des  ehernaligen  ju- 
goslawischen  Staates  und  einige  an- 
dere  damit  zusamnienhângende  fi- 
nanzielle  Fragen  das  nachfolgende 
Abkommen  getroiïen: 

Einleitende  Bestimmungen. 

„Erwerberstaaten"  im  Sinne  diè- 
ses Abkommens  sind  das  Deutsche 
Reich,  Italien  (einschliesslich  Al- 
banien  und  Monténégro),  Ungarn, 
Bullgarien,  Kroatien  und  Serbien, 
dièses  vertreten  durch  die  Deutsche 
Regierung. 

Tinter  „ehemaliger  jugoslawi- 
scher  Staat"  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens wird  das  ehemalige  Kô- 
nigreich  Jugoslawien  verstanden. 

Abschnitt  I. 

Staatsv  ermôgen. 

Artikel  1. 

Das  Eigentum  des  ehernaligen  ju- 
goslawischen  Staates  und  seiner 
Banschaften  —  einschliesslich  ihrer 
Betriebe,  Anstalten  und  Fonds  mit 
oder  ohne  eigene  Rechtspersonlich- 
keit  und  der  von  ihnen  verwalteten 
offentliehen  Fonds  — ,  das  si-ch  am 
15.  April  1941  in  dem  endgûltig 
einem  Erwerber  staat  zugefallenen 
Gebiet  befand,  ist  mit  Riïckwirkung 
auf  diesen  Zeitpunkt  Eigentum  diè- 
ses Erwerberstaates  geworden. 

Falls  Grundeigentum  einer  Ban- 
schaft  durch  die  Grenzziehung 
durchsehnitten  wird,  wird  ûber  die- 


il  Governo  Croato,  rappresentato 
dal  Ministre  Plenipotenziario 
Dott.  Milorad  Straznieky, 

ed  il  Governo  Ungherese,  rappre- 
sentato dal  Capo-Sezione  mini- 
steriale 

Dott.  Paul  Sebestyen, 
hanno  conoluso  il  seguente  Accordo 
sulla  sistemazione  patrimoniale 
dell'ex-Stato  jugoslavo  e  su  talune 
laltre  questkmi  finanziarie  con  essa 
oollegate. 


Disposizioni  preliminari. 

„Stati  acquirenti"  nel  isenso  di 
questo  Accordo  sono  la  Germania, 
l'Italia  (insieme  con  l'Albania  ed  il 
Monténégro),  l'Ungheria,  la  Bulga- 
ria,  la  Croazia,  e  la  Serbia,  quest'ul- 
timia  rappresentata  dal  Governo 
Germanico. 

Per  „exStato  jugoslavo*'  agli  ef- 
fetti  dei  présente  Accordo  s'intende 
l'ex-Regno  di  Jugoslavia. 


Parte  prima. 
Patrimonio   dello  Stato. 
Articolo  1. 
Le   propriété    deirex-Stato    jugo- 
slavo  e  dei   suoi   Banati    (ivi   com- 
presi  le  loro  aziende,  istituti  e  fondi 
con   o   senza   personalità    giuridica 
propria  ed  i  fondi  pubblici  da  essi 
amministrati)  che  al  15  aprile  1941 
si   trovavano  nel  territorio  passato 
defmitivamente  ad  uno  Stato  acqui- 
renlte,    sono    diventate   proprietà   di 
detto    Stato   con   effetto    retroattivo 
dalla  data  predetta. 

Per  i  béni  immobili  di  un  Banato, 
che  siano  stati  frazionati  in  oonse- 
guenza  délia  delimitazione  dei  con- 
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ses  Eigentum  eine  Auseinander- 
setzung  un.ter  den  beteiligten  Er- 
werberstaaten  nach  Grundsâtzen  der 
Billigkeit  herbeigefûhrt  werden. 

Artikel  2. 
Die  in  Aktien  verkorperten  Be- 
teiligungen  sowie  andere  Beteili- 
gungen  vermogensrechtlicher  Natur 
des  ehemaligen  jugoslawischen 
Staates  und  seiner  Banschaften  — 
eins'chliesslich  ihrer  Betriebe,  An- 
stal'ten  und  Fonds  mit  oder  ohne 
eigene  Rechtspersonlichkeit  und  der 
von  ihnen  verwalteten  offentlichen 
Fonds  —  an  Unternehmungen,  deren 
Betriehsstâtten  sich  am  15.  April 
1941  ausschliesslieh  auf  dem  Gebiet 
eines  Erwerberstaates  befanden, 
stehen  mit  Riickwirkung  von  diesem 
Zeitpunkt  ab  diesem  Erwerberstaat 
zu. 

Befanden  sich  die  Betriebsstâtten 
innerhalb  des  Gebietes  mehrerer 
Erwerberstaaten,  so  ist  die  Betei- 
ligung  zwischen  diesen  Erwerber- 
staaten nach  Billigkeit  aufzuteilen. 

Artikel  3. 

Die  ans  der  Zeit  vor  dem  15.  April 
1941  stammenden  Forderungen  des 
ehemaligen  jugoslawischen  Staates 
und  der  Banschaften  wegen  Steuern, 
Zolle  und  anderer  offentlicher  Ab- 
gaben  werden  mit  Riickwirkung  vom 
15.  April  1941  als  Forderungen 
desjenigen  Erwerberstaates  betrach- 
tet,  in  dessen  Gebiet  >sie  bei  den 
frùher  zustândigen  Behorden  zum 
Soll  gestellt  wurden  oder  zu  stellen 
waren. 

Sind  die  Amtsbezirke  der  frûher 
zustândigen  Behorden  durch  die 
Grenzziehung  durchschnitten  wor- 
den,  so  erfolgt  die  Aufteilung  der 
im  Absatz  1  behandelten  Forderun- 


fini,  si  procédera  ad  una  sistema- 
zione  fra  gli  Stati  acquirenti  inte- 
ressati  secondo  principi  di  equità. 


Articolo  2. 
Le  'partecipazioni  azionarie  corne 
pure  le  altre  partecipazioni  di  ca- 
rattere  patrimoniale  dell'ex-Stato 
jugoslavo  e  dei  suoi  Banati  (ivi 
compresi  le  loro  aziende,  istituti  e 
fondi  con  o  isenza  personalità  giu- 
ridica  propria  e  i  fondi  pubblici  da 
essi  amministrati)  ad  imprese, 
i  cui  «tabilimenti  si  trovavano,  al 
15  aprile  1941,  esolusivamente  nel 
territorio  di  uno  degli  Stati  acqui- 
renti, spettano  a  taie  Stato  acqui- 
rente  con  effetto  retroattivo  d ailla 
data  predetta. 


Se  gli  stalbilimenti  si  trovavano 
nei  territori  di  più  Stati  acqui- 
renti, la  riipartizione  tra  gli  Stati 
stessi  dovrà  essere  eiïettuata  secondo 
equità. 

Articolo  3. 
I  crediti  per  imposte,  dazi  ed  al- 
tri  pubblici  tributi  dell'ex-Stato 
jugoslavo  e  dei  Banati,  sorti  ante- 
riormente  al  15  aprile  1941,  ven- 
gono  considerati,  con  effetto  retro- 
attivo  dal  15  aprile  1941,  quali  cre- 
diti dello  Stato  aoquirente  nel  cui 
territorio  erano  stati  messi  od  erano 
da  mettersi  a  ruolo  presso  i  già  com- 
pétent i  uffici. 


Se  le  icircoscrizioni  degli  uffici 
già  competenti  sono  state  frazionate 
dalla  delimitazione  dei  oonfini,  la 
ripartizione  dei  crediti,  contemplati 
al    comma   1,   a   favore   degli    Stati 
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gen  zugunsten  der  beteiligten  Er- 
werberstaaten  unter  der  Annahme 
einer  gemàss  dem  bisherigen  Recht 
zustàndigen  Behorde  fur  den  durch 
die  Grenzziehung  abgetrennten  Teil 
des  bisherigen  Amtsbezirkes. 

Zur  Sicherstellung  von  Forde- 
rungen  dieser  Art  eingetragene  Hy- 
potheken  stehen  demjenigen  Er- 
werberstaat  zu,  .auf  dessen  Gebiet 
das  belastete  Grundstûck  gelegen 
ist.  Dièse  Hypotheken  konnen  von 
dem  betrefïenden  Erwerberstaat  bis 
zu  dem  Ausmass,  in  dem  die  zu  La- 
sten  des  Schuldners  tatsâchlich  be- 
stehenden  Verpflichtungen  auf  dem 
Gebiet  dièses  Erwerberstaates  am 
15.  April  1941  zum  Soll  gestellt 
wurden  bzw.  zu  stellen  waren,  gel- 
tend   gemacht  werden. 

Artikel  4. 
Die  sonstigen  in  der  Zeiit  vor  dem 
15.  April  1941  entstandenen  For- 
derungen  und  Rechte  des  ehemali- 
gen  jugoslawischen  Staates  und  der 
Banschaften  —  einschliesslich  ihrer 
Betriebe,  Anstalten  und  Fonds  mit 
oder  ohne  eigene  Rechtspersonlich- 
keit  und  der  von  ihnen  verwalteten 
Fonds  — 

a)  die  auf  Vermogensgegenstân- 
den  hypothekarisch  sicherge- 
stellt  isind,  die  sich  i*m  Ge- 
biete  eines  Staates  befinden, 

b)  die  auf  solchen  Vermogens- 
gegenstânden  hypothekarisch 
nicht  sichergestellt  sind,  gegen 
natûrliche  und  juristische  Per- 
sonen,  die  ihren  Wohnsitz  oder 
Sitz  mit  sâmtlichen  Betrieben 
am  15.  April  1941  in  dem  Ge- 
biet eines  Erwerberstaates  hat- 
ten. 


acquirenti  interessati,  sarà  fatta 
ammettendo  l'esis'tenza,  seoondo  il 
diritto  anteriormenite  in  vigore,  di 
un  ufficio  compétente  per  quella 
parte  délia  circoscrizione  preesi- 
stente  che  è  stata  staccata  dal  nuovo 
confine. 

Le  ipoteche  iscritte  a  garanzia  di 
detti  crediti  spettano  allô  Stato  ac- 
quirente  nel  oui  territorio  si  trova 
l'immobile  ipotecato.  Lo  stato  -acqui- 
rente  potrà  far  valere  tali  ipoteche 
fino  aU'ammontare  per  il  quale  gli 
obblighi  effettivi  del  contribuente 
erano  stati  messi  od  erano  >da  met- 
tersi  a  ruolo  alla  data  del  15  aprile 
1941  sul  territorio  di  detto  Stato. 


Artioolo  4. 
Gli  altri  crediti  e  diritti  dell'ex- 
Stato  jugoslavo  e  dei  Banati  (ivi 
compresi  le  loro  aziende,  istituti  e 
fondi  oon  o  senza  personalità  giu- 
ridica  propria  e  i  fondi  pubblici  da 
essi  lamministrati)  sorti  prima  del 
15  aprile  1941: 


a)  che  sono  garantiti  da  ipoteca 
su  béni  che  si  trovano  nel  ter- 
ritorio di  uno  Stato  acqui- 
rente, 

b)  che  non  sono  garantiti  da  ipo- 
teca su  detti  béni  e  che  sussi- 
stono  verso  persone  fisiche  o 
giuridiche,  che  lai  15  aprile 
1941  avevano  il  loro  domicilio 
o  la  loro  sede  oon  tutti  i  loro 
stabilimenti  nel  territorio  di 
uno  Stato  acqui rente, 
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werden  mit  Riïckwirkung  von  die- 
sem  Zeitpunkt  ab  aLs  Forderungen 
und  Rechte  dièses  Erwerberstaates 
betrachtet. 

Bei  Forderungen  und  Rechten, 
foei  denen  der  Schuldner  nach  dem 
15.  Aipril  1941  gewechselt  hat,  ist 
der  Wohnsitz  oder  Sitz  des  an  die- 
sem  Tage  Vernflichteten  massge- 
bend. 

Bei  Forderungen  und  Rechten 
gegen  Personen  mit  Betrieben  in- 
nerhaljb  der  Gebiete  verschiedener 
Staaten  ist  von  den  beteiligten  Er- 
werberstaaten  nach  Billigkeit  zu 
bestimmen,  ob  und  in  welchem  Um- 
fang  dièse  Forderungen  und  Rechte 
als  Forderungen  und  Rechte  des 
einen  oder  der  ianderen  Erwerber- 
staaten  zu  betrachten  sind. 

Abschnitt  II. 

Staatsverbindlichlceiten. 

A.  Finanzschulden. 

Artikel  5. 

Jeder  Erwerberstaat  verpAichtet 
sich,  zur  Abfindung  von  Vertrags- 
'personen,  die  Eigentùmer  von  An- 
leihestùcken  oder  Glâubiger  von 
nicht  titrierten  Forderungen  der 
inneren  oder  âusseren  Schuld  des 
ehemaligen  jugoslawischen  Staates 
sind,  einen  Beitrag  zu  leisten.  Zu 
diesem  Zweck  wird  jeder  Erwerber- 
staat mit  einem  Anteil  an  der  in- 
neren Schuld  des  ehemaligen  jugo- 
slawischen Staates  und  an  dessen 
àusserer  Schuld  belastet,  jedoch  nur 
insoweit,  als  sich  Anleiliestiicke 
oder  nichttitrierte  Forderungen  am 
15.  April  1941  in  Eigentum  von 
Vertragspersonen  befanden. 

Vertragspersonen  im  Sinne  dièses 
Abkommenis  sind  natùrliche  und 
juristische  Personen,  die  am  1.  De- 
zember   1941    ihren   Wohnsitz   oder 


saranno  considérât!  crediti  e  diritti 
di  questo  Stato  con  efïetto  retro- 
attivo  dalla  data  suddetta. 

Per  i  crediti  e  diritti,  di  cui  è 
cambiato  il  debitore  dopo  il  15  aprile 
1941,  è  déterminante  il  domicilio  o 
la  sede  che  aveva  il  debitore  in  detto 
giorno. 

Per  i  crediti  e  diritti  verso  per- 
sone,  che  hanno  aziende  nel  terri- 
torio  di  diversi  Stati  acquirenti, 
®arà  stabilito  dagli  Stati  acquirenti 
interessati  seconde  equità  se  e  in 
quale  misura  tali  crediti  e  diritti 
debbano  essere  considerati  crediti 
e  diritti  di  uno  o  di  laltri  Stati  acqui- 
renti. 


Parte  seconda. 

Obbligazioni  dello  Stato. 

A)   Debiti  finanziari. 

Artioolo  5. 

Ogni  Stato  acquirente  si  assume 
di  conoorrere  con  un  contributo  alla 
tacitazione  délie  persone  contem- 
plate  in  questo  Accordo  che  siano 
proprietarie  di  titoli  dcl  debito  pub- 
blioo  interno  od  estero  dell'ex- Stato 
jugoslavo  o  abbiano  dei  crediti  non 
raippresemtati  da  titoli  verso  il  me- 
desimo  Stato.  A  taie  soopo  ogni 
Stato  acquirente  viene  addebitato 
per  una  quota  del  debito  interno  ed 
estero  dell'ex-Staito  jugosiavo,  ma 
solo  in  quanto  titoli  o  crediti  non 
rappresentati  da  titoli  erano,  alla 
data  del  15  aprile  1941,  di  propriété 
di  persone  oontemplate  in  questo 
Accordo. 

„Persone  contemplate  in  questo 
Accorde"  sono  le  persone  fisiche  o 
giuridiche  che  al  1°  dicembre  1941 
avevano  il  loro  domicilio  e  la  loro 
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Sitz  in  dem  einem  Erwerberstaat 
zugefallenen  Gebiet  des  ehemaligen 
jugoslawisehen  Staates  oder  in  einem 
der  Erwerberstaaten  selbst  hatten. 

Der  âusseren  Schuld  sind  auch  die 
Verbindlichkeiten  aus  besonderen 
Lieferungen  zuzurechnen,  die  bei 
der  Abwicklung  des  Verrechnungs- 
verkehrs  mit  den  einzelnen  Erwer- 
berstaaten nicht  berûcksichtig  wer- 
den. 

Die  Anteile  der  Erwerberstaaten 
betragen  fur: 

das  Deutsche  Reich  . . .       5% 
Italien   (einschliessiich 
Albanien  und  Monté- 
négro)         8% 

Ungarn    8% 

Bulgarien    8% 

Kroatien    42% 

Serbien   (davon  entfal- 
len    auf    das    Banat 

29% 


Bei  der  Feststellung  des  Gesamt- 
betrages  der  zugrunde  zu  legenden 
Schuld  werden  die  zu  berùcksichti- 
genden  titrierten  iSehulden  in  einen 
einheitliclien  Typ  umgerechnet  und 
die  nichttitrierten  Schulden  zu 
ihrem  Nennbetrag  hinzugefûgt.  Der 
Gesamtbetrag  der  Schulden  wird  in 
Dinar  festgesetzt.  Die  Verpflichtun- 
gen,  die  auf  eine  andere  Wâhrung 
als  Dinar  lauten,  werden  zu  fol- 
genden  Kursen  umgerechnet: 


i  m   - 

20  — 

Dinar 

i  m    ... 

=     20.— 

1  Lira  . .  .  .  = 

2,63 

>) 

1  Lira 

-       2.63 

1  Pengo    . .  n 

12,18 

>> 

1  Pengo  . 

=     12.18 

1  Lew      . . .  — 

0,61 

„ 

1  Lewa  . . . 

=       0.61 

1  Kuna  . . .  = 

1,— 

» 

1  Kuna  . . 

—       1. — 

1  f  f  r - 

1,— 

>> 

1  fr.  fir.  . . 

=       1.— 

1  k  (frùher 

1  K  (an- 

kc.)    .  ...   = 

1,72 

>> 

tica  kc) 

=       1.72 

1  Belga   . . .  = 

8,— 

»> 

1  Belga  . . 

-       8.— 

1  alb.  fr.  . .   - 

16,44 

j? 

1  f  r.  alb.  . . 

-     16.44 

sede  nel  territorio  ex-jugoslavo  at- 
tribuito  ad  uno  degli  Stati  acqui- 
renti  oppure  in  uno  di  questi  stessi 
Stati. 

Nel  debito  ester  o  sono  da  com- 
prendersi  anche  i  debiti  derivanti 
da  partioolari  forniture  che  non  sa- 
ranno  contemplate  nella  sistema- 
zione  dei  conti  di  compensazione 
con  i  singoli  Stati  acquirenti. 


Le    quote    degli    Stati    acquirenti 

per  la  Germania 

5% 

per     riitalia     (insieme 

con    l'Albania    ed    il 

Monténégro)   

8% 

per  l'Ungheria 

8% 

per  la  Bulgaria 

8% 

per  la  Croazia 

42% 

per   la    Serbia    (di   oui 

4%  per  il  Banato)  .  . 

29% 

Per  stabilire  l'importo  itotale  del 
debito  da  prendere  corne  base,  i  de- 
biti oostitulti  da  titoli  saranno  rag- 
guagliati  seoondo  un  tipo  unico  e  i 
debiti  non  oonsrtituiti  da  titoli  vi 
saranno  aggiunti  al  loro  valore  no- 
minale. L'importo  totale  dei  debiti 
sarà  fissaito  in  dinari.  I  debiti 
espressi  in  valute  diverse  dal  dinaro 
saranno  convertiti  ai  cambi  se- 
guenti  : 


D 


inari 
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=     50, —  Dinar 
=   198,—       „ 


1  '  $    .... 

1  £     ... 

1  osterr.- 

ungari- 

scheKr.    .   =       0,25 
1  sfr =     11,59       „ 

Die  in  die  Schuldenregelung  ge- 
mâss  dem  ersten  Absatz  dièses  Arti- 
kels einbezogenen  Inlandsschulden 
der  ehemaligen  jugoslawisehen 
Staates  sind  in  der  beigefùgten  An- 
lage  1*)  zusammengestellt. 

Die  bcigefûgte  Ajnlage  21*)  ent- 
hâlt  die  Auslandsschulden  des  ehe- 
maligen jugoslawisehen  Staates,  die, 
soweit  'die  Voraussetzungen  des  Ab- 
satzes  1  dièses  Artikels  gegeben 
sin,  an  der  Schuldenregelung  teil- 
nehmen. 

In  der  ibeigefiïgten  Anlage  3*) 
sind  die  fur  die  Umrechnung  der 
titrierten  Schulden  in  einen  ein- 
heitlichen  Typ  gemâss  Absatz  5  diè- 
ses Artikels  anzuwendenden  Um- 
rechnungskoeffizienten  zusammen- 
gestellt. 

Artikel  6. 

Jeder  Erwerberstaat  wird  seinen 
Anteil  an  der  jugoslawisehen  Staats- 
schuld  in  erster  Linie  durch  dieje- 
nigen  jugoslawisehen  Staatsschuld- 
verschreibungen  und  nichttitrierten 
Staatsschulden,  die  sich  im  Gebiet 
eines  Erwerberstaates  am  15.  April 
1941,  im  Eigentum  von  Vertrags- 
personen  (Artikel  5,  Abs.  2)  be- 
fanden,  in  der  nachstehend  vorge- 
sehenen  Weise  begleichen: 

Jeder  Erwerberstaat  wird  auf 
seinem  Gebiet  unverzûglich,  spâte- 
stens  jedoch  innerhalb  von  vier  Mo- 
n&ten  naoh  Unterzeichnung  dièses 
Aibkommens,  die  jugoslawisehen 
Staiatsschuldverschreibungen  auf 
dem  Wegedes  Umtausches  in  eigene 


1  Doll.  ...  =     50.—  Dinari 

1  Lst =   198. — 

1  Oor.  a.  u.   =        0.25 


1  fr.  sv.  . .   =     11.59 

I  debiti  interni  dell'ex- Stato  ju- 
goslavo  compresi  nel  regolamento 
dei  debiti  seconde  il  comma  1  di 
questo  anticolo  sono  elenoati  nell'al- 
legato  N.°  1.*) 

L'allegato  N.°  2*)  comprende  i  dé- 
bita esiteri  dell'ex-Stato  jugoslavo 
che,  in  quanto  sussistano  le  condi- 
zioni  del  comma  1  di  questo  -artioolo, 
ooncorrono  al  regolamento  dei  de- 
biti. 

NelPallegato  N.°  3*)  sono  indi- 
oati  i  coefficienti  di  ragguaglio  ap- 
plieabili  seconde  il  oomma  5  di  que- 
sto artieolo  per  la  oonversione  in  un 
tipo  unico  dei  debiti  rappresentati 
da  titoli. 

Anticolo  6. 
Ogni  Stato  acqui rente  regolerà  la 
sua  quota  del  debi'to  statale  ex- jugo- 
slavo in  prima  linea  mediante  i  ti- 
toli jugoslavi  ed  i  debiti  non  rap- 
presentati da  titoli  che,  al  15  aprile 
1941,  si  trovavano  nel  'territorio  di 
uno  degli  Staiti  acqui  renti  ed  erano 
di  tpreprietà  di  persone  contemplate 
in  questo  Accorde  (art.  5,  comma  2) 
nel  la  maniera  seguente: 

Ogni  Stato  acqui  rente  provvederà 
immediiatamente,  o  comunque  al  più 
tardi  entre  quattro  mesi  dalla  firma 
del  présente  Accorde,  a  ritiirare 
dalla  circolazione  nel  suc  territorio 
i  titoli  jugoslavi,  sostituendoli  con 
titoli  propri. 


*)  Les  Annexes  ne  sont  pas  reproduites. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL. 
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Schuldverschreibungen      aus      dem 
Umlauf  ziehen. 

Die  so  umgetauschten  Staats- 
schuldverischreibungen  und  die  ùber- 
nommenen  nichttitrierten  Staats- 
schulden  werden  einer  unter  der 
deutschen  Verwaltung  in  Belgrad 
stehenden  Verrechnungsstelle  unter 
Vorlegung  der  eingezogenen  Schuld- 
dokumente  naehgewiesen.  Die  Er- 
werberstaaten  konnen  je  einen  De- 
legierten  zu  dieser  Stelle  entsenden. 
Die  KJosten  fur  den  Delegierten 
tràgt  jeweils  der  entsendende  Staat. 

Ausserdem  werden  zur  Be- 
gleiehung  des  Anteils  auch  dieje- 
nigen  Staatsschuldverschreibungen 
und  nichttitirierten  Staatssichulden 
verwendet,  die  einem  Erwerber- 
staat,  seinen  Angehorigen  und  Insti- 
tutionen  aus  den  verschiedenen 
finanziellen  Auseinandersetzungen 
zufallen  werden  (z.  B.  Reserven 
der  privaten  Versicherungsanstalten 
usw.).  F-alls  im  Rahmen  solcher 
Auseinandersetzungen  einem  Er- 
werberstaat,  seinen  Angehorigen 
und  Institutionen  ein  Glâubiger- 
anteil  an  den  nichttitrierten  Schul- 
den  zufàllt,  so  wird  auch  dieser  zur 
Abtragung  des  Anteils  des  Erwer- 
berstaates  verwendet. 

Die  abgelieferten  Schuldverschrei- 
bungen mtissen  mit  sâmtlichen  nach 
dem  15.  April  1941  fâlligen  Zins- 
scheinen  versehen  sein.  Falls  Zins- 
scheine  fehlen,  werden  sie  mit  ihrem 
Nennwert  von  dem  Wert  der  be- 
treiïenden  Schuldverschreibung  ab- 
gezogen.  Die  bis  zum  15.  April  1941 
aufgelaufenen  Zinsen,  die  auf  nicht- 
titrierte  Schulden  entfallen  und 
noch  nicht  bezahlt  sind,  werden 
ebenfalls  von  den  Erwerberstaaten 
ubernommen.  Hat  ein  Erwerber- 
staat  Zinsen  auf  titrierte  Schulden 


Dei  titoli  cosî  cambiati,  nonchè 
dei  debiti  assunti  non  rappresentati 
da  titoli,  sarà  fatta  oomunicazione 
ad  un  ufficio  di  compensazione  a 
Belgrade,  aile  dipendenze  deiram- 
ministrazione  gerimanioa,  al  quade 
dovranno  essere  rimessi  i  irelativi  ti- 
toli e  documenti  di  debito.  Ogni 
Stato  acquirente  puô  inviare  a  que- 
sto  Ufficio  un  suo  delegato.  Le  spese 
di  questo  delegato  sono  a  carico  dei 
rispettivo  Sitato. 

Inoltre  saranno  utilizzati  per  il 
pareggio  délia  quota  anche  i  titoli  di 
Stato  e  debiti  statali  non  rappresen- 
tati da  tiftoli  che  saranno  assegnati 
ad  uno  Stato  acquirente,  ai  suoi  sud- 
diti  ed  istituzioni  in  seguito  aile 
varie  sistemazioni  finanziarie  (ad 
es.  le  riserve  degli  istituti  privati 
di  assicurazione  ecc).  Nel  caso  in 
oui  nel  quadro  di  siffatte  sistema- 
zioni sarà  assegnata  ad  uno  Stato 
acquirente,  ai  suoi  sudditi  ed  isti- 
tuzioni, una  quota  di  credito  su  de- 
biti non  rappresentati  da  titoli,  an- 
che questa  quota  sarà  utilizzata  a 
soarico  délia  quota  dello  S'tato  ac- 
quirente. 

I  titoli  consegnati  devono  es- 
sere muniti  di  'tutte  le  cedole  sca- 
dute  dopo  il  15  aprile  1941.  Le  ce- 
dole miancaniti  saranno  dedotte  al 
loro  valore  nominale  dal  valore  dei 
irispettivi  titoli.  Grli  interessi  matu- 
rati  fino  al  15  aprile  1941  sui  debiti 
non  rappresenitati  da  'titoli  e  non 
anoora  ipagati  vengono  pure  assunti 
dagli  Stati  acquirenti.  Se  uno  Stato 
ha  .pagato  interessi  su  titoli  dopo  il 
15  aprile  1941,  i  relativi  importi 
dovranno  essere  computati  sulla  sua 
quota  di  debito. 
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naoh  dem  15.  April  1941  gezahlt,  so 
«ind  die  entsprechenden  Betrage  bei 
seinein  Schuldenanteil  anzureohnen. 

Die  Ablieferung  der  Sehuldver- 
schreibungen  an  die  erwâhnte  Stelle 
bat  nach  einzelnen  Emissionen  und 
Nummern  geordnet  und  unter  Bei- 
fûgung  eines  Nummernverzeich- 
nisses  kostenlos  zu  erfolgen.  Die 
einem  Erwerberstaat  zufallenden 
nichttrierten  Schulden  werden  bei 
der  Verrechnungsstelle  (Artikel  6, 
Abs.  3)  fur  jeden  Erwerberstaat  ge- 
trennt  einschliesslieh  der  bis  zum 
15.  April  1941  darauf  entfallenden 
Zinsen  verbucht. 

Ausgenommen  von  der  Ablie- 
ferung und  Verrechnung  auf  die 
Schuld  sind  im  ordentlichen  Ver- 
fahren  amortisierte  Schuldverschrei- 
bungen. 

Artikel  7. 

Die  zustândigen  Stellen  im  Ge- 
biet  eines  Erwerberstaates  werden 
die  Verbringung  und  Versendung 
von  jugoslawischen  Staatsschuld- 
verschreibungen  bewilligen,  die  auf 
ihrem  Gebiet  verwahrt  werden  und 
Eigentum  von  Vertragspersonen 
(Artikel  5,  Abs.  2)  im  Gebiete  eines 
anderen  Erwerberstaates  sind. 

Artikel  8. 

Dingliche    Sicherheiten    fur    Fi- 

nanzschulden  auf  Vermogensgegen- 

stânde,    die    einem    der    Erwerber- 

staaten    zugefallen    sind,    erloschen. 

Artikel  9. 
Soweit  der  Wert  der  abgeliefer- 
ten  Schuldverschreibungen  und  der 
sonst  in  Frage  kommenden  Betrage 
hinter  dem  im  Artikel  5  vorge- 
sehenen  Anteil  eines  Erwerber- 
staates zuruckbleibt,  hat  der  be- 
treffende  Erwerberstaat  den  Unter- 


La  rimessa  dei  titioli  all'uffi.cio 
predetto  dovrà  avvenire  senza  spesa. 
I  ititoili  d'ovirianno  essere  ordinati  per 
emissioni  e  numeri  ed  aecompagnati 
da  un  elenoo  numerioo.  I  debiti  non 
rafppresentati  da  titoli  assegnati  ad 
uno  Stato  acquirente  saranno  regi- 
strati  presiso  l'ufncio  di  oompensa- 
zione  (art.  6,  comma  3)  separata- 
mente  per  ogni  Stato  acquirente  <oon 
i  relativi  interessi  soaduti  fino  al 
15  aprile  1941. 

Restano  esclusi  dalla  rimessa  e 
dal  •oomputo  sul  debito  i  titoli  già 
ammoirtizzati  con  procedimento  nor- 
male. 

Artioolo  7. 
Gli  organi  competenti  nel  terri- 
torio  di  uno  Stato  acquirente  auto- 
rizzeranno  il  trasferimento  dei  ti- 
toli jugoislavi  che  si  trovano  nel  lo.ro 
territorio  ed  apipartengAo  a  per- 
sone  contemiplate  in  quesito  Accoirdo 
(art.  5,  comma  2)  residenti  nel  ter- 
ritorio di  un  altro  Stato  acquirente. 


Artioolo  8. 
Le  garanzie  reali  per  debiti  finan- 
ziari  su  béni  patrimoniali  >ohe  »sono 
stati    assegnati    ad   uno   degli    Stati 
aoquiremti,  si   estinguono. 

Artioolo  9. 
Qualora  il  valore  dei  titoli  ri- 
messi  e  degli  alitri  importi  in  que- 
stione  risulti  inferiore  alla  quota 
di  uno  Stato  acquirente  prevista 
all'art.  5,  questo  Stato  deve  mettere 
a  disposizione  la  differenza  in  con- 
tanti  opipulre  in  proprie  obbligazioni 
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sehiedsbetrag  in  bar  oder  in  eigenen 
Obligationen  seiner  Wâhrung  in 
nomineller  Hohe  der  Unfcersehieds- 
betrages  zur  Verfiihrung  zu  stellen, 
wobei  die  Ausstattung  der  Obliga- 
tionen derjenigen  entsprechen  mu  s  s, 
in  der  er  zur  in  Betracht  koommen- 
den  Zeit  Staatsschuldverschreibun- 
gen  mit  einer  Laufzeit  bis  zu  fûnf 
Jahren  im  Inlande  ausgibt. 

Fur  die  Zeit  vom  15.  April  1941 
ab  bis  zum  Beginn  des  Zinsenlaufes 
der  zu  iïbergebenden  Obligationen 
sind  Zinsen  in  bar  zur  Verfûgung 
zu  stellen. 

Soweit  der  Wert  der  abgelieferten 
Schuldverschreibungen  ^und  der 
somst  in  Frage  kommenden  Betrâge 
den  im  Artikel  5  vorgesehenen  An- 
teil  eines  Erwerberstaates  ùber- 
steigt,  bat  der  betreffende  Erwerber- 
staat  Anspruch  auf  Ausgleich  des 
Mehrbetrages,  und  zwar  in  Barlei- 
stungen  und  Obligationen  des-  oder 
derjenigen  Erwerberstaaten,  bei 
denen  der  Wert  der  iabgelieferten 
Schuldverschreibungen  und  der 
sonstigen  in  Frage  kommenden  Be- 
trâge hinter  dem  im  Artikel  5 
vorgeisehenen  Anteil  zurùckbleibt. 
Sind  mehrere  Erwerberstaaten  aus- 
gleiohsbereebtigt,  so  erhalten  dièse 
Erwerberstaaten  an  jedem  bereit- 
gestellten  Barbetrag  und  an  allen 
Obligationen  denjenigen  Anteil,  der 
sieh  aus  dem  Verhâltnis  ihres  An- 
spruchs  zu  den  gesamten  Ansprù- 
chen  aller  ausgleichberechtigten 
Erwerberstaaten  ergibt. 

Artikel  10. 
Die  Sitelle,  an  die  die  jugoslawi- 
schen  Schuldversclireibungen  abzu- 
liefern  sind,  hait  aile  si  oh  ans  den 
vorstehenden  Artikeln  ergebenden 
Feststellungen   und   Abrechnungen 


espresse  nelLa  sua  valuta  per  il  va- 
lore  nominale  délia  differenza.  Le 
caratteristiche  délie  obbligazioni  de- 
vono  eorrispondere  a  quelle  dei  ti- 
toli  di  Staito  emessi  aU'interno  in 
queU'epoea  eon  scadenza  fino  a  cin- 
que  anni. 


D.al  15  aprile  1941  alla  data  di  de- 
correnza  degli  interessi  sulle  obbli- 
gazioni da  consegnare,  dovranno 
essere  messi  a  disposizione  gli  inte- 
ressi in  eonstanti. 

Qualoira  il  valore  dei  titoli  ri- 
messi  e  degli  ait  ri  importi  in  que- 
stione  superi  la  quota  di  uno  Stato 
acquirente  iprevista  all'art.  5,  lo 
Stato  intéressa to  ha  diritto  al  rim- 
borso  dell'eocedenza,  e  precisamente 
in  contant i  od  in  obbligazioni  di 
quelle  o  di  quegli  Stati  iacquirenti 
che  hanno  rimesso  titoli  od  al  tri 
importi  per  un  ïammotare  infe- 
riore  alla  quota  rispettiva  previsfa 
•all'art.  5.  Se  più  Stati  acquirenti 
hanno  diritto  a  rimborso  essi  rice- 
veranno  su  ogni  imporito  in  <oontanti 
e  su  tutte  le  obbligazioni  quella 
quota  che  risulta  dal  rappo-rto  fra 
il  loro  diritto  e  l'insieme  dei  diritti 
di  tutti  gli  Stati  acquirent!  aventi 
diritto  a  rimborso. 


Artioolo  10. 
L'Ufficio  al  quale  devono  essere 
rimessi  i  titoli  di  debito  jugoslavo 
deve  provvedeire  a  tutti  gli  accerta- 
memti  e  conteggi  previsti  agli  arti- 
ooli   precedenti   ed   eseguire    i    con- 
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vorzunehmen  und  den  erforder- 
Hchen  Ausgleich  durohzufûhren. 
Sie  hat  die  ihr  abgelieferten  jugo- 
slawischen  Sichuldverschreibungen 
unter  Kontrolle  der  Erwerberstaaten 
zu  verni ohten. 

B.  And  ère  finanzielle 

V  e  r  p  f  1  i  c  h  t  u  n  g  e  n . 

Artikel  11. 

Die  Art  nnd  Weise  der  Regelung 
der  vor  déni  15.  April  1941  entstan- 
denen,  unter  A  nicht  behandelten 
und  nieht  anderweitig  geregelten  fi- 
nanziellen  Verpnichtungen  des  ehe- 
rnaligen  jugoslawischen  Staates  und 
seiner  Banschaften  —  einschliess- 
lich  ihrer  Betriebe,  Anstalten  und 
Fonds  mit  oder  ohne  eigene  Rechts- 
personlichkeit  und  der  von  ihnen 
verwalteten  offentliohen  Ftonds  — 
bleibt  denijenigea  Erwerberstaat 
irberlassen,  in  dessen  Gebiet  der 
Glâubiger  ain  Tage  der  Unterzeich- 
nung  dièses  Abkommens  seinen 
Wohnsitz  oder  Sitz  hat.  Diejenigen 
Erwerberstaaten,  in  deren  Gebiet 
der  Glâubiger  am  Tage  der  Unter- 
zeichnung  dièses  Abkommens  seinen 
Wohnsitz  oder  Sitz  nicht  hat,  wer- 
den  von  der  Regelung  der  erwàhn- 
ten  Vertpflichtungen  freigestelk. 

Soweit  es  sich  um  Verpnichtun- 
gen aus  Einlosungsremten  fur  ver- 
staiatlichte  Eisenbahnen  und  um 
dinglich  gesi cherté  Verpilichtungen 
handelt,  ii'bernimmt  jedoch  derjenige 
FJrwerberstaat  die  Regelung,  auf 
dessen  Gebiet  die  in  Betracht  kom- 
mende  Eisenbahnstrecke  oder  das 
belastete  Grundstiïck  gelegen  ist. 
Der  Erwerberstaat  wird  bei  dieser 
Regelung  den  dinglichen  Rechten  des 
Glâubigers  in  vollem  Umfang  Rech- 
nung  tragen.  Wenn  die  neuen  Gren- 
zen     solehe    Kisenbahnstrecken    und 


guagli  necessari.  Esso  deve  distrug- 
gere  sotto  il  controllo  degli  Stati 
acquiremti  i  titoli  di  debito  jugo- 
slavo  rimessigli. 


B.  Altri  obblighi  finanziari. 

Artieolo  11. 
Le  inodalità  délia  sisternazione 
degli  obblighi  finanziari  dell'ex- 
S-tato  jugoslavo  e  dei  suoi  Banati 
(ivi  compresi  le  loro  aziende,  isti- 
tuti,  fondi  con  o  senza  personalità 
giulridica  proipria  ed  i  fondi  pub- 
blici  da  essi  amministrati)  sorti 
prima  del  15  aprile  1941,  che  non 
sono  stati  contemplati  alla  let- 
tera  A)  del  présente  Acoordo  e  che 
non  sono  altrimenti  regolati,  sono 
riservati  a  quello  Stato  acquirente 
nel  cui  territorio  il  creditore  ha  il 
<suo  domicilio  o  la  sua  sede  alla  data 
délia  firmadel  plresente  Accordo.  Gli 
Stati  acquirenti,  nel  cui  territorio 
il  creditore  non  ha  alla  data  délia 
hrma  del  présente  Accordo  il  suo 
domicilio  o  la  sua  sede,  sono  esone- 
rati  dal  regolamento  degli  obblighi 
suddetti. 

Trattandosi  perô  di  impegni  deri- 
vanti  da  rate  di  riscatto  per  ferro- 
vie  statizzate  o  da  obbligazioni  con 
garanzie  reali,  la  sisternazione  in- 
combe a  quello  Stoto  acquirente  nel 
cui  territorio  è  situata  la  relativa 
ferrovia  o  l'immobile  ipotoeato.  Lo 
Sitato  acquirente  terra  in  questa  si- 
stemazione pieno  conta  dei  diritti 
spettanti  al  creditore  in  base  ail  ob- 
bligazioni con  garanzie  reali.  Se  tali 
ferrovie  o  tali  immobili,  oggetto  di 
garanzie  reali.  vengono  frazionati  in 
seguito  alla  delimitazione  dei  nuovi 
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die  Objekte,  auf  denen  dingliche  Si- 
cherungen  ruhen,  durchschneiden, 
findet  unter  den  heteiligten  Erwer- 
berstaaten  eine  billige  Aufteilung 
statt. 

Soweit  es  sien  um  Schadenersatz- 
verpnichtungen  aus  dem  Titel  der 
jugoslawischen  Agrarreform  oder 
aus  im  Zusanimenhang  mit  dieser 
Agrarreform  durchgefùhrten  ander- 
weitigen  Eniteignungen  von  Grund- 
besitz  handelt,  iïbernimmt  die  Re- 
gelung  derjenige  Erwerberstaat  in 
dessen  Gebiet  der  enteignete  Grund- 
besitz  liegt.  tlber  die  Durchfûhrung 
dieser  Bestimmung  werden  die  be- 
teiligten  Erwerberstaaten  unter- 
einander   Sonderregelungen  treffen. 

Bei  Verpnichtungen,  'bei  denen 
der  Glâubiger  seit  dem  15.  April 
1941  gewechselt  hat,  i>st  der  Wohn- 
sitz  oder  Sitz  desjenigen  massge- 
bend,  dem  >die  Forderungen  an  die- 
sem  Tage  zustanden. 

Artikel  12. 

Ansprùche  auf  Ruckvergutung 
unid  Erstattungen  von  Steuern, 
Zôllen  und  anderen  Abgaben,  die 
bei  den  zustândigen  Behorden  ausser- 
halb  des  Gebietes  eines  Erwer- 
bersrtaates  zum  Soll  gestellt  wurden 
oder  zu  stellen  waren,  konnen  diesem 
Erwerberstaat  gegenùber  nicht  gel- 
temd  gemacht  werden. 

Sind  die  Amtsbezirke  der  frûher 
zusitàndigen  Behorden  durch  die 
Grenzziehung  dunchschnitten  wor- 
den,  so  erfolgt  die  Aufteilung  der 
im  Absatz  1  behandelten  Verpnich- 
tungen unter  den  heteiligten  Erwer- 
berstaaten  unter  der  Annahme  einer 
gemâss  dem  hisherigen  Recht  zu- 
stândigen Behorde  fur  den  durch 
die  Grenzziehung  abgetrennten  Teil 
des  bisherigen  Amtsbezirkes. 


oonfini,  si  procédera  ad  una  ripar- 
tizione  tra  gli  Stati  aoquirenti  in- 
teressati. 


Trattandosi  di  indennizzi  deri- 
vanti  dalla  riforma  iagraria  jugo- 
slava  o  •oomunque  da  espropriazioni 
di  heni  immobili,  eseguite  in  con- 
nessione  con  detta  riforma  agraria, 
la  sistemazione  incombe  allô  Staito 
acquirente  nel  cui  territorio  è  si- 
tuato  l'immobile  espropriato.  Gli 
Stati  acquilrenti  interessati  regole- 
ranno  con  accordi  speciali  l'esecu- 
zione  di  questa  disposizione. 


Per  gli  obblighi  dei  quali  è  cam- 
biato  il  creditore  dopo  il  15  aprile 
1941  è  déterminante  il  domicilio  o 
la  sede  délia  persona  alla  quale  spet- 
tavano  i  crediti  in  detto  giorno. 


Artioolo  12. 
I  diritti  a  rimborso  od  a  restitu- 
zione  di  imposte,  dazi  od  altri  tiri- 
buti  >che  fossero  stati  messi  a  ruolo 
o  avrebbero  dovuto  essere  messi  a 
ruolo  presso  gli  uffioi  competenti 
fuori  del  territorio  di  uno  Stato  ac- 
quirente, non  possono  essere  f  atti  va- 
lere  nei  oonfronti  di  questo  Stato. 

Se  le  cirooscrizioni  degli  uffici 
già  competenti  sono  state  frazionate 
dalla  delimitazione  dei  <confïni,  la 
ripartizione  degli  obblighi  contem- 
plati  al  comma  1  fra  gli  Stati  ac- 
quirent interessati  sarà  fatta  am- 
mettendo  l'esistenza,  secondo  il  di- 
ritto  anteriormente  in  vigore,  di  un 
ufficio  co'mpetente  per  quella  parte 
délia  cirooscrizione  preesistente  che 
è  stata  staccata   dal  nuovo  confine. 
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Artikel  13. 

Depositen,  die  zur  Sicherstellung 
eines  Redits  des  ehemaligen  jugo- 
slawisohen  Staates  oder  der  Ban- 
schaften  —  einschliesslioh  ihrer  Be- 
triebe,  Anstalten  und  Fonds  mit 
oder  ohne  eigene  Rechtspersonlich- 
keit  und  der  von  ihnen  verwalteten 
offentlichen  Fonds  —  dienten,  isind 
einem  Erwerberstaat  lauszufolgen, 
wenn  das  Recht  auf  diesen  Erwer- 
berstaat ùbergegangen  ist.  Andere 
Depositen  sind  an  denjenigen  Er- 
werberstaat auszufolgen,  dessen  Be- 
horden  in  der  fraglichen  Angele- 
genheit  zustândig  sind. 

Durch  die  vorstehenden  Bestim- 
mungen  werden  Privatrechte  dritter 
PerisOnen  an  den  Depositen  niieht 
berùhrt. 

Verpnichtungen  hinsichtlich  bar 
erlegter,  nicht  gesondert  aufbe- 
wahrter  Depositen  gelten  als  Ver- 
pflichtungen  im  Sinne  des  Artikelsl  1 . 

Artikel  14. 

Als  freiwilliger  Beitrag  zur  Re- 
gelung  der  Garantieverpniehtungen 
des  ehemaligen  jugoslawischen  Staa- 
tes  gilt   folgendes: 

Jeder  Erwerberstaat  wird  die  in 
der  Anlage  4*)  aufgefuhrten  Garan- 
tieverpniehtungen, soweit  sie  sein 
Gebiet  betreffen,  erfullen,  aber  nur 
gegenùber  Vertragspersonen  ;  die 
mit  den  Garantien  verbundenen  Be- 
rechtigungen  erwirbt  der  erfûllende 
Erwerberstaat. 

Dabei  ist  eutscheidend.  bei  den 
sachlich  gebundenen  Garantien,  ob 
und  in  welchem  Umfang  das  Ob- 
jekt,  auf  welches  sich  die  Garantie 
bezieht,  sich  auf  dem  Gebiet  dièses 


Articolo  12. 
I  depositi  che  servivano  a  garan- 
tire  un  diritto  dell'ex-Stato  jugo- 
slavo  o  dei  Banati  (ivi  oompresi  le 
loro  aziende,  fondi  ed  istituti  con  o 
senza  personalità  giuridiea  propria 
ed  i  fondi  pubblici  da  essi  ammini- 
strati)  ,  devono  essere  consegnati 
allô  Stato  .acquirente,  al  quale  è 
assegnato  il  rispettivo  diritto.  Gli 
alttri  depositi  devono  essere  conse- 
gnati allô  Stato  .acquirente  le  cui 
Autorità  sono  oompetenti  per  la 
questione  di  cui  si  tratta. 


Con  le  precedenti  idisposizioni  non 
vengono  pregiudicati  i  diritti  pri- 
vati  di  terzi  sui  predetti  depositi. 

Gli  obblighi  ooncernenti  depositi 
in  contanti  non  custodiiti  a  parte 
sono  considerati  obblighi  ai  sensi 
deU'articolo  11. 

Articolo  14. 

A  titolo  di  contributo  volontario 
al  iregolamento  degli  obblighi  di 
garanzia  dell'ex-Stato  jugoslavo,  è 
convenuto  quanto  segue: 

Ogni  Stato  acquirente  so'ddisferà 
gli  obblighi  di  garanzia  elencati 
nell'allegato  4,*)  in  quanto  si  rife- 
riscano  al  proprio  territorio,  ma  sol- 
tanto  verso  le  persone  contemplate 
in  quest' Accorde  ;  lo  Stato  acqui- 
rente ehe  soddisfa  tali  obblighi  di 
garanzia,  aoquista  i  diritti  ad  essi 
collegati. 

A  tali  effetti,  per  le  garanzie  reali 
è  decisivo  se  ed  in  quale  misura 
l'oggetto,  cui  la  garanzia  si  riferi- 
sce,  si  trova  nel  territorio  di  questo 
Stato    acquirente,    per    le    garanzie 


*)  Non  reproduite. 
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Erwerberstaates  befindet,  bei  rein 
persônlichen  Garantien  des  Sitz  des 
Schuldners,  zu  dessen  Gunsten  die 
Garantie  geleistet  wurde. 

Ist  der  Schuldner  eine  juristisehe 
Person  und  findet  eine  Aufteilung 
seines  Vermogens  zufolge  der  neuen 
Grenzen  statt,  so  ist  die  Garantie- 
verpfliehtung  unter  den  beteiligten 
Erwerberstaaten  nach  Billigkeit 
aufzuteilen. 

Abschnitt  III. 

Schlussbestimmungen. 

Artikel  15. 

tlber     das     Vermogen     und     die 

Schulden  von  Gemeinden,  Gemein- 

deverbànden  und  sonstigen  Kôrper- 

schaften     des    ôffentlichen    Rechts, 

deren     Gebiet     durch      die     Grenz- 

ziehung  durchschnitten  wurde,  mit 

Ausnahme    der    Bansebaften,    wird 

eine  Auseinandersetzung  unter  den 

beteiligten      Erwerberstaa'ten     nach 

Grundsâtzen  der  Billigkeit  herbei- 

gefiihrt  werden. 

Artikel  16. 
Hinsichtlicli  der  ehemaligen  ju- 
goslawischen  Nationalbank  findet 
eine  Auseinandersetzung  unter  den 
Erwerbersftaaten  statt;  das  Ver- 
fahren  ist  in  einem  besonderen  Pro- 
tokoll  festgelegt  worden. 

Artikel  17. 

Hinsichtlich  der  Staatshypothe- 
kenbank,  der  Privilegierten  Agrar- 
bank  und  der  Postsparkasse  sowie 
der  unter  der  Verwaltung  dieser 
Institute  stehenden  ôffentlichen 
Fonds  findet  eine  Auseinanderset- 
zung unter  den  Erwerberstaaten 
statt. 

Die  Erwerberstaaten  werden  den 
etwaigen   Ausfall    deoken,    der   sich 


purarnente  personali,  la  sede  del  de- 
bitore  a  f avore  del  quale  è  stata  pre- 
stata  la  galranzia. 

Se  il  debitore  è  una  pensona  giu- 
ridica  e  se  in  conseguenza  dei  nuovi 
confini  il  suo  patrimonio  è  stato  fra- 
zionato,  l'obbligo  di  garanziia  «arà 
ripartito  tra  gli  Stati  acquirenti 
interessati,  seoondo  equità. 


Parte  terza. 
Disposizioni  finali. 

Arti'oolo  15. 
Per  i  béni  ed  i  debiti  di  Coniuni, 
oonsolrzi  di  Comuni  ed  altri  enti  di 
diritto  pubblico  (fatta  eccezione  iper 
i  Banati)  frazionati  in  seguito  /alla 
delimitazione  dei  confini,  si  procé- 
dera tra  gli  Stati  acquirenti  inte- 
ressati ad  un  regolamento  seoondo 
principe  di  equità. 


Artioolo  16. 
Per  quanto  riguarda  l'ex-Banca 
Nazionale  jugoslava,  si  procédera 
tira  gli  Stati  acquirenti  ad  una  si- 
stemazione  la  cui  procedura  è  fissata 
in  un  protocollo  particolare. 


Artioolo  17. 
In  quanto  concerne  la  Banca  Ipo- 
teoaria  di  Stato,  la  Banca  Privile- 
giata  Agraria  e  la  Cassa  di  Rispar- 
mio  Postale,  nonchè  i  fondi  pubblici 
amministrati  da  questi  istituti,  ha 
luogo  una  separata  sistemazione  fna 
gli  Stati  acquirenti. 

Gli    Stati    acquirenti    copriranno 
l'eventuale  déficit  che  potesse  risul- 
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bei  der  Auseinandersetzung  hin- 
sichtlich  der  erwâhniten  drei  Kre- 
ditinstitute,  fur  deren  Verbindlieh- 
keit  der  ehemalige  jugoslawische 
Staat  haftete,  ergeben  kann. 

Die  Regelung  der  Verbindlich- 
keiten,  flir  welche  dièse  Hafitung 
bestand,  gilt  gegenùber  Vertrags- 
personen  im  Sinne  des  Artikels  5, 
Absatz  2. 

Nach  Ahschluss  der  Auseinan- 
derseitzung  werden  die  etwaigen 
den  einzelnen  Erwerberstaaten  zur 
Deokung  des  Ausfalls  auferlegten 
Zahlungsverpflichtungen  ans  aile  Er- 
werberstaaten nach  dem  allgemeinen 
Aufteilungsscriliïssel  fur  die  Re- 
gelung der  fruheren  jugoslawisehen 
Staatsschulden  umgelegt  und  im 
Wege  der  Zahlung  liber  die  norma- 
len  Clearingkonten  begliehen,  wo- 
bei  der  Glâubigerstaat  fur  sofortige 
Auszahlung  Sorge  tragen  wird. 

Artikel  18. 
Die  Bestimmungen  dièses  Ab- 
konnmens  finden  insoweit  Anwen- 
dung,  als  keine  hesonderen  Rege- 
lungeii  vereinbarrt  worden  sind  oder 
vereinibart  werden. 

Artikel  19. 
Falls  eine  Einzelfrage,  die  im 
Zusammenhang  mit  der  vermogens- 
rechtlichen  Auseinandersetzung  des 
ehemaligen  jugoslawisehen  Staates 
entstanden  ist  oder  noch  entstehen 
wird,  von  einem  Erwerberstaat  auf- 
geworfen  wird,  ist  der  jeweils  betei- 
ligite  Erwerberstaat  bereit,  in  Ver- 
handlungen  einzutreten,  uni  eine 
Losung  im  Geiste  der  Billigkeit 
herbeizufuhren. 

Artikel  20. 
Die  Erwerberstaaten  werden  sich 
bei    der  Durchfùhrung  der  Bestim- 


tare  dalla  liquidazione  dei  tre  sud- 
detti  istituti  per  quanto  concerne 
g*li  impegni  che  erano  garanti  ti 
dall'ex- Stato  jugoslavo. 

Il  regolamento  degli  impegni,  per 
i  quali  esisteva  taie  garanzia,  si  ap- 
plica  nei  riguardi  di  persone  con- 
template  in  questo  Accorde  ai  sensi 
dell'iart.  5,  conima  2. 

A  sistemazione  avvenuta,  gli  even- 
tuali  oneri  messi  a  cairieo  degli 
Staiti  acquirenti  per  coprire  il  disa- 
vanzo,  saranno  ripartiti  tra  tutti  gli 
Stati  acquirenti  in  base  alla  chiave 
générale  di  ripartizione  per  il  rego- 
lamento del  defoito  pubblico  dell'ex- 
Stato  jugoslavo  e  saldati  niediante 
versamento  nei  rispettivi  ooniti  noir- 
mali  di  compensazione,  rimanendo 
inteso  che  lo  Stato  ereditore  <prov- 
vederà  prontamente  al  pagamento. 


Artioolo  18. 
Le   disposizioni   del   présente   Ac- 
cordo sono  applicabili  in  quanto  non 
siano    intervenuti    o    non    interver- 
ranno  accordi  speciali. 

Artioolo  19. 
Ove  qualche  questione  paTticolare 
che  si  a  sort  a  o  possa  sorgere  in 
dipendenza  délia  sisitemazione  pa- 
trimoniale dell'ex-  Stato  jugoslavo 
venga  sollevata  da  uno  degli  Stati 
acquirenti,  lo  Stato  acquirente  inte- 
ressato  nei  oaso  si  diohiarerà  dispo- 
sto  ad  accedere  a  trattative  in  vis  ta 
di  una  soluzione  ispirata  ad  equità. 


Artioolo  20. 
Gli    Stati    acquirenti    si    preste- 
ranno  reciproca  assistenza  nella  ese- 
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mungen   dièses   Abkom'mens   gegen- 
seitig  behilflich  sein. 

Artikel  21. 
Dièses  Abkommen  soll  sobald  als 
inoglich  ratifiziert  werden  und  tritt 
in  Kraft,  sobald  sâmtliche  Ratifika- 
tionsurkunden  im  Auswârtigen  Amt 
in  Berlin  niedergelegt  worden  sind. 

Die  Erweriberstaaten  sind  darùber 
einig,  die  Bestimmungen  dièses  Ab- 
kommens  vom  Tage  der  Unterzeich- 
nung  ab  vorlâufig  anzuwenden. 

Artikel  22. 
Das  Abkommen  wird  in  einer  Ur- 
schrift,  die  in  dem  Archiv  des  Aus- 
wârtigen Amts  in  Berlin  niederge- 
legt werden  wird,  in  deutseher  und 
italienischer  Sprache  mit  der  Mass- 
gabe  unterzeichnet,  dass  beide 
Wortlaute  gleiche  Geltung  haben. 
Die  Deutsche  Regierung  wird  jeder 
der  anderen  beteiligten  Regierungen 
einen  beglaubigten  Abdruck  des 
Abkommens  zugehen  lassen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 

Geschehen  in  Berlin  am  22.  Juli 
1942. 


cuzione   délie   disposizioni   del   pré- 
sente Acoordo. 

Articolo  21. 

Questo  Aooordo  sarà  ratincato  al 
più  presto  possibile  ed  entrera  in  vi- 
gore  non  appena  saranno  stati  depo- 
sitati  al  Ministeïo  degli  Affari 
Esteri  a  Berlino  tutti  gli  strumenti 
di  ratifica. 

Gli  Stati  acquirenti  oonvengono 
di  applicare  provvisoriiamente  le  di- 
sposizioni del  présente  Acoordo  dal 
giorno  délia  firma. 

Artioolo  22. 

L'Acoordo  viene  redatto  in  un  solo 
originale  che  sarà  depositato  negli 
atrehivi  del  Ministero  degli  Aiïari 
Esteri  in  Berlino.  Esso  viene  re- 
datto in  lingua  tedesca  ed  in  lingua 
italiana,  oon  l'intesa  che  ambedue  i 
■testi  hanno  lo  stesso  valore.  Il  Go- 
verno  Germanioo  farà  rimettere  ad 
ognuno  degli  altri  Governi  interes- 
sati  una  copia  autentica  dell'A-c- 
oondo. 

In  fede  di  ciô  i  Plenipotenziari 
hanno   firmato  il  présente  Acoordo. 

Fatto  in  Berlino,  il  22  luglio 
1942— XX. 


Fiir  die  Deutsche  Regierung:         Per  il  Governo  Germanico: 
Wilhelm  Fabricius. 

Fur  die  Italienische  Regierung:  Per  il  Governo  Italiano: 

Pasquale  Diana. 

Fur  die  Bulgarische  Regierung:         Per  il  Governo  Bulgaro: 
K.  Watschoff. 

Fur   die  Kroiatische  Regierung:  Per   il  Governo   Croato: 

Dr.  M.  Strazniclcy. 

Fur  die  Ungarisohe  Regierung:  Per  il  Governo  Ungherese: 

Dr.  P.  Sebestyen. 
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Zeiehnungsiprotokoll. 

Im  Augenblick  der  Unterzeich- 
nung  des  Abkommens  iiber  die  ver- 
mogensrechtliche  Auseinanderset- 
zung  des  ehemaligen  jugoslawischen 
Staates  erklàren  die  unterzeichneten 
Bevolknâchtigten  der  Regierungen 
der  Erwerbenstaaten,  dass  me  uber 
folgendes  einig  sind: 

Fur  die  Anwendung  dièses  Ab- 
kommens  ist  Gebiet  des  Deutschen 
Reiehes  auch  das  Protektorat  Bôh- 
men  und  Mâhren,  Elsass,  Lothrin- 
gen.  und  Luxemburg. 

Berlin,  den  22.  Juli  1942. 


Prot'Ocollo  di  firma. 
Al  momento  délia  firma  dell'Ac- 
cordo  sulla  sisitemazione  patrimo- 
niale dell'ex-Stato  jugoslavo  i  sotto- 
scritti  Plenipoitenziari  dei  Governi 
degli  Stati  acquirenti  dichiarano 
d'essere  d'aocordo  su  quanto  segue: 


Ai  fini  dell'a'pplicazione  di  quest'- 
Aoeordo  è  considerato  terri  torio 
del  Reich  germanico  anche  il  Pro- 
tettorato  di  Boemia  e  Moravia,  l'Al- 
sazia,  la  Lorena  ed  il  Lussemburgo. 

Berlino,  il  22  luglio  1942— XX. 


Fiir  die  Deutsche  Regierung:  Per  il  Governo  Germanico: 

Wilhelm  Fabricius. 

Fur  die  Italienische  Regierung:         Per  il  Governo  Italiano: 
Pasquale  Diana. 

Fur  die  Bulgarische  Regierung:         Per  il  Governo  Bulgaro: 
K.  Watschoff. 

Fur  die  Kroatische  Regierung:         Per  il  Governo  Croato: 
Dr.  M.  Strazniclcy. 


Fiir  die  Ungarische  Regierung:         Per  il  Governo  Ungherese: 
Dr.  P.  Sebestyen. 


668  Allemagne,  Slovaquie. 

97. 
ALLEMAGNE,  SLOVAQUIE. 

Convention  portant  règlement  des  assurances  sociales  en 
raison  de  l'incorporation  de  territoires  ci -devant  tchéco- 
slovaques dans  la  République  slovaque;  signée  à  Berlin, 
le  13  avril  1940,*)  suivie  d'un  Accord  additionnel  signé  à 
Berlin,  le  6  décembre  1940.**) 

BeicJisgesetzbtatt  1943.  II,  No.  25. 


A  bkommen  zwischen    dem    Deutschen  Reich   und  der   Slowa- 
kischen   Repu'blik    ûber    die    Auseinan-dersetzung    auf     du  m 
Gebiet  der   Sozialversicherung   aus  Anlass  der  Eingliede- 
rung  von  eheimaligen  rtschecho-slowaki>schen  Gebieten  in  die 
S 1  o  w  a  k  i  s  e  h  e  Republik. 
Die  Deutsche  Regierung,  vertreten  durch  den  Gesandten  im  Auswàr- 
tigen  Amt, 

Herrn  Dr.  Ermst  Eisenlohr. 
und  den  Ministerialdirektor  im  Reichsairbeitsministeriuni,  Plerrn 
Dr.  H  an  s  Engel,  einerseits 
und  die  Regierung  der  Slowakischen  Republik,  vertreten  durch 

den     pu^serordenftlichen    Gesandten    und    bevollmaehtigten  Mi- 
nis-1    -, 

Herrn  Dr.  Stefan  Polyak,  andererseits 
haben  ùber  'die  Auseinanderisetzung  auf  dem  Gebiet  der  Sozialversicherung 
aus  Anlass  der  Eingliederung  von  ehemaligen  tschecho- slowakischen  Ge- 
bieten  in  die  Slowakische  Republik  folgendeis  Abkommen  geschlossen  : 

Abschnitt  I. 

Allyemeine  Bestimmungen. 

Artikel  1. 

Dièses  Abkommen  bezieht  sien  auf  folgende  Zweige  der  ehemaligen 

tschecho-islowaki/schen  Sozialversicherung,  deren  Trâgeir  ihren  Sitz  in  den 

dem    Deutschen    Reich    eingogiliederten    Gebieten    oder    im    Pro'tektoriat 

Bohmen  und  Mahren  haben: 

1.  Krankenversieherung 

a)  der  Privatangestellten  in  hoheren  Diensten, 

b)  der  ofïentlichen  Angestellten, 

c)  der  Eisenbahn-  und  Postbediensteten, 

d)  der  Priester; 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  11  mai  1943. 
**)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texle 
aHemand. 
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2.  Invaliditàts-  und  Altersversicherung 

a)  der  Arbeiter, 

b)  der  Bergarbeiter, 

c)  der  Privatangestellten  in  hôheren  Diensten  einschliesslich  der 
Anges  tellten  der  dem  offentliehen  Verkehr  dienenden  Privat- 
bahnen. 

Artikel  2. 

(1)  Als  dem  Deutschen  Reich  eingegliederte  Gebiete  im  Sinne  .dièses 
Abkommens  gelten  die  sud  eten  deutschen  Gebiete  und  die  an  die  ehemalige 
Republik  Polen  abgetretenen,  inzwischen  in  die  Provinz  Schlesien  einge- 
gliederten  Gebiete  der  ehemaligen  Tschecho-islowakischen  Republik. 

(2)  Als  der  Slowakiscben  Republik  eingegliederte  Gebiete  im  Sinne 
dièses  Abkommens  gilt  das  Gebiet  .der  Slowakiischen  Republik  mit  Aus- 
nahme  der  an  die  ehemalige  Republik  Polen  voir  dem  Stichtag  angefal- 
lenen  Gebiete. 

(3)  Als  dem  Kônigreich  Ungarn  eingegliederte  Gebiete  im  Sinne 
dièses  Abkommens  gelten  samtliche  von  der  ehemaligen  Tscheeho- 
slowakischen  Republik  dem  Kônigreich  Ungarn  angefallenen  Gebieie. 

Artikel  3. 

(1)  Sttichtag  fur  den  Ûbergang  der  ehemaligen  tschecho-slowakischen 
Sozialversicherung  in  den  der  'Slowakischen  Republik  eingegliederten  Ge- 
bieten  auf  die  islowakisehe  Sozialversicherung  und  fur  .den  Finanzaus- 
gleich  ist  der  1.  Oktober  1938. 

(2)  Beitrâge  und  sonstige  Einnahmen,  die  bei  einem  nach  diesem 
Abkommen  niehjt  zustàndigen  Versicherungstrâger  eingegangen  sind, 
sind  an  den  zustàndigen  Versichernngstràger  ohne  Zinsen  unverzùglicli 
abzufiihren. 

(3)  Leistungen  und  sonstige  Ausgaben,  die  ein  nach  diesem  Abkom- 
men nicht  zustândiger  Versicheirungstràger  verauslagt  hat,  sind  von  dem 
zustàndigen  Versicherungstràger  in  Hôhe  der  tatsâchlichen  Auslagen 
ohne  Zinsen  unverzûglich  zu  erstatten. 

(4)  Die  Erstattung  der  im  Abs.  2,  3  genannten  Einnahmen  und  Aus- 
gaben kann  durch  einen  Pauschbetrag  abgelôst  werden,  der  zwischen  den 
Versicherungsitiràgern  zu  vereinbaren  ist. 

Artikel  4. 

(1)  Aïs  Wohnort  (Wohnen)  im  Sinne  dièses  .Abkommens  gilt  der 
Ort,  an  dem  der  Versicherte  oder  der  Berechtigte  sich  in  der  Absicbt  nie- 
dergelassen  hat,  sich  dort  dauernd  aufzuhalten.  Hat  er  mehir  als  einen 
Wohnort,  so  ist  der  Ort  nuassgebend,  den  er  als  seinen  Wohnort  bezeich- 
net.  Sind  an  die  Verlegung  des  Wohnorts  Rechtswirkungen  gekniïpft,  80 
ist  bei  mehrfacher  Verlegung  des  Wohnorts  die  letzte  massgebend. 

(2)  Als  versiehelrungspflichtige  Besrbàftiguu?  im  Sinne  die«e«  Ab- 
kommens gilt  ein  der  Versicherungspriicht  uiiterliegendes  Besehàf- 
tigungsverhàltnis.  Eine  versicherungspflichtige  Beschàftigung  in  den  der 
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Slowakischen  Republik  eingegliederten  Gebieten  zuletzt  vor  einem  be- 
stimmten  Zeitpunkt  im  Sinne  des  Artikels  7  ist  nur  dann  gegeben,  wenn 
der  Versicherte  vor  diesem  Zeitpunkt  zuletzt  in  diesen  Gebieten  vetosichert 
war  unid  nicbt  ausserhalb  dieser  Gëbiete  in  ein  anderes  versicherungs- 
pniebtiges  Beschâftigungsverhâltnis  eingetreten  ist. 

Abschnitt  II. 

Ubergang  von  Leistungen  und  BerûcTcsichtigung  von  Versicherungszeiten 

(Anwartschaften)  der  Rentenversicherung. 

Artikel  5. 

(1)  Die  fur  einen  Berechtigten,  der  bei  einem  ehemaligen  tschecho- 
slowakischen  Versicherungsitràger  versiehert  war,  festgestelken  Lei- 
stungen aus  Versicherungsfâllen  vor  dem  Stiehtag  werden  vton  den  slo- 
wakischen Versicherungstrâgern  ubernommen,  wenn  der  Berechtigte 

1.  am  1.  Januar  1940  in  den  der  Slowakischen  Republik  eingeglie- 
derten  Gebieten  gewohnt  bat  oder 

2.  a>m  Stichtag  in  diesen  Gebieten  gewohnt  und  bis  suni  31.  Dezem- 
ber  1939  seinen  Wohnort  in  das  ûbrige  Gebiet  der  Slowakischen 
Republik  verlegt  bat  oder 

3.  ïam  1.  Januar  1940  ausserhalb  der  dem  Deutschen  Reich,  der  Slo- 
wa.ki-schen  Republik  oder  dem  Konigreich  Ungarn  eingegliederten 
Gebiete  gewohnt  und  an  diesem  Tage  die  slowakische  Sitaatsange- 
horigkeit  besessen  bat. 

(2)  Die  von  Trâgern  der  Reicbsversicherung  festgestelken  Leistungen 
aus  Versicherungsfâllen  vor  dem  Stichtag  werden  von  den  slowakischen 
Versicherungstrâgern  ubernommen,  wenn  der  Berechtigte  am  Stichtag 
in  den  dem  Deutschen  Reich  eingegliederten  Gebieten  gewohnt  und  bis 
zum  31.  Dezember  1939  seinen  Wohnort  in  die  Slowakische  Republik  ver- 
legt bat,  jedoch  nur,  soweit  die  Leistungen  auf  Versicherungszeiten 
beruhen,  die  bei  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Versicherungstrâgern 
zuruckgelegt  worden  sind.  Als  von  einem  Trâger  der  Reichsversicherung 
festgestellte  Leistungen  gelten  sâmtliche  Leistungen,  die  ein  Trâger  der 
Reichsversicherung  zu  gewâhren  hat. 

(3)  Die  von  slowakischen  Versicherungstrâgern  festgestelken  Lei- 
stungen aus  Versicherungsfâllen  vor  dem  Stichtag  werden  ubernommen: 

a)  von  den  Trâgern  der  Reichsversicherung,  wenn  der  Berechtigte  am 
Stichtag  in  den  der  Slowakischen  Republik  eingegliederten  Ge- 
bieten gewohnt  und  bis  zum  31.  Dezember  1939  seinen  Wohnort 
in  das  Deutsche  Reich  ohne  das  Protektorat  Bôhmen  und  Mâh- 
ren)  verlegt  hat, 

b)  von  den  Versicherungstrâgern  im  Protektorat  Bôhmen  und 
Mâhren  ,  wenn  der  Berechtigte  am  Stichtag  in  den  der  Slowaki- 
schen Republik  eingegliederten  Gebieten  gewohnt  und  bis  zum 
31.  Dezember  1939  seinen  Wohnort  in  das  Protektorat  Bôhmen 
und  Mâhren  verlegt  bat, 
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jedoch  in  den   Fallen  >a)  und  b)  nur,  soweit  die  Leistungen  auf  Versi- 
cherungszeiten  beruhen,  die  bei  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Ver- 

sicherungstragern  zuriickgelegt  worden  sind. 

Artikel  6. 
Die  nach  Artikel  5  zu  iibernehmenden  Leistungen  sind  von  Beginn 
der  Rentenzahlung,  jedoch  firûhestens  vom  Stichtag  an4zu  iibernehmen. 

Artikel  7. 

(1)  Bei  der  Festetellung  von  Leistungen  aus  Versicherungsfâllen 
nach  dem  30.  September  1938  haben  die  slowakischen  Versicherungstrâger 
die  bei  ehennaligen  tschecho-.slowakischen  Versicherungstrâgern  zuriïck- 
gelegten  Versicherungszeiten  (Anwartschaften)  zu  berûcksichtigen,  wenn 
der  Versi cherté 

1.  am  1.  Januar  1940  oder  zuletzt  vorher  in  den  der  Slowakischen 
Republik  eingegliederten  Gebieten  versicherungspflichtig  beschâf- 
tigt war  und  zu  diesem  Zeitpunkt  im  Gebiet  der  Slowakischen 
Republik  gewohnt  hat  oder 

2.  in  defr  Zeit  zwischen  dem  Stichtag  und  dem  31.  Dezember  1939 
a'is  Grenzgânger  in  den  der  Slowakischen  Republik  eingegliederten 
Gebieten  versicherungspflichtig  beschâftigt  war  und  am  1.  Januar 
1940  in  den  dem  Deutschen  Reich  oder  dem  Konigreich  Ungarn 
eingegliederten  Gebieten  oder  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren 
gewohnt  hat  oder 

3.  am  Stichtag  oder  zuletzt  vorher  in  den  der  Slowakischen  Republik 
eingegliederten  Gebieten  versicherungspflichtig  beschâftigt  war 
und  bis  zum  31.  Dezember  1939  seine  Beschâftigung  in  das  ùbrige 
Gebiet  der  Slowakischen  Republik  verlegt  hat  oder 

4.  am  1.  Januar  1940  in  den  der  Slowakischen  Republik  eingeglie- 
derten Gebieten  gewohnt  hat,  ohne  versicherungspflichtig  beschâf- 
tigt gewesen  zu  seim  oder 

5.  am  1.  Januar  1940  ausserhalb  deir  dem  Deutschen  Reich,  der  Slo- 
wakischen Republik  oder  dem  Konigreich  Ungarn  eingegliederten 
Gebiete  und  ausserhallb  des  Protektorats  Bohmen  und  Mâhren  ge- 
wohnt hat,  zuletzt  vor  dem  Stichtag  in  den  der  Slowakischen  Repu- 
blik eingegliederten  Gebieten  versicherungspflichtig  beschâftigt 
wiar  und  slowakischer  Staatsangehoiriger  ist  oder 

6.  am  1.  Januar  1940  als  freiwillig  Versicherter  (Anerkennungsge- 
bûhrenzahler)  in  den  der  Silowakischen  Republik  eingegliederten 
Gebieten  gewohnt  hat. 

(2)  Abs.  1  gi.lt  entsprechend  fur  die  Versicherungszeiten  (Anwart- 
schaften), die  in  den  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Konigreich  Ungarn 
eingegliederten  Gebieten  in  der  Zeit  vom  Stichtag  bis  zum  31.  Dezember 
1939  zuriickgelegt  worden  sind. 
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Artikel  8. 
Soweit  nach  den  Artikeln  5,  7  die  S'iowakischen  Versicherungstrâger 
keine  Leiisiungen  zu  ubernebmen  oder  keine  Vers  i  cher  ungszeiten  (An- 
wartschaften)  zu  berucksiehtigen  haben,  verbleibt  es  bei  der  Zustândig- 
keit  der  Versicherungstrâger  im  Protectorat  Bôhmen  und  Mâhren,  es  sei 
denn,  dass  die  Zusitândigkeit  nach  diesem  Abkommen  oder  nach  dem  Ab- 
komimen  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Protektorat  Bôhmen 
und  Mâhren  oder  dem  Kônigreich  Ungarn  auf  Trâger  der  Reichsver- 
sicherung  oder  ungarische  Veirsicherungstrâger  ùbergeht. 

Artikel  9. 
Die  Gewâhrung  der  nach  diesem  Abkommen  von  bestinwnten  Ver- 
sicherungstirâgern  zu  ubernehmenden  Leisitungen  und  die  von  ihnen  zu 
berucksichtigenden  Versicherungszeiten  riehten  sich  nach  dem  Recht  des 
zustândigen  Versicherungstirâgers. 

Abschnitt  III. 

Finanzausgleich. 

Artikel  10. 

(1)  Ans  Anlass  des  tîhergangs  von  Versicherten  und  Berechtigten 
ehemaliger  techecho-slowakischer  Versieheirungstrâger,  die  ihren  S&tz  im 
Protektorat  Bôhmen  und  Mâhren  haben,  auf  slowakisohe  Versicherungs- 
trâger findet  ein  Finanzausgleich  staitt.  Der  Finanzausgleich  besteht  bei 
den  Versicherungstrâgern,  deren  Bereich  durch  die  Eingliederung  von 
ehemaligen  tschecho-slowakischen  Gebieten  in  die  Slowakische  Republik 
geteilt  worden  ist,  in  einer  verhâltnisunâssigen  Teilung  des  fur  den 
30.  September  1938  ermittelten  Vermôgens  der  Versicherungstrâger  im 
Protektorait  Bôhmen  und  Mâhren  nach  Massgabe  der  Artikel  11  bis  13. 
Ein  Finanzausgleich  unterMeibt  bei  Versicherungstrâgern,  deJren  Bereich 
nioht  geteilt  worden  itsrt;  das  gleiche  gilt,  wenn  der  Bereich  eines  Trâgers 
der  Krankenversicherung  zwiar  geteilt  worden  ist,  der  Versicherungs- 
trâger abeir  weniger  als  eins  vom  Hundert  seines  Versichertenbestandes 
infolge  der  neuen  Grenzziehung  ab?;ogeben  hat. 

(2)  Die  fur  den  30.  September  1938  ermittelten  Reinvermogen  ein- 
schliesslich  der  Fonds  und  Zweokvermogen  der  Verbânde  der  ehemaligen 
tschecho-slowakischen  Versicherungstrâger  werden  nach  einem  durch 
Vermittlung  des  Reiohaaribeitsiministers  zwischen  dem  Minister  fur  soziale 
und  Gesundheitsverwaltung  und  dem  slowakischen  Innenminister  zu  ver- 
einbarenden  Schlûs  el  geteilt, 

Artikel  11. 

(1)  Das  Reinvermogen  einschliessilcli  ùér  ronds  und  Zwvekvermogen 
der  Trâger  der  Krankenversicherung  wird  nach  Massgabe  der  fur  den 
30.  Juni  1938  ermittelten  Anzahl  der  Versicherten  geteilt. 

(2)  Bei  den  Trâgern  ider  Krankenversicherung  der  offentlichen  Ange- 
stellten,  der  Postbediensteten  und  der  Eisenbahnbediensteten  werden  zur 
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Ermittlung  der  Anzahl  der  Versichetoten  nach  Abs.  1  Versicherte,  die 
ihren  Wohnort  in  der  Zeit  vom  1.  Juli  1938  bis  31  Dezember  1939  inner- 
halb  des  Gebietes  der  ehemaligen  T&checho-slowakischen  Republik  verlegt 
haben,  dem  im  Gebiet  des  neuen  Wohnortes  zustàndigen  Versicherungs- 
trâger zugerechnet. 

(3)  Zum  Vermogen  der  Krankenversicherungsanstalt  der  ehemaligen 
tsehecho-slowakischen  Staatsbahnen  gehort  auch  das  Vermogen,  das  nach 
§  26  Satz  1  der  Regierungsverordnung  vom  30.  Juni  1937  (Sammlung  der 
Gesetze  und  Verordnnngen  Nr.  163)  fur  Zwecke  <der  Krankenversicherung 
bestimmt  war. 

(4)  Als  Reinvermogen  deir  Krankenversicherungsanstalt  der  Privat- 
beamten  und  Angestellten  in  Prag  und  der  Ersten  Prager  Krankenver- 
sicherungsanistalt  der  Handels-  und  Privatanges'tellten  in  Prag  im  Sinne 
des  Abs.  1  ist  der  Zuwachs  des  Reinvermogens  dieser  Versicherungstrâger 
in  der  Zeit  w>m  1.  August  1930  bis  30.  September  1938  anzusehen. 

Artikel  12. 
Die  Tràger  der  slowakischen  Sozialversicherung  erhalten  —  unbe- 
schadet  des  Artikels  10  Abs.  2  und  des  Artikels  11  —  aus  dem  Vermogen 
delr 

a)  Zentralsozialversicherungsanstalit  in  Prag  einen  Betrag  von  sechs- 
hundertzweiundneunzig  Millionen  tschechischen  Kronen, 

b)  Allgemeinen    Pensionsanstalt    in    Prag    einen    Betrag    von    drei- 
hundertzweiundneunzig  Millionen  tschechischen  Kronen, 

c)  Zentralbruderlade  in  Prag  einen  Betrag  von  sechzehn  Millionen 
tschechischen  Klronen. 

Artikel  13. 

(1)  Die  Pensionsanstalt  der  PrivaitbeariDten  in  Pressburg  (Bratislava) 
erhâlt  von  den  ehmiaîligien  tschecho-silowakischen  Ersatzinsftituten  der 
Pensionsversicherung  der  Privatangestellten  in  hoheren  Diensten  und 
von  den  Pensionsversicherungstrâgern  der  Angestellten  der  dem  offent- 
lichen  Verkehre  dienenden  Privatbahnen,  die  ihren  Sitz  im  Protektorat 
Bohmen  und  Mâhren  haben,  einen  angemessenen  Teil  ihres  Vermogens. 
Dies  gilt  fur  das  Pensions  institut  der  Angestellten  der  SoziaJversiche- 
rungsianstalten  in  Prag,  jedooh  mit  der  Massgabe,  dass  der  Vermôgens- 
anteil  ider  Zentralsoziailversicherungsanstalt  in  Pressburg  (Bratislava) 
zufâllt. 

(2)  Die  Vermogensteilung  istt  fur  jeden  der  in  Abs.  1  genannten 
Versicherungstrâger  gesondert  vorzunehmen;  sie  hat  sich  auf  die  Pflicht- 
veirsicherung  einschliessilich  der  statu  tari  schen  Mehrversicherung  und  die 
Zusatzversicherung  zu  erstrecken.  Das  Reinvermogen  einschliesslich  der 
Fonds  und  Zweckvermogen  wird  nach  dem  Verhâltnis  der  versicherungs- 
mathematischen  Passiven  fur  die  Anspriiche  der  Versicherten  und  Rent- 
ner,  die  nach  Artikel  5,  7  .auf  slowakische  Versicherungstrâger  ubergehen, 
zur  Gesamtsumme  der  versicherungsmathematischen  Passiven  geteilt. 
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Artikel  14.  ' 

(1)  Die  nach  diesein  Abkonnmen  zu  ùbertragenden  Vermogensgegen- 
stànde  gelten  als  am  Stichtag  ùbergegangen. 

(2)  Die  von  den  zur  Obertragung  von  Vermogensgegenstânden  ver- 
pfiichteten  Versicherungstrâgern  vereinnahmten  Kapitalertrâgnisse  fur 
die  Zeit  seit  dem  Stichtag  ans  den  zu  ùbertragenden  Vermogensgegen- 
stânden sind  den  empfangsberechtigten  Versicherungstrâgern  bar  zu  uber- 
weisen.  Die  Anspriiche  auf  Kapitalertrâgnisse,  die  fiir  die  Zeit  seit  dem 
Si  ichtage  noch  nicht  eirf  ùllt  worden  sind,  werden  den  empfangsberechtig- 
ten  Versicherungstrâgern  abgetreten. 

(3)  Die  tlbertragung  der  Vermôgensgegenstânde  muss  bis  zum  31.  De- 
zember  1940  beendet  sein.  Soweit  die  tîbertragung  nach  diesem  Tage  er- 
folgt,  sind  fiir  die  Zeit  vomi  1.  Januar  1941  an  Zinsen  in  Hohe  von  f iïnf 
vom  Hundert  jâhrlich  zu  entfrichten. 

Artikel  15. 
(1)  Zur  Durchfùhrung  der  Vermogensteilung  nach  den  Artikeln  11 
bis  13  werden  von  den  Versicheirungstrâgern  im  Protekiorat  Bôhmen  und 
Mâhren  folgende  Veirmogensgegenstânde  auf  die  slowakischen  Versiche- 
rungstrâger  bis  zur  Hôhe  des  auf  sie  entfallenden  Anteils  ubertragen: 

1.  Grundstùcke  und  Gebâude  nebst  Zubehôr  in  den  der  Slowakischen 
Republik  eingegliederten  Gebieten  sowie  bewegliche  Sachen,  die 
sich  am  30.  Juni  1938  in  diesen  Gebieten  befunden  haben; 

2.  Forderungen,  die  durch  Hypotheken  an  Grundstùcken  (Liegen- 
sohaften)  in  den  in  Nr.  1  ibezeidmeten  Gebieten  gesicîiert  sind; 

3.  Darlehen  an  Gemeinden  und  Bezirke,  deren  Gebiet  ungeteilt  in 
die  Slowakische  Republik  eingegliedert  worden  ist; 

4.»sonstige  Forderungen  gegen  Schuldner  in  den  im  Nr.  1  bezeich- 
neten  Gebieten,  soweit  es  sich  nicht  um  Zweckeinlagen  an  Geld- 
und  Kreditanstalten  in  diesen  Gebieten  handelt,  aus  denen  dièse 
Anstalten  Darlehen  gewàhrt  haben,  die  durch  Hypotheken  auf 
Grundstùcken  (Liegenschaften)  ausserhalb  dieser  Gebiete  ge- 
sichert  sind  oder  deren  Schuldner  bei  nichthypothekarischer 
Sicherung  am  1.  Januar  1940  ausserhalb  dieser  Gebiete  gewohnt 
haben  oder  ihren  Sitz  hatten; 

5.  Zweckeinlagen  an  Geld-  und  Kreditanstalten  im  Protektorat 
Bohmen  und  Mâhren,  soweit  dicse  Anstalten  daraus  Darlehen  ge- 
wàhrt haben,  die  durch  Hypotheken  auf  Grundstùcken  (Liegen- 
schaften)  in  den  in  Nr.  1  bezeichneten  Gebieten  gesichert  sind 
oder  deren  Schuldner  bei  nichthypothekarischer  Sicherung  am 
1.  Januar  1940  in  diesen  Gebieten  gewohnt  haben  oder  ihren  Sitz 
hatten  ; 

6.  Schuldverscbreibungen  und  Pfandbriefe,  die  von  Gemeinden,  Be- 
zirken,  Lândern,  Geld-  und  Kireditanstalten  und  sonstigen  Ein- 
richtungen  in  den  in  Nr.  1  bezeichneten  Gebieten  ausgegeben  sind. 
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(2)  Soweit  die  nach  Abs.  1  auf  die  islowakischen  Versicherungstrâger 
iïbergehenden  Vermogenswerte  nicht  ausreichen,  um  den  nach  diesem 
Abkommen  vorgesehenen  Finanzausgleich  zu  erfùllen,  iat  auf  die  ùbrigen 
Vermôgensgegenstànde  nach  Massgabe  einer  besondeiren  Vereinbarung 
zurûekzugreifen.  Dièse  Vereinbarung  wird  durch  Vermittlung  des  Reichs- 
arbeitsministers  zwischen  dem  Minister  £ûr  soziale  und  Gesundheitsver- 
waltung  und  dem  slowakischen  Innenminister  getroffen.  In  dieser  Ver- 
einbarung konnen  auch  Veirmôgensgegenstânde  von  der  ÏJbertragung  nach 
Ahs.  1  ausgenommn  werden. 

(3)  Die  Vermogensteilung  soll  tunlichst  im  Wege  einer  Verrechnung 
erfolgen. 

Artikel  16. 

(1)  Die  Durchfuhrung  des  Finanzausgleichs  wilrd  ûbertragen 
fur  die  Sozialversicherung  im  Protektoirat  Bohmen  und  Mâhren 

dem  Minister  fur  soziale  und  Gesundheitsverwaltung, 
fur  die  slowakische  Sozialversicherung 
dem  Slowakischen  Innenminister. 

(2)  Die  im  Ahs.  1  genannten  Stellen  konnen  ihre  Befugnisse  auf  die 
der  Atrt  nach  zustàndigen  Versicherungstrâger  ûbertragen;  in  diesem 
Falle  haben  sie  einander  von  der  tlhertragung  Kenntnis  zu  geben. 

Artikel  17. 

(1)  Die  Versicherungstrâger  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren 
sind  —  unbeschadet  des  Ahs.  2  —  von  der  Verpflichtung  zur  Zahlung  der 
bis  zum  Stichtag  f àllig  gewesenen  tlberweisungsbetrâge  fur  die  bei  ehema- 
ligen  tschecho-slowakischen  Versicherungstrâgern  zurùckgelegten  Ver- 
sicherungszeiten  (Anwartschaften)  befreit,  wenn  dièse  Zeiten  nach  Ar- 
tikel 7  von  einem  slowakischen  Versicherungstrâger  zu  berùcksichtigen 
sind. 

(2)  Die  Regelung  der  Zahlung  der  tlberweisungsbetrâge,  die  von 
ehemaligen  tsiehecho-islowakischen  Ersiatzinstituten  der  Pensionsversiche- 
rung  der  Privatangestellten  in  hoheren  Diensten  und  von  den  Pensions- 
versicherungstrâgern  der  Angestellten  der  dem  oiïentlichen  Verkehre  die- 
nenden  Pirivatbahnen  geschuldet  werden,  wird  bei  der  Berechnung  der 
versicherungsmathematischen  Passiven  nach  Artikel  13  Abs.  2  berùck- 
sichtigt. 

(3)  Die  Dienstgeber,  deren  Bedienstete  nach  dem  bis  zum  Stichtag 
geltenden  Recht  von  der  Versicherungsprlieht  ausgenommen  waren,  sind 
zur  Zahlung  der  bis  zum  Stichtag  fâillig  gewesenen  tlberweisungs'betrâge 
an  die  Versicherungstrâgeir  nach  Massgabe  eines  durch  Vermittlung  des 
Reichsarbeitsministers  zwischen  dem  Minister  fur  soziale  und  Gesund- 
heitsverwaltung und  dem  Slowakischen  Innenminister  zu  vereinbarenden 
Zusatzabkommens  verpflichtet. 

Artikel  18. 
(1)  Bedienstete  der  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Versicherungs- 
trâger, die  neben  oder  an  Stelle  von  Ausprûchen  aus  der  Sozialversiche- 
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rung  am  1.  April  1940  Anspriiche  auf  den  Bezug  von  Versorgungsgenûssen 
haben,  erhalten  die  entsprechenden  Betrâge  von  ihrem  letzten  Dienst- 
geber,  es  sei  denn,  dass  sie  vor  dem  Stichtag  auf  Grund  eines  Disziplinar- 
verfahlrens  entlassen  worden  sind.  Der  letzte  Dienstgeber  kann  den  Ver- 
sorgungsanspruch  dadurch  ablosen,  dass  er  das  ihm  entsprechende 
Deckungskapital  an  den  im  Abs.  3  genannten  Versicherungstrâger  ûber- 
fùhrt.  Die  Ablosung  bedarf  der  Zustimmung  des  Ministère  fur  soziale  und 
Gesundheitsverwialtung  in  Pfrag  und  des  Silowakischen  Innenministers. 

(2)  Die  Allgemeine  Pensionsanstalt  in  Prag  ist  verpnichtet,  fur  ihre 
Bediensteten,  die  in  den  Dienst  eines  slow  aki  s  en  en  Yer::icherungstràgers 
ûbergetreten  sind,  den  Teiil  ihres  gesamten  Pensionsfonds,  der  dem  Anteil 
der  Prâmienreserve  dieser  Bediensteten  an  der  gesamten  Prâmienreserve 
entsprieht,  zu  ùberfûhren. 

(3)  Die  nach  Abs.  1,  2  zu  ùberfûhrenden  Betrâge  sind  dem  Trâger 
der  Angestelltenversicherung,  der  fur  den  neuen  Wohnort  des  Bedienste- 
ten zustândig  ist,  zur  treuhânderischen  Verwaltung  zu  ûbertragen.  Die 
Verwendung  dieser  Betrâge  regelt  der  vertragsohliessende  Teil,  dessen 
VeTsicherungstrâger  die  Betrâge  erhâlt,  fur  das  Gebiet  des  Protectorats 
Bôhmen  und  Mâhren  der  Minister  fur  soziale  und  G esundheits verwaltung. 

(4)  Fur  die  ehemaligen  Bediensteten  der  Zentralsozialversicherungs- 
anstalt  in  Pressburg  (Bratislava)  —  ehemalige  Landesstelle  fur  Arbeiter- 
versicherung  — ,  die  dem  Pensionsnorni'ale  dieser  Anstalt  unterlagen  und 
die  in  die  Dienste  der  Versicherungstrâger  im  Protektorat  Bôhmen  und 
Mâhren  ùbergetreten  sind,  erhâlt  das  Pensionsinstitut  der  Angestellten 
der  Siozialversicherungsanstalten  in  Prag  die  tiberweisungsbetrâge,  die 
nach  der  Satzung  dieser  Anstalt  zu  gewâhren  sind;  die  Ûberweisungs- 
betrâge  werden  in  demselben  Verhâltnis  gekùrzt,  zu  dem  die  versiche- 
rungsmathematischen  Passiven  dieser  Anstalt  am  Stichtag  durch  das 
Vermogen  nicht  gedeckt  \sind. 

Abschnitt  IV. 

Durchfûhrung  des  Abkommens. 

Artikel  19. 

(1)  Zur  Durchfûhrung  dièses  Abkommens  gewâhren  die  beiderseitigen 
Trâger,  Behôrden  und  Gerichte  der  Sozialversieherung  einander  kosten- 
lose  Verwialtungs-  oder  Rechtshilfe  in  demselben  Umfange,  als  ob  es  sich 
um  die  Durchfûhrung  der  eigenen  Sozialversicherung  handelt. 

(2)  Akten  und  sonstige  Unterlagen,  die  fur  die  Durchfûhrung  dièses 
Abkommens  und  Weiterfûhrung  der  Sozialversicherung  notwendig  sind, 
werden  nach  nâherer  Veireinbarung  zwischen  den  heteiligten  Versiche- 
rungstrâgern  ausgetauscht. 

Artikel  20. 
(1)  Die  Trâger,  Behôrden  und  Gerichte  der  Sozialversicherung  ver- 
kehren  bei  der  Durchfûhrung  dièses  Abkommens  miteinander  und  mit  den 
Versicherten   unmi/tte»lbar.    Sie   fassen    ihre    Schreiben    in    ihrer    Amts- 
spirache  ab. 


Assurances  sociales.  677 

(2)  Schriftetùcke,  die  der  Durchfùhrung  dièses  Abkommens  dienen, 
dûrfen  nicht  desbalb  zurûckgewiesen  werden,  weil  sie  in  der  Amtssprache 
des  anderen  veritragschliessendeii  Teiles  abgefasst   sind. 

Artikel  21. 
Fur  Redits-  und  Amtshandlungen,  die  bei  der  Durchfùhrung  dièses 
Abkommens  voirzunehmen  simd,  werden  Steuern,  Abgaben,  Stempelkosten 
und  andere  Gebùhren  nicht  erhoben. 

Artikel  22. 
Die   beiden   vertragschliessenden    Teile   konnen   die    Bestimmungen 
dièses  Abkonumens  ergânzen  und  ândern. 

Artikel  23. 
Streitigkeiten,  die  sien  bei  der  Auslegung  und  Durchfùhrung  dièses 
Abkommens  ergeben,  werden  durch  Vermittlung  des  Reiehsarbeitsmini- 
sters  vom  Minister  fur  soziale  und  Gesundheitsverwaltung  und  dem  Slo- 
wakisohen  Innenminister  entschieden. 

Artikel  24. 
Reehtsmittelfristen  und  Verfahrensfristen,  die  am  Stichtag  liefen, 
sind  bis  zum  Inkrafttreten  dièses  Abkommens  unterbrochen. 

Artikel  25. 
Fiir  die  voadâufige  Anwendung  des  Vertirages  zwischen.  dem  Deut- 
schen  Reich  und  der  ehemaligen  Tschecho-slowakischen  Republik  ùber 
Sozialversicherung  vom  21.  Mârz  1931  und  des  Vertrages  zwischen  der 
ehemaligen  Republik  Osterreieh  und  der  ehemaligen  Tschecbo-slowaki- 
schen  Republik  uber  Sozialversicherung  vom  21.  Septembeir  1931  gilt  bis 
zur  Neuregelung  der  Beziehungen  zwischen  den  Trâgern  der  Reichsver- 
sicherung,  den  Versicherungstrâgern  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren 
und  den  'slowakischen  Versicherungstrâgern  folgendes: 

1.  Die  Leistungen  und   Versicherungszeiten    (Anwartschaften),   die 

a)  nach  den  Artikeln  5,  7  von  slowakischen  Versicherungsttrâgern 
zu  ubernehmen  oder  zu  beriïcksiohtigen  sind  und 

b)  bei  diesen  Versicherungstrâgern  erworben  oder  zurùckgelegt 
werden, 

gelten  im  Sinne  der  Vertrâge  als  Leistungen  und  Versicherungs- 
zeiten (Anwartschaften)  der  ehemaligen  tschecho-slowakischen 
Sozialversicherung. 

2.  Die  Leistungen   und   Versicherungszeiten    (Anwartschaften),   die 

a)  nach  den  Artikeln  5,  7  von  Versicherungstrâgern  im  Protek- 
torat  Bohmen  und  Mâhren  oder  von  Trâgern  der  Reichsver- 
«icherung  zu  ubernehmen  oder  zu  berùcksichtigen  sind, 

b)  nach  Artikel  8  dei  den  Versicherungstrâgern  im  Protektorat 
Bohmen  und  Mâhren  verbleiben, 
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gelten  im  Sinne  der  Vertrâge 

im  Verhaltnis  zur   slowakisohen   Sozialversicherung  als  deut- 
sehe  Leistungen  und  Versicherungszeiten  (Anwartschaften), 
•im  Verhâltnis  zur  Reichsversicherung  als  Leistungen  und  Ver- 
sion eirungszeiten  (Anwartschaften)  der  ehemaligen  tsohecho- 
slowakischen  Sozialversicherung. 
3.   Fur  das  Recht  auf  freiwillige  Versieherung  stehen  die  deutschen 
Versicherungszeiten  und  die  bei  einem  ehemaligen  tschecho-slowa- 
kischen  Versicherungstrâgeir  zuriïckgelegten  Versicherungszeiten 
einander  gleich;  daibei  sind  die  Nr.  1,  2  zu  beirucksiohtigen. 

A'bschnitt  V. 

Schlussbestimmungen. 

Artikel  26. 

(1)  Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert,  die  Urkunden  sollen  so  bald  als 
moglich  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

(2)  Das  Abkommen  tri tt  mit  dem  Tage  des  Austausches  der  Ratiii- 
kationsurkunden  in  Kraft. 

(3)  Die  vertragsohliessendein  Teile  sind  darùber  einig,  dass  die  Be- 
stimmungen  dièses  Abkommens  vom  Tage  det  Unterzeichnung  an  vor- 
lâufig  angewendet  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Abkommen 
eigenhàndig  unterzeiehnet. 

Ausgeferrtigt  in  doppeliter  Urschrift  in  deutscher  und  slowakischer 
Sprache 

in  Berlin  am  13.  April  1940. 

Fuir  die  Deutsche  Regierung:  Eisenlohr. 

Dr.  Hans  Engel. 
Fur  die  Regierung  des  Slowakischen  Republik: 

Polyak. 

Vereinbarung  zwischen  dem  Deurtschen  Reich  und  der  Slo- 
wakischen  Republik    zur    Ergânzung   des    Abkommens    vom 
13.   April   1940  iïiber  die  Auseinandersetzung  auf  dem    Ge- 
biet  der  Sozialveîrsi cherung  aus  AnLass  der  Eingliederung 
von    ehemaligen     tschecho-silowakischen    Gebieten    in    die 
Slowakische    Republik. 
Die  Deutsche  Regierung,  vertreten  duroh 
den  Gesandten  im  Auswârtigen  Amt, 

Herrn  Dr.  Ernst  Eisenlohr,  und 
die  Regierung  deir  Slowakisohen  Republik,  vertreten  durch 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  hevollmâchtigten  Minister, 
Herrn  Dr.  Stefan  Polyak, 
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haben  auf  Grund  des  Artikels  22  des  Abkommens  ùber  die  Auseinander- 
setzung  auf  dem  Gebiet  der  Sozialversicherung  aus  Anlass  der  Einglie- 
derung  von  ehemaligen  tschecho-s'lowakischen  Gebieten  in  die  Slowakische 
Republik  vom  13.  April  1940  —  machstehend  als  Abkommen  bezeiehnet  — 
folgende  Veireinbarung  getroffen: 

Absohnitt  I. 

Besonderheiten  in  der  Unfallversicherung. 

Artikel  1. 

tibergang  von  Leistungen. 

(1)  Die  fur  einen  Berechtigten  von  der  Arbeiterunfallversicherungs- 
ans'talt  fur  Bobmen  in  Prag  oder  der  Arbeiterunfallversicherungsanstalt 
fiir  Mâhren  in  Briinn  festgestellten  Leistungen  aus  Unfâllen  vor  dem 
16.  Mârz  1939  werden  ohne  Riicksicht  auf  die  Staatsangeborigkeit  des 
Berechtigten  von  der  ersten  Fâlligkeirt  naeh  dem  31.  Dezember  1940  an 
von  der  Zentralsoziialvdrsicherungsanstalt  in  Pressburg  (Bratislava)  ûber- 
nommen,  wenn  der  Bereobtigte  am  1.  Oktober  1940  in  der  Slowakischen 
Republik  gewohnt  hat. 

(2)  Die  fur  einen  Berechtigten  von  der  Zentralsozialversicherungs- 
anstalt  in  Pressburg  (Bratislava)  oder  von  der  SozialveTsicherungskasse 
fur  landwirtschaftlidie  Arbeiter  in  Pressburg  (Bratislava)  festgestellten 
Leistungen  aus  Unfâllen  vor  dem  16.  Mârz  1939  werden  ohne  Rùcksicht 
auf  die  Staatsangehorigkeit  des  Berechtigten  von  der  ersten  Fâlligkeit 
nach  dem  31.  Dezember  1940  an  von  der  Arbeiterunfallversicherungs- 
anstalt  fur  Bohmen  in  Prag  oder  von  der  Arbeiterunfallversicherungs- 
anstalt  fur  Mâhiren  in  Brûnn  ubernonumen,  wenn  der  Berechtigte  am 
1.  Oktober  1940  im  Bereich  einer  dieser  beiden  Anstalten  gewohnt  hat. 

(3)  Die  nach  Abs.  1,  2  ûbergehenden  Renten  sind  dem  ûbernehmenden 
Versicherungstrâger  listenmâssig  mitzuteilen. 

(4)  In  den  Leistungen  nach  Abs.  1,  2  sind  auch  Ànderungen  in  der 
Rentenhohe  enthalten,  die  nach  dem  1.  Oktober  1940  «uf  Grund  von  Ent- 
scheidungen  der  Versicherungs-(Schieds-)gerichte  eintreten.  Die  abge- 
benden  Versicherungstrâger  sind  nicht  berechtigt,  Anderungen  in  der 
Rentenhohe  in  der  Zeit  vom  1.  Oktober  1940  bis  31.  Dezember  1940  vor- 
zunehmen. 

(5)  Die  am  31.  Dezember  1940  noch  anhângigen  Verfahren  ùber 
Leistungen  gehen  an  die  entspirechenden  Rechtsmittelinstauzen  ùber,  die 
nach  dem  Sitz  des  ûbernehmenden  Versicherungstrâgers  zustândig  sind. 
Die  von  diesen  Instanzen  festgestellten  Leistungen  hat  der  ùbernehmende 
Versicherungstrâger  auch  fiir  die  Zeit  vor  der  tîbernahme  zu  gewâhren. 

(6)  Die  Gewâhrung  defr  nach  Abs.  1,  2  zu  ûbernehmenden  Leistungen 
richtet  sich  vom  1.  Januar  1941  an  nach  dem  Recht  des  ûbernehmenden 
Versicherungstrâgers. 

(7)  Abs.  1,  2  gilt  nicht  fur  die  von  ehemaligen  osterreichisch-ungari- 
Bchen    Yorsicherungstrâgern    der  UnfallveT'sicherung  ausserhal'b  des  Ge- 
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biets     der    ehemaligen     Tschecho-slow.akischen    Repuhlik    festgestellteii 
Renten. 

(8)  Soweit  nach  Abs.  1,  2  keine  tïbernahme  von  Leistungen  erfolgt, 
verbleibt  es  bei  der  bisherigen  Zustândigkeit. 

(9)  Die  Einzelheiten  ùber  den  tJbergang  der  Leistungen  konnen  die 
beteiligten  Versicherungstrâger  unmittelbar  miteinander  vereinbaren. 

Artikel  2. 
Finanzausgleich. 
Ans  Anlass  des  tjibergangs  von  Leistungen  nach  Artikel  1  zahlt  die 
Arbeiterunfallversicherungsianstal't  fur  Bohmen  in  Prag  an  die  Zentral- 
sozialversioherungsanstalt  in  Pressburg  (Bratislava)  einen  Betrag  von 
vierhundertfûnfzigtausend  Kronen  in  bar  auf  ein  Konto  der  Zentral- 
soziajlversieherungsansitalt  in  Pressburg  (Bratislava)  bei  der  National- 
bank  fur  Bohmen  umd  Màbren  in  Prag.  Die  Arbeiterunfallversicherungs- 
anstalt  fiir  Bohmen  in  Prag  und  die  Arbeiterunfallversicherungsanstalt 
fur  Mâhren  in  Brûnn  erheben  gegen  die  Zentralisozialversicherungsan.stalt 
in  Pressburg  (Bratislava)  keine  weiteren  Forderungen  aus  Anlass  des 
Uberg&ngs  von  Bediensteten.  Die  Verpnichtung  nach  Artikel  18  Abs.  4 
des  Abkoimmens  bleibt  unberùhrt. 

Artikel  3. 
Weitergeltung  von  Bestimniungen  des  Vertrages  zwisehen  der  ehemaligen 
Tsehecho-slowakiischen  Republik  und  der  ehemaligen  Republik  Osterreieh 
liber  Sozialversicherung  vom  5.  September  1931. 
Fur  -den  Bereich  der  Unfallversicherung  gelten  im  Verhâltnis  zwi- 
chen  dem  Proitektorat  Bohmen  und  Mâhren  und  der  Slowakisohen  Repu- 
blik bis  zur  Neuregelung  der  Beziehungen  zwisohen  den  Versicherungs- 
trâgern  ides  Protektorats  Bohmen  und  Mâhren  und  den  slowakischen 
Versioherungstrâgern  die  Artikel  2,  4  und  5  des  Vertrages  zwisehen  der 
ehemaligen  TseheehcHslowakischen  Republik  und  der  ehemaligen  Republik 
Osterreieh  vonn  5.  September  1931. 

Abischni'tt  II. 

Abgrenzung  der  ùbergehenden  Leistungen  und  der  zu  berûchsichtigenden 

Versicherungszeiten  (Anwartschaften). 

Artikel  4. 

(1)  I,m  Artikel  5  Abs.  1  Nr.  3  des  Abkommens  werden  hinter  dem 
Wont:  „Gebiete"  die  Worte:  „und  ausserhallb  des  Protektorats  Bohmen 
und  Mâhren"  eingefùgt. 

(2)  Als  Leisrtungen  im  Sinne  des  Artikels  5  Abs.  1  des  Abkommens 
gelten  au  eh 

a)  Leistungen,  die  von  den  Versicherungstrâgern  der  ehemaligen 
Osterreichi'sch-Ungarischen  Monarchie  festgestellt  und  von  einem 
ehemaligen  tseheeho-slowakischen  Versioheirungstrâger  ubernom- 
men  worden  sind, 
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b)  Leistungen,  die  mach  dem  30.  September  1938  aus  bis  zu  dieseru 
Tag  eingetretenen  Versicherungsfàllen  festgestellt  worden  sind 
oïder  werden,  soweit  sie  auf  Versicherungszeiten  beruhen,  die  bei 
ehemaligen  tsehecho-slowakischen  Versicherungstrâgern  zuriick- 
gelegt  wolrden  sind. 

(3)  Einem  im  Artikel  5  Ahs.  1  des  Abkommens  bezeichneten  Berech- 
tigten,  der  bei  einem  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Versicherungs- 
tràger  versichert  war,  stehen  auch  Hinterbliebene  eines  Versicherten 
gleich,  der  bei  einem  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Versicherungs- 
trâger  versichert  war. 

(4)  Als  bei  einem  ehemaligen  tschecho-slowakisichen  Versicherungs- 
trâger  zurùekgelegte  Versicherungszeiten  (Anwartscbaften)  im  Sinne  des 
Artikels  5  Abs.  2,  3  und  des  Artikels  7  Abs.  1  des  Abkoramens  gelten  auch 
die  Versicherungszeiten  (Anwartschaften),  die  bei  einem  Versicherungs- 
trâgeir  der  ehemaligen  Osterreichisch-Ungarischen  Monarchie  zurùck- 
gelegt  worden  sind  und  von  einem  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Ver- 
sicherungstrâger  zu  berticksichtigen  sind. 

(5)  Als  Zeitpunkt  im  Sinne  des  Artikels  7  Abs.  1  Nr.  1  des  Abkom- 
mens  gilt  der  1.  Januar  1940;  ist  der  Versicherte  jedoch  in  der  Zeit  vom 
Stichtag  bis  zum  31.  Dezember  1939  gestorben,  so  ist  sein  Wohnort  am 
Todestag  massgebend. 

(6)  Dem  Artikel  7  Abs.  1  Nr.  4  des  Ahkommens  sind  folgende  Worte 
anzufiigen:  ,,-soweit  sie  nicht  in  *der  Zeit  zwischen  dem  Stichtag  und  dem 
31.  Dezember  1939  als  Grenzgânger  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren 
versicherungspflichtig  beschâftigt  waren.a 

(7)  Im  Artikel  7  Ahs.  2  des  Abkommens  sind  hinter  dem  Woirt:  „Ge- 
bietenu  die  Worte:  „umd  dem  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren"  einzu- 
fùgen. 

(8)  Dem  Artikel  7  des  Abkommens  wird  foilgender  Abs.  3  angefûgt: 

„(3)  Die  Anwendung  der  Abs.  1,  2  wird  nicht  dadurch  ausge- 
schlossen,  dass  ein  unzustândiger  Versicherungstràger  bei  Fest- 
stellung  von  Leistungen  Veirsicherungszeiten  der  dort  genannten 
Art  berùcksichtigt  bat,  die  nach  Ahs.  1,  2  von  einem  anderen  Ver- 
sicherungstràger zu  berùcksichtigen  gewesen  wâren.  Der  zustândige 
Versicherungstràger  hat  die  Leistung  neu  festzustellen  und  die  vom 
unzustàndigen  Versicherungstràger  gezahlten  Leistungen  auf  die  von 
ihm  zu  gewàhrenden  anzurechnen.  Der  zustândige  Versicherungs- 
tràger hat  dem  unzustàndigen  Versicherungstràger  sàmtliche  von 
ihm  gezahlten  I^eistungen  zu  erstatten." 

Abschnitt  III. 

Finanzausgleich  bei  der  Z entralbruderlade. 

Artikel  5. 

Der  nach  Artikel  12  Buchst.  e)  des  Abkommens  aus  dem  Vexmogen 

der  Zentralbruderlade  in  Prag  an  die  «lowakischen  Tràger  der   Sozial- 
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versioherung   zu    zablende   Betrag   erhôht   sieh   um    dreihundertdreissig- 
tausend  Kronen. 

Abschnitt  IV. 

Ersatzinstiiute     der     Pensionsversicherung     der     Privatangestellten     in 

hôheren  Diensten  und  P 'ensionsv ersicherungstràger  der  Angestellten  der 

dem  bff entlichen  Verkehre  dienenden  Privatbahnen. 

Artikel   6. 

Abweichungen  von  den  Artikeln  7  unid  13  des  Abkommens. 

(1)  Von  den  Grundsâtzen  der  Artikel  7  und  13  des  Abkommens  wird 
abgewichen  bei  den  unter  Artikel  7  des  Abkommens  fallenden,  vom  Werk 
Dubnicia  der  Aktien-Gesellschaft  vorinals  Skoda- Werke  in  Prag  beschàf- 
tigten  Angestellten  imit  deutscher  Staatsangehorigkeit  oder  Protektorats- 
angehorigkeit.  Die  von  diesen  Angestellten  bei  ehemaligen  tschecbo- 
slowakischen  Versicherungs'tràgem  zurûckgelegten  Versicherungszeiten 
sind  von  dem  Pensionsinstitut  fur  die  Beanrten  der  Aktien-Gesellschaft 
vormals  Skoda-Werk  in  Prag  zu  berucksiehtigen  ;  ein  Finanzausgleich  fur 
dièse  Anwartscbaften  nach  Artikel  13  des  Abkommens  unterbleibt. 

(2)  Die  im  Abs.  1  bezeiohneten  Angestellten,  die  am  1.  Januar  1940 
vom  Werk  Dubnica,  beschâftigt  waren,  werden  nicht  in  der  slowakischen 
Pensionsversicherung,  sondera  weiter  bei  dem  Pensionsinstitut  der  Beam- 
teii  der  Aktien-Gesellischaft  voirmals  Skoda- Werke  in  Prag  versichert, 
jedoeh  lângstens  bis  zum  31.  Dezember  1944.  Soweit  Angestellte  mit  deut- 
scher S'taatsangehorigkeit  oder  Proitektoratsangehôrigkeit  nach  dem 
31.  Dezember  1939  in  eine  versicherungspflichtige  Beschâftigung  bei  dem 
Werk  Dubnica  eintreten  oder  eingetreten  sind,  bleiben  sie  fur  die  Dauer 
von  jeweils  lângstens  fiinf  Jabren  bei  dem  Pensionsinstitut  der  Beamten 
der  Aktien-Geselilschaft  vormals  Skoda- Werke  in  Prag  versichert;  bei 
mehrfachem  Eintritt  des  Besehàftigten  in  eine  versicherungspflichtiïre 
Beschâftigung  bei  dem  Werk  Dubnica  werden  die  Zeiten  der  Beschâf- 
tigung im  Werk  Dubnica  auf  den  Ablauf  der  Fûnf  jahresfrist  zusammen- 
gerechnet,  jedoeh  bleibt  die  Zeit  der  Unterbrechung  der  Beschâftigung  im 
Werk  Dubnica  ausser  Betracht.  Wird  die  fiinf jâhrige  Frisit  ùbersehritten. 
so  sind  die  Angestellten  bei  der  silowakischen  Pensionsversicherung  zu 
versichern. 

(3)  Die  nach  Abs.  2  von  der  slowmkisohen  Pensionsversicherung  aus- 
genommenen  Angestellten  sind  nach  nàherer  Bestimmung  der  Pensions- 
amstalt  der  Privatbahnen  in  Pressburg  (Bratislava)  dieser  Anstalt  anzu- 
zeigen. 

(4)  Die  Versicherungsfreihek  in  der  slowiakischen  Pensionsver- 
sicherung nach  Abs.  2  ist  auf  die  Versicherungspflicht  deir  Angestellten 
in  der  slowakischen  Krankonversicherung  ohne  Einfluss. 

Artikel  7. 
Abweichungen  von  den  Artikeln  5  und  7  des  Abkommens. 
Ein   Ersatzinstitut  oder  das   Pensionsinstitut   der   Angestellten   der 
Privatbahnen  in  Brûnn  kann  bis  zum  31.  Dezember  1940  mit  dem  slowa- 
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kischen  Versicheirungstrâger  eine   Ausnahme  von   den  Grundsâtzen   der 
Artikel  5,  7  des  Abkotmmens  fur  einzelne  Berechtigte  vereinbaren. 

Abschnitt  V. 

Verfahren. 

Artikel  8. 

Anhàngige  Verfahren  im  Verhâltnis  zwisehen  den  dein  Deutschen  Reich 

eingegliederten    ehemaligen    tschecho-silowakischen    Gebieten    und     dem 

Gebiet  der  Slowakisehen  Republik. 

(1)  Die  bis  zum  10.  Oktoiber  1938  bei  den  ehemaligen  tschecho-slowa- 
kischen  Versieherungsgeriehten  (Versicherungsschiedsgerichten)  und 
Verwaltungsbehorden  mit  dem  Sitz  in  den  dem  Deutschen  Reich  einge- 
gliederten suidetendeuit&chen  Gebieten  und  in  dem  im  Oktober  1938  an 
die  ehemalige  Republik  Polen  abgetretenen,  im  September  1939  in  die 
Provinz  Schlesien  eingegliederten  Gebiete  deir  ehemaligen  Tschecho- 
slow.akischen  Republik  (Artikel  2  Abs.  1  des  Abkommens)  anhângigen, 
noch  nicht  rechtskrâftig  entschiedenen  Verfahren  ùber  Streitigkeiten  der 
Sozialveirsicherung  werden  je  naoh  den  zwisohen  dem  Deutschen  Reich 
und  dem  Proitektorat  Bohmen  und  Mâhren  geltenden  Vorschiriften  ent- 
weder  von  den  zustàndigen  Stellen  des  Deutschen  Reichs  oder  des  Pro- 
tektorate  Bohmen  und  Mâhren  entschieden. 

(2)  Die  Enitscheidung  der  aus  den  im  Abs.  1  angefûhrten  Gebieten 
bei  Versicherungsgerichten  (Versicherungsschiedsgerichten)  und  Verwal- 
tungsbehorden mit  dem  'Sirtz  im  Gebiete,der  Slowakisehen  Republik  mit 
Ausnahme  der  an  die  ehemalige  Republik  Polen  vor  dem  Stichtage  ange- 
fallenen  Gebiete  (Artikel  2  Abs.  2  des  Abkommens)  bis  10.  Oktober  1938 
anhângig  gewordenen  Streitigkeiten  obliegt  den  zustàndigen  Stellen  der 
Slowakisehen  Republik. 

(3)  Den  am  10.  Oktober  1938  anhângigen  Streitigkeiten  stehen  die- 
jenigen  gleich,  in  denen  die  Flrist  zur  Klageerhebung  oder  zur  Einlegung 
eines  Rechtsmittels  bis  zum  10.  Oktober  1938  noch  nicht  .abgelaufen  war, 
sofern  die  Klage  oder  das  Rechtsmittel  bei  den  im  Abs.  1  und  2  genann- 
ten  Stellen  der  ehemaligen  Tschecho-slowakischen  Republik  oder  der 
Slowakisehen  Republik  einzubringen  gewesen  wâre. 

Artikel  9. 

Anhàngige  Verfahren  im  Verhâltnis  zwisehen  dem  Protektorat  Bohmen 

und  Mâhren  und  der  Slowakisehen  Republik. 

(1)  §  7  Abs.  1  des  Abkoimmens  zwisohen  dem  Deutschen  Reich  und 
der  Slowakisehen  Republik  zur  Auseinandersetzung  auf  dem  Gebiete  der 
Rechtspnege  vom  20.  Juli  1939  findet  aueh  auf  die  bei  den  Schiedsge- 
richten  der    Sozialversioherung   anhângigen   Streitigkeiten   Anwendung. 

(2)  Die  im  Gebiete  der  Slowakisehen  Republik  einerseits  und  im  Pro- 
tektorat Bohmen  und  Mâhren  andererseits  vor  dem  15.  Mârz  1939 
anhângig  gewordenen  und  noch  nicht  rechtskrâftig  entschiedenen  Ver- 
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waltung&streitigkeiten  werden  von  den  Verwaltungsbehôrden  entschieden, 
bei  denen  sie  anhângig  sinid.  Zur  Entscheidung  ùber  ein  Rechtsmittel 
ist  die  Rechtsmittelinstanz  in  dem  Geibiete  zustàndig,  in  dem  die  Behôrde 
ihren  Sitz  hat,  die  in  erster  Instanz  entschieden  hat.  Bei  tîberweisungs- 
istreitigkeiten  richJtelt  sich  die  Zustândigkeit  nach  dem  Sitze  des  in 
Anspruch  genonumenen  ehemaligen  tschecho-slowakischen  VersicheTungs- 
trâgers  oder  ausgenommenen  Dienstgebers.  Die  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  dem  Protektorat  Bôhmen  und  Mâhren  bestehende  Regelung 
bleibt  unberiïhrt. 

Artikel  10. 
Gemeinsame  Bestimmungen. 

(1)  In  den  im  Artikel  8  Abs.  1  genannten  ehemaligen  tschecho-slo- 
wakischen  Gebieten  lanhângigen  oder  als  anhângig  geltenden  Streitsachen 
bleiben  die  >am  Verfahren  beteiligten  ehemaligen  tschecho-slowakischen 
Versicherungstrâger  zustàndig.  Ist  ein  vor  der  Eingliederung  der  sude- 
tendeutschen  Gebiete  am  Verfahren  beteiligiter  ehemaliger  tschecho-slowa- 
kischer  Versicherungstrâger  weggefallen  oder  ist  sein  Bereich  dureh  die 
neue  Grenzziehung  geteilt  worden,  so  ist  der  entsprechende  Trâger  der 
Reichsversicherung  zustàndig,  wenn  der  ehemalige  'tschecho-slowakische 
Versicherungstrâger  seinen  Sitz  in  den  im  Artikel  8  Abs.  1  genannten 
Gebieten  hatte,  andernfalls  der  entsprechende  Versicherungstrâger  des 
Protektorats  Bôhmen  und  Mâhren. 

(2)  Bei  den  von  den  Versicberungsgeriehten  (Versicherungsschieds- 
gerichten)  und  Verwaltungsbehôrden  der  Slowakischen  Republik  einer- 
seits  und  des  Pirotektorats  Bôhmen  und  Mâhren  andererseits  zu  entsehei- 
denden  Streitsachen  "tritt  an  die  Stelle  des  zunâchst  am  Verfahren  betei- 
ligten ehemaligen  tschecho-slow.akischen  Versicherungstrâgers  der  ent- 
sprechende Versicherungstrâger  der  Slowakischen  Republik  oder  des 
Protektoirats  Bohmen  und  Mâhren. 

(3)  Hat  ein  Versicherungstrâger  im  Gebiete  der  Slowakischen  Repu- 
blik oder  des  Protektorats  Bôhmen  und  Mâhren  nach  dem  30.  September 
1938  einen  Bescheid  erteilt,  so  bleibt  er  im  Verfahren  auch  dann  zu- 
stàndig, wenn  er  nach  dem  Abkommen  zur  Bescheiderteilung  nicht  mehr 
zustàndig  gewesen  wàre. 

(4)  Die  Zustândigkeit  der  genannten  Versicherungstrâger  gilt  nur 
fur  das  Verfahren,  sie  bleibt  auch  dann  bestehen,  wenn  ein  anderer  Ver- 
sicherungstrâgeir  nach  dem  Abkommen  forderungsberechitigt  oder  lei- 
stungspflichtig  ist;  der  tlbergang  der  Leistungen  und  die  Berùcksich- 
tigung  der  Versicherungszeiten  (Anwartschaften)  wird  hierduroh  nicht 
berùhrt. 

Artikel  11. 

Wiederaufnahme  des  Verfahrens. 

(1)  Fur  die  Wiederaufnahme  von  Verfahren  gegen  Urteile  ehemaliger 

tschecho-slowakischer     Versicherungsgerichte      (Versicherungssehiedsge- 

richte)  mit  dem  Sitz  in  'den  im  Artikel  8  Abs.  1  genannten  Gebieten  sind 
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je  nach  den  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Protektorat  Bohmen 
und  Mâhtren  geltenden  Vorschriften  die  Versicherungsgerichte  (Versiche- 
rungsschiedsgerichte)  des  Deutschen  Reiehs  oder  des  Protektorats  Bohmen 
und  Mâhren  zustândig. 

(2)  Fur  die  Wiederaufnahme  von  Verfahren  gegen  Urteile  der  im 
Abs.  1  genannten  Gerichite  mit  dem  iSitze  in  dem  im  Artikel  2  Abs.  2  des 
Abkommens  genannten  Gebiete  der  Slowakischen  Republik  oder  des  Pro- 
tektolrats  Bohmen  und  Mâhren  sind  die  Versicherungsgerichte  (Versiche- 
rungsschiedsgerichte)  dieser  Gebiete  zustândig.  Artikel  10  gilt  ent-1* 
sprechend. 

Artikel  12. 

Ersatzklagen. 

Ersatzklagen,  die  bis  zu  den  in  den  Artikeln  8,  9  hezeichneten  Stich- 
tagen  nooh  nicht  anhângig  waren,  aber  Anspruohe  iaus  der  Zeit  vor  dem 
1.  Oktoher  1938  betrefïen,  sind  bei  den  Versi'cheirungsgerichten  (Versiche- 
rungsschiedsgerichten)  in  dem  Gebiet  anhângig  zu  machen,  in  dem  der 
Beklagte  seinen  Sitz  oder  Wohnort  hat.  Die  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  dem  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  bestehende  Regelung 
bleibt  unberûhrt. 

Artikel  13. 

Entscheidungen  unzustândiger  Stellen. 

Bei  Entscheidungen,  die  vor  dem  Inkrafttreten  dieser  Vereinbarung 
von  unzustândigen  Stellen  ergangen  sind,  verlbleibt  es.  Das  weitere  Ver- 
fahren richtet  sich  naoh  dem  fur  die  entscheidende  Stelle  massgebenden 
Rechte. 

Artikel  14. 

Verbindlichkeit  der  Entscheidungen. 

Die  Entscheidungen  der  Versicherungsgerichte  (Versicherungs- 
schiedsgerichte)  und  der  Verwaltungsbehorden  des  Deutschen  Reiehs  ein- 
'Schliesslich  des  Protektorats  Bohmen  und  Mâhren  einerseits  und  der 
Slowakischen  Republik  andererseits  sind  fur  die  Versicherungstrâger  des 
anderen  Gebietes  bindend. 


Abschnitt  VI. 

Anwendung  der  Gegenseitigheitsvertràge. 

Artikel  15. 

Im  Artikel  25  Nr  2  des  Abkommens  werden  hinter  dem  Wort:  „ver- 
bleiben"  folgende  Wbrte  eingefiigt: 

„c)  bei    diesen    Versicherungstrâgern    erworben    oder    zuriickgelegt 
werden". 
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Abschnitt  VII. 

InTcrafttreten. 
Airtikel  16. 
Dièse  Vereinbarung  tritt  gleichzeitig  mit  dem  Abkommen  in  Kraft. 
Berlin,  den  6.  Dezember  1940. 

Fur  die  Deutsche  Regierung:  Eisenlohr. 

Fur  -die  Regierung  der  Slowakisehen  Republik:     Polyalc. 


98. 
SUISSE,  ITALIE. 

Convention  sur  la  détermination  de  la  frontière  italo-suisse 

entre  le  Run  Do  ou  Cima  Garibaldi  et  le  Mont  Dolent; 

signée  à  Berne,  le  24  juillet  1941.*) 

Eidgenôssische  Gesetzsamrnlung  1942,  No.  52. 


Convenzione  fra  la  Conf  eiderazione  Svizzera  e  il  Regno 
d'Italiia  jper  la  determinazione  del  confine  italo-svizzero 
nel     tratto    compreso    fra    Cima    Garibaldi    o    Run    Do    ed 

il  M.  Dolent. 

Abkommen    zwischen     der     Schweizerischen     Eidgenossen 
schafft    und    dem    Konigreich    Italien    ûber    die    Festlegung 
der    itialienisch-schweizerischen    Grenze    auf    der    Strecki 
zwischen  Run   Do  oder   Cima   Garibaldi   und   Mont   Dolent 


Il  Consiglio  fédérale  svizzero  e 
S.  M.  il  Re  d'Italia  e  d'Albania  e 
Imperatore  d'Etiopia,  al  termine 
délia  revisione  sistematioa  del  con- 
fine italo-svizzero,  eompiuta  nel 
tratto  compreso  fra  Cima  Garibaldi 
o  Run  Do  e  il  M.  Dolent  dalla  Coin- 
missione  mista  italo-svizzera  appo- 
sitamente  inoarioata, 


nel  desiderio  di  procedere  di  ,pieno 
aocorido  alla  determinazione  com- 
pléta di  taie  confine  precisandolo 
ove  esistevano  incertezze  o  fksandolo 
ex-no vo    ove    se    ne    era    ravvisata 


Der  schweizerische  Bundesrat  und 
S.  M.  der  Konig  von  Italien  und 
Albanien  unJd  Kaiser  von  Aethio- 
pien,  nach  erfolgter  systematischer 
Revision  der  italienisch-schweizeri- 
schen  Grenze  auf  der  Strecke  zwi- 
schen Run  Do  oder  Cima  Garibaldi 
und  Mont  Dolent,  ausgefiïhrt  von 
der  fur  diesen  Zweck  besonders 
beauftragten  gemisohten  italienisch- 
schweizerischen  Kommission, 

von  dem  Wunjsche  geleitet,  den 
gesamten  Verlauf  dièses  Grenzab- 
schnittes  in  gegenseitigem  Einver- 
stândnis  festzulegen  und  dabei  dort, 
wo     Unsicherheiten    vorlagen,    den 


*)  Les  ratifications   ont  été  échangées   à  Rome,  le  23  septembre  1942* 
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■l'opportunité,  per  le  ragioni  in  se- 
guito  speoifioate 


e  nel  desiderio  di  dare  una  nuova 
documentazione  descrittiva  e  tec- 
niea  di  taie  confine, 


hanno   risoluto    di    concludere,    a 
taie  scopo,  una  convenzione  e  nomi- 
niato  i  loro  Plenipotenziari: 
Il  Gonsiglio  fédérale  svizzero: 
il    Signor   Gonsigliere   fédérale 
Marcel   Pilet-Golaz,    Capo 
del  Dipartimento  politico  fédé- 
rale; 
S.  M.  il  Re  d'Italia  e  d'Albania  e 
Imperatore  d'Etiopia: 

l'Eccellenza  il  iSignor  Attilio 

Tamaro,  Suo  Inviaito  Straor- 

dinario  e  Ministro  Plenipoten- 

ziario  a  Berna; 

i   quali,    dopo   essersi  >oomunicati    i 

loro  pieni  poteri  trovati  in  buona  e 

dovuta  forma  e  doipo  aver  preso  vi- 

sione  dell'intero  lavoro  di  revisione 

eompiuto  dalla  su  menzionata  Com- 

missione  mista,  hanno  oonvenuto: 


Settore  corrispondente  al  Canton 

Grigioni. 

Tratto    iprimo:     corrispondente     al 

Passo  del  Fieno  o  Pass  la  iStretta  f ra 

il  oomune  svizzero  di  Pontresina  ed 

il  oomune  italiano  di   Livigno. 

Riconosciuto  che  il  confine  in  cor- 
rispondenza  al  Passo  del  Fieno  o 
Pass  la  Stretta  dovrebbe  «volgersi 
lungo  la  linea  di  displuvio  del  Passo 
e  che  taie  linea  taglia  il  Rifugio  Mi- 
litare   svizzero  costruito   sul   Passo, 


Verlauf  genau  zu  hestimnaen  oder, 
wo  die  Zweckmâssigkeit  es  er- 
heischte,  einen  neuen  Verlauf  der 
Grenze  festzusetzen, 

aus  Grùnden,  die  im  nachfolgen- 
den  angefiïhrt  sind,  und  in  der  Ab- 
sicht,  fur  dièse  Grenze  eine  neue 
beschreibende  und  technische  Doku- 
mentation  zu  schaiîen, 

haben  zu  diesem  Zwecke  beschlos- 
sen,  ein  Abkommen  zu  treiïen  und 
ihre  Bevollniâchtigten  ernannt: 

Der  schweizerische  Bundesrat: 
Herrn   Bundesrat  Marcel   Piletc 

GoLaz,    Vorsteher  des   eidgenos- 

sischeri    Poilitischen   Departemen- 

tes; 

S.  M.  der  Konig  von  Italien  und 
Albanien   und   Kaiser    von   Aethio- 
pien: 
Seine     Exzellenz     Herrn    Attilio 

Tamaro,  Ausserordentlicher  Ge- 

sandter      und      Bevollmâchtigter 

Minister  von  Italien,  in  Bern; 
welche,  nach  Prùfung  ihrer  in  gu- 
ter  und  gehoriger  Form  befundenen 
Vollmachten  und  nach  Einsicht- 
nahme  der  gesamten  Grenzberei- 
nigungsarbeiten,  die  von  der  oben 
genannten  gemischten  Kommission 
ausgefùhrt  worden  sind,  Nach- 
stehendes  vereinbarten: 

Graubûndnerische  Teilstreclce. 

Erster  Abschnitt:  Passo  del  Fieno 
oder  Pass  la  Stretta,  zwischen  der 
schweizerischerj(  Gemeinde  Pontre- 
sina und  der  italienischen  Gemeinde 
Livigno. 

Nachdem  feststeht,  dass  am  Passo 
del  Fieno  oder  Pass  la  Stretta  die 
Grenze  sich  nach  der  Wasserscheide 
richten  sollte  und  dass  dièse  den 
sohweizerischen  Militârunterstand, 
der  auf  diesem  Pass  steht,  schneidet, 
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si  stabilisée  di  aibbandonare  in  que- 
sto  tratto  il  criterio  délia  linea  di 
displuvio  in  modo  che  il  rifugio  ri- 
manga  per  intero  in  territorio  sviz- 
zero  in  analogia  a  quanto  è  stato 
convenuto  a  favore  del  Règne-  d'Ita- 
lia  circa  il  tratto  quindieesimo  délia 
présente  oonvenzione. 

La  linea  di  confine  eonoordata 
viene  fissata  médian  te  sette  termini 
nuovi  numerati  ,da  6  a  12.  Essa  si 
svolge  corne  risulta  dal  rilievo  alla 
scaila  di  1 :  10  000,  allegato  n°  1  alla 
présente  oonvenzione*)  e  cioè: 

1°)  —  dal  termine  n°  6,  situato 
immediatamente  a  nord  del  Passo 
del  Fieno  o  Pass  la  Stretta,  sulla 
linea  di  displuvio  délia  cresta  che 
sépara  la  Valle  di  Livigno,  in  parte 
italiana,  dalla  Val  del  Fain,  in 
parte  svizzera,  ai  sucessivi  termini 
n°  7,  8,  9,  10,  11  e  12  situato,  anche 
quest'nltimo,  sulla  linea  di  displuvio 
su  menzionata,  il  confine  corre  in 
linea  retta  di  termine  in  termine  ; 

2°)  —  a  nord  del  termine  n°  6 
corne  a  sud  del  termine  n°  12,  il  con- 
fine riprende  la  linea  di  displuvio 
délia  cresta  che  sépara  la  Valle  di 
Livigmo,  in  parte  italiana,  dalla  Val 
del  Fain,  in  parte  svizzera. 


Tratto  seconde:  eorrispiondente  alla 
testata  di  Valle  Orsera  fra  il  co- 
mune  svizzero  di  Poschiavo  ed  il 
comune  italiano  di  Livigno. 
Riconosciuto  che  il  confine  in 
corrispondenza  alla  testata  di  Valle 
Orsera  deve  svolgersi  in  massima 
lungo  la  linea  di  displuvio  délia 
.cresta  che  sépara  questa  valle,  in 
parte  italiana,  dalla  Valle  Agoné,  in 
parte   svizzera,  si   approva   la  linea 


wird  vereimbart,  das  Kriterium  der 
WasserS'cheide  lângs  des  Unterstan- 
des  zu  verlassen,  so  dass  letzterer 
auf  schweizerischem  Gebiet  bleibt, 
analog  der  im  15.  Abschnitt  dieser 
Vereinbarung  zugunsten  Italiens 
getroffenen  Losung. 

Die  vereinbarte  Grenze  wird  mit- 
telst  sieben  neuen  Grenzsteinen  mit 
den  Nummern  6  bis  12  festgelegt. 
Wie  sich  aus  beiliegendem  Plan  im 
Massstabe  von  1:10  000  (Beilage 
Nr.'  1)*)  ergibt,  verlàuf  t  die  Grenze 
f  olgendermassen  : 

1.  vom  Grenzstein  Nr.  6,  unmit- 
telbar  nordlich  vom  Passo  del  Fieno 
oder  Pass  la  Stretta,  auf  der  Was- 
serscheide  des  Berggrates  gelegen, 
der  das  Faintal  auf  schweizerischem 
Gebiet  vom  Livignotal  auf  italieni- 
schem  Gebiet  trennt,  geradlinig 
uber  die  Grenzsteine  Nrn.  7,  8,  9, 
10,  11  und  12,  welch  letzterer  auch 
wieder  auf  der  oben  erwâhnten 
Wassersoheide  steht  ; 

2.  nordlich  vom  Grenzstein  Nr.  6, 
wie  sùdlich  von  Grenzstein  Nr.  12, 
deckt  sie  sich  wieder  mit  der  Was- 
serscheide  des  Berggrates,  der  das 
Faintal  auf  schweizerischem  Gebiet 
vom  Livignotal  auf  italienischem 
Gebiet  trennt. 

Zweiter  Abschnitt:  Obérer  Teil  des 
Orseratales,  zwischen  der  schwei- 
zerischen  Gemeinde  Poschiavo  und 
der  italienischen  Gemeinde  Livigno. 
Nachdem  feststeht,  dass  im  obern 
Teil  des  Orseratales  die  Grenze  im 
allgemeinen  von  der  Wasserscheide 
des  Berggrates  gebildet  werden  soll, 
der  dièses  Tal  auf  italienischem  Ge- 
biet vom  Agonétal  auf  schweizeri- 
schem    Gebiet     trennt,     wird     die 


*)  Les  Annexes  ne  sont  pas  reproduites. 
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di  confine  quale  è  stata  fissata  me- 
diante  otto  termini  nuovi  numerati 
da  8  ia  15  e  risulta  nei  suoi  partico- 
lari  dal  rilievo  alla  soala  di  1: 
10  000,  allegato  n°  2  alla  présente 
oonvenzione,  linea  ohe  si  svolge 
corne  segue: 

1°)  —  dal  termine  n°  7,  situato 
sulla  Foroola  di  Livigno,  ai  termini 
suocessivi,  n°  8,  9  e  10  e  dal  termine 
n°  11  al  termine  n°  12,  si  svolge 
lungjo  la  linea  di  diispluvio  délia 
cresta  che  sépara  la  Valle  Orsera 
(affluente  délia  Valle  di  Livigno), 
in  parte  italiana,  dalla  Valle  Agoné, 
in  parte  svizzera,  sulla  quale  i  cippi 
sono  situati; 

2°)  —  ,dal  termine  n°  10  al  ter- 
mine n°  11,  dal  termine  n°  12  al 
termine  n°  13,  dal  termine  n°  13  al 
termine  n°  14,  e  da  quest'ultimo  al 
termine  n°  15  corre  in  linea  retta.  — 

Tratto      terzo:      oorrispondente      a 

M.  Masuecio  ed  aile  sue  ipendici  sud 

fra  il  oomune  svizzero  di  Brusio  ed 

il  oomune  italiano  di  Tirano. 

Rilevato  che  il  processo  verbale 
27  Agosto  1874  relative  aU'incippa- 
•mento  del  confine  italo-svizzero  fra 
Tirano  e  Brusio  „in  adempimento 
délia  ,,'Oonvenzione"  di  Berna  -del 
31  Dioembre  1873"*)  non  è  in  ar- 
monia  con  quanto  dispone  taie 
„convenzione",  circa  il  tratto  com- 
ipreso  fra  il  termine  n°  9  (Pian  Ca- 
vallino  e  il  termine  n°  13,  perché 
invece  di  tracciare  una  linea  retta 
che  dal  termine  n°  9  porta  alla  som- 
mkà  di  M.  Masuecio,  corne  prescrive 
la  ,, oonvenzione",  ha  iprolungato 
l'allineamento  «termine  n°  5    (Sasso 


*)  V.  N.R.G.  XX,  p.  211. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL. 


Grenzlinie  gutgeheissen,  wie  sie 
mittelst  acht  neuer  Grenzsteine  mit 
den  Nummern  8  bis  15  vermarkt 
wurde  und  wie  sie  sich  aus  dem  bei- 
liegenden  Plan  im  Massstab  von 
1:10  000  (Beilage  2)  ergibt. 

Die  vereinbarte  Grenze  verlâuft 
wie  folgt: 

1.  Vom  Grenzstein  Nr.  7,  »auf  der 
Forcola  idi  Livigno,  bis  zu  den  fol- 
genden  Grenzsteinen  Nrn.  8,  9  und 
10,  und  von  Nr.  11  bis  Nr.  12  wird 
sie  durch  die  Wasserscheide  des 
Berggrates  bestimmt,  der  idas  Orse- 
ratal  (das  in  das  Livignotal  ein- 
imùndet)  auf  italienischem  Gelbiet 
vom  Agonétal  anf  schweizerischem 
Gebiet  trennt  und  auf  welchem  die 
Grenzzeichen  aufgerichtet  sind; 

2.  vom  Grenztein  Nr.  10  zu 
Grenzstein  Nr.  11  und  zwischen  'den 
Grenzsteinen  Nrn.  12,  13,  14  und 
15  verlâuft  die  Grenze  geradlinig. 


Dritter  Abschnitt:  Monte  Masuecio 
und  dessen  Sùdabhânge,  zwischen 
der  schweizerischen  Gemeinde  Bru- 
sio und  der  italienischen  Gemeinde 
Tirano. 
Nachdem  festgestellt  worden  ist, 
dass  das  Protokoll  vom  27.  August 
1874  betreffend  Vermarkung  der 
schweizerisch-italienischen  Grenze 
zwischen  Brusio  und  Tirano,  „in 
Ausfûhrung  der  Berner  Verein- 
barung  vom  31.  Dezember  1873",*) 
mit  dem  Inhalt  dieser  Vereinbarung 
nicht  ubereinstimimt,  soweit  dies 
die  Strecke  zwischen  Grenzstein 
Nr.  9  (Pian  Cavallino)  und  Grenz- 
stein Nr.  13  anbelangt,  weil  die  Ge- 
rade  von  Grenzstein  Nr.  5  (Sasso 
del  Gallo)  bis  zum  Grenzstein  Nr.  9 
(Pian  Cavallino)  verlângert  wurde, 
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del  Gallo)  termine  n°  9  (Pian  Ca- 
vallino)  portando  oosî  il  confine  non 
sulla  sommità  di  M.  Masuccio,  ma 
sulla  eresta  che  unisce  M.  Masuccio 
tal  Cor  no  Rosiso  e  precisiamente  a 
m.224  circa  ad  est  di  M.  Masuccio; 


constatata  inoltre  la  oonvenienza 
di  mantenere  oome  termini  di  con- 
fine i  termini  intermedi  attualmente 
esistenti  fra  i  termini  n°  9  e  n°  13 
e  cioè  i  termini  n°  10,  11  e  12  e  l'an- 
damento  atonale  délia  linea  di  con- 
fine fra  questi  termini  (linea  retta)  ; 

si  stabilisée: 

1°)  —  di     annullare    il    termine 

n°  13  stabilito  nel  1874; 

2°)  —  di    fiissare   sul   terreno   un 

nuovo  termine  n°  13  sulla 

sommità  di  M.  Masuccio; 

3°)  —  di   dlsporre  che  il  confine 

fra  il  termine  n°  12  ed  il 

nuovo  termine  n°  13  corra 

in  linea  retta. 

La  linea  di  confine  cosi  stabilita 

risulta  nei   suoi  parti colari  dal  ri- 

lievo   alla   scala   1 :  25  000,   allegato 

n°  3   alla  présente   convenzione.    — 

Tratto  quarto:  oorrispondente  alla 
testata  del  Torrente  Lovera  fra  il 
eomune  svizzero  di  Oastasegna  ed 
il  comune  italiano  di  Villa  di 
Chiavenna. 
Constatao  che  la  convenzione  fra 
ritalia  e  la  Svizzera  del  27  Agosto 
1^63*)  quando  afferma  che  la  linea  di 
confine  sulla  destra  del  fiume  Mera 
è  oostituita  „dairiasse  del  Torrente 
Lovero  sino  al  confine  non  oonte- 
eltato"  ha  piena  rispondenza  nella 
realtà,   e  puô   essore   applicata   alla 


{  wâhrend  vereinbarungsgemàss  eine 
gerade  Linie  von  Grenzstein  Nr.  9 
bis  zum  Gipfel  des  Monte  Masuccio 
hâtte  gezogen  werden  mûssen,  die 
Grenze  somit  nicht  den  Gipfel  des 
Monte  Masuccio,  sondern  den  Grat, 
der  diesen  Berg  mit  dem  Corno 
Rosso  verbindet,  etwa  224  Meter 
ostlich  des  Gipfels  erreicht; 

nachdem  ferner  festgestellt  wor- 
den  ist,  dass  es  zweckmâssig  ware, 
die  heute  zwlsehen  'den  Steinen 
Nr.  9  und  Nr.  13  vorhandenen 
Steine,  nâmlich  Nrn.  10,  11  und  12 
und  die  gegenwârtige  Grenze  zwi- 
schen  diesen  Steinen  (gerade  Linie) 
beizubehalten  ; 

wird  beschlossen: 

1.  der  im  Jahre  1874  aufgestellte 
Grenzstein  Nr.  13  wird  entfernt; 

2.  es  wird  ein  neuer  Grenzstein 
Nr.  13  auf  dem  Gipfel  des  Monte 
Masuccio    auf gestellt  ; 

3.  zwischen  Grenzstein  Nr.  12  und 
dem  neuen  Grenzzeichen  Nr.  13 
verlâuft  die  Grenze  geradlinig. 

Die  derart  festgesetzte  neue 
Grenze  erhellt  im  einzelnen  aus 
beiliegendem  Plan  im  Massstab 
1:25  000  (Beilage  Nr.  3). 

Vierter  Abschnitt:  Obérer  Teil  des 
Loverobaches,  zwischen  der  schwei- 
zerischen  Gemeinde  Oastasegna  und 
der  italienischen  Gemeinde  Villa 
di  Chiavenna. 
Nachdem  festgestellt  worden  ist, 
dass  die  Bestimmung  des  isohweize- 
ri&ch-italienischen  Abkommens  vom 
27.  August  1863,*)  wonach  die 
Grenze  auf  dem  rechten  Ufer  des 
Elusses  Mera  von  der  „Mittellinie 
des  Loverobaches  bis  zur  unbestrit- 
tenen      Grenze"      bestimmt      wird, 


*)  V.  N.R.G.  XX,  p.  201. 
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lettera  inquantochè  l'impluvio  del 
Torrente  Lovero,  ben  marcato  sul 
terreno,  ha  precisamente  origine 
immodiatamente  a  valle  „del  confine 
non  comtestato"  rappresentaito  dal 
brève  tratto  di  cresta  ohe  si  staoca 
a  sud-sud -ovest  di  Pizzo  Galleg- 
gione,  si  stabilisée  che  la  linea  di 
confine  sulla  destra  del  Fiume  Mera 
oorra  lungo  Passe  del  Torrente  Lo- 
vero sino  alla  sua  origine  sotto  la 
cresta  che  si  staoca  a  sud-sud-ovest 
di  Pizzo  Gallegione,  corne  risulta 
dal  rilievo  alla  scala  di  1 :  10  000, 
allegato  n°  4  alla  présente  conven- 
zione,  asse  che  è  stato  precisamente 
fissato  sul  terreno,  alla  testata  del 
Torrente  Lovero,  mediante  i  due 
termini  nuovi  n°  7  e  8.  — 


Tratto  quinto:  compreso  fra  il 
Ponte  del  Mut  d'Avers  e  la  sommità 
di  Cimalmotta  o  Piz  Miez  (Valle  di 
Lei),  fra  i  oomuni  svizzeri  di  Avers 
e  di  Innerferrera  ed  il  comune 
italiano  di  Piuro. 

Presa  cognizione  dei  seguenti  do- 
cumenti  : 

„Convenzione  fra  l'Italia  e  la 
Svizzera  per  raocertamento  délia 
frontiera  tra  la  Lonibardia  e  il  Can- 
ton Grigiomi",  del  27  Agosto  1863, 
„Questione  4aC<;*) 

„Pnocessio  verbale  di  visita  e  re- 
dazione  spiegativa  dell'articolo  4° 
deEa  cbnvenzione  27  Agosto  1863 
relative  al  confine  in  Val  di  Lei" 
del  22  Agosto  1864;**) 


*)  V.  la  Note  précédente. 
**)  V.  N.R.G.  XX,  p.  208. 


durchaus  der  Wirklichkeit  ent- 
spricht  und  wôrtlich  angewendet 
werden  kann,  weil  das  Bachbett,  das 
im  Gelânde  deiitlieh  ersichtlich  ist, 
gerade  unmittelbar  talwârts  von  der 
„unbestrittenen  Grenze",  welche 
mit  dem  kurzen  Abschnitt  des  sich 
sûd-sûdwestlich  vom  Pizzo  Galleg- 
gione  abtrennenden  Grates  iiber- 
einstimmt,  seinen  Anfang  nimmt; 

wird  vereinbart: 

rechts  des  Plusses  Mera  verlâuft 
die  Grenze  làngs  der  Mittellinie  des 
Loverobaches  bis  zu  dessen  Ur- 
sprung,  unter  der  Bergkette,  die  sich 
siid-sùdwestliich  vom  Pizzo  Galleg- 
gione  abtrennt,  wie  aus  dem  anlie- 
genden  Plan  im  Massstab  von 
1:10  000  (Beilage  Nr.  4)  ersichtlich 
ist:  die  Mittellinie  ist  auf  dem  Ge- 
lânde mit  den  beiden  neuen  Grenz- 
zeichen  Nrn.  7  und  8  im  obern  Teil 
des  Loverobaches  festgesetzt  wor- 
den. 

Fùnfter  Abschnitt:  Vom  Ponte  del 
Mut  d'Avers  bis  zum  Gipfel  der  Ci- 
malmotta oder  Piz  Miez  (Valle  di 
Lei),  zwischen  den  sohweizerischen 
Gemeinden  Avers  und  Innerferrera 
und  der  italienischen  Gemeinde 
Piuro. 

Nachdem  in  folgende  Dokumente 
Einsicht  genommen  worden  ist: 

„t!bereinkommen  zwisohen  der 
Schweiz  und  Italien  zur  Festsetzung 
der  Grenze  zwischen  dem  Kanton 
Graubunden  und  der  Lombardei  vom 
27.  August  1863",  Artikel  4;*) 

„Protokoll  des  Augenscheins  und 
erlâuterade  Bemerkungen  zu  Arti- 
kel 4  der  tîbereinkunft  vom  27.  Au- 
gust 1863  betrerTend  die  Grenze 
in  Val  di  Lei,  vom  22.  August 
1864";**) 
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procès-verbal  d'abornement  de 
quelques  points  de  la  frontière  en- 
tre l'Italie,  province  de  Sondrio,  et 
la  Suisse,  Canton  des  Grisons, 
d'après  la  convention  signée  à  Ti- 
rano  (Piatta  Mala)  le  27  Août  1863 
et  l'acte  additionnel  d'Andéer  du 
22  Août  1864"  del  9  Agosto  1867a)  ; 


si  stabilisée  di  traociare  il  con- 
fine, nel  tratto  in  esame,  attenen- 
dosi,  in  massima,  al  testo  dell'atto 
del  22  Agosto  1864  e  cioè  in  rela- 
zione  alla  decisione  di  tracciare  il 
confine  in  questo  tratto  corne  ai 
tnatti  settimo,  ottavo,  undicesimo, 
tredicesimo  e  quaittordicesirao  délia 
présente  convenzione,  globalmente 
mediante  reciproche  ooncessioni  ; 

si  approva  quindi  il  traociato  sul 
terreno  délia  linea  di  oonfine  con- 
oordata,  quale  è  stata  fissata  me- 
diante 26  termini,  numerati  da  21 
a  46  (di  cui  24  nuovi)  e  un  punto 
trigonometrico  italiano  e  svizzero 
(Cimalmotta  o  Piz  Miez)  ; 

si  stabilisée  altresi: 

1°)  —  dal  termine  n°  21  (oollo- 
cato  nel  1894  col  n°  3)  situato  sulla 
destra  del  Reno  di  Lei  immediata- 
mente  a  monte  del  Ponte  del  Mut 
d'Avers,  al  termine  n°  22  (collocato 
nel  1867  pure  col  n°  3)  ed  ai  sucoes- 
sivi  termini  nuovi  dal  23  al  n°  46 
il  confine  corre  in  linea  retta  di  ter- 
mine in  termine; 


a)  Data  délia  riunione  délia  Com- 
missione  incaricata  dell'incippamento. 
Il  verbale  venne  firmato  poi  a  Losanno 
il  24  Dicembre  1867  e  a  Coira  V 
11  Gennaio  1868  dai  Delegati  svizzeri; 
a  Torino  il  30  Gennaio  1868  dai  Dele- 
gati italiani. 


,,Protokoll  ûber  die  Vermarkung 
einiger  Abschnitte  der  Grenze  zwi- 
schen  dem  schweizerischen  Kanton 
Graubùnden  und  der  italienischen 
Provinz  Sondrio,  nach  der  tîberein- 
kunft  von  Tirano  (Piatta  Mala)  vom 
27.  August  1863  und  der  Zusatz- 
akte  von  Andeer  vom  22.  August 
1864,  vom  9.  August  1867"a)  ; 

wird    vereinbart: 

dass  die  Grenze  grundsàtzlich 
entsprechend  dem  Protokoll  vom 
22.  August  1864  verlaufen  soll,  und 
dass  die  Grenze  entsprechend  dem 
Beschluss,  >sie  in  diesem  Abschnitt 
gleich  wie  in  den  Abschnitten  sie- 
ben,  acht,  elf ,  dreizehn  und  vierzehn 
des  vorliegenden  Abkommens  ge- 
samthaft  auf  Grund  gegenseitiger 
Zugestândnisse  f estzulegen  ; 

wird  sodann  genehmigt: 

die  auf  dem  Gelânde  gezogene 
vereinbarte  Grenze,  wie  sie  mittelst 
26  Marksteinen  (wovon  24  neuen) 
mit  den  Nummern  21  bis  46,  und 
einem  sehweizerisch-italienisehen 
trigonometrischen  Punkt  (Cimal- 
motta oder  Piz  Miez)  festgesetzt 
wurde  ; 
und  wird  ferner  vereinbart: 

1.  Vom  Grenzzeichen  Nr.  21  (auf- 
gestellt  im  Jahre  1894  mit  der 
Nr.  3)  rechts  vom  Reno  di  Lei,  un- 
mittelibar  bergwârts  vom  Ponte  del 
Mut  d'Avers,  bis  zum  Grenzzeichen 
Nr.  22  (im  Jahr  1867  ebenfalls  als 
Nr.  3  befestigt)  und  den  folgenden 
neuen  Grenzzeichen  Nrn.  23  bis  46 
verlâuft  die  Grenze  geradlinig; 

a)  Datum  der  Zusammenkunft  der 
Kommission,  die  mit  dem  Steinsatz 
beauftragt  war.  Das  Verbal  wurde 
darauf  in  Lausanne  am  24.  Dezember 
1867  und  in  Chur  am  11.  Januar  1868 
von  den  schweizerischen  Delegierten 
unterzeichnet;  am  30.  Januar  1868  von 
den  italienischen  Delegierten. 


Frontière. 


693 


2°)  —  dal  termine  n°  46  al  punto 
trigonometrioo  situato  sulla  som- 
inità  di  Cimalmotta  o  Piz  Miez,  pa- 
rimenti  corre  in  linea  retta. 

Lia  nuova  (linea  di  confine  risulta 
nei  suoi  partioolari  dal  rilievo  alla 
scala  1 :  10  000,  allegato  n°  5  alla 
présente  convenzione. 

Tratto     sesto:      corrispondente      al 

Passo    Baldiscio   o  Balnis'cio   fra   il 

oomune    svizzero    di    Mesoeco    e    ri 

oomune  italiano  di  Isola to. 

RiconoS'ciuto  che  il  confine  in 
corrispondenza  al  Passo  Baldiscio  o 
Balniscio  deve  isvolgersi  secondo 
quanto  stabiliseono  i  documenta  7 
Luglio  1472  e  29  Luglio  1653  si  ap- 
prova  il  tracciato  sul  terreno  délia 
linea  di  confine,  quale  risulta  nei 
suoi  partioolari  dal  rilievo  alla 
scala  di  1:25  000,  allegato  n°  6  alla 
présente  convenzione,  linea  che  è 
stata  appoggiata  a  cinque  termini 
nuovi  numerati  da  12  a  16. 

L'andamento  délia  linea  di  con- 
fine fra  tali  termini  è  il  seguente: 

1°)  —  dal  termine  n°  12,  situato 
sulla  linea  di  displuvio  délia  catena 
principale  délie  Alpi  Retiehe,  fra 
Pizzo  dei  Rossi  o  dei  Tre  Spar- 
tiacque  e  Pizzo  di  Curciusa,  il  con- 
fine lascia  taie  linea  di  disipluvio, 
volge  a  sud  e  corre  in  linea  retta 
sino  al  termine  n°  13; 

2°)  —  dal  termine  n°  13  al  ter- 
mine n°  14  corre  lungo  la  linea  di 
displuvio  délia  picoola  cresta  chia- 
mata  Filo  dei  Sassi  su  cui  /trovansi 
i  due  termini  ; 

3°)  —  dal  termine  n°  14  al  ter- 
mine n°  15,  situato  in  località  ehia- 
mata  Serraglia  e  da  quest'ultimo 
al  termine  n°  16  corre  in  linea  retta  ; 


2.  vom  Grenzzeichen  Nr.  46  bis 
zu  dem  auf  deim  Gipfel  des  Cimal- 
motta oder  Piz  Miez  aufgestellten 
trigonometrischen  Punkt  veriauft 
die  Grenze  e'benfalls  geradlinig. 

Der  Verlauf  der  neuen  Grenzlinie 
geht  im  einzelnen  aus  beiliegendem 
Plan  im  Massstab  1: 10  000,  Beilage 
Nr.  5  des  Abkommens,  hervor. 

Sechster  Absohnitt:  Baldiscio-  oder 
Balniscio-Pass,  zwischen  der  schwei- 
zerischen  Gemeinde  Misox  und  der 

italienischen  Gemeinde  Isolato. 

Nachdem  festgestellt  worden  ist, 
dass  auf  dem  Baldiscio-  oder  Balni- 
scio-Pass die  Grenze  entsprechend 
den  Akten  vom  7.  Juli  1472  und 
29.  Juli  1653  verlaufen  -soll,  wird 
die  Vermarkung  der  Grenzlinie,  so 
wie  dièse  sich  im  einzelnen  aus  an- 
liegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:25  000  (Beilage  Nr.  6)  ergibt, 
gutgeheissen.  Sie  ist  mittelst  fùnf 
neuen  Grenzsteinen  mit  den  Num- 
mern  12  bis  16  bezeichnet  worden. 
Zwischen  diesen  Grenzsteinen  ver- 
iauft die  Grenzlinie  wie  folgt: 

1.  Vom  Grenzstein  Nr.  12  auf  der 
Wasserscheide  der  Hauptkette  der 
Rhâtisohen  Alpen,  zwischen  dem 
Pizzo  dei  Rossi  oder  dei  Tre  Spar- 
tiacque  und  dem  Piz  Curciusa  ver- 
lâsst  die  Grenze  idie  Wasserscheide, 
dreht  nach  Sùden  ab  und  erreioht 
geradlinig   den   Grenzstein  Nr.   13; 

2.  vom  Grenzstein  Nr.  13  bis  zum 
Grenzstein  Nr.  14  veriauft  sie  lângs 
der  Wasserscheide  des  Filo  dei  Sassi 
genannten  Grates,  auf  welchem 
beide  Grenzsteine   aufgestellt  sind; 

3.  vom  Grenzstein  Nr.  14  bis  zum 
Grenzstein  Nr.  15,  welch  letzterer 
auf  der  Serraglia  genannten  Stelle 
gesetzt  ist,  und  von  diesem  bis  zum 
Grenzstein  Nr.  16  veriauft  die 
Grenze  geradlinig; 
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4°)  —  dal  termine  n°  16  a  M.  Bal- 
discio  o  Balniscio,  dove  il  confine  si 
riallaocia  al  confine  non  contestato, 
esso  si  svolge  lungo  la  linea  di 
displuvio  délia  cresta  che  li  unisce. 


Settore  corrispondente 
al  Canton  Ticino. 
Tratto  settkno:  eompreso  fra  il  ter- 
mine n°  21.  L  e  il  termine  n°  22 
(versante  sinistro  di  Val  di  Gotta) 
fra  il  coniune  «vizzero  di  Arogno 
e  il  comune  italiano  di  Pellio. 

In  relazione  alla  decisione  di 
tracciare  il  confine  in  questo  tratto 
corne  ai  tratti  quinto,  ottavo,  undi- 
cesimo,  tredieesimo  e  quattordice- 
simo  délia  présente  oonvenzione 
globalmente  mediante  reciproche 
conoessioni  ;  in  deroga  di  quanto 
disjpone,  i«n  merito,  il  verbale  del 
20  Agosto  1925  „Processo  verbale  di 
delimitazkme  del  confine  italo-sviz- 

zero   dal   termine  21.L   al 

24";  si  stabilisée  ohe  il  confine  <si 
svolga  corne  risulta  dal  rilievo  alla 
scala  di  1 :  10  000  allegato  n°  7  alla 
présente  convenzione  e  icioè  fra  i 
termini  già  esistenti: 


n°  21. M  (costituito  da  un  cippo  e 
da  una  incisione  su  roccia)  «ituato 
a  cavallo  délia  Val  di  Gotta  e 
n°  21. M,  situato  sulla  cresta  che  si 
stacca  a  nord-est  di  Cima  délia  Cro- 
cetta ; 

n°  21.M  e  n°  22,  situato  anche 
quest'ultimo  sulla  cresta  su  menzio- 
nata  ; 

il  confine  corre  in  linea  retta. 


4.  vom  Grenzstein  Nr.  16  bis  zum 
Monte  Baldiscio  oder  Balniscio,  wo 
die  Grenze  wieder  an  die  unbestrit- 
tene  Grenze  anschliesst,  wird  sie  von 
der  Wasserscheide  des  Grates,  der 
den  Grenzstein  mit  diesem  Berg 
verbindet,  bestimmt. 

Tessinische  Teilstreche. 

Siebenter  Abschnitt  :  Zwischen 
Grenzzeiohen  Nr.  21  L  und  Grenz- 
zeichen  Nr.  22  (linker  Berghang  des 
Val  di  Gotta),  zwischen  der  schwei- 
zerischen  Gemeinde  Arogno  und  der 

italienischen  Gemeinde  Pellio. 

In  Anbetracht,  dass  die  Grenze 
entsprechend  dem  Beschluss,  sie  in 
diesem  Abschnitt  gleich  wie  in  den 
Abschnitten  fiinf,  acht,  elf,  dreizehn 
und  vierzehn  des  vorliegenden  Ab- 
komxnens  gesamthaft  auf  Grund  ge- 
genseitiger  Zugestiindnisse  festzu- 
legen; 

abweichemd  von  den  Bestimmun- 
gen  des  Protokolls  vom  20.  August 
1925  „betretïend  Festsetzung  der 
schweizerisch-italienischen  Grenze 
zwischen  den  Grenzzeichen  21  L  und 
24", 

wird  vereinbart,  dass  in  diesem 
Abschnitt  die  Grenze  entsprechend 
anliegendem  Plan  mit  Massstab 
1:10  000  (Beilage  Nr.  7)  gezogen 
werden  soll,  d.  h.  dass  zwischen  den 
bereits    bestehenden    Grenzzeichen  : 

Nr.  21  L  (welches  aus  einem  be- 
hauenen  Stein  und  einer  Inschrift 
auf  Fels  besteht)  beidseitig  dem  Val 
di  Gotta  und  Nr.  21  M,  auf  dem 
sich  nordôstlich  vom  Cima  délia 
Crocetta  abtrennenden  Grat  und  den 
Grenzzeichen: 

Nrn.  21  M  und  22,  welch  letzteres 
èbenfalls  auf  dem  genannten  Grat 
aufgerichtet  ist,  die  Grenze  gerad- 
linig  verlâuft. 


Frontière. 
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Tratto  ottavo:  oompreso  fra  il  ter- 
mine n°  26. E  e  il  termine  n°  27  in 
località  chiamata  Costa  di  Sella  fra 
il  comune  svizzero  di  Muggio  e  il 
comune   italiano   di    S.    Fedele. 

In  relazione  alla  decisione  di 
tracciare  il  confine  in  questo  tratto 
corne  ai  tratti  quinto,  settimo,  un- 
dieesimio,  tredicesimo  e  quattordi- 
cesim'o  délia  présente  convenzione 
glo'b  admente  mediante  reciproche 
ooncessioni  ;  in  deroga  di  quanto 
dispongono,  in  merito,  il  Trattato 
di  Varese  (1755,  22  Ottobre  „Rego- 
lamento  e  descrizione  dei  oonfini  tra 
lo  Stato  di  Milano  ed  il  Baliaggio 
svizzero  -di  Mendrisio")  ed  il  ver- 
bale 17  Ottobre  1900  (Processo  ver- 
bale di  delimitazione  délia  frontiera 
italo-svizzera  fra  la  sponda  orien- 
tale del  Lago  di  Lugano  e  il  ter- 
mine n°  58)  ;  si  stabilisée  che  il  con- 
fine, nel  tratto  in  questione,  si  svolga 
corne  risulta  dal  rilievo  alla  scala 
di  1:10  000,  allegato  n°  8  alla  pré- 
sente convenzione  e  cioè  fra  i  ter- 
mini  già  esistenti: 
n°  26. E,  situato  a  nord-est  dell'  Alpe 

di  Sella; 
n°  27,  situato  sulla  destra  del  Tor- 
rente  Breggia  ail'  altezza  del  Ci- 
mi  ter  o  Erbonne; 
corre  in  linea  retta. 


Tratto  nono:  compresse  fra  Ponte 
Tresa  e  lo  Stretto  di  Lavena.  Anda- 
meiito  délia  linea  di  confine  sullo 
specchio  del  Laghetto  di  Lavena  fra 
i  oomuni  svizzeri  di  Ponte  Tresa  e 
Caslano  e  il  comune  italiano  di 
Lavena  Ponte  Tresa. 
Tenuto  présente  il  „Regolamento 
e  descrizione  dei  oonfini  tra  lo  Stato 


Aehter  Absohnitt:  Zwisehen  den 
Grenzzeichen  Nr.  26  E  und  Nr.  27, 
an  der  Costa  di  Sella  genannten 
Stelle,  zwisehen  der  schweizerischen 
Gemeinde  Muggio  und  der  italie- 
nischen       Gemeinde       S.       Fedele. 

In  Anbetracht,  dass  die  Grenze 
entsprechend  dem  Beschluss,  sie  in 
diesem  Abschnitt  gleich  wie  in  den 
Abschnitten  fûnf,  sieben,  elf,  drei- 
zehn  und  vierzehn  des  vorliegenden 
Abkommens  gesamthaft  auf  Grand 
gegenseitiger  Zugestândnisse  fest- 
zulegen  ; 

abweichend  von  den  Bestimmun- 
gen  des  Staatsvertrages  von  Varese, 
,, Règlement  und  Beschreibung  der 
Grenzen  des  Staates  Mailand  und 
der  schweizerischen  Landvogtei 
Mendrisio  vom  22.  Oktober  1755", 
sowie  vom  Protokoll  vom  17.  Okto- 
ber 1900  hetrefTend  die  Festset- 
zung  der  sohweizerisch-italienischen 
Grenue  zwisehen  dem  ostlichen  Ufer 
des  Luganersees  und  dem  Grenz- 
zeiehen Nr.  58, 

wird  vereinbart,  dass  die  Grenze 
in  diesem  Abschnitt  gemâss  dem 
anliegenden  Plan  im  Massstab 
1:10  000  (Beilage  Nr.  8)  gezogen 
werden  eoll,  d.  h.  dass  sie  zwisehen 
dem  bereits  bestehenden  Grenz- 
zeiehen Nr.  26  E,  nordostlieh  von 
der  Alp  Sella,  und  Nr.  27,  rechts 
des  Breggiahaches,  auf  der  Hohe  des 
Friedhofes  von  Erbonne,  geradlinig 
verlâuft. 

Neunter  Abschnitt:  Zwisehen  Ponte 
Tresa  und  der  See-Enge  von  La- 
vena, d.  h.  in  der  Lavena-Bueht, 
zwisehen  den  schweizerischen  Ge- 
meinden  Ponte  Tresa  und  Caslano 
und  der  italienischen  Gemeinde 
Laveno  Ponte  Tresa. 
Unter  Berûeksichtigung  des  Rè- 
glements    und     Beschreibung     der 
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di  Milano  e  il  Baliaggio  Svizzero 
di  Lugano  in  esecuzione  del  trattato 
di  Varese-Parte  Prima"  del  21  Lu- 
glio  1754  e  la  eonvenzione  del 
21  Settembre  1678,  richiamata  espli- 
citamente  in  taie  „regolamento"  si 
stabilisée  che  da  Ponte  Tresa,  ove 
trovasi  il  termine  n°  48. B,  allô 
stretto  di  Lavena,  il  confine  corra 
lungo  la  mediana  del  Laghetto  di 
Lavena  corne  risulta  dal  rilievo  alla 
scala  di  1:25  000  allegato  n°  9  alla 
présente  eonvenzione. 


Tratto  decimo:  corrispondente  al 
Fiume  Tresa  fra  i  comuni  svizzeri 
di  Ponte  Tresa,  Croglio  e  Monteg- 
gio  e  i  comuni  italiani  di  Lavena 
Ponte  Tresa  e  Oodegliano  Viconago. 

In  considerazione  dello  stato  at- 
tuale  del  Fiume  Tresa,  soggetto  alla 
possibilité  «di  vagare  oltre  la  riva 
destra  (isvizzera)  che  in  taluni  tratti 
è  al  livello  stesso  del  fiume  e  senza 
difesa,  allô  soopo  di  conferire  alla 
linea  di  confine  lungo  questo  fiume 
la  necessaria  stabilità  e  di  renderla, 
nel  contempo,  facilmente  reperibile 
agli  agenti  di  frontiera  dei  due 
Stati,  si  stabilisée,  in  derog-a  alla 
„Convenzione  conchiusa  tra  il  Regno 
d'Italia  e  la  Confederazione  sviz- 
zera  per  raccertamento  délia  fron- 
tiera fra  la  Lombardia  e  il  Canton 
Ticino"  in  data  5  Ottobre  1861*) 
„Questione  noua": 

1°)  —  da  Ponte  Tresa,  ove  tro- 
vasi,  il  termine  n°  48.B,  al  Ponte 
Cremenaga,  sul  quale  trovasi  il  ter- 
mine n°  48. A  e  più  a  valle  simo  al- 
l'akezza  del  termine  n°  48,  il  confine 


Grenzen  des  Staates  Mailand  und 
der  S'Chweizerisehen  Landvogtei  Lu- 
gano"  —  erster  Teil  —  (in  Aus- 
fùhrung  des  Staatsvertrages  von 
Varese)  vom  21.  Juli  1754  sowie  der 
Vereinbarung  vom  21.  September 
1678,  auf  welche  das  obige  Règle- 
ment ausdrùcblich  Bezug  nimimt, 

wird  vereinbart,  dass  von  Ponte 
Tresa,  wo  sich  das  Grenzzeichen 
Nr.  48  B  befindet,  bis  zur  Lavena- 
Enge  die  Grenzlinie  lângs  der  Mit- 
tellinie  des  Lavenasees  verlaufen 
soll,  wie  sich  dies  aus  dem  beilie- 
genden  Plan  1:25  000  (Beilage 
Nr.  9)  ergibt. 

Zehnter  Abs-chnitt:  Tresafluss,  zwi- 
schen  den  schweizerischen  Gemein- 
den  Ponte  Tresa,  Croglio  und  Mon- 
teggio  und  den  italienischen  Ge- 
meinden  Lavena  Ponte  Tresa  und 
Codegliano  Viconago. 
In  Ambetracht  des  jetzigen  Zu- 
standes  des  Tresaflusses,  bei  dem  es 
moglich  ist,  dass  er  das  teilweise  in 
Wasserhohe  befindliche  dammlose 
rechte  Schweizerufer  ubersohwemmt, 
und  damit  die  Grenzlinie  lângs  des 
Filusses  bestândig  bleibt  und  fur  die 
Grenzbeamten  leicht  erkenntlich  sei, 
wird  abweichend  von  der  „Verein- 
barung  zwischen  der  Schweizeri- 
schen Eidgenossenschaft  und  dem 
Konigreich  Italien  zur  Festsetzung 
der  Grenze  zwischen  dem  Kanton 
Tessin  und  der  Lombardei",  vom 
5.  Oktober  1861,*)  neunter  Teil,  fol- 
gendes  vereinbart: 

1.  von  Ponte  Tresa,  wo  das  Grenz- 
zeichen Nr.  48  B  aufgestellt  ist,  bis 
Ponte  Cremenaiga,  wo  sich  das 
Grenzzeichen  48  A  befindet,  sowie 
mehr    talwârts    bis    zur    Hohe    des 


*)  V.  N.R.G.  XX,  p.  186. 
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corre  lungo  la  mediana  del  Fiume 
Tresa,  intendendo  per  „Fiume 
Tresa"  l'intero  coniplesso  del  letto; 


2°)  —  il  letto  del  Fiume  Tresa  e 
la  sua  mediana,  dai  termini  già  esi- 
stenti  n°  48. B  e  n°  48.A,  situati  in 
corrjspondenza  di  taie  mediana,  sono 
stati  fissati  mediante  n°  18  termini 
nuovi  numerati  da  48.A.lya  48.A.18, 
•oostituiti  eiiascuno  da  una  coppia  di 
cippi  disposti   a   cavallo  del  fiume; 


3°)  —  la  linea  di  confine  coneor- 
data  e  la  posizione  dei  nuovi  termini 
risultano  nei  loro  parti  colari  dal  ri- 
lievo  ailla  soala  di  1 :  10  000,  allegato 
n°  10  alla  présente  convenzione. 

Tratto  undicesimo:  eompreso  fra  il 
termine  n°  14  (Monticello  di  Fi- 
nardo)  e  il  termine  n°  15  (Punta  di 
Polà)  fra  il  oomune  svizzero  'di  In- 
demini  e  il  oomune  italiana  di 
Veddasoa. 

In  relazione  alla  declsione  di 
traceiare  il  confine  in  questo  tratto 
oome  ai  tratti  quinto,  settimo,  ottavo, 
tredicesimo  e  quattordicesimo  délia 
«présente  convenzione  gloibalmente 
mediante  recipro<ohe  ooncesisioni  ;  in 
deroga  di  quanto  dispone  in  merito 
il  Trattato  di  Varese  (1754,  22  Giu- 
gno  „Regolamento  e  descrizione  dei 
confini  tra  lo  Stato  di  Milano  e  il 
Baliaggio  svizzero  di  Locarno")  ;  si 
stabilisée  che  la  linea  di  confine  fra 
il  termine  n°  14  (Monticello  di  Fi- 
nardo)  e  il  termine  n°  15  (Punta  di 
Polà)  si  svolge  lungo  la  linea  di 
displuvio  délia  cresta  che  si  stacca 
da  Punta  di  Polà  sulla  quale  i  ter- 
mini sono  situati. 


Grenzzeichens  Nr.  48  soll  die  Grenze 
lângs  der  Mittellinie  des  Tresaflus- 
ses  verlaufen,  wobei  unter  dem  Tre- 
safluss  das  ganze  Flussbett  verstan- 
den  wird; 

2.  das  Flussbett  der  Tresa  und 
dessen  Mittellinie  zwischen  den 
bereits  bestehenden  Grenzzeichen 
Nr.  48  B  und  Nr.  48  A  (welche  ent- 
sprechend  der  Mittellinie  aufge- 
stellt  wurden)  wird  mittelst  18 
neuen  Grenzzeichen  mit  den  Num- 
mern  48 -A- 1  bis  48-A-18,  je  iaus 
zwei  auf  beiden  Ufern  aufgestellten 
Steinen  bestehend,  bestimmt; 

3.  die  so  vereinbarte  Grenzlinie 
sowie  die  Stellung  der  neuen  Grenz- 
zeichen ergibt  sich  im  einzelnen  aus 
anliegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:10  000  (Beilage  Nr.  10). 

Elfter  Abschnitt:  Zwischen  Grenz- 
zeichen Nr.  14  (Monticello  di  Fi- 
nardo)  und  Grenzzeichen  Nr.  15 
(Punta  di  Polà),  zwischen  der 
schweizerischen  Gemeinde  Inde- 
mini  und  der  italienischen  Ge- 
meinde Veddasca. 

In  Anbetracht,  dass  die  Grenze 
entsprechend  dem  Beschluss,  sie  in 
diesem  Abschnitt  gleioh  wie  in  den 
Abschnitten  fiinf,  sieben,  acht,  drei- 
zehn  und  vierzehn  des  vorliegenden 
Abkommens,  gesamthaft  auf  Grund 
gegenseitiger  Zugestandnisse  fest- 
zulegen  ; 

abweichend  von  den  Bestimmun- 
gen  des  Vertrages  von  Varese  „Re- 
glement  und  Beschreibung  der 
Grenzen  zwischen  der  schweizeri- 
schen Landvogtei  Locarno  und  dem 
Staate  Mailand  vom  22.  Juni  1754"  ; 

wird  vereinbart,  dass  zwischen 
Grenzzeichen  Nr.  14  (Monticello  di 
Finardo)  und  Grenzzeichen  Nr.  15 
(Punta   di   Polà)    die  Grenze  làngs 
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La  nuova  linea  di  confine  risulta 
nei  suoi  particolari  dal  rilievo  alla 
scala  di  1:10  000  allegato  n°  11  alla 
présente  convenzione  ed  è  stata  fis- 
sata  da  due  termini  nuovi:  n°  14. A 
e  n°  14.B. 

Settore  corrispondente  al  Canton 

Vallese. 

Tratto    dodicesimo  ;    corrispondente 

al  Passo  del  Gries  o  Griespass  fra  il 

comune    svizzero    di    Ulrichen   e    il 

comune  italiano  di  Formazza. 

Preso  in  esame  il  confine  in  cor- 
rispondenza  del  Passo  del  Gries  o 
Griespass,  traeciato  lungo  la  linea 
di  displuvio  del  Passo  dai  processi 
verbali  del  6  Settembre  1920  e  del 
31  Agosto  1921,  oonstatato  che  taie 
linea  di  displuvio  fissa  un  confine 
diffieilmente  reperibile  sul  terreno 
e  perciô  di  difficile  controllo,  spe- 
cialmente  nel  tratto  in  cui  si  svolge 
sul  ghiacciai'o  del  Gries  o  Griesglet- 
scher,  si  stabilisée  di  rnodificare  taie 
confine  mediante  reciproci  compensi 
caloolati  sulla  base  délia  linea  di 
displuvio  e  ciô  appunto  allô  soopo 
di  eliminare  gli  inconvenienti  su 
menzionati. 

La  nuova  linea  di  confine  viene 
fissata  da  4  termini  portanti  i  nu- 
meri  1,  1.  A,  2  e  3  e  risulta  nei  suoi 
particolari  dal  rilievo  alla  scala  di 
1:10  000,  allegato  n°  12  alla  pré- 
sente convenzione  e  cioè: 

1°)  —  dal  termine  n°  0  (zéro) 
collooato  nel  1929  sul  Corno  Gries  o 
Grieshorn,  procedendo  verso  ovest, 
il  confine  si  svolge  lungo  la  linea  di 
displuvio     délia     cresta     principale 


der  Wassersoheide  der  sich  von  der 
Punta  di  Polà  abtrennenden  Kette, 
auf  welcher  die  beiden  genannten 
Grenzzeichen  aufgerichtet  sind,  ver- 
lâuft. 

Die  neue  Grenzlinie  ergibt  sich 
im  einzelnen  aus  anliegendem  Plan 
im  Massstab  von  1:10  000  (Beilage 
Nr.  11)  und  wurde  mittelst  zwei 
neuen  Grenzzeichen  Nr.  14  A  und 
Nr.  14  B  festgelegt. 

Walliser  TeilstrecTce. 

Zwolfter  Abschnitt:  Griespass,  zwi- 
schen  der  schweizerischen  Gemeinde 
Ulrichen  und  der  italienischen  Ge- 
meinde Formazza. 

Nachdem  die  Grenze  am  Gries- 
pass, welche  gemâss  den  Protokollen 
vom  6.  September  1920  und  31.  Au- 
gust  1921  lângs  der  Wasserscheide 
verlaufen  soll,  geprùft  und  dabei 
festgestellt  worden  ist,  dass  durch 
die  Wasserscheide  eine  schwer  zu 
erkennende  und  zu  kontrollierende 
Grenze  festgelegt  wird,  namentlich 
auf  dem  Griesgletscher  (Ghiacciaio 
del  Gries), 

wird  vereinbart,  die  Grenze,  zur 
Vermeidung  der  oben  erwàhnten 
Unzukommlichkeiten  mittelst  ge- 
genseitigen  Zugestândnissen,  von 
der  Wasserscheidelinie  ausgehend, 
neu  festzusetzen. 

Die  neue  Grenzlinie  wurde  mit- 
telst vier  neuen  Grenzzeichen  mit 
den  Nummern  1,  1  A,  2  und  3  fest- 
gelegt und  ergibt  sich  im  einzelnen 
aus  anliegendem  Plan  im  Massstab 
von  1:10  000  (Beilage  Nr.  12). 

1.  Vom  Grenzstein  mit  der  Zahl  0 
(null),  der  1929  auf  dem  Grieshorn 
oder  Corno  Gries  aufgerichtet 
wurde,  gegen  Westen  gehend,  ver- 
lâuft  die  Grenze  lângs  der  Wasser- 
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délie  Alpi  Lepontine  sino  ad  un 
punto  situato  a  S.  E.  a  m.  130  oirca 
dal  termine  n°  1,  dal  quale  punto 
raggiunge  taie  termine  n°  1  se- 
guendo  la  linea  di  displuvio  délia 
cresta  secondaria  su  cui  quest'ultimo 
è  situato. 

2°) dal  termine  n°  1  al  termine 

n°  1.  A,  dal  termine  n°  1.  A  al  ter- 
mine n°  2  e  da  quest'  ultimo  al  ter- 
mine n°  3  il  confine  eorre  in  linea 
r©tta. 

3°)  —  dal  termine  n°  3,  situato 
sulla  linea  di  displuvio  délia  cresta 
secondaria  che  si  staooa  a  nord-est 
del  Corno  dei  Camosci  o  Bettelmatt- 
horn,  il  oonfine  si  svolge  lungo  la 
linea  di  displuvio  di  taie  cresta  se- 
condaria sino  alla  sommità  del 
Corno  dei  Camosci  o  Bettelmatt- 
horn,  da  cui  riprende  a  seguire  la 
linea  di  displuvio  délia  cresta  prin- 
cipale délie  Alpi  Lepontine. 

Tratto  tredicesimo:  oompreso  tra  la 
rotabile  del  Sempione  e  Pizzo  l'Omo 
fra  il  comune  svizzero  di  Zwiscli- 
bergen  e  il  comune  italiano  di 
Trasquera. 
In  relazione  alla  decisione  di  trac- 
ciare  il  confine  in  questo  tratto 
corne  ai  tratti  quinto,  settimo,  ot- 
tavo,  undicesimo  e  quattordicesimo 
délia  présente  convenzrone  global- 
mente  mediante  reci proche  oonces- 
sioni,  dopo  aver  preso  cognizione 
del  verbale  del  7  Agosto  1906  redatto 
dalla  Commissione  incaricata  di  de- 
terminare  il  confine  a  cavallo  del 
Torrente  Diveria  il  cui  testo  non  è 
in  armonia  col  rilievo  alla  scala  di 
1 :  20  000  annesso  a  taie  verbale  si 
stabilisée: 


scheide  der  Hauptkette  der  Lepon- 
tinischen  Alpen,  bis  zu  einem  130  m 
siïdôstlieh  vom  neuen  Grenzzeichen 
Nr.  1  befîndlichen  Punkt.  Nach  die- 
sem  Punkt  folgt  sie  der  Wasser- 
scheide  lângs  dem  sekundâren  Grat 
bis  zum  Grenzzeichen  Nr.  1,  wel- 
ches  auf  diesem  Grate  steht. 

2.  Zwischen  den  Grenzzeichen 
Nrn.  1,  1  A,  2  und  3  verlâuft  die 
Grenze  geradlinig. 


3.  Vom  Grenzstein  Nr.  3,  auf  der 
Wasserscheide  des  sekundâren  Gra- 
tes  gelegen,  der  sich  nordostlich 
vom  Bettelmatthorn  oder  Corno  dei 
Camosci  abtrennt,  verlâuft  die 
Grenze  lângs  der  Wasserscheide 
dièses  sekundâren  Grates  bis  zum 
Gipfel  des  Bettelmatthorns  oder 
Corno  dei  Camosci,  von  wo  an  sie 
wieder  von  der  Wasserscheide  der 
Hauptkette  der  Lepontinischen  Al- 
pen bestimmt  wird. 

Dreizehnter  Abschnitt:  Von  der 
Simplonstrasse  bis  zum  Piz  l'Omo, 
zwischen  der  schweizerischen  Ge- 
meinde  Zwischbergen  und  der  ita- 
lienischen      Gemeinde      Trasquera. 

In  Anbetracht,  dass  die  Grenze 
entsprechend  dem  Beschluss,  sie  in 
diesem  Abschnit  gleich  wie  in  den 
Abschnitten  fûnf,  sieben,  acht,  elf 
und  vierzehn  des  vorliegenden  Ab- 
kommens  gesamthaft  auf  Grund  ge- 
genseitiger  Zugestândnisse  fest- 
zulegen  ; 

nachdem  vom  Protokoll  vom  7.  Au- 
gust  1906  der  Kommission  zur  Fest- 
setzung  der  Grenze  am  Diveriabach, 
dessen  Inhalt  mit  dem  Plan  im  Mass- 
stab  1:  20  000  der  dem  Protokoll  bei- 
liegt,  nicht  ubereinstimmt,  Kenntnis 
genommen  wurde, 

wird  vereinbart: 
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1°)  —  il  confine  nel  tratto  com- 
preso  fra  i  termini  attualmente  esi- 
stenti  n°  7,  situato  sulla  sinistra  del 
Torrente  Diveria,  sul  ciglio  a  monte 
délia  rotabile  del  Sempione,  n°  6  e 
n°  5  situât!  sulla  destra  del  Tor- 
rente Diveria,  si  svolge  secondo 
quanto  'prescrive  il  testo  del  verbale 
del  7  Agosto  1906  corne  risulta  dal 
rilievo  alla  scala  di  1:1 000,  alle- 
gato  n°  13  alla  présente  convenzione 
e  cioè  dal  cippo  n°  7  al  cip.po  n°  6 
corre  in  linea  retta,  dal  cippo  n°  6 
al  cippo  n°  5  corre  iparimenti  in 
linea  retta; 

2°)  —  nel  tratto  compreso  fra  i 
termini  attualmente  esistenti  n°  3, 
n°  2,  n°  1,  situati  sulla  cresta  che  si 
staooa  a  nord-ovest  di  Pizzo  l'Omo  e 
fra  il  termine  n°  1  e  Pizzo  l'Omo,  il 
confine  si  svolge  corne  risulta  dal  ri- 
lievo alla  scala  di  1:20  000  allegato 
n°  14  alla  'présente  convenzione  e 
cioè  dal  termine  n°  3  al  termine  n°  2 
corre  in  linea  retta,  oosï  dal  termine 
n°  2  al  termine  n°  1  e  dal  termine 
n°  1  a  Pizzo  l'Omo. 


Tratto  Quattordicesimo:  oorrispen- 
dente  al  Rifugio  Osservatorio  Re- 
gina  Margherita  (Punta  Gnifetti  o 
Signalkuppe)  fra  il  comune  svizzero 
di  Zermatt  e  i  comuni  italiani  di 
Macugnaga  e  Alagna. 

Rioonosciuto  che  la  linea  di  con- 
fine nel  tratto  in  esame  dovrebbe 
svolgersi  lungo  la  linea  di  displuvio 
délia  cresta  principale  del  M.  Rosa  e 
che  taie  linea  taglia  il  Rifugio  Os- 
servatorio Regina  Margherita  del 
Centre  Alpinistico  Italiano,  in  rela- 
zione  alla  decisione  di  tracciare  il 
confine  in  questo  tratto  corne  ai 
tratti  quinto,  settimo,  ottavo,  undi- 


1.  Zwischen  den  Grenzzeichen 
Nr.  7  links  des  Diveriabaches,  am 
Rand  der  Simplonstrasse  bergwârts 
gelegen,  und  dem  Grenzzeichen 
Nrn.  6  und  5  rechts  des  Diveria- 
baches, bleibt  die  Grenze  so,  wie  sie 
gemâss  Protokoll  vom  7.  August 
1906  festgesetzt  wurde  und  sich  aus 
anliegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:1000  (Beilage  Nr.  13)  ergibt, 
d.  h.  die  Grenze  vom  Grenzzeichen 
Nr.  7  bis  Nr.  6  und  vom  Grenz- 
zeichen Nr.  6  bis  Nr.  5  verlâuft  ge- 
radlinig. 

2.  Zwischen  den  bestehenden,  auf 
dem  nordwestlich  vom  Piz  l'Omo 
sich  abtrennenden  Grat  aufgerich- 
teten  Grenzzeichen  Nrn.  3,  2  und  1, 
und  zwischen  Grenzzeichen  Nr.  1 
und  dem  Piz  l'Omo,  wird  die  Grenze 
so  festgelegt,  wie  sie  aus  dem  an- 
liegenden  Plan  im  Massstab  von 
1:20  000  (Beilage  Nr.  14)  hervor- 
geht,  d.  h.  sie  verlâuft  zwischen  den 
Grenzzeichen  Nrn.  3,  2  und  1  und 
von  Grenzzeichen  Nr.  1  bis  zum  Piz 
l'Omo  geradlinig. 

Vierzehnter  Abschnitt:  Klubhùtte 
Observatorium  Regina  Margherita 
(Punta  Gnifetti  oder  Signalkuppe). 
zwischen  der  schweizerischen  Ge- 
meinde  Zermatt  und  den  italieni- 
schen  Gemeinden  Macugnaga  und 
Alagna. 

Da  die  Grenze  in  diesem  Ab- 
schnitt lângs  der  Wasserscheide  der 
Hauptkette  des  Monte  Rosa  ver- 
laufen  sollte  und  dièse  Grenzlinie 
durch  die  Klubhùtte  Observatorium 
Regina  Margherita  des  italienischen 
Alpenklubs  verlâuft  ; 

in  Anbetracht,  dass  die  Grenze 
entsprechend  dem  Beschluss,  sie  in 
diesem  Abschnitt  gleich  wie  in  den 
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cesimo  e  tredicesimo  délia  présente 
convenzione,  globalmente  mediante 
recip  roche  conces«ioni,  si  stabilisée 
di  abbandonare  il  criterio  délia  linea 
di  displuvio  in  oorrispondenza  a 
taie  rifugio  in  modo  che  esso  ri- 
manga  per  intero  in  territorio  ita- 
liano. 


La  linea  di  confine  concordata 
viene  fissata  mediante  due  termini 
nuovi  portanti  i  numeri  1  e  2.  Essa 
si  svolge  corne  risulta  dalla  plani- 
metria  alla  scala  di  1 :  200  allegato 
n°  15  alla  présente  convenzione  e 
cioè  : 

1°)  —  dal  termine  n°  1  situato  a 
nord-est  del  rifugio,  sulla  linea  di 
displuvio,  délia  cresta  principale  del 
M.  Rosa,  proseguendo  verso  sud- 
ovest  abbandona  la  linea  di  displuvio 
e  raggiunge  in  linea  retta  (m.  7,10 
circa)  il  piede  dello  spigolo  nord  del 
muro  che  costituisce  il  basamento  su 
cui  giaoe  il  Rifugio  Osservatorio 
Regina  Margherita,  segue  poi  il 
piede  di  taie  muro  lungo  l'intero 
lato  nord-ovest  e  lungo  parte  del 
lato  sud-ovest  sino  al  termine  n°  2, 
situato  sulla  predetta  linea  di  di- 
spulvio  délia  cresta  principale  del 
M.  Rosa  in  prossimità  délia  scala 
d'ingresso  del  rifugio; 


2°)  —  a  sud-ovest  del  termine 
u°  2,  il  confine  riprende  a  seguire, 
corne  a  nord  del  termine  n°  1,  la  li- 
nea di  displuvio  délia  cresta  prin- 
cipale del  M.  Rosa. 


Abschnitten  funf,  sieben,  acht,  elf 
und  dreizehn  des  vorliegenden  Ab- 
kommens  gesamthaft  auf  Grund  ge- 
genseitiger  Zugestàndnisse  festzu- 
legen; 

wird  vereinbart,  das  Kriterium 
der  Wasserscheide  lângs  der  Klub- 
hùtte  Observatorium  zu  verlasseD, 
so  dass  dièse  sich  vollstândig  auf 
italienischem  Gebiet  befinde. 

Die  vereinbarte  Grenzlinie  wird 
mittelst  zwei  neuen  Grenzzeichen 
mit  den  Nummern  1  und  2  festge- 
setzt.  Sie  verlâuft,  wie  sich  aus 
anliegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:200  (Beilage  Nr.  15)  ergibt,  fol- 
gendermassen: 

1.  vom  Grenzzeichen  Nr.  1,  nord- 
ostlich  der  Klubhutte  auf  der  Was- 
serscheide der  Hauptkette  des 
Monte  Rosa,  verlâsst  die  Grenze  in 
ihrem  weitern  Verlauf  sùdwestlich 
die  Wasserscheide  und  erreicht  ge- 
radlinig  (auf  einer  7,10  m  langen 
Strecke)  die  nordliche  Ecke  der 
Stùtzmauer,  auf  welcher  die  Klub- 
hutte Observatorium  Regina  Mar- 
gherita steht.  Die  Grenze  verlâuft 
sodann  dem  Fusse  der  Mauer  lângs 
des  ganzen  nordwestlichen  Teiles 
und  einem  Stûck  des  sùdwestlichen 
Teiles  der  Stùtzmauer  bis  zum 
Grenzzeichen  Nr.  2,  welches  wieder 
auf  der  Wasserscheide  der  Haupt- 
kette des  Monte  Rosa  in  der  Nâhe 
der  Trepipe,  die  zur  Klubhutte 
fùhrt,  aufgerichtet  ist; 

2.  sùdwestlich  vom  Grenzzeichen 
Nr.  2  verlâuft  die  Grenze,  wie  nôrd- 
lich  vom  Grenzzeichen  Nr.  1,  lângs 
der  Wasserscheide  der  Hauptkette 
des  Monte  Rosa. 
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Tratto  Quindieesimo  :  corrispon- 
dente  al  Rifugio  Principe  di  Pie- 
monte  del  Centro  Alpinistico  Ita- 
liano  situato  sul  Fasse  S.  Teodulo 
o  Theodulpass  fra  il  oomune  sviz- 
zero  'di  Zermatt  e  il  conmne  italiano 
di  Valturnenza. 

Riconosciuto  che  il  confine  in  cor- 
rispondenza  al  Rifugio  Principe  di 
Piemonte  del  Centro  Alpinistico 
Italiano  situato  a  nord  del  Passo 
S.  Teodulo  o  Theodulpass  dovrebbe 
svolgersi  lungo  la  linea  di  displuvio 
délia  cresta  principale  délie  Alpi 
Pennine  e  che  taie  linea  taglia  il 
rifugio  anzidetto,  si  stabilisée  di  ab- 
bandonare  in  oorrispondenza  a  que- 
sto  brève  (tratto  il  criterio  délia  li- 
nea di  displuvio  in  modo  che  il  ri- 
fugio rimanga  per  intero  in  territo- 
rio  italiano,  in  analogia  a  quant©  è 
stato  convenut'o  a  favore  délia  Con- 
federazione  Svizzera  cirea  il  „tratto 
primo"  délia   présente  convenzione. 

La  linea  di  confine  conoordata 
viene  fissata  mediante  4  termini 
nuovi  portanti  i  numeri  1,  2,  3,  4. 
Essa  si  svolge  coime  risulta  dalla 
planimetria  alla  scala  1:400,  alle- 
gato  n°  16  alla  présente  convenzione 
e  cioè  dal  termine  n°  1,  situato  a 
sud  del  Rifugio  Principe  di  Pie- 
monte  sulla  linea  di  displuvio  délia 
cresta  principale  délie  Alpi  Pen- 
nine, il  confine,  proseguendo  verso 
nord,  abbandona  taie  linea  e  rag- 
giunge  in  linea  retta  il  termine  n°  2 
situato  sull'  estremo  >sud  del  muretto 
che  costituis'ce  il  parapetto  che  li- 
mita ad  est  il  piazzale  del  rifugio; 
dal  termine  n°  2  segue  Passe  di  taie 
muretto  sino  al  suo  estremo  nord 
dove  trovasi  il  termine  n°  3  dal 
quale  poi  raggiunge  in  linea  retta 
il  termine  n°  4  situato  a  nord  del 
Rifugio    sulla    linea    di    displuvio 


Fûnfzehnter  Abschnitt:  Klubhûtte 
Prinzipe  di  Piemonte  des  italieni- 
schen  Alpenklubs  auf  dem  Theo- 
dulpass, zwischen  der  schweizeri- 
schen  Gemeinde  Zermatt  und  der 
italienischen  Gemeinde  Valturnenza. 

Nachdem  festgestellt  worden  ist, 
dass  die  Grenze  bei  der  Klubhûtte 
Principe  di  Piemonte  des  italieni- 
schen Alpenvereins  nordlich  des 
Theodulpasses  durch  die  Wasser- 
scheide  der  penninischen  Alpen  ge- 
bildet  wird,  sie  aber  die  genannte 
Klubhiitte  dunchschneidet,  wird  ver- 
einbart,  das  Kriterium  der  Wasser- 
scheide  auf  dieser  kurzen  Strecke 
zu  verlassen,  s©  dass  die  Klubhûtte 
vollstândig  auf  italienisches  Gebiet 
zu  liegen  kommt,  analog  wie  dies 
im  ersten  Abschnitt  dièses  Abkom- 
mens  zugunsten  der  Schweiz  verein- 
bart  worden  ist. 

Die  so  vereinbarte  Grenze  wird 
mittelst  vier  neuen  Grenzzeichen 
mit  den  Nummern  1  bis  4  festge- 
legt.  Sie  verlâuft,  wie  sich  aus  bei- 
liegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:400  (Beilage  Nr.  16)  ergibt,  fol- 
gendermassen: 

Vom  Grenzstein  Nr.  1  sûdlioh  der 
Klubhûtte,  auf  der  Wasserscheid( 
der  Hauptkette  der  penninischei 
Alpen  gelegen,  verlâsst  die  Grenz- 
linie  in  ihrem  nordlichen  VerlauJ 
die  Wasserseheide  und  erreicht  ge 
radlinig  das  Grenzzeichen  Nr.  2,  das 
auf  dem  sûdlichen  Ende  des  Stein- 
gelânders  aufgestellt  ist,  welches 
den  Platz,  auf  dem  die  Hutte  er- 
richtet  ist,  ostlich  abgrenzt.  Vom 
Grenzzeichen  Nr.  2  verlâuft  die 
Grenze  lângs  der  Mittellinie  dièses 
Steingelânders  bis  zu  dessen  nôrd- 
lichem   Ende,   auf    welchem   Grenz- 
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délia    cresta    principale    délie    Alpi  !  zeiehen  Nr.   3  errichtet  ist;   sie  er- 


Pennine. 


Documentazione. 
I  documenti   ufficiali   di  confina-  ! 

zione  compila ti  sono: 

1°  „Raccolta  dei  verbali  délie  se- 
dute  délia  Commissione." 
Camp  rende  gli  aecordi  presi  e 
tutte  le  disposizioni  attuate  per 
lo  svolgimento  dei  lavori  di  re- 
visione  eompiuti  e  per  la  docu- 
ment aziione  finale. 

2°  „ Verbali  dei  termini." 

I    verbali    sono   racoolti   per   se- 
zioni  o  per  tratti,  in  oui   le  se-  I 
zioni  a  loro  volta  sono  suddivise, 
in  apposite  cartelle  con  una  pre-  j 
messa    particoilare   per    ogni    se-  | 
zione  o  per  ogni  tratjfo.  Tutte  le 
sezioni   di  ogni  settore  sono  poi 
riunite  in  un'unica  cartella  che 
comp  rende  an  cor  a  una  „p  remess  a 
générale"  al  settore  la  quale  con- 
tiene  notizie  sommarie  sul  lavoro 
di  revisione  compiuto  e  dati  gene- 
rali  e  particolari  sul  settore  oon- 
siderato  e  sull'  incippamento. 

Le  premesse  aile  sezioni  o  ai 
tratti  contengomo  inveoe  una 
„descrizione  sommaria  délia  li- 
nea  di  confine"  délia  sezione  o 
dei  tratto  e  un  „elenco  dei  ter- 
mini  e  descri zione  délia  linea  di 
confine  di  termine  in  termine" 
compilato  in  modo  sohematico 
per  rendere  più  évidente  il  teste 
dei  verbali  e  più  pronta  e  facile 
la  ricerca  e  la  consultazione  di 
essi. 


reicht  sodann  geradlinig  «das  Grenz- 
zeichen  Nr.  4  nordlich  der  Hiitte, 
auf  der  Wasserscheide  der  Haupt- 
kette  der  penninischen  Alpen. 

Dokumentation. 

Die  erstellten  offiziellen  Grenz- 
dokumente  sind: 

1.    Sammlung   der    Sitzungsberichte 
der  Kommission. 

Sie  umfasst  die  getroffenen  Ver- 
einbarungen  und  Feststellungen 
ûber  den  Verlauf  der  ausgefùhrten 
Revisionsarbeiten  und  liber  die 
Schlussdokumentation. 

2.   Grenzzeichenprotokolle. 

Die  Protokolle  sind  sektions-  odeu 
abschnittweise  mit  Unterteilungen 
der  Sektionen  in  geeigneten  Mâpp- 
ohen  gesammelt  und  mit  eigenem 
Vorwort  fur  jeden  Sektor  oder  Ab- 
schnitt  versehen.  Aile  Sektionen 
jedes  Sektors  sind  sodann  in  einer 
einzigen  Mappe  zusammengefasst, 
die  von  einem  „allgemeinen  Vor- 
wort" begleitet  ist,  welches  zusam- 
menfassende  Angaben  liber  die  aus- 
gefùhren  Revisionsarbeiten,  allge- 
meine  und  besondere  Angaben  liber 
den  betreffenden  Sektor  und  die 
Vermarkung  enthâlt, 

Das  Vorwort  der  Sektionen  oder 
Abschnitte  enthâlt  dagegen  eine 
„summarische  Beschreibung  des 
Grenzverlaufes"  der  Sektion  oder 
des  Abschnittes  und  ein  „Verzeich- 
nis  der  Grenzzeichen  und  die  Be- 
schreibung des  Grenzverlaufes  von 
Grenzzeichen  zu  Grenzzeichen",  um 
den  Text  der  Grenzzeichenproto- 
kolle augenscheinlicher  zu  gestalten 
und  deren  Aufsuchen  und  Gebrauch 
zu  beschleunigen  und  zu  erleich- 
tern. 
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3°  „Libretto  descrizione  délia  linea 
di  confine/' 

Sono  tre,  uno  per  ciascun  settore 
e  vennero  compilati  allô  scopo  di 
forai  re  un  documento  sintetioo  e 
-di  uso  ipratieo  per  tutto  quanto 
ri gu arda  i  lavori  compiuti  ed  i 
documenti  di  'oonfinazione  eom- 
pilati. Ciascuno  di  essi  contiene: 


—  in  una  „parte  prima"  notizie 
sui  procedimenti  seguiti,  sui 
lavori  oompiuti  e  sulla  docu- 
mentazione  definitiva  compi- 
lât a  tolte  dalla  „premessa 
générale"  ai  settori  del  docu- 
mento „Verbali  dei  termini"  ; 

—  in  una  „parte  seconda"  i 
principali  dati  relativi  -al  set- 
tore  e  sui  vari  tipi  di  termini 
in  esso  esistenti,  la  sua  ri:par- 
tizione  in  sezioni  e  per  cia- 
scuna  di  tali  isezioni  e  dei 
tratti  in  cui  esse  furono  a 
loro  volta  suddivise,  una  „de- 
scrizione  sommaria  délia  li- 
nea di  confine"  e  un  „elenoo 
dei  termini  e  descrizione 
délia  linea  di  confine  di  ter- 
mine in  termine"  procedendo 
sempre  in  uno  stesso  senso, 
dati  questi  che  furono  tratti 
dalla  „premessa  générale" 
suddetta  e  dalle  premesse 
aile  sezioni  o  ai  tratti. 

„Racoolta  degli  elementi  trigo- 
nometrici." 

Sono  tre  fasciooli,  uno  per  cia- 
scuno settore  e  contengono  gli 
elementi  numerici  délia  linea  di 
confine. 

Ciascuno     di    essi    consta    di 
4  parti  e  cioè: 


3.  Grenzbeschreibungs'bùchlein. 

Es  bestehen  drei  solche  Bùchlein, 
je  eines  fur  jeden  Sektor,  zu  dem 
Zwecke  erstellt,  ein  zusammenfas- 
sendes  Dokument  zur  praktischen 
Verwendung  fur  ailes  zu  liefern, 
was  die  ausgefùhrten  Arbeiten  und 
die  erstellten  Dokumente  der  Grenz- 
festleigung  betrifFt.  Jedes  dieser 
Bùchlein  enthâlt: 

in  einem  „ersten  Teil":  Angaben 
iiber  die  angewandten  Verfahren, 
iiber  die  durehgefiïhrten  Arbeiten 
und  ùber  die  définitive  Dokumenta- 
tion,  emtnommen  aus  „dem  allge- 
meinen  Vorwort"  zu  den  Sektoren 
der  „Grenzzeichenprotokolle"  ; 

in  einem  „zweiten  Teil"  die  wich- 
tigsten  Angaben  iiber  den  Sektor, 
ûber  die  verschiedenartigen  in  die- 
sem  Sektor  vorkommenden  Grenz- 
zeichen,  iiber  die  Einteilung  in  Sek- 
tienen  und  in  Abschnitte,  in  welche 
dièse  Sektionen  unterteilt  und  fur 
dièse  eine  „allgemeine  Beschrei- 
bung  des  Verlauf  es  der  Grenze"  und 
ein  „Verzeiohnis  der  Grenzzeichen 
und  eine  Beschreibung  der  Grenze 
von  Grenzzeichen  zu  Grenzzeichen", 
immer  im  gleichen  Sinne  vor- 
gehend,  Angaben,  welche  dem  er- 
wâhnten  „allgemeinen  Vorwort" 
und  den  Vorwcrten  zu  den  einzelnen 
Sektionen  oder  Absohnitten  ent- 
nommen  worden  sind. 

4.  Sammelband  der  Trigono- 

metrischen  Ergebnisse. 

In  drei   Sammelbânden,  je  einen 

fur  jeden   Sektor,   sind  die  zahlen- 

mâssigen  Grundlagen    der   Grenzli- 

nie  enthalten. 

Jeder  dieser  Sammelbânde  be- 
steht  aus  vier  Teilen,  nâmlich: 
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—  parte  prkna:  „Relazione  sui 
lavori  geodetici  e  celerime- 
trici"  che  contiene  tutte  le 
notizie  relative  ai  diversi  la- 
vori tecnici  eseguiti  dai  due 
Stati  per  la  determinazione 
dei  termini  iprincipali  e  se- 
condari  ; 

—  parte  seconda:  „Elenchi  degli 
elementi  geodetici  italiani  e 
svizzeri  imipiegati  per  le  ope- 
razioni  di  confinazione"  che 
contengono  i  lavori  geodetici 
dei  punti  trigonoimetrici  ita- 
liani e  svizzeri,  situati  sulla 
linea  di  confine  ed  i  lavori 
geodetici  dei  punti  trigono- 
metrici  délie  triangolazioni 
italiana  e  svizzera  usati  per 
la  determinazione  dei  ter- 
mini di  confine; 

—  parte  terza:  „Elenoo  degli 
elementi  geodetioo-topogra- 
fici  dei  termini  di  confine" 
che  contiene  i  valori  geode- 
tioo-topografici  dei  termini 
principali  e  secondari; 

—  parte  quarta:  contiene  una 
„tabella  per  il  passaggio  délie 
coordinate  geografiche  dal  si- 
stema  italiano  a  quello  sviz- 
zero  e  viceversa"  e  una  carta 
topografica  alla  scala  di 
1 :  100  000  sulla  quale  venne 
segnata  la  posizione  dei  punti 
trigonometrici  e  dei  termini 
principali  elenoati  nella  parte 
seconda. 

5°  „Atlante   dei    rilievo    délia   linea 
di  confine." 

È  suddiviso  in  tre  fascicoli,  uno 
per  ciascun  settore.   Ogni   fasci- 
oolo  contiene: 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL. 


Ers  ter  Te  il:  „Erlâuterungen 
iiber  die  geodâtischen  und  polygo- 
nometrischen  Arbeiten",  welche  aile 
Angaben  iiber  die  verschiedenen  von 
beiden  Staaten  ausgefùhrten  tech- 
nischen  Arbeiten  fur  die  Bestim- 
mung  der  Haupt-  und  Neben- 
grenzzeichen   enthalten ; 

Zweiter  Teil:  „Verzeichnisse 
der  italienischen  und  schweizeri- 
schen  geodâtischen  Grundlagen,  die 
fur  die  Grenzfestlegung  verwendet 
wurden";  sie  enthalten  die  geodâti- 
schen Ergebnisse  der  italienischen 
und  schweizerischen  trigonometri- 
schen  Punkte,  welche  iauf  der 
Grenzlinie  gelegen  sind,  «owie  die 
geodâtischen  Ergebnisse  der  trigo- 
nometrischen  Punkte  der  italieni- 
schen und  schweizerischen  Triangu- 
lation, welche  zur  Bestimmung  der 
Grenzzeichen  dienten; 

Dritter  Teil:  „Verzeichnis  der 
geodâtisch-topograiphischen  Grund- 
lagen  der  Grenzzeichen";  es  enthâlt 
die  geodâtischen  und  topographi- 
schen  Werte  der  Haupt-  und  Ne- 
bengrenzzeichen  ; 

Vierter  Teil:  Enthâlt  eine 
„Tabelle  fur  die  Verwandlung  der 
geographisohen  Koordinaten  des 
italienischen  Systems  in  das  schwei- 
zerische  System  und  umgekehrt" 
und  eine  topographische  Karte 
1 :  100  000,  auf  welcher  die  Lage  der 
trigonometrischen  Punkte  und  der 
Ilauptgrenzzeichen  des  zweiten  Tei- 
les  aufgezeichnet  sind. 


5.  Atlas  der  topographischen 

Grenzaufnahmen. 
Er    besteht    aus    drei    Teilen,    je 
einem  fur  jeden  Sektor. 
Jeder  Atlas  enthâlt: 
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—  una  copertina  con  l'intesta- 
zione,  una  tavola  col  quadro 
d'unione  dei  fogli  dei  settore 
oonsiderato  ed  una  „nota" 
contenente  un  cenno  dei  pro- 
eedimenti  usati  per  i  lavori, 
ed  una  tavela  coi  segni  con- 
venzionali   adottati  ; 

—  un  cerfco  numéro  di  fogli  rap- 
presentanti  la  striscia  di  con- 
fine alla  scala  di  1:25  000 
aventi  una  numerazione  unica 
per  tutti  i  tre  settori,  secondo 
un  unico  piano  d'insieme  e 
un  certo  numéro  di  fogli  rap- 
presentanti  i  rilievi  parziali 
aile  scale  di  1:10  000  e  scale 
maggiori  dei  tratti  di  confine 
di   maggiore   importanza. 

Tutti  questi  dooumenti  oompilati 
dalla  Commissione  mista  durante  la 
revisione  sistematica  délia  linea  di 
confine  fanno  parte  intégrante  délia 
présente  oonvenzione  e  oostituiscono 
la  nuova  ed  unica  documentazione 
délia  linea  di  confine  nel  tratto  oon- 
siderato. Di  conseguenza  tutte  ie 
disposizioni  contenute  nella  docu- 
mentazione preesistente  (trattati, 
convenzioni,  processi  verbali  ecc.) 
che  hanno  servito  di  base  per  la  de- 
terminazione  délia  linea  di  confine 
che  fossero  in  contrasto  con  tali  do- 
cumenti  sono  abrogate. 


La  présente  oonvenzione  sarà  ra- 
tificata  e  le  ratifiiche  relative  sa- 
ranno  scambiate  a  Roma  il  più  pre- 
sto possibile.  Essa  entrera  in  vigore 
il  giorno  -dello  scambio  degli  istru- 
menti  di  ratifica. 

La  convenzione  è  redatta  in  ita- 
liano  e  in  tedesco  e  in  duplice  ori- 


Eine  Titelseite,  eine  tlbersichts- 
karte  des  behandelten  Sektors  und 
eine  „Erlâuterungu,  welche  die  fur 
die  Arbeiten  angewendeten  Verfah- 
ren  aufzàhlt,  und  eine  Tafel  der 
vereinbarten  Zeidien; 


Eine  gewisse  Anzahl  von  Blâttern 
im  Massstab  1:25  000,  welche  die 
Aufnahmen  des  Grenzstreifens  mit 
einheitlicher  Numerierung  fiïr  aile 
drei  Sektoren  enthàlt,  dargestellt  in 
einer  tlbersichtskarte,  und  eine  An- 
zahl von  Blâttern,  auf  welchen  der 
Grenzverlauf  von  Grenzstreifen  be- 
sonderer  Bedeutung  im  Massstabe 
1:10  000  oder  in  grosseren  Massstà- 
ben  dargestellt  sind. 

Aile  dièse  Dokumente,  welche 
durch  die  gemischte  Kommission 
wâhrend  der  systematischen  Revi- 
sion des  Grenzverlaufes  erstellt 
wurden,  bilden  einen  integrierenden 
Bestandteil  dièses  Abkommens  und 
sind  somit  die  neue  und  einzige  Do- 
kumentation  der  Grenzlinie  der  be- 
handelten Grenze.  Folglich  werden 
aile  frûheren  Vereinbarungen  (Ver- 
trâge,  Abkoimmen,  Berichte  etc.), 
welche  als  Grundlagen  fur  die  Fest- 
legung  der  Grenzlinie  gedient  haben 
und  im  Widerspruch  mit  den  vor- 
liegenden  Dokumenten  stehen,  au- 
sser  Kraft  gesetzt. 

Das  vorliegende  Abkommen  wird 
ratifiziert,  und  die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  in  Rom  so  bald  als 
moglich  ausgetauscht  werden.  Es 
wird  am  Tag  des  Austausches 
der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft 
treten. 

Das  Abkommen  ist  in  italieni- 
scher  und  deutscher  Sprache  in  dop- 
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fede  il  testo  italiano. 


In  fede  di  che  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  la  présente  oonven- 
zione. 

Berna,  li  24  luglio  1941. 


len  von  Unstimmigkeiten  ist  der 
italienische   Text  massgebend. 

Zu  Urkund  dessen  hahen  die  Be- 
vollmâehtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 

Bern,  den  24.  Juli  1941. 


(firmato  gez.)  Pilet-Golaz.       (firmato  gez.)  Tamaro. 


99. 
ITALIE,  SUISSE. 

Convention  sur  l'entretient  de  Tabornement  de  toute  la 

frontière  italo-suisse  entre  le  Piz  Lad  ou  Piz  Lat  et  le 

Mont  Dolent;  signée  à  Berne,  le  24  juillet  1941.*) 

Mdgenôssische  Gesetzsammlung  1942,  No.  52. 


Convenzione    fra    la    Conf ederazione    Svizzera    e    il    Regno 

d'Italia     ;per     la     manutenzione     dei     ter  mini     dell'intero 

confine    it'alo-svizzero    compreso    f r a    Piz    Lat    o    Piz    Lad 

ed    il    Monte    Dolent. 

Abkommen  zwischen  der  Schweizerischen  Eidgenossen- 
sch-aft  und  dem  Konigreich  Italien  betreffend  die 
Erhaltung  und  Instandstellung  der  Vermarkung  der 
ganzen  italienisch-schweizerischen  Grenze  zwischen  Piz 
Lad  oder  Piz  Lat  und  Mont  Dolent. 


Il  Consiglio  fédérale  svizzero  e 
S.  M.  il  Re  d'Italia  e  d'Albania  e 
Imperatore  d'Etiopia,  nel  desiderio 
di  concordare  le  norme  per  la  ma- 
nutenzione dei  termini  dell'  intero 
confine  italo-svizzero  da  Piz  Lat  o 
Piz  Lad  al  M.  Dolent  hanno  risoluto 
di  concludere,  a* taie  scopo,  una  con- 
venzione e  nominato  i  loro  Plenipo- 
tenziari: 


Der  schweizerische  Bundesrat 
und  S.  M.  der  Konig  von  Italien 
und  Albanien  und  Kaiser  von  Ae- 
thiopien,  von  dem  Wunsche  geleitet, 
sieh  iiber  die  Erhaltungs-  und  In- 
standstellungsnormen  fur  die  Ver- 
markung der  ganzen  schweizerisch- 
italienischen  Grenze  zwischen  Piz 
Lad  oder  Piz  Lat  und  Mont  Dolent 
zu  einigen, 

haben  zu  diesem  Zweck  beschlos- 
sen,  ein  Abkommen  zu  treffen  und 
ihre  Bevollmachtigten  ernannt: 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  23  septembre  1942. 
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Il  Consiglio  fédérale  svizzero: 
il  Signor  Oonsigliere  fédérale  Mar- 
cel Pilet-GoiLaz,  Capo  del  Di- 
partimento  politico  fédérale; 
S.  M.  il  Re  d'Italia  e  d'Albania  e 
Imper  a  tore  d'Etiopia: 

l'Eocellenza  il  Signor  Attilio  Ta- 

maro,  Suo  Inviato  Straordinario 

e     Ministro     Plenipotenziario     a 

Berna; 

i   quali,   dopo   essersi    comunicati   i 

loro  pieni  poteri  trovati  in  buona  e 

dovuta   forma,   hanno   convenuto: 

Artieolo  1°. 
Le  norme  per  la  manutenzione  dei 
termini  dell'  intero  confine  italo- 
svizzero  da  Piz  Lat  o  Piz  Lad  al 
M.  Dolent  sono  oontenute  nel  Re- 
golamento  annesso  alla  présente 
convenzione. 


Artieolo  2°. 
Eventuali  modificazioni  a  taie 
Regolamento  considerate  corne  utili 
o  necessarie  potranno  essere  appor- 
tate  di  comune  aocordo  mediante 
semplice  scambio  di  note  fra  i  due 
G-overni. 

Artieolo  3°. 
La  présente  convenzione,  che  an- 
nulla  oigni  précédente  dispo>sizione 
in  argomento  stipulata  fra  i  due 
Stati,  sarà  ratificata  e  le  ratifiche 
relative  sarann'O  scambiate  a  Roma 
il  più  presto  possibile.  Essa  entrera 
in  vigore  il  giorno  dello  scambio 
degli  istrumenti  di  ratifica. 


La  convenzione  è  redatta  in  ita- 
liano  e  in  tedesco  e  in  duplice  ori- 


Der   schweizerische  Bundesrat: 

Herrn   Bundesrat  Marcel  Pilet- 

Golaz,  Vorsteher  dc-s  eidgenossi- 

schen  Politischen  Departementes  ; 

S.  M.  der  Konig  von  Italien  und 

Albanien   und    Kaiser   von   Aethio- 

pien: 

Seine     Exzellenz     Herrn    Attilio 

Tamaro,  Ausserodentlicher  Ge- 

sandter  und  Bevollmâchtigter  Mi- 

nister  von  Italien,  in  Bern; 

welche,  nach  Prufung  ihrer  in  guter 

und    gehoriger     Form    befundenen 

Vollmachten,     Nachstehendes     ver- 

einbarten: 

Artikel  1. 
Die  Erhaltungs-  und  Instandstel- 
lungsnormen  der  Grenzzeicben  fur 
die  ganze  schweizerisch-italienische 
Grenze  zwischen  Piz  Lad  oder  Piz 
Lat  und  Mont  Dolent  sind  in  der 
diesem  Abkommen  beigelegten  Ver- 
ordnung  enthalten. 

Artikel  2. 

Allfâllige,  als  zweckmâssig  oder 
notwendig  erachtete  Abânderungen 
dieser  Verordnung  konnen  in  ge- 
meinsamem  Einverstàndnis  durch 
einfachen  Notenaustausch  zwischen 
den  beiden  Regierungen  ausgefûhrt 
werden. 

Artikel  3. 

Das  vorliegende  Abkommen,  wel- 
ches  aile  anderen  frùheren  zwischen 
den  beiden  Staaten  abgeschlossenen 
Vereinbarungen  iiber  den  Gegen- 
stand  annulliert,  wird  ratifiziert, 
und  die  Ratifikationsurkunden  sol- 
len  in  Rom  so  bald  als  môglich  aus- 
getauscht  werden.  Es  wird  am  Tage 
des  Austausches  der  Ratifikations- 
urkunden in  Kraft  treten. 

Das  Abkommen  ist  in  italieni- 
scher  und  deutscher  Sprache  in  dop- 
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fede  il  teste  italiano. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  la  présente  conven- 
zione. 

Berna,  li  24  luglio  1341. 


F  aile  von  Unstimmigkeiten  ist  der 
italienisehe  Text  massgebend. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmachtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 

Bern,  .den  24.  Juli  1941. 


(firmato  gez.)  Pilet-Golaz.      (firmato  gez.)    Tamaro. 


Regolamento  per  la  manutenzione  dei   termini   dell'intero 

confine    i talo-svizzero    compreso    fra    Piz    Lat    o    Piz    Lad 

ed    il    Monte   Dolent. 

Verordnung  ùber  die  Erhaltung  und  Instandstellung  der 
Vermarkung  der  ganzen  italienisch-schweizerischen 
Grenze  zwischen   Piz   Lad  oder  Piz   Lat  und  Mont  Dolent 


A)  —  Ritenuto  che  gli  seopi  da 
raggiungere  sono: 
Sorveglianza  dell'  incippamento  per 

mantenere  la  linea  di   confine  in 

perfette    condizioni    di    demarca- 

zione  materiale; 
Segnalazione  reciproca   dei  termini 
guasti,  manomessi  od  asportati; 

Ripristino,   restauro   e    sostituzione 
dei  termini; 
i  due  Stati  si  impegnano: 

a)  —  di  esercitare  sorveglianza 
sui  termini,  ciascuno  per  proprio 
conto,  con  le  modalità  che  riterrà 
più  opportune; 

b)  —  di  segnalare  i  termini  guasti 
o  manomessi  od  asportati  e  precisa- 
mente  ciascun  Stato  regnalerà  su- 
bito ail'  altro  qualunque  danno  che 
i  propri  agenti  riscontrassero  ai  ter- 
mini. Le  comunicazioni  verranno 
fatte  al  Ministero  degli  Esteri  di 
ciascun  Stato  proponendo  a  meno  la 
sostituzione  dei  termini  stessi  ; 


A.    In   Anbetracht  der   zu   errei- 
chenden  Zwecke,  nàmlich: 
tîherwachung  der  Vermarkung,  um 

die  Grenzlinie  materiell  in  voll- 

kommenem    Vermarkungszu  stand 

zu  erhalten; 
gegenseitige    Meldung   der    beschâ- 

digten,  verânderten  oder  entfern- 

ten  Grenzzeichen; 
Auffrischung,    Instandstellung   und 

Erneuerung   (Ersatz)   derselben, 
verpflichten  sich  die  beiden  Staaten: 

a.  die  Grenzzeichen  zu  uber- 
wachen,  jeder  auf  eigene  Ko- 
sten  und  in  der  Art  und  Weise, 
die  er  als  angezeigt  erachten 
wird; 

b.  die  beschâdigten,  verânderten 
und  entfernten  Grenzzeichen 
zu  melden,  und  zwar  wird  jeder 
Staat  dem  andern  sofort  jeden 
Schaden  melden,  den  die  ei- 
genen  Aufsichtsorgane  an  den 
Grenzzeichen  feststellen.  Die 
Mitteilungen  werden  dem  Mi- 
nisterium  des  Auswàrtigen  je- 
des  Staates  gemacht,  und  je 
nachdem  wird  der  Ersatz  der 
Grenzzeichen  vorgeschlagen  ; 
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c)  —  di  provvedere  al  ripristino, 
al  restauro  o  alla  sastituzione  dei 
termini  guasti  od  asportati.  11  ri- 
pristino, il  restauro  o  la  sostituzione 
dovranno  compiersi  subito,  nel  caso 
in  oui  uno  dei  due  Stati  lo  richieda; 
negli  altri  casi  tali  operazioni  sa- 
ranno  effettuate  periodicamente  e 
nella  istagione  più  favorevole,  pos- 
sibilmente  ogni  anno  e  ad  ogni 
modo  non  oltre  un  quinquennio 
dalla  riconosciuta  nécessita  dei  re- 
stauro, dei  ripristino  o  délia  sosti- 
tuzione. 


B)  —  Modalità  circa  il  ripristino, 
il  restauro  o  la  sostituzione  dei  ter- 
mini. 

Circa  le  modalità  per  il  ripri- 
stino, il  restauro  o  la  sostituzione 
dei  termini  rimane  accordato  quanto 
segue: 

a)  —  se  il  danno  ha  distrutto 
ogni  traccia  évidente  délia  posizione 
ciel  termine  questo  dovrà  essere  so- 
stituito  previa  determinazione  délia 
sua  posizione  da  p>arte  di  personale 
teenico  dei  due  Stati  sulla  scorta  dei 
documenti  tecnici  di  frontiera.  La 
sostituzione  o  il  ripristino  avver- 
ranno  in  presenza  di  rappresentanti 
dei  due  Stati  medesimi; 


b)  —  se  il  danno  è  lieve  ed  ha 
lasciato  evidenti  traecie  délia  posi- 
zione dei  termine,  questo  sarà  sosti- 
tuito  o  ripristinato  o,  semplicemente, 
restaurato  direttaimente  da  parte  di 
rappresentanti  dei  due  Stati,  senza 
l'ausilio  dei  personale  tecnico. 


c.  die  Aufïrischung,  die  Instand- 
stellung  oder  Erneuerung  der 
beschâdigten  oder  versetzten 
Grenzzeiohen  vorzukehren,  und 
zwar  soll  dies  -sofort  geschehen, 
wenn  einer  der  Staaten  es  ver- 
langt;  in  den  andern  Fâllen 
werden  dièse  Arbeiten  perio- 
disch  und  zur  giïnstigen  Jah- 
reszeit,  wenn  môglich  jâhrlich, 
auf  aile  Fâlle  innerhalb  einem 
Jahrfûnft  nach  der  erkannten 
Notwendigkeit  der  Auffri- 
sehung,  Instandstellung  oder 
Erneuerung  der  Vermarkung 
erfolgen. 

B.  Art  und  Weise  der  Aufïrischung, 
Instandstellung     oder     Erneuerung 
der  Grenzzeichen. 
In   dieser  Hinsicht  ist  folgendes 
vereinbart: 


a.  wenn  durch  den  Schaden  jede 
Spur  iïber  den  Standort  des 
Grenzzeichens  verloren  gegan- 
gen  ist,  muss  er  nach  voraus- 
gegangener  Lagebestimmung 
durch  clas  technisehe  Personal 
beider  Staaten  auf  Grund  der 
technischen  Grenzdokumente 
erneuert  werden.  Die  Erneue- 
rung bat  in  Gegenwart  der 
Vertreter  beider  Staaten  zu 
erfolgen  ; 

b.  ist  der  Schaden  leicht  und  sind 
offensichtliche  Spuren  uber 
den  'Standort  des  Grenzzei- 
chens vorhanden,  so  wird  die 
Instandstellung  oder  Erneue- 
rung oder  einfache  Wieder- 
aufrichtung  idurch  Vertreter 
beider  Staaten  direkt  ohne 
Mitwirkung  des  technischen 
Personals  erfolgen; 


Entretient  de  Vabornement  de  la  frontière. 
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Ciascun  lavoro  dovrà  essere  san- 
cito  da  apposito  verbale,  redatto  in 
duplice  originale,  per  ciascun  ter- 
mine. I  verbali,  firmati  dai  rappre- 
sentanti  dei  due  Stati,  verranno  poi 
annessi  ,a  quelli  originali  dei  ter- 
mini  fa»eendone  apposita  annota- 
zioue  sulla  prima  pagina  di  ciascuno 
di  essi  nelle  righe  propriamente  ri- 
servate  a  tali  annotazioni. 


C)  —  Lavori  e  provvista  dei  ma- 
teriali  necessari  per  il  ripristino  e 
la  sostituzione  dei  termini. 

Rimane  concordat©  che  per  quant© 
riguarda  i  lavori  e  la  provvista  dei 
materia'li  necessari  a  mantenere  in 
efficenza  l'incippamento  esistente, 
sarà  di  massima  provveduto: 

a)  —  a  cura  'dei  Governo  italiano 
per  il  tratto  di  confine  compreso  fra 
Piz  Lat  o  Lad  e  Ohiasso  (cippo 
n°  67  compreso)  ; 

b)  a  cura  dei  Governo  svizzero 
per  il  tratto  compreso  fra  Chiasso 
(cippo  n°  67  escluso)  e  il  M.  Do- 
lent e  per  il  terri torio  di  Campione 
d'Italia. 


D)  —  Spese. 

Di  massima  le  spese  relative  alla 
provvista  e  messa  in  opéra  dei  ter- 
mini saranno  ripartite  in  parti 
uguali  fra  i  due  Stati,  rimanendo 
invece  a  carico  di  ciascuno  di  essi 
quella  relativa  ai  propri  rappresen- 
tanti  ufficiali. 

Qualora  siano  oolti  in  fragrante 
a  compiere  danni   ai  termini,  citta- 


Jede  Arbeit  muss  dureh  ein  be- 
sonderes  Protokoll  in  doppelter 
Ausfertigung  bestâtigt  werden,  und 
zwar  getrennt  fur  jedes  Grenz- 
zeichen.  Die  von  den  Vertretern 
beider  Staaten  unterzeiichneten  Pro- 
tokolle  werden  dann  den  Original- 
protokollen  der  betrefïenden  Grenz- 
zeichen  beigefûgt  unter  besonderer 
Anmerkung  auf  der  ersten  Seite 
derselben  in  den  hiefur  eigens  oiïen 
gelassenen  Zeilen. 

C.  Arbeiten  und  Bescharïung  der  fur 
die  Instandstellung  oder  Erneue- 
rung  der  Grenzzeichen  benotigten 
Materialen. 
Es  bleibt  vereinbart,  dass  in  bezug 
auf  die  Arbeiten  und  die  zur 
Erhaltung  der  bestehenden  Ver- 
markung  notwendigen  Materialen 
grundsâtzlich  festgelegt  wird,   dass 

a.  seitens  der  italienischen  Re- 
gierung  fur  den  Grenzabschnitt 
zwischen  Piz  Lad  oder  Piz  Lat 
und  Chiasso  (Stein  Nr.  67  in- 
begriffen)  gesorgt  wird; 

b.  seitens  der  schweizerischen  Re- 
gierung  fur  den  Abschnitt  zwi- 
schen Chiasso  (Stein  Nr.  67 
ausgeschlossen)  und  Mont  Do- 
lent und  fiir  das  Gebiet  von 
Campione  d'Italia  gesorgt 
wird. 

D.  Kosten. 

Grundsâtzlich  werden  die  auf  die 
Beschaffung  und  Instandstellung 
der  Vermarkung  bezûglichen  Aus- 
lagen  von  beiden  Staaten  je  zur 
Hâlfte,  diejenigen  fur  das  die 
Staaten  vertretende  Personal  vom 
betretTenden  Staate  ganz  ùbernom- 
men. 

Werden  Angehorige  eines  der  bei- 
den   Staaten    wegen    Beschâdigung 
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dini  di  uno  dei  due  Stati,  tutte  le 
spese  inerenti  alla  riparazione  o  alla 
sostituzione  dei  termini  stessi  (per 
il  personale  e  per  il  materiale)  sa- 
ranno  a  oaiico  dello  Stato  cui  ap- 
partiene  l'individuo  che  ha  prodotto 
il  danno. 

I  rimborsi  délie  spese  fra  i  due 
Stati  saranno  effettuate  volta  per 
volta  a  lavoro  ultimato. 


der  Grenzzeichen  auf  frischer  Tat 
ertappt,  so  fallen  aile  fur  deren 
Instandstellung  erforderlichen  Aus- 
lagen  (fur  Personal  und  Material) 
zu  Lasten  des  Staates,  dem  der 
Schadenstifter  angehort. 

Die  Vergûtung  der  Auslagen  zwi- 
schen  beiden  Staaten  wird  von  Fall 
zu  Fall  jeweilen  nach  beeudigter 
Arbeit  erfolgen. 


100. 
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SAN  MARINO,   SLOVAQUIE. 

Accord  concernant  l'Union  postale  et  télégraphique  euro- 
péenne; signé  à  Vienne,  le  19  octobre  1942,  suivi  de 
plusieurs  Règlements    et    d'un   Procès -Verbal,    signés   le 

24  octobre  1942. 

Europâischer  PostJcongrefi.     Wien  1942.    —   Rcichsgesetzblatt  1943,    No.  14.    — 
Finlands  Forfattningssamling.   Fôrdragsserie  1943,   No.  1. 
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nkommen    ùber    den    Europâischen    Post- 
umd  Fernmeldeverein. 

Die  unterzeiehneten  Bevollmâchtigten  der  Post-  und  Fernmeldever- 
waltungen  der  naebstehenden  Lânder: 

Albanien  —  Bulgarien  —  Danemark  —  Deutschland  —  Finnland  — 

Italien  —  Kroatien  —  Niederlande  —  Norwegen  —  Rumânien  — 

San  Marino  —  Slowakei  —  Ungarn 
haben  zur  Forderung  der  europâischen  Zusamrnenarbeit  auf  dem  Gebiete 
des  Post-  und  Fernmeldewesens  —  gestutzt  auf  den  Weltpostvertrag  und 
den  Weltnachriehtenvertrag  —  im  gegenseitigen  Einverstândnis  folgen- 
des  beschlossen: 

Artikel  1. 
Europàischer  Post-  und  Fernmeldeverein. 

Die  beteiligten  Verwaltungen  bilden  den  „Europâischen  Post-  und 
Fernmeldeverein",  der  zum  Ziel  hat,  die  einzelnen  Dienstzweige  im  gegen- 
seitigen Post-  und  Fernmeldedienst  zu  verbessern  und  zu  vervollkommen. 
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Artikel  2. 
Vollzugsordnungen. 

Die  zur  Durchfùhrung  dièses  tîbereinkommens  und  zur  Ausfûhrung 
des  Post-  und  Fernmeldedienstes  im  Vereinsbereich  notwendigen  Dienst- 
vorschriften  werden  in  Vollzugsordnungen  zusammengefasst,  die  auf  den 
Tagungen  des  Vereins  (Artikel  3)  von  den  Verwaltungen  miteinander 
vereinbart  werden. 

Artikel  3. 
Vereinstagungen. 

Die  Vertreter  der  Vereinsverwaltungen  vereinigen  sich  zu  gegebener 
Zeit  zu  Tagungen,  um  iïber  die  Ânderung  oder  Ergànzung  der  Vorschrif- 
ten  dièses  tlhereinkommens,  liber  die  Aufstellung,  Ânderung  und  Ergân- 
zung  der  im  Artikel  2  genannten  Vollzugsordnungen  oder  liber  sonstige, 
den  Verein  betreffende  Angelegenheiten  zu  heraten  und  zu  beschliessen. 

Die  Verhandlungssprachen  auf  den  Tagungen  sind  deutsch  und  ita- 
lienisch;  dabei  werden  die  deutschen  Ausfûhrungen  sofort  ins  Italienische 
û'bersetzt  und  umgekehrt.  Die  Vertreter  kônnen  sich  anderer  Sprachen 
bedienen;  sie  mûssen  ober  fur  unmittelbare  tJbersetzung  in  die  deutsche 
oder  italienische  Sprache  sorgen. 

Die  Niederschriften  und  Akten  der  Tagungen  sind  in  deutscher  und 
italienischer  Sprache  zu  verfassen. 

Bei  den  Abstimmungen  auf  den  Tagungen  entfâllt  auf  jedes  Land 
einschliesslich  der  abhângigen  Gebiete  usw.  eine  Stimme. 

Jede  Tagung  bestimmt  das  Jahr  und  das  Land  der  nâchsten  Tagung. 
Die  Verwaltung  des  Landes,  in  dem  getagt  werden  soll,  setzt  nach  Ver- 
stândigung  mit  der  Vereinsgeschâftsstelle  (Artikel  5)  den  Zeitpunkt  und 
den  Ort  der  Tagung  fest. 

Die  Tagung  kann  auf  einen  fruheren  oder  spâteren  Zeitpunkt  fest- 
gelegt  werden,  wenn  zwei  Drittel  der  Verwaltungen  bei  der  die  Tagung 
abhaltenden  Verwaltung  den  Antrag  stellen. 

Artikel  4. 
Stàndige  Ausschûsse. 
Zur  Prùfung  und  Erorterung  von  Fragen  des  Post-  und  Fernmelde- 
dienstes konnen  Stàndige  Ausschûsse  eingesetzt  werden.  Sie  werden  aus 
Sachverstândigen  derjenigen  Post-  und  Fernmeldeverwaltungen  gebildet, 
die  sich  zur  Teilnahme  an  ihren  Arbeiten  bereit  erklâren  und  sich  ver- 
pflichten,  zu  den  allgemeinen  Kosten  ihrer  Tagungen  heizutragen. 

Fiir  das   Stimmrecht  und   die  Sprache  gelten  die  Bestiimmungen  des 
Artikels  3. 

Artikel  5. 

Geschàftsstelle  des  Europàischen  Post-  und  Femmeldevereins. 

Eine  Dienststelle,  die  in  Wien  unter  dem  Namen  „Geschâftsstelle  des 

Europàischen  Post-  und  Femmeldevereins"  tàtig  ist  und  unter  der  Ober- 

aufsicht  der   deutschen  Postverwaltung  steht,  dient  den  Vereinsverwal- 
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tungen  als  Verbindungs-,  Auskunfts-  und  Beratungsstelle.  Ihr  fallen  im 
wesentlichen  die  gleichen  Aufgaben  fur  den  Bereich  des  Europàischen 
Post-  und  Fernmeldevereins  zu,  wie  sie  fur  das  Bùro  des  Weltpostvereins 
und  das  Bùro  des  Weltnachrichtenvereins  vorgesehen  sind. 

Die  amtlichen  Sprachen  fur  die  Akten  des  Vereins  sind  deutsch  und 
italienisch.  Der  amtliche  Schriftwechsel  zwischen  der  Geschàftsstelle  und 
den  Verwaltungen  wird  deutsch  oder  italienisch  gefùhrt. 

Vom  Tage  des  Inkrafttretens  des  "Uibereinkommens  an  werden  die 
Kosten  fiir  den  Betrieb  der  Geschàftsstelle  sowie  die  ausserordentlichen 
Kosten,  die  der  Zusammentritt  einer  Tagung  verursacht,  und  die  Kosten, 
die  etwa  durch  die  der  Geschàftsstelle  ùbertragenen  besonderen  Arbeiten 
entstehen,  von  samtlichen  Vereinsverwaltungen  gemeinsam  getragen. 

Die  Lânder  der  beteiligten  Verwaltungen  werden  hierfûr  in  7  Klas- 
sen  eingeteilt,  deren  jede  ihren  Kostenbeitrag  nach  folgendem  Verhaltnis 
leistet: 

1.  Klasse 25  Einheiten 

2.  „        20 

3.  „        15 

4.  „        10 

5.  „        5 

6.  .„        3 

7.  „        1  Einheit. 

Jede  Verwaltung  teilt  der  Geschàftsstelle  mit,  in  welche  Klasse  sie 
eingereiht  zu  werden  wunscht. 

Artikel  6. 

Schiedsgericht. 

Meinungsverschiedenheiten,  die  sich  aus  diesem  tibereinkonimen  und 
den  Vollzugsordnungen  zwischen  den  Vereinsverwaltungen  ergeben,  sind 
durch  ein  Schiedsgericht  zu  schlichten,  das  aus  Mitgliedern  der  Euro- 
pàischen Post-  und  Fernimeldevereins  entsprechend  der  im  Weltpostver- 
trag  vorgeschriebenen  Weise  gebildet  wird  und  auch  nach  den  in  diesem 
Vertrag  gegebenen  Vorschriften  verfâhrt.  Wenn  nach  dem  Vertrag  die 
Ernennung  der  Schiedsrichter  dem  Bùro  des  Weltpostvereins  obliegt, 
werden  die  'Schiedsrichter  von  der  Geschàftsstelle  des  Europàischen  Post- 
und  Fernmeldevereins  bestellt. 

Artikel  7. 
Beitritt. 

Jede  europàische  oder  dem  europàischen  Raum  benachbarte  Post- 
und  Fernmeldeverwaltung  kann  jederzei>t  diesem  Ûbereinkommen  bei- 
treten. 

Die  Beitri'ttserklàrung  ist  der  Vereinsgeschâftsstelle  zu  ùbersenden, 
die  ihrerseits  die  Vereinsverwaltungen  verstândigt. 
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Artikel  8. 
Austritt. 
Jede  bete  jte  Verwaltung  ist  bei  Einhaltung  einer  einjâhrigen 
Ktindigungsfrist  berechtigt,  durch  eine  an  die  Vereinsgeschâftsstelle  zu 
richtende  schriftliche  Erklârung  ihren  Austritt  aus  dem  Europàischen 
Post-  und  Fernmeldeverein  anzuzeigen.  Dièse  Erklârung  gilt  nur  fur  die 
Verwaltung,  von  der  sie  eingereicht  worden  ist;  das  tibereinkommen 
bleibt  fur  die  anderen  teilnehmenden  Verwaltungen  in  Kraft. 

Artikel  9. 
Anwendung  des  Weltpostvertrags  und  des  W 'eltnachrichtenv erlrags. 
Die  Bestimmungen  des  Weltpostvertrags,  der  besonderen  Abkom'men 
hierzu,  des  Weltnachrichtenvertrags  und  der  dazugehorigen  Vollzugs- 
ordnungen  bleiben  unberùhrt,  soweit  der  Gegenstand  nicht  durch  dièses 
tibereinkommen  oder  die  Vollzugsordnungen  (Artikel  2)  ausdrùcklich 
geregelt  ist. 

Artikel  10. 
Inlcrafttreten  des  (ïbereinhommens  und  Vorbehalt  der  Genehmigung. 
Dièses  tibereinkommen  wird  am  1.  April  1943  in  Kraft  treten. 
Fur  eine  Verwaltung,  die  unter  Vorbehalt  einer  Genehmigung  unter- 
zeichnet  hat,  tritt  >das  tibereinkommen  nur  in  Kraft,  wenn  die  Mitteilung 
von  dem  Vorliegen  der  Genehmigung  bis  zum  31.  Mârz  1943  bei  der  deut- 
schen  Postverwaltung  eingeht. 

Artikel  11. 
Gùltigheit  der  Texte. 
Dièses  tibereinkommen  wird  in  deutscher  und  italienischer  Sprache 
ausgefertigt.  Beide  Fassungen  gelten  als  Urschrift. 

Unterzeichnet  in  einem   Stuck,  das  im  Archiv  der  ideutschen  Post> 
verwaltung  aufbewahrt  und  von  dem  jeder  Verwaltung  eine  beglaubigte 
Absohrift  iibersandt  werden  wird. 
Wien,  am  19.  Oktober  1942. 

Albanien  Italien 

Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung    Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 
N.  Naraci.  G.  Pession. 

Bulgarien  Kroatien 

DipLIng.  W.  Pissomoff.  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 
Danemark  Franjo  Poljan. 

K.  J.  Jensen.  Niederlande 

Deutschland  W.  L.  Z.  van  der  Vegte. 

Ohnesorge.  Norwegen 

Finnland  Svein  Svensen. 

G.  E.  F.  Albrecht.  Andr.  Hadland. 
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Rumànien  SlowaVei 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  lng.  2        'âh. 
Ing.  Pio   Venturini. 

San  Marine  Ungarn 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 

Col.   G.  Teodorescu.  Dr.  Forster  Kâroly. 


Vollzugsordnung  fur  den  europâischen  Postdienst. 

Die  Vertreter  der  unterzeichneten  Verwaltungen  haben  auf  Grund 
des  Artikels  2  des  tJbereinkommens  iïber  den  Europâischen  Post-  und 
Fernmeldeverein  folgendes  beschlossen: 

Artikel  1. 
Verzicht  auf  Landdurchgangsgebùhren  fur  Briefposten. 
Die  Vereinsverwaltungen  verzichten  gegenseitig  auf  Landdurohgangs- 
gebûhren  fur  Briefposten,  welche  aus  Vereinslândern  herrùhren. 

Artikel  2. 
Grundgebùhren  fur  Briefe  und  Postkarten. 
Es  gelten  folgende  Grundgebùhren: 

Briefe: 

bis       20  g   12  Mfif 

iiber     20     „       250  g   24     „ 

„     250     „       500  g 40     „ 

„     500     „     1000  g   60     „ 

Postkarten: 

einf ache    6  Jîftf 

mit  Antwortkarte 12     „ 

Die  Vereinsverwaltungen  teilen  die  in  ihrer  Wâhrung  festgesetzten 
Gegenwerte  'der  Geschàftsstelle  des  Europâischen  Post-  und  Fernmelde- 
vereins  zur  Veroffentlichung  mit.  Das  gleiche  gilt  von  einer  Ânderung 
der  Gebùhren. 

Artikel  3. 
Inlcrafttreten  der   Vollzugsordnung. 

Die  Bestimmungen  dieser  Vollzugsordnung  treten  am  1.  April  1943 
in  Kraft. 

Artikel  4. 
Gùltigkeit  der  Texte. 

Dièse  Vodlzugsordnung  wird  in  deuitscher  und  italienischer  Sprache 
ausgefertigt.  Beide  Fassungen  gelten  als  Urschrift. 

Unterzeichnet  in  einem  Stuck,  das  im  Archiv  der  deutschen  Post- 
verwaltung  aufbewahrt  und  von  dem  jeder  Verwaltung  eine  beglaubigte 
Abschrif  t  ubermittelt  wird. 

Wien,  am  24.  Oktober  1942. 
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Albanieu  Niederlande 

Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung  W.  L.  Z.  van  der  Vegte. 

N.  Naraci. 

Bulgarie*  ,  Nor^egen 

-Tk*   i   t        Tir    t>-           rr  bvem  Svensen. 
Dipl.-Ing.  W.  Pissomoff. 

Danemark  Rumânien 

K.  J .  Jensen.  Unter  Vorbehalt   der  Genehmigung 

Deutschland  Co1-   G-  Teodorescu. 

Ohnesorge.  San  MarinQ 

Finnland  tinter  Vorbehalt  der  Genehmigung 

G.  E.  F.  Albrecht.  Ing.  Pio   Venturiui. 

Italien  ~.        ,    . 

Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung  k 

G.  Pession.  Ing-  Kudlah 

Kroatien  Ungarn 

Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 

Franjo  Poljan.  Dr.  Forster  Kâroly. 


Schlussniederschrif t    zur   Vollzugsordnung 
fur  den   europâischen  Postdienst. 
Im  Begriff,  die  heute  abgeschlossene  Vollzugsordnung  fur  den  Post- 
dienst zu  unterzeiohnen,  haiben  die  Vertreter  der  unterzeichneten  Verwal- 
tungen  folgendes  vereinbart: 

I. 
Jede  Verwaltung  kann  die  im  Artikel  2  der  Vollzugsordnung  fur  den 
Postdienst  vorgesehenen  Gebùhren  bis  zu  50  v.  H.  erhohen  oder  bis  zu 
25  v.  H.  ermâssigen. 

IL 
Keine    Verwaltung    ist    verpflichtet,    im    Vereinsdienst    niedrigere 
Gebùhren  festzusetzen  als  in  ihrem  inneren  Dienst. 

III. 

Die  Vereinsverwaltungen  sind  berechtigt,  die  Einfùhrung  der  gemâss 
Artikel  2  der  Vollzugsordnung  und  I  dieser  Schlussniederschrift  fest- 
zusetzenden  Gebùhren  bis  zum  1.  Apriil  1944  aufzuschieben. 

IV. 

Fur  die  kroatische  Postverwaltung,  deren  Vertreter  das  tîherein- 
kommen  ùber  den  Europâischen  Post-  und  Fernmeldeverein  unterzeich- 
net  haben,  wird  der  Beitritt  zur  Vollzugsordnung  fur  den  Postdienst  bis 
zum  1.  April  1943  offengehalten. 

V. 

Fur  eine  Verwaltung,  die  unter  Vorbehalt  einer  Genehmigung  unter- 
zeiehnet  hat,  tritt  die  Vollzugsordnung  nur  in  Kraft,  wenn  die  Mittei- 
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lung  von  dem  Vorliegen  der  Genehmigung  bis  zum  31.  Mârz  1943  bei  der 
deut&chen  Postverwaltung  eingeht. 

VI. 

Dièse  Schlussniederschrift  wird  in  deutscher  und  italienischer 
S'prache  ausgefertigt.  Beide  Fassungen  gelten  als  Urschrift. 

Unterzeichnet  in  einem  Stùck,  das  im  Archiv  der  deutschen  Post- 
verwaltung aufbewahrt  und  von  dem  jeder  Verwaltung  eine  beglaubigte 
Absehrift  iïibermittelt  wird. 

Wien,  am  24.  Oktober  1942. 

Albanien  Niederlande 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  W.  L.  Z.  van  der  Vegte. 

N.  Naraci. 

-r,   ,       .  Norwegen 

Bulgarien  a     .      a 

°  Svem  bvensen, 

Dipl.-Ing.  W.  Ptssomoff. 

Danemark  Rumânien 

K.  J.  Jensen.  Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung 
Deutschland  Co1-   G'  Teodorescu. 

Ohnesorge.  San  Marine 

Finnland  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 
G.  E.  F.  Albrecht.  Ing.  Pio  Venturini. 

Italien  ~.        ,    . 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  T   k     „    77,7 

„    „      .  Ing.  Kudlak. 

G.  Pession. 

Kroatien  Ungarn 

Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung    Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung 
Franjo  Poljan.  Dr.  Forster  Kâroly. 


Vollzugsordnung  ifûr  den  europâisehen  Telegraphendienst. 

Anlage  zum  tTbereinkommen  ùber  den  Europâisehen  Post- 
und  Fernmeldeverein. 

Artikel  1. 

Europàische  Einheitsgebuhr. 

Die  Wortgebùhr  fur  vollbezahlte  Télégramme  zwisehen  den  im  Euro- 
pâisehen Post-  und  Fernmeldeverein  zusammengeschlosseneu  Lândern 
betrâgt  15  Reiehspfennig. 

Im  Dienst  zwisehen  nicht  Ibenaehbarten  Vereinslândern  konnen  iiber- 
gangsweise  bis  zum  Abschluss  einer  neuen  Vereinbarung  20  Reiehspfennig 
fur  ein  Wort  erhoben  werden. 

Jede  Verwaltung  bestimmt  die  diesen  Gebûhrensâtzen  entsprechenden 
Gegenwerte  in  ihrer  Landeswâhrung. 
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Artikel  2. 
Abrechnung. 

Im  gegenseitigen  En-dverkehr  der  Vertragslânder  wird  ùber  die  Tele- 
grammgebùhren  einschliesslich  sâmtlicher  Nèbengebùhren  nicht  ahgerech- 
net.  Jeder  Verwaltung  fliessen  die  von  ihr  erhohenen  Gebùhren  zu:  sie 
hat  jedoch  ans  ihnen  die  naeh  Artikel  4  und  5  zu  zahlenden  Durchgangs- 
vergùtungen  zu  hestreiten. 

Die  Erstabtung  von  Gebùhren  in  den  in  der  Vollzugsordnung  fur 
den  Telegraphendienst  zum  Weltnachriehtenvertrag  vorgesehenen  Fallen 
geht  zu  Lasten  der  Verwaltung,  die  die  Gebùhren  erhoben  hat. 

Artikel  3. 

Hilfswege. 
Die  Vereinsverwaltungen  gew ahren  sich  gegenseitig  den  gebùhren- 
freien  Durchgang  fur  ihre  inlândischen  Télégramme  sowie  fur  Télé- 
gramme zwischen  benaohbarten  Lândern  bei  Umleitung  ùber  ein  drittes, 
an  beide  angrenzendes  Land,  wenn  die  Télégramme  bei  Leitungsstorungen 
ausnahmweise  nicht  ùber  die  Regelwege  dem  Bestimmungsort  zugefùhrt 
werden  konnen. 

Artikel  4. 

Umarbeitungsgebùhr. 
Jede  Verwaltung,  die  ein  Durchgangstelegramm,  das  innerhalb  des 
Vereinsgehietes    gewechselt    wird,    umarbeitet,    erhâlt    ohne    Rùcksicht 
darauf,  weilcher  Gattung  das  Telegramm  angehort,   eine  Umarbeitungs- 
gebùhr von  2  Reichspfennig  je  Gebùhrenwort. 

Artikel  5. 
Gemietete  Telegraphenverbindungen. 

1.  Hierzu   rechnen  folgende   Durchgangsverbindungen: 

a)  Telegraphenverbindungen  -des    offentlichen   Dienstes, 

b)  Verbindungen      des      zwischenstaatlichen      Teilnehmer-Fern- 
schreibdienstes, 

c)  Verbindungen  fur  Behorden  und  Private. 

2.  Die  Miete  fur  eine  im  Fernkabel  verlaufende  Telegraphenver- 
bindung  hetràgt  je  Kanal  und  Monat  1,20  Reichsmark  je  Kilo- 
meter  Luftlinie,  wobei  als  Kanal  beide  Richtungen  zu  veïstehen 
sind. 

Wenn  die  wirkliche  Lange  der  Venbindung  die  Luftlinie  um 
30  v.  H.  ùbersteigt,  darf  die  der  Gebùhrenberechnung  zugrunde 
liegende  Enrtferrnung  in  2  Strecken  unterteilt  werden,  deren  eine 
vom  Eingangspunkt  an  der  Landesgrenze  zu  einem  wichtigen 
Knotenpunkt  im  Zuge  der  Verhindung,  die  andere  von  hier  aus 
zum  Ausgangspunkt  an  der  Landesgrenze  fùhrt. 

3.  Die  Miete  fur  oberirdische  Verbindungen  wird  nach  der  wirk 
lichen  Leitungslânge,  nicht  nach  der  Luftlinie  berechnet. 
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Sie  betràgt  2,40  Reichsmark  monatlich  je  Kilcmeter  Ein- 
zeldraht,  wenn  die  Grundleitung  (auch  simultan)  benutzt  wird. 
Wird  dagegen  die  Verbindung  auf  der  oberirdischen  Leitung 
unter  Benutzung  von  Trâgersehwingungen  gebildet,  so  betrâgt 
die  monatliche  Miete  fur  jeden  Kanal  2,40  Reichsmark  je 
Kilometer. 

4.  Die  zu  zahlenden  Mieten  werden  nur  fur  Kanâle  berechnet,  die 
zur  Abwicklung  des  eigentlichen  Telegraphen-  und  Fernschreib- 
dienstes  notwendig  sind.  Dienstkanâle  zur  gegenseitigen  Ver- 
stâiidigung  der  technischen  Dienste  werden  kostenlos  zur  Ver- 
fùgung  gestellt. 

5.  Die  Miete  ist  zahlbar  vom  Monatsersten  an,  wenn  die  Verbindung 
tatsâchlich  an  diesem  T-age  bereitgestellt  worden  ist,  andernfalls 
erst  vom  ersten  Tage  des  auf  die  Inbetriebnahme  folgenden  Mo- 
naits  an.  Die  Zahlung  hort  auf  mit  dem  Ende  des  Monats,  in  dem 
die  Endverwaltungen  auf  die  Bereithaltung  der  betrefïenden  Ver- 
bindung durch  die  Durchgangsverwaltung  verzichten. 

Bei  Storungen  von  lângerer  Dauer  (durch  hôhere  Gewalt 
usw.  verursacht)  hort  die  Zahlung  der  Miete,  sofern  nicht  Ersatz- 
verbindungen  zur  Verfûgung  geatellt  werden,  mit  dem  Ende  des 
Monats  auf,  in  dem  die  Verbindung  unterbrochen  wurde. 

6.  Die  Mietbetrâge  werden  vierteljâhrlach  wie  folgt  in  die  Abrech- 
nung  aufgenommen  und  bezahlt: 

a)  Telegraphenverbindungen  des  offentlichen  Dienstes  und 
Verbindungen  des  Teilnehmer-Fernschreibdienstes  (Punkte  1  a 
und  1  b): 

Die  fordernde  Durchgangsverwaltung  ûbersendet  den  beiden 
Endverwialtungen  eine  Zusammenstellung  der  im  abgelaufenen 
Vierteljahr  betriebenen  Kanâle  mit  der  Berechnung  des  gesamten 
Mietbetrages,  den  die  baiden  Endverwaltungen  je  zur  ïïâlfte  zu 
zahlen  haben. 

b)  Mietverbindungen  fur  Behorden  und  Private  (Punkt  1  c): 
Die  forderungsberechtigte  Durchgangsverwaltung  stellt   den 

Mietbetrag  derjenigen  Endverwaltung  in  Rechnung,  die  die  Ein- 
richtung  der  Verbindung  beantragt  hat. 

Zu  a)  und  b): 

Die  Zusammenstellungen  werden  bis  zum  Ende  des  ersten 
Monats  in  jedem  Kalendervierteljahr  fur  das  abgelaufene  Viertel- 
jahr zwecks  Anerkennung  in  doppelter  Ausfertigung  ausgetauscht. 
Eine  lanerkannte  Ausfertigung  gelangt  an  die  forderungsberech- 
tigte Verwaltung  zuriick.  Die  Schuldbetrage  werden  nach  den 
Besti/mmungen  der  Vollzugsordnung  fur  den  Telegraphendienst 
zum  Weltnachrichtenvertrag  bezahlt. 
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Artikel  6. 

Télégramme  in  Postdienstangelegenheiten. 
Die  zwis'chen  den  Vereinsverwaltungen  und  ihren  Dienststellen  in 
Postdienstangelegenheiten  gewechselten  Télégramme  werden  gebûhren- 
frei  ùbermittelt. 

Artikel  7. 

Inhrafttreten  der  Vollzugsordnung  und  Vorbehalt  der  Genehmigung. 

Dièse  Vollzugsordnung  wird  am  1.  April  1943  in  Kraft  treten. 

Fur  eine  Verwalitung,  die  unter  Vorbehalt  einer  Genehmigung  unter- 

zeichnet  bat,  tritt  die  Vollzugsordnung  nur  in  Kraft,  wenn  die  Mitteilung 

von  dem  Vorliegen  der  Genehmigung  bis  zum  31.  Mârz  1943  bei  der 

deutschen  Portverwaltung  eingeht. 

Artikel  8. 
Gultiglceit  der  Texte. 
Dièse  Vollzugsordnung  wird  in  deutscher  und  italienischer  Sprache 
ausgefertigt.  Bei  de  Fassungen  gelten  als  Urschrift. 

Unterzeichnet  in  einem  Sitiiok,  das  im  Archiv  der  deutschen  Postver- 
waltung  aufbewahrt  und   von  dem  jeder  Verwaltung  eine  beglaubigte 
Abschrift  ubersandt  werden  wird. 
Wien,  am  24.  Oktober  1942. 

Albanien  Niederlande 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  yft  £.  z.  van  der  Vegte. 
N.  Naraci. 
-p   ,       .  Norwegen 

D,-^i   t^«.    w    d-^^./j:  Andr.  Hadland. 

îpl.-lng.   W.  rissomoff. 

Danemark  Rumânien 

K.  J.  Jensen.  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 
Deutschknd  CoL   G'  T™dorescu. 

Ohnesorge.  San  Marino 

Finnland  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 

G.  E.  F.  Albrecht.  Ing<  Pio  Venturini. 

Italien  Slowakei 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  _         _    „,_ 

G.  Pession.  Ins'  Kudlah' 

Kroatien  Ungarn 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung   Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 
Franjo  Poljan.  Dr.  Forster  Kâroly. 
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A  c  cor  do    per    l'Unione     Europea    Postale 
e    délie    Telecomunicazioni. 

I  sottoscrititi  plenipotenziari  délie  Amministrazioni  postali  e  délie 
telecomunicazioni  dei  seguenti  Paesi 

Albania  —  Bulgaria  —  Croazia  —  Danimarca  —  Finlandia  —  Ger- 
mania  —  Italia  —  Norvegia  —  Paesi  Bassi  —  Romania  —  San 
M  a  ri  no  —  Slovacchia  —  Ungheria 

allô  scoipo  di  promuovere  la  collaiborazione  europea  nel  campo  postale  e 
délie  telecomunicazioni,  hanno  stabilito  di  comune  accordo,  basandosi 
sulla  Convenzione  postale  universale  e  sulla  Convenzione  internazionale 
deMe  telecomunicazioni,  quanto  segue: 

Articolo  1. 
Unione  Europea  Postale  e  délie  T elecomunicazioni. 

Le  Amministrazioni  partecipanti  formano  l'Unione  europea  postale 
e  délie  telecomunicazioni,  che  ha,  per  scopo  di  migliorare  e  perfezionare 
i  singoli  rami  di  servizio  nelle  reciproche  relazioni  postali  e  délie  tele- 
comunicazioni. 

Articolo  2. 
Regolamenti  d'esecuzione. 

Le  disposizioni  necessarie  per  l'esecuzione  del  présente  Accordo  e  per 
lo  svolgimento  del  servizio  postale  e  délie  telecomunioazioni  nel  campo 
dell'  Unione  sono  riunite  in  Regolamenti  d'esecuzione  che  verranno  oon- 
cordate  dalle  Amministrazioni   nelle  Conferenze  delil'  Unione  (Art.  3). 

Articolo  3. 
Conferenze  dell'  Unione. 

I  rappresentanti  délie  Amministrazioni  dell'  Unione  si  riuniscono 
determinate  scadenze  per  discutere  e  decidere  *su  modin'oazioni  o  aggiunte 
aile  disposizioni  di  quest'  Accordo,  sulla  formazione,  modifieazione  o 
aggiunte  ai  Regolamenti  d'esecuzione  indicati  ail'  art.  2,  e  su  altre 
questioni  riguardanti  l'Unione. 

Nelle  discussioni  délie  Conferenze  sono  ammesse  le  lingue  tedesca  e 
italiana;  i  disoorsi  in  tedesoo  vengono  subito  tradotti  in  italiano,  e  vice- 
versa.  I  Delegati  possono  servirsi  di  altre  lingue,  purché  provvedano  a 
loro  cura  alla  traduzione  immediata  in  lingua  tedesca  o  italiana. 

I  verbali  e  gli  atti  délie  conferenze  sono  redatti  in  tedesco  ed  in 
italiano. 

Nelle  deliberazioni  délie  conferenze  ogni  Paese,  compresi  i  territori 
dipendentti  eoc,  ha  diritto  a  un  voto. 

Ogni  conferenza  stabilisée  l'anno  di  riunione  e  il  luogo  délia  confe- 
renza  successiva. 
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La  'data  di  convooazione  viene  fissata,  d'intesa  con  l'ufficio 
dell'  Unione  (ved.  art.  5),  daU'Amministrazione  del  Paese  nel  quale  la 
conferenza  deve  aver  luogo. 

La  conferenza  puô  essere  anticipata  o  ritardata,  se  %  délie  Ammini- 
strazioni ne  fanno  richiesta  ail'  Amministrazione  a  cui  spetta  di  oonvo- 
carla. 

Articolo  4. 

Commissioni  permanenti. 
Per  l'esame  e  la  discussione  dei  problemi  riguardanti  il  servizio 
postale  e  délie  telecomunicazioni  poissono  essere  istituite  délie  commis- 
sioni permanenti.  Esse  sono  composte  di  esperti  délie  Amministrazioni 
^P'ostali  e  délie  teleoomunicazioni  che  si  dichiarano  disposte  a  partecipare 
ai  lavori  e  s'impegnano  a  oontribuire  aile  spese  délie  riunioni. 

Nei  riguardi  del  veto  délia  lingua  valgono  le  disposizioni  dell'  arti- 
colo 3. 

Articolo  5. 
Ufficio  dell'  Unione  Europea  Postale  e  délie  T elecomunicazioni. 
Un  ufficio  che  ha  sede  in  Vienna,  con  la  denominazione  di  Ufficio 
(dell'  Unione  Europea  postale  e  délie  telecomunicazioni,  posto  sotto 
l'alta  sorveglianza  deirAmministrazione  postale  tedesoa,  serve  corne  or- 
gane idi  oollegamento,  informazione  e  consultazione  per  le  Ammini- 
strazioni dell'Unione.  Taie  ufficio  avrà  essenzialmente  nel  campo 
dell'  Unione  Europea  Postale  e  délie  Telecomunicazioni  gli  stessi  compiti 
che  sono  previsti  per  l'Ufficio  dell'  Unione  postale  universale  e  per  l'Uf- 
ficio  dell'  Unione  internazi onale  délie  telecomunicazioni. 

Le  lingue  ufficiali  per  gli  Atti  dell'  Unione  sono  il  tedesco  e  l'ita- 
liano.  La  corrispondenza  ufficiale  tra  l'Ufficio  e  le  Amministrazioni  viene 
redatta  in  tedesco  o  in  italiano. 

Dalla  data  dell'  entrata  in  vigore  del  présente  Accorde  le  spese  per 
l'attività  .dell'  ufficio,  corne  pure  le  spese  aile  quali  dà  luogo  la  riunione 
di  una  conferenza,  e  quelle  derivanti  dall'  esecuzione  di  lavori  speciali 
affidati  ail'  Ufficio,  sono  sostenute  in  commune  da  tutti  i  Paesi  dell' 
Unione. 

I  Paesi  délie  Amministrazioni  dell'  Unione  vengono  ripartiti  in 
sette  classi,  ciascuna  délie  quali  oontribuisce  al  pagamento  délie  spese 
nella  proporzione  seguente: 

la  classe   25  unità 

2a       „       20      „ 

3a       „       15      „ 

4a       „       10      „ 

5a       „       5      „ 

6a       „        3       „ 

7a  1 

•  >>  -*•        >> 

Ogni  Amministrazione  comunioa  ail'  Ufficio  dell"  Unione  in  quale 
classe  desidera  essere  compresa. 
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Articolo  6. 

Arbitrato. 
Le  divergenze  d'opinioni  che  possono  sorgere  fra  le  Amministra- 
zioni  dell'  Unione  in  relazione  al  (présente  Accordo  e  ai  regolamenti  d'ese- 
cuzione  sono  risolte  a  mezzo  di  collegio  arbitrale  costituito  dai  membri 
dell'  Unione  europea  postale  e  délie  telecomunicazioni  nella  forma  pre- 
vista  dalla  Convenzione  postale  universale,  e  funziona  secondo  la  pro- 
cédera indicata  nella  Convenzione  stessa.  Quasndo  questa  Convenzione 
stabilisée  che  gli  arfoitri  sono  nominati  dall'  Ufficio  dell'  Unione  Postale 
universale,  la  designazione  viene  invece  fatta  dairUffieio  dell'  Unione 
europea  postale  e  délie  telecomunicazioni. 

Articolo  7. 
Ammissione  ail'  Unione. 
Ogni  Amministrazione  postale  e  délie  telecomunicazioni  d'un  Paese 
europco  o  confinante  oon  un  Paese  europeo  puô  in  ogni  momento  aderire 
al  présente  Accorde 

La  dichiarazione    di    adesione    deve   essere   oomunicata    ail'   ufficio 
delP  Unione,  che  a  sua  volta  ne  informa  le  altre  Amministrazioni. 

Articolo  8. 
Recesso  dall'  Unione. 
Ogni  Amministrazione  aderente  ba  facoltà  oon  preawiso  di  un  anno 
rivolto  per  iscritto  ail'  Ufficio  dell'  Unione,  di  dichiarare  il  suo  recœso 
dall'  Unione  europea  postale  e  délie  telecomunicazioni. 

La  denunciia  ha  effetto  per  la  sola  Amministrazione  che  l'ha  noti- 
ficata;  l'Acoordo  resta  in  vigore  per  le  altre  Amministrazioni. 

Articolo  9. 
Applicazione  délia  Convenzione  postale  universale  e  délia  Convenzione 
internazionale  délie  telecomunicazioni. 
Le  disposizioni  délia  Convenzione  postale  universale,  dei  relativi 
aooordi  speciaii,  délia  Convenzione  internazionale  délie  telecomunicazioni 
e  Regolamenti  annessi  restano  in  vigore  per  quanto  non  è  esplicitamente 
previsto  nel  ipresente  Accorde  e  nei  Regolamenti  di  esecuzione  (art.  2). 

Articolo  10. 
Entrata  in  vigore  dell'  Accordo  e  riserva  di  approvazione. 
Il  présente  Accordo  entra  in  vigore  il  1°  aprile  1943. 
Per  le  Amministrazioni  che  hanno  firmato  con  riserva  di  ulteriofe 
approvazione,  l'Aocordo  entra  in  vigore  solamente  se  la  comunicazione 
délia  avvennta  approvazione   perviene  ail'   Amministrazione  germanica 
entro  il  31  marzo  1943. 
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Articolo  11. 
Validité  dei  testi. 

Il  présente  Accordo  viene  redatto  in  lingua  tedesca  e  italiana.  Le  due 
redazioni  hanno  valore  di  originale. 

Firmato  in  un  solo  esemplare  che  resta  depositato  negli  archivi 
deH'  Amministrazione  postale  tedesca,  dalla  quale  ne  sarà  inviata  copia 
autenticâ  a  ciascuna  Amministrazione  contraente. 

Vienna,  il  19  ottobre  1942. 


Albania 

Con  riserva  di  ulteriore 

approvazione 

fir.  N.  Naraci. 

Bulgaxia 
fir.  Dipl.-Ing.  W.  Pissomoff. 

Danimarca 
fir.  K.  J.  Jensen. 

Germania 
fir.  Ohnesorge. 


Finlandia 
fir.  G.  E.  F.  Albrecht. 

Italia 

Con  riserva  di  ulteriore 

approvazione 

fir.  G.  Pession. 


'   ?#? 


Piaesi  Bassi 
fir.  W.  L.  Z.  van  der  Vegte. 

Norvegia 
fir.  Svein  Svensen 

fir.  Andr.  Hadland. 

Romani  a 
Con  riserva  di  ulteriore 

approvazione 
fir.  Col.  G.  Teodorescu. 

San  Marino 
Con  riserva  di  ulteriore  i 

approvazione 
fir.    Ing.   Pio    Venturini. 

Slovacchia 
fir.  Ing.  Kudlâk. 


Croazia 

Con  riserva  di  ulteriore 

approvazione 

fir.  Franjo  Poljan. 


Ungheria 
Con  riserva  di  ulteriore 

approvazione 
fir.  Dr.  Forster  Kâroly. 


726  Belgique,  Bulgarie,  Egypte  etc. 

101. 
BELGIQUE,  BULGARIE,  EGYPTE,  FRANCE,  NORVEGE. 

Convention  relative  au  statut  international  des  réfugiés; 
signée  à  Genève,  le  28  octobre  1933.*) 

Danslc  Lovtidenden  1936    C,  No.  7. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Egypte,  le  Président  de  la  République  Française,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Norvège, 

Vu  le  préambule  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  aux  ternies 
duquel  „pour  développer  la  coopération  entre  les  nations,  il  importe 
de  faire  régner  la  justice";  et  vu  l'Article  23a)  du  Pacte  aux  termes 
duquel  „les  Membres  de  la  Société  des  Nations  s'efforceront  d'assurer 
et  de  maintenir  des  conditions  de  travail  équitables  et  humaines  pour 
l'homme,  la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres  territoires,  ainsi  que 
dans  tous  pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir  les  organisations  inter- 
nationales nécessaires"  ; 

Considérant  les  mesures  prises  antérieurement  en  faveur  des  réfugiés 
et,  notamment,  les  Arrangements  intergouvernementaux  des  5  juillet 
1922,  31  mai  1924,  12  mai  1926  et  30  juin  1928  actuellement  en  vigueur 
dans  certains  des  Etats  Contractants; 

Tenant  compte  des  avis  émis  par  la  Commission  intergouvernemen- 
tale consultative  pour  les  réfugiés  et  envisageant  surtout  la  décision  de 
l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  du  4  septembre  1930  qui  crée,  à 
titre  temporaire,  l'Office  international  Nansen  pour  les  réfugiés,  sous 
l'autorité  de  la  Société  des  Nations,  conformément  à  l'Article  24  du 
Pacte  ; 

Animés  par  le  désir  de  compléter  et  de  consolider  l'œuvre  accomplie 
par  la  Société  des  Nations  au  profit  des  réfugiés; 

Soucieux  de  créer  les  conditions  qui  permettront  aux  décisions  anté- 
rieurement prises  dans  ce  sens  par  les  divers  Etats  de  produire  leur 
plein  effet,  et  désireux  que  soient  assurés  aux  réfugiés  la  jouissance  des 
droits  civils,  le  libre  et  facile  accès  aux  tribunaux,  sa  sécurité  et  la  sta- 
bilité dans  rétablissement  et  dans  le  travail,  des  facilités  dans  l'exercice 
des  professions,  de  l'industrie,  du  commerce  et  dans  les  déplacements, 
l'admission  dans  les  écoles  et  dans  les  universités; 

Ont  désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Meyers,  Directeur  général  honoraire  du  Ministère  de  la 

Justice  ; 
M.     Deltenre,     Sous-Directeur    au    Ministère    des    Affaires 
Etrangères. 

*)  Pour  les  ratifications  et  les  adhésions  v.  la  Notice  à  la  fin  de  ce  No. 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  D.  Mikiof  f,  Chargé  d'Affaires  à  Berne,  .Représentant  per- 
manent auprès  de  la  Société  des  Nations. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 

Assal  bey,  Consul  à  Genève. 
Le  Président  de  la  République  Française: 

M.  de  Nav.ailles,  Sous-Directeutr  des  chancelleries  et  du  con- 
tentieux au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

M.   Peter  Hersleb  Birkeland,   Conseiller   de  la  Légation, 
Délégué  permanent  auprès  de  la  Société  des  Nations. 
Lesquels,  après  avoir  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  formes,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  I. 
Définition. 
Article  premier. 
La  présente   Convention   est  applicable  aux   réfugiés  russes,  armé- 
niens et  assimilés,  tels  qu'ils  ont  été  définis  par  les  Arrangements  des 
12  mai  1926  et  30  juin  1928,  sous  réserve  des  modifications  ou  précisions 
que   chaque  Partie  Contractante  pourra  apporter   à  cette  définition  au 
moment  de  la  signature  ou  de  l'adhésion. 

Chapitre  IL 
Mesures  administratives. 
Article  2. 
Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  délivrer  des  certificats 
Nansen,  valables  pour  un  an   au  moins,  aux  réfugiés  résidant  (réguliè- 
rement sur  son  territoire. 

Le  texte  desdits  certificats  comprendra  une  formule  autorisant  la 
sortie  et  le  retour.  Les  porteurs  de  certificats  Nansen  non  périmés  seront 
libres  de  sortir  du  pays  qui  leur  a  délivré  ces  titres  et  d'y  revenir  sans 
nécessité  d'autorisation  à  la  sortie  ou  du  visa  des  consuls  de  ce  pays  pour 
le  retour. 

Les  consuls  respectifs  des  Parties  Contractantes  seront  habilités  pour 
prolonger  ces  certificats,  pour  une  durée  de  six  mois  au  plus. 

Le  coût  des  visas  des  certificats  Nansen  sauf  gratuité  pour  les  indi- 
gents, sera  établi  selon  le  tarif  le  plus  bas  appliqué  aux  visas  des  passe- 
ports étrangers. 

Article  3. 

Chacune  des  Pairties  Contractantes  s'engage  à  ne  pas  éloigner  de  son 
territoire  par  application  de  mesures  de  police,  telles  que  l'expulsion  ou 
le  refoulement,  les   réfugiés   ayant  été   autorisés  à  y  séjourner   réguliè- 
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rement,  à  moins  que  lesdites  mesures  ne  soient  dictées  par  des  raisons 
de  sécurité  nationale  ou  d'ordre  public. 

Elle  s'engage,  dans  tous  les  cas,  à  ne  pas  refouler  les  réfugiés  sur 
les  frontières  de  leur  pays  d'origine. 

Elle  se  réserve  le  droit  d'appliquer  telles  mesures  d'ordre  interne 
qu'elle  jugera  opportunes  aux  réfugiés  qui,  frappés  d'expulsion  pour 
des  raisons  de  sécurité  nationale  ou  d'ordre  public,  seront  dans  l'im- 
possibilité de  quitter  son  territoire  parce  qu'ils  n'auront  pas  reçu  sur 
leur  requête  ou  grâce  à  l'intervention  d'institutions  «'occupant  d'eux,  les 
autorisations  et  visas  nécessaires  leur  permettant  de  se  rendre  dans  un 
autre  pays. 

Chapitre  III. 

Condition  juridique. 

Article  4. 

Le  statut  personnel  des  réfugiés  sera  régi  par  la  loi  de  leur  domicile 
ou,  à  défaut,  par  la  loi  de  leur  résidence. 

La  validité  des  actes  des  autorités  religieuses  dont  relèvent  les  réfu- 
giés, accomplis  dans  les  pays  qui  admettent  la  compétence  de  ces  autorités, 
sera  reconnue  par  les  Etats  parties  à  la  présente  Convention. 

Les  droits  acquis  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  nationale  du  réfugié, 
notamment  les  droits  résultant  du  mariage  (régime  matrimonial,  capa- 
cité de  la  femme  mariée,  etc.),  seront  respectés,  sous  réserve  de  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  leur  domicile  ou,  à  dé- 
faut, par  la  loi  de  leur  résidence,  s'il  y  a  lieu. 

Article  5. 
Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Article  4,  alinéa  2,  la  dissolution 
des  mariages  des  réfugiés  sera  régie  par  la  loi  de  leur  domicile  ou,  à  dé- 
faut, par  la  loi  de  leur  résidence. 

Article  6. 
Les  réfugiés  auront,  dans  les  territoires  des  Parties  Contractantes, 
libre  et  facile  accès  devant  les  tribunaux. 

Dans  les  pays  où  ils  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  régulière,  ils 
Jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  natio- 
naux; ils  seront,  aux  mêmes  conditions  que  ceux-ci,  admis  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  et  seront  exemptés  de  la  caution  judicatum 
solvi. 

Chapitre  IV. 

Conditions  du  travail. 

Article  7. 

Les  restrictions  résultant  de  l'application  des  lois  et  règlements  pour 

la  protection  du  marché  national  du  travail  ne  seront  pas  appliquées  sans 
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tempérament  aux  réfugiés  domiciliés  ou  résidant  régulièrement  dans  le 
pays. 

Elles  seront  levées  de  plein  droit  en  faveur  des  réfugiés  domiciliés 
ou  résidant  régulièrement  dans  le  pays,  qui  remplissent  l'une  des  con- 
ditions suivantes: 

a)  Compter  au  moins  trois  ans  de  résidence  dans  le  pays; 

b)  Avçir  pour  conjoint  une  personne  possédant  la  nationalité  du 
pays  de  résidence; 

c)  Avoir  un  ou  plusieurs  enfants  possédant  la  nationalité  du  pays 
de  résidence; 

d)  Etre  ancien  combattant  de  la  grande  guerre. 

Chapitre  V. 
Accidents  du  travail. 
Article  8. 
Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  accorder  aux  réfugiés 
victimes  d'accidents  du  travail  survenus  sur  son  territoire,  ou  à  leurs 
ayants  droit,  le  traitement  le  plus  favorable  qu'elle  accorde  aux  ressor- 
tissants d'un  pays  étranger. 

Chapitre  VI. 
Assistance  et  prévoyance. 
Article  9. 
Les  réfugiés  résidant  sur  le  territoire  d'une  des  Parties  Contrac- 
tantes :  chômeurs  ;  personnes  atteintes  de  maladies  physiques  ou  mentales  ; 
vieillards  ou  infirmes  incapables  de  suffire  à  leurs  besoins;  enfants  à  l'en- 
tretien desquels  ni  leur  famille  ni  des  tiers  ne  pourvoient  d'une  manière 
suffisante;  femmes  enceintes,  en  couches,  ou  allaitant  leurs  enfants,  y 
bénéficieront  du  traitement  le  plus  favorable  accordé  aux  ressortissants 
d'un  pays  étranger,  en  ce  qui  concerne  les  secours  et  l'assistance  dont 
ils  auraient  besoin,  y  compris  les  soins  médicaux  et  hospitaliers. 

Article  10. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  appliquer  aux  réfugiés,  en 
ce  qui  concerne  les  lois  d'assurances  sociales  actuellement  en  vigueur  ou 
qui  pourraient  être  ultérieurement  établies,  le  traitement  le  plus  favo- 
rable accordé  aux  ressortissants  d'un  pays  étranger. 

Article  11. 
Les  réfugiés  bénéficieront  sur  le  territoire  de  chacune  des  Parties 
Contractantes,  en  ce  qui  concerne  la  création  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  d'assistance  et  l'adhésion  auxdites  sociétés,  du  traitement  le  plus 
favorable  accordé  aux  ressortissants  d'un  pays  étranger. 
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Chapitre  VII. 
Instruction. 
Article  12. 
Les  réfugiés  bénéficieront  dans  les  écoles,  cours,  facultés  et  univer- 
sités de  chacune  des  Parties  Contractantes  d'un  traitement  aussi  favo- 
rable que  les  autres  étrangers  en  général.  Ils  bénéficieront  notamment 
dans  la  même  mesure  que  ces  derniers  de  la  remise  totale  ou  partielle 
des  droits  et  taxes  et  de  l'attribution  de  bourses  d'études. 

Chapitre  VIII. 

Régime  fiscal. 

Article  13. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  pas  assujettir  les  réfugiés 
résidant  sur  leurs  territoires  à  des  droits,  taxes,  impôts,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
qui  seront  perçus  sur  leurs  nationaux  dans  des  situations  analogues. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas  à  l'application  du 
système  du  timbre  Nansen,  ainsi  qu'aux  stipulations  des  lois  et  règle- 
ments concernant  les  taxes  afférentes  à  la  délivrance  aux  étrangers  de 
documents  administratifs  et  à  la  prolongation  de  la  validité  de  ces  docu- 
ments. 

Le  présent  Article  est  le  seul  de  la  Convention  qui  règle  les  matières 
fiscales.  Celles-ci  se  trouvent  soustraites  à  toutes  autres  dispositions  de 
cette  Convention. 

Chaipitre  IX. 
Dispense  de  réciprocité. 
Article  14. 
La  jouissance  de  certains  droits  et  le  bénéfice  de  certaines  faveurs 
accordés  aux  étrangers  sous  condition  de  réciprocité  ne  seront  pas  refusés 
aux  réfugiés  faute  de  réciprocité. 

Chapitre  X. 

Création  de  comités  en  faveur  des  réfugiés. 

Article  15. 

Chaque  Partie  Contractante  aura  la  faculté,  soit  d'organiser  sur  son 

territoire  un  comité  central  ipour  les  réfugiés  ou  plusieurs  comités,  s'il 

y  a  lieu,  chargés  de  coordonner  les  activités  des  organes  de  placement 

des  réfugiés  et  de  secours  aux  réfugiés,  soit  d'autoriser  la  constitution 

de  tels  comités. 

Ce  ou  ces  comités  pourront  être  chargés  des  attributions  énumérées 
au  premier  Article  de  l'Arrangement  et  de  l'Accord  du  30  juin  1928,  dans 
les  pays  où  ces  actes  sont  en  vigueur,  en  tant  que  ces  attributions  ne 
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seront  pas  exercées  par  les  représentants  du   Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations. 

A  défaut  de  représentants  d'un  organisme  international,  ces  comités 
percevront  les  taxes  représentées  par  le  timbre  Nansen  et  celles  prévues 
par  lesdits  Arrangement  et  Accord,  en  tant  que  ces  taxes  seront  perçues 
sur  les  'territoires  des  pays  où  ils  fonctionneront. 

Chapitre  XI. 
Dispositions  générales. 
Article  16. 
Les  Arrangements  et  Accord  des  5  juillet  1922,  31  mai  1924,  12  mai 
1926  et  30  juin  1928,  en  tant  qu'ils  ont  été  adoptés  par  les  Parties  Con- 
tractantes, restent  en  vigueur  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont 
compatibles  avec  la  présente  Convention. 

Article  17. 

La  présente  Convention,  qui  portera  la  date  de  ce  jour,  pourra  être 

signée  jusqu'au  15  avril  1934  au  nom  de  tout  Membre  de  la  Société  des 

Nations  ou  de  tout  Etat  non  membre  auquel  le   Conseil   de  la   Société 

des  Nations  aura  communiqué  copie  de  la  présente  Convention  à  cet  effet. 

Article  18. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Les  instruments  de  ratification 
seront  déiposés  auprès  du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations, 
qui  en  notifiera  le  détpôt  à  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  et 
aux  Etats  non  membres,  visés  à  l'Article  17,  en  indiquant  la  date  à 
laquelle  ce  dépôt,  aura  été  effectué. 

Article  19. 

A  partir  du  16  avril  1934,  tout  Membre  de  la  Société  des  Nations 
et  tout  Etat  non  membre  auquel  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  aura 
communiqué  copie  de  la  présente  Convention  pourra  y  adhérer. 

Les  instruments  d'adhésion  seront  déposés  auprès  du  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Société  des  Nations,  qui  notifiera  le  dépôt  et  la  date  de  celui-ci 
à  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  et  aux  Etats  non  membres 
visés  à  l'alinéa  précédent. 

Article  20. 
La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  que 
le  Secrétaire  général  aura  reçu  des  ratifications  et  des  adhésions  au  nom 
d'au   moins   deux   membres    de    la    Société    des    Nations    ou    Etats   non 
membres. 

A  l'égard  de  chacun  des  Membres  ou  Etats  non  membres  au  nom 
desquels  un  instrument  de  ratification  ou  d'adhésion  sera  ultérieurement 
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déposé,  la  'Convention  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  la  date 
du  dépôt  de  cet  instrument. 

Elle  sera  enregistrée  le  jour  où  elle  devra  entrer  en  vigueur. 


Article  21. 

La  présente  Convention  pourra  être  dénoncée  après  l'expiration 
d'une  période  de  cinq  années  à  partir  de  la  date  à  laquelle  elle  sera  entrée 
en  vigueur. 

La  dénonciation  de  la  Convention  s'effectuera  par  une  notification 
écrite,  adressée  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  qui  infor- 
mera tous  les  Membres  de  la  Société  et  les  Etats  non  membres,  visés  aux 
Articles  17  et  19,  de  chaque  notification,  ainsi  que  de  la  date  de  la 
réception. 

La  dénonciation  prendra  effet  un  an  après  la  réception  de  la  noti- 
fication. 

Article  22. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  peut  déclarer,  au  moment  de  la 
signature,  de  la  ratification  ou  de  l'adhésion,  que,  par  son  acceptation 
de  la  présente  Convention,  elle  n'entend  assumer  aucune  obligation  en 
ce  qui  concerne  l'ensemble  ou  toute  partie  de  ses  colonies,  protectorats, 
territoires  d'outre-mer,  territoires  placés  sous  sa  suzeraineté  ou  terri- 
toires ipour  lesquels  un  mandat  lui  a  été  confié;  dans  ce  cas,  la  présente 
Convention  ne  sera  pas  applicable  aux  territoires  faisant  l'objet  d'une 
telle  déclaration. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  pourra  ultérieurement  notifier 
au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  qu'elle  entend  rendre 
la  présente  Convention  applicable  à  l'ensemble  ou  à  toute  partie  de  ses 
territoires  ayant  fait  l'objet  de  la  déclaration  iprévue  au  paragraphe  pré- 
cédent. Dans  ce  cas,  la  Convention  s'appliquera  à  tous  les  territoires 
visés  dans  la  notification  trente  jours  après  la  réception  de  cette  noti- 
fication par  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  peut,  à  tout  moment  après  l'expi- 
ration de  la  période  de  cinq  ans  prévue  à  l'Article  21,  déclarer  qu'elle 
entend  voir  cesser  l'application  de  la  présente  Convention  pour  l'ensemble 
ou  pour  toute  partie  de  ses  colonies,  protectorats,  territoires  d'outre-mer, 
territoires  placés  sous  sa  suzeraineté  ou  territoires  pour  lesquels  un 
mandat  lui  a  été  confié;  dans  ce  cas,  la  Convention  cessera  d'être  appli- 
cable aux  territoires  faisant  l'objet  d'une  telle  déclaration  six  mois  après 
la  réception  de  cette  déclaration  par  le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  communiquera  à  tous 
les  Membres  de  la  Société  des  Nations  et  aux  Etats  non  membres  visés 
aux  Articles  17  et  19,  les  déclarations  et  notifications  reçues  en  vertu  du 
présent  Article,  ainsi  que  les  dates  de  leur  réception. 


. 
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Article  23. 

Les  Parties  Contractantes  -peuvent,  au  moment  de  la  signature  ou 
de  l'adhésion,  déclarer  que  leur  signature  ou  adhésion  ne  s'appliquera 
pas  à  certains  chapitres,  articles  ou  alinéas,  à  l'exclusion  du  chapitre  XI 
^Dispositions  générales")»  ou  formuler  des  réserves. 

A  tout  moment,  les  Parties  Contractantes  auront  la  faculté  de  retirer 
en  tout  ou  en  partie  leurs  exceptions  ou  réserves,  au  moyen  d'une  décla- 
ration adressée  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations.  Le 
Secrétaire  général  donnera  communication  de  ladite  déclaration  à  tous 
les  Membres  de  la  Société  des  Nations  et  aux  Etats  non  membres  visés 
aux  Articles  17  et  19  en  spécifiant  la  date  de  la  réception. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susmentionnés  ont  signé  la 
présente  Convention. 

Fait  à  Genève,  le  vingt-huit  octobre  mil  neuf  cent  trente-trois,  en 
un  seul  exemplaire,  qui  sera  conservé  dans  les  archives  du  Secrétariat  de 
la  Société  des  Nations  et  dont  copie  certifiée  conforme  sera  remise  à  tous 
les  Membres  de  la  Société  et  aux  Etats  non  membres  visés  à  l'Article  17. 

Belgique. 

MM.  Meyers  et  Deltenre  déclarent  signer  la  présente  Convention 
isous  les  réserves  suivantes: 

1°  L'Article  2,  alinéa  3,  relatif  au  droit  donné  aux  consuls  de  pro- 
longer les  certificats  Nansen,  ne  <peut  recevoir  l'adhésion  du  Gouver- 
nement belge. 

2a  L'Article  9,  en  tant  qu'il  vise  l'application  des  dispositions  de 
la  législation  interne  touchant  ,,1'assurance-chômage",  ne  peut  être  agréé. 

3°  L'Article  10,  concernant  les  lois  d'assurances  sociales,  ne  saurait 
faire  l'objet  d'un  accueil  favorable. 

4°  L'Article  14,  qui  vise  la  jouissance  de  droits  et  de  faveurs  accor- 
dés aux  étrangers,  sous  condition  de  réciprocité,  ne  peut  être  admis. 

5°  Le  Gouvernement  Belge,  en  acceptant  la  présente  Convention, 
n'entend  assumer  aucune  obligation  en  ce  qui  concerne  la  colonie  du 
Congo  et  les  territoires  sous  mandat  du  Ruanda-Urundi. 

;  E.  Meyers. 

M.  Deltenre. 
Bulgarie. 

M.  Mikoff  déclare  signer  la  présente  Convention  sous  les  réserves 
suivantes  : 

I.  A  l'Article  1.  —  Le  Gouvernement  Bulgare  maintient  les  réserves 
formulées  par  le  délégué  bulgare  lors  de  la  signature  de  l'Arrangement 
du  30  juin  1928  relatif  à  l'extension  à  d'autres  catégories  de  réfugiés  de 
certaines  mesures  prises  en  faveur  des  réfugiés  russes  et  arméniens. 

II.  A  l'Article  2.  —  La  sortie  du  pays  des  réfugiés  munis  des  certi- 
ficats (passeports)  Nansen  sera  soumise  aux  règlements  généraux  régis- 
sant cette  matière.  Les  consuls  bulgares  seront  habilités  de  prolonger, 
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dams  le  cas  de  force  majeure,  les  certificats  Nansen,  délivrés  en  Bulgarie, 
pour  une  durée  de  trois  mois.  Le  coût  des  visas  des  certificats  Nansen  sera 
établi  selon  le  tarif  appliqué  aux  ressortissants  du  pays  qui  a  délivré 
le  certificat. 

III.  A  l'Article  6.  —  L'exemption  de  la  caution  judicatum  solvi 
sera  soumise  chaque  fois  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

IV.  A  l'Article  7.  —  Le  Gouvernement  Bulgare  ne  saurait  accepter 
les  points  a)  et  d). 

V.  Aux  Articles  8  et  10  (anciens  7  et  9).  —  Les  pensions  d'invalidité 
et  de  vieillesse  seront  payées  (en  tenant  compte  des  possibilités  du  fonds 
respectif)  aux  ayants  droit  et  ayants  cause  pour  autant  qu'ils  résident 
dans  le  pays. 

VI.  A  l'Article  13.  —  Le  Gouvernement  Bulgare  ne  saurait  accepter 
l'alinéa  premier,  les  réfugiés  résidant  en  Bulgarie  étant  soumis  en 
matière  fiscale  au  même  régime  que  les  autres  sujets  étrangers  résidant 
dans  le  pays. 

VIL  A  l'Article  15.  —  Le  Gouvernement  Bulgare  ne  saurait  accepter 
les  alinéas  2  et  3. 

D.  Mihoff. 

Egypte. 

Article  1.  —  A  part  les  modifications  ou  précisions  que  chaque  Partie 
Contractante  pourra  apporter  à  cette  définition,  mon  Gouvernement  se 
réserve  le  droit  de  toute  extension  et  limitation  dans  ladite  définition. 

Article  2.  —  Les  porteurs  de  certificats  Nansen  ne  pourront  être 
admis  en  Egypte  que  si  ces  certificats  contiennent  des  visas  de  retour 
aux  pays  qui  les  ont  délivrés.  Si  ces  réfugiés  sont  autorisés  à  séjourner 
en  Egypte,  les  autorités  locales  compétentes  se  réservent  le  droit  de  leur 
délivrer  des  documents  de  voyage  égyptiens. 

Article  3.  —  Ces  autorités  se  réservent  le  droit  d'expulser  ces  réfu- 
giés à  tout  moment  pour  raison  de  sécurité  publique. 

Article  4.  —  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  droits  acquis  visés 
dans  l'alinéa  3  de  l'Article  4  du  projet  de  Convention,  il  y  a  lieu  de  pré- 
ciser que,  pour  respecter  ces  droits,  il  faut  tenir  compte  de  l'ordre  public 
international  ainsi  que  de  l'ordre  public  interne  tel  que  ce  dernier  est 
conçu  et  appliqué  en  droit  égyptien.  En  plus,  et  afin  de  dissiper  tout 
malentendu,  il  convient  de  préciser  que  les  droits  dont  il  s'agit  sont 
seulement  ceux  relatifs  au  statut  personnel. 

Article  13.  —  Cet  Article  ne  doit,  en  aucun  cas,  invalider  ni  infirmer 
notre  réserve  relative  aux  documents  de  voyage  égyptiens  avec  toutes 
les  suites  qu'elle  comporte  dans  l'application. 

Article  14.  —  Notre  signature  ne  s'applique  pas  à  cet  article. 

Article  15.  —  Le  Gouvernement  Egyptien  entend  que  les  comités 
visés  à  l'Article  15  ne  seront  pas  chargés  des  attributions  qui  sont 
prévues  aux  alinéas  2  et  3  dudit  Article  dans  le  cas  où  il  voudrait  les 
réserver  aux  représentants  de  l'autorité  locale. 
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Le  Gouvernement  Egyptien  se  réserve  la  faculté  de  substituer  éven- 
tuellement, et  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  opportun,  l'assimilation  aux 
nationaux  au  traitement  le  plus  favorable  accordé  aux  ressortissants 
d'un  pays  étranger  dans  toutes  les  dispositions  de  la  Convention  où  ce 
traitement  est  stipulé. 

Je  déclare  signer  la  présente  Convention  avec  les  réserves  ci-dessus. 

Consul  d'Egypte,  Assal. 

France.  11.12.33. 

M.  de  Navailles  déclare  signer  la  présente  Convention  sous  les 
réserves  suivantes: 

1°  L'Article  7  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'application  des  lois  et 
règlements  qui  fixent  la  proportion  de  salariés  étrangers  que  les  em- 
ployeurs sont  autorisés  à  occuper  en  France. 

2°  L'organisation,  en  France,  de  comités  tels  qu'ils  sont  prévus  à 
l'Article  15,  ne  saurait  leur  conférer,  si  elle  a  lieu,  des  attributions 
incompatibles  avec  la  législation  existante  en  matière  de  placement. 

3°  Le  Gouvernement  Français,  par  son  acceptation  de  la  présente 
Convention,  n'entend  assumer  aucune  obligation  en  ce  qui  concerne  l'en- 
semble de  ses  colonies,  protectorats,  territoires  d'outre-mer,  territoires 
placés  sous  sa  suzeraineté,  et  territoires  pour  lesquels  un  mandat  lui  a 
été  confié. 

Navailles. 

Norvège. 

Je  déclare  signer  la  Convention  sous  les  réserves  suivantes: 

Est  exclue  l'application  1°  du  troisième  alinéa  de  l'Article  2,  2°  de 

l'Article  14. 

Hersleb  Birheland. 


Notice. 

1.  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  à  Genève:  la  Bul- 
garie (le  19  décembre  1934),  la  Norvège  (le  26  juin  1935),  la  France 
(le  3  novembre  1936). 

Ont  adhéré  à  la  Convention  : 

a)  la  Tchécoslovaquie  (le  14  mai  1935)  sous  les  réserves 
suivantes: 

A.  Le  Gouvernement  Tchécoslovaque  considérera  comme  réfugiés 
dans  le  sens  de  l'Article  1  seulement  les  personnes  qui  possédaient  effec- 
tivement la  nationalité  russe  ou  turque  et  l'ont  perdue  avant  le  1er  janvier 
1923  sans  en  avoir  acquis  une  autre. 

B.  L'adhésion  de  la  République  Tchécoslovaque  ne  concerne  pas: 

a)  L'alinéa  3  de  l'Article  2  en  ce  qui  touche  l'habilitation  des 
consuls  pour  prolonger  la  validité  des  certificats  Nansen; 
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b)  L'alinéa  3  de  l'Article  3,  en  tant  qu'il  réduit  la  compétence 
des  autorités  nationales  en  matière  d'expulsion  des  personnes  consti- 
tuant un  danger  pour  la  sûreté  de  l'Etat  et  l'ordre  public.  Il  va  sans 
dire,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'Article  3  ne  touchent  aucu- 
nement aux  expulsions  à  la  suite  d'une  sentence  judiciaire,  ni  aux 
engagements  découlant  des  traités  d'extradition  ou  de  la  législation 
tchécoslovaque  relative  à  l'extradition  des  étrangers; 

c)  L'Article  7  tout  entier,  en  ce  qui  concerne  l'exemption  de9 
réfugiés  de  l'application  des  dispositions  des  lois  et  décrets  sur  la 
protection  du  marché  national  du  travail; 

d)  L'Article  14  tout  entier  exemptant  de  la  condition  de 
réciprocité  ; 

e)  L'Article  15  tout  entier,  traitant  de  la  création  de  comités 
locaux. 

C.  Les  Articles  4  et  5  sur  la  situation  juridique  des  réfugiés  et  les 
Articles  8,  9,  10  et  11  sur  les  accidents  du  travail  et  la  prévoyance  sociale 
ne  seront  appliqués  en  Tchécoslovaquie  que  dans  les  limites  fixées  par  les 
lois  nationales. 

h)  le  Danemark  (le  21  décembre  1935)  sous  réserve  des  Articles  7 
et  14.  L'adhésion  ne  comprend  pas  le  Groenland. 

c)  l'Italie  (le  16  janvier  1936)  sous  les  réserves  suivantes: 

1°  L'Article  3  de  la  Convention  ne  peut  limiter  le  droit  que  possè- 
dent les  autorités  italiennes  d'appliquer  à  l'égard  des  réfugiés  des  mesures 
d'expulsion  pour  des  raisons  de  sécurité  nationale  et  d'ordre  public. 

2°  L'Italie  n'assume  aucune  obligation  en  ce  qui  concerne  ses  colonies 
et  possessions. 

d)  la  Grande-Bretagne  (le  28  octobre  1936)  sous  les  réserves 
suivantes  : 

1.  Article  premier.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  le  Royaume- 
Uni  considère  la  Convention  comme  s'appliquant  uniquement  aux  réfu- 
giés russes,  arméniens  et  assimilés  qui,  à  la  date  de  la  présente  adhésion, 
ne  bénéficient  plus  de  la  protection  de  leur  pays  d'origine. 

2.  Article  3.  Le  premier  paragraphe  ne  sera  pas  applicable  aux 
réfugiés  qui  ont  été  admis  dans  le  Royaume-Uni  pour  une  visite  ou  des 
fins  temporaires.  Le  terme  „ordre  public"  est  considéré  comme  compre- 
nant les  questions  relatives  aux  crimes  et  à  la  moralité  publique. 

Le  paragraphe  2  de  l'Article  3  n'est  pas  accepté. 

3.  L'Article  7  ne  sera  pas  applicable  aux  réfugiés  qui  ont  été  admis 
dans  le  Royaume-Uni  pour  une  visite  ou  des  fins  temporaires. 

4.  Article  12.  Etant  donné  la  situation  spéciale  des  écoles  et  des  uni- 
versités dans  le  Royaume-Uni,  cet  article  n'est  pas  accepté. 

5.  L'Article  14  n'est  pas  accepté. 

Sa  Majesté  n'assume  aucune  obligation  en  ce  qui  concerne  l'un  quel- 
conque de  ses  colonies,  protectorats,  territoires  d'outre-mer,  territoires 
sous  sa  suzeraineté  ou  territoires  administrés  sous  mandat. 

2.)  La  France  a  dénoncé  la  Convention  le  2  décembre  1942. 
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ITALIE,  BULGARIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Rome,  le 

30  juillet  1934,  suivi  d'une  Convention  vétérinaire,  signée 

à  la  date  du  même  jour,*) 

Trattati  e  Convenzioni  fra  il  Regno,   d'ItaKa  e  gli  altri  Stati  XLVIII  (193?), 

p.  270,  303. 


A)  Trattato  di  commercio  e  di  navigazione 
eon   Protocolle   finale   e    Protocollo    spéciale. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares,  animés 
du  désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son   Excellence   le    Chevalier  Benito   Mussolini,    Chef    du 
Gouvernement,   Premier   Ministre   Secrétaire  d'Etat,  Mini- 
stre Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  le  Docteur  Detchko  Karadjoff,  Directeur  des  Affaires 
Consulaires    et    Economiques    au    Ministère    des    Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes; 
Lesquels,  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  joui- 
ront sur  le  territoire  de  l'autre  des  mêmes  droits,  privilèges  et  faveurs  de 
toute  espèce  pour  ce  qui  a  trait  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la  navi- 
gation, qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux  ou  aux  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Restent  toutefois  applicables  les  dispo- 
sitions de  lois  et  règlements,  ainsi  que  les  autres  ordonnances  qui  sont 
ou  seront  applicables,  dans  le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  aux  ressortissants  de  tout  autre  Pays,  en  matière  de  com- 
merce, d'industrie  et  de  police. 

En  conséquence,  les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  pourront,  en  observant  les  lois  du  pays,  entrer  librement, 
voyager,   séjourner   et  s'établir   dans  le   territoire  de  l'autre,   ainsi   que 


*)  En  vertu  d'un  Arrangement  conclu,  les  6  et  17  octobre  1934,  par  un 
Echange  de  Notes  les  Accords  du  30  juillet  ont  été  mis  en  vigueur  à  titre 
provisoire,  à  partir  du  18  octobre  1934. 
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l'abandonner  librement  en  tout  temps,  sans  être  soumis  à  des  restrictions 
de  quelque  nature  que  ce  soit  autres  ou  plus  onéreuses  que  celles  aux- 
quelles sont  ou  seront  soumis  les  nationaux  ou,  s'il  existe  des  dispositions 
spéciales  pour  les  étrangers,  les  ressortissants  de  la  Nation  la  plus 
favorisée. 

En  outre,  les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes auront,  dans  le  territoire  de  l'autre,  pleine  liberté  d'exercer,  comme 
les  nationaux,  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  du  pays,  toute  espèce 
de  commerce,  industrie  ou  profession,  pour  autant  que  la  qualité  de 
sujet  de  l'Etat  ne  soit  pas,  d'après  La  loi,  une  condition  essentielle  pour 
l'exercice  d'une  profession. 

Article  2. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  au- 
ront le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  dans  le  territoire  de  l'autre  des 
biens  meubles  de  toute  sorte  et  de  toute  nature  et  des  biens  immeubles 
urbains,  et  d'en  disposer  librement  par  achat,  vente,  donation,  permu- 
tation, contrat  de  mariage,  testament,  succession  ab  intestat  ou  par  tout 
autre  moyen,  «aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Lesdits  ressortissants  jouiront  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
immeubles  ruraux,  du  même  traitement  accordé  à  ce  sujet,  aux  ressor- 
tissants de  la  nation  la  plus  favorisée  étant  toutefois  entendu  qu'aucune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  n'est  obligée  à  concéder,  en  cette 
matière,  aux  ressortissants  de  l'autre,  des  facultés  ou  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  dont  jouiront  de  fait  ses  ressortissants  sur  le  territoire 
de  cette  dernière  Partie. 

Ils  pourront  de  même  exporter  leurs  biens,  en  se  (conformant  aux 
lois  du  Pays,  sans  être  tenus  à  payer,  à  raison  de  l'exportation,  un  droit 
quelconque  en  leur  qualité  d'étrangers  et  sans  devoir  acquitter  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  payer  en 
pareille  circonstance. 

Sont  toutefois  réservées,  quant  à  l'achat,  à  la  possession  et  à  l'usage 
des  biens  immeubles,  les  exceptions  et  les  restrictions  qui  sont  ou  seront 
établies  par  les  lois  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  à 
l'égard  des  ressortissants  de  tous  les  Pays  étrangers,  en  ce  qui  concerne 
la  sûreté  de  l'Etat,  ainsi  que  les  limitations  prévues  par  les  lois  nationales 
en  ce  qui  concerne  les  nefs  et  les  aéronefs. 

Article  3. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire,  soit 
dans  les  armées  de  terre,  de  mer  et  de  l'air,  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales,  sans  préjudice  des  obligations  qui,  selon  le  droit  public  de 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  subsistent  ou  surgissent  dans 
les  cas  de  perte,  acquisition  et  recouvrement  de  la  nationalité. 
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Ils  seront  exempts  de  tout  travail  forcé  pour  le  compte  de  l'Etat, 
sauf  dans  le  cas  d'une  défense  commune  à  la  suite  d'une  calamité 
publique. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire,  administrative  ou  municipale,  de  toute  contribution,  soit  pécu- 
niaire, soit  en  nature,  établie  à  titre  d'équivalent  d'un  des  services  per- 
sonnels susdits,  de  toute  réquisition  ou  prestation  militaire,  ainsi  que 
des  emprunts  forcés.  Sont  exceptées,  toutefois,  les  charges  qui  sont  con- 
nexes à  la  possession  ou  à  la  location  d'un  bien  fonds,  aussi  bien  que  les 
prestations  et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  les  nationaux  et  les 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée  ipeuvent  être  appelés  à  se 
soumettre  comme  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  d'immeubles. 

Dans  ce  cas,  les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  compensations  et  indemnités 
et  la  fixation  des  prix  de  réquisition,  de  la  même  protection  accordée  en 
pareils  cas  aux  nationaux.  Il  est  entendu  en  outre  qu'ils  ne  seront  jamais 
traités,  à  cet  égard,  d'une  manière  moins  favorable  que  les  ressortissants 
d'une  tierce  Puissance  quelconque. 

Article  4. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  joui- 
ront, sur  le  territoire  de  l'autre,  du  même  traitement  que  les  nationaux, 
au  point  de  vue  de  la  protection  légale  et  judiciaire  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens.  A  cette  fin  les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  sans  aucune  distinction  de  résidence  auront,  sur 
le  territoire  de  l'autre,  le  droit  d'ester  en  justice  en  leur  nom  ou  au  nom 
de  leur  maison  de  commerce  ou  raison  sociale,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  s'y  défendre.  Ils  pourront  désigner  à  cet  effet  les  avocats, 
les  notaires  et  autres  personnes  admis  par  les  lois  du  Pays  qu'ils  juge- 
raient aptes  à  défendre  leurs  intérêts,  et  jouiront  dans  leurs  rapports 
juridiques  des  mêmes  droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés 
à  l'avenir  aux  nationaux. 

Article  5. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  soit 
pour  leurs  personnes  soit  pour  leurs  biens,  droits  et  intérêts,  jouiront, 
sous  tous  les  rapports,  sur  le  territoire  de  l'autre,  du  même  traitement 
que  les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  taxes  et  impôts  et  les  autres 
contributions  et  charges  similaires.  Ils  jouiront  aussi  de  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux  chez  les  Autorités  et  les  juridictions  fiscales. 

Article  6. 
Les   sociétés    commerciales,   industrielles   et   financières    (y    compris 
les  sociétés  d'assurances  et  les  instituts  publics  d'assurances  sur  la  vie 
humaine)  domiciliées  dans  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, et  y  valablement  constituées  conformément  aux  lois   respec- 
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tives,  seront  reconnues  comme  ayant  l'existence  légale  dans  le  territoire 
de  l'antre  et  pourront  y  établir  leurs  succursales  et  y  exercer  leur  com- 
merce ou  leur  industrie  avec  les  modalités  et  dans  les  limites  établies 
par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 

Elles  pourront  en  outre  faire  valoir  tous  leurs  droits,  y  compris  celui 
d'ester  en  justice,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre. 

En  tout  cas  lesdites  sociétés  jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre 
Haute  Partie  Contractante,  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seraient  accor- 
dés aux  sociétés  similaires  du  Pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Toutes  les  dispositions  ayant  un  caractère  fiscal,  contenues  dans  le 
présent  Traité,  sont  applicables,  d'une  manière  correspondante,  aux 
sociétés  susmentionnées. 

Article  7. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'entraver  en  aucune 
manière  le  commerce  réciproque  des  deux  Pays  par  des  prohibitions  ou 
restrictions  d'importation  et  d'exportation. 

Des  exceptions  à  cette  règle,  en  tant  qu'elles  soient  applicables  à 
tous  les  Pays  se  trouvant  en  conditions  identiques,  ne  pourront  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

1.  prohibitions  ou  restrictions  relatives  à  la  sécurité  publique; 

2.  prohibitions  ou  restrictions  édictées  pour  des  raisons  morales 
ou  humanitaires; 

3.  prohibitions  ou  restrictions  concernant  le  trafic  des  armes,  des 
munitions  et  des  matériels  de  guerre,  ou,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, de  tous  les  autres  approvisionnements  de  guerre; 

4.  prohibitions  ou  restrictions  édictées  en  vue  de  protéger  la  santé 
publique  ou  d'assurer  la  protection  des  animaux  ou  des  plantes  contre 
les  maladies,  les  insectes  et  les  parasites  nuisibles; 

5.  prohibitions  ou  restrictions  à  l'exportation  ayant  pour  but  la  pro- 
tection du  patrimoine  national,  artistique,  historique  ou  archéologique; 

6.  prohibitions  ou  restrictions  applicables  à  l'or,  à  l'argent,  aux 
espèces,  au  papier-monnaie  et  aux  titres; 

7.  prohibitions  ou  restrictions  ayant  pour  but  d'étendre  aux  pro- 
duits étrangers  le  régime  établi  à  l'intérieur  du  pays  en  ce  qui  concerne 
la  production,  le  commerce,  le  transport  et  la  consommation  des  produits 
nationaux  similaires  ; 

8.  prohibitions  ou  restrictions  appliquées  à  des  produits  qui  font  ou 
feront  à  l'intérieur  du  pays,  en  ce  qui  concerne  la  production  ou  le 
commerce,  l'objet  de  monopoles  d'Etat  ou  de  monopoles  exercés  sous  le 
contrôle  de  l'Etat. 

Article  8. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 

Contractantes  ne  seront  pas  soumis,  à  leur  importation  dans  le  territoire 

de  l'autre  Partie,  à  un  traitement  autre  ou  moins  favorable  que  celui 

accordé  à  un  autre  Pays  quelconque  et,  notamment,  ils  ne  seront  pas 


Commerce  et  navigation.  —  Convention  vétérinaire.  741 

assujettis  à  des  droits  ou  taxes  —  y  comprises  toutes  les  taxes  supplémen- 
taires et  surtaxes  —  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  sur 
les  produits  d'un  autre  pays  quelconque. 

De  même  chacune  des  Hautes  Parties  'Contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  de  toute  faveur  que  l'une  d'elles  ait  accordée  ou  pourrait 
accorder  à  l'avenir  à  un  pays  tiers  quelconque  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  et  la  perception  des  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation,  la 
classification  des  marchandises  et  l'interprétation  des  tarifs,  l'importation 
et  l'exportation  temporaires,  la  réexportation,  le  dépôt,  et  toute  autre 
formalité  douanière,  y  compris  le  mode  de  vérification  et  d'analyse  des 
marchandises  importées  . 

Article  9. 

A  l'exportation  vers  l'Italie,  ses  Colonies,  Protectorats  et  Posses- 
sions il  ne  sera  perçu  en  Bulgarie,  et  à  l'exportation  vers  la  Bulgarie  il 
ne  sera  perçu  en  Italie,  d'autres  droits  ni  des  droits  plus  élevés  de  sortie 
ou  taxes  d'autre  nature  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  à  l'exportation 
des  mêmes  produits  vers  le  Pays  étranger  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

En  outre,  toute  autre  faveur  accordée  ipar  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  à  un  Pays  étranger  à  l'égard  de  l'exportation  sera  immé- 
diatement et  sans  conditions  étendue  à  l'autre. 

Article  10. 

Sans  préjudice  des  dispositions  dont  à  l'alinéa  premier  de  l'Article  8, 
les  droits  d'entrée  en  Italie  sur  les  produits  naturels  ou  fabriqués,  d'ori- 
gine et  de  provenance  bulgare  désignés  dans  l'Annexe  A  du  présent 
Traité,*)  et  les  droits  d'entrée  en  Bulgarie  sur  les  produits  naturels  ou 
fabriqués,  d'origine  et  de  provenance  italienne,  désignés  dans  l'Annexe  B 
du  présent  Traité,*)  ne  pourront  dépasser  les  taux  indiqués  dans  ces 
annexes. 

Article  11. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  de 
la  Bulgarie  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  Colonies,  Protectorats 
et  Possessions  italiens,  des  tarifs  appliqués  aux  produits  de  la  Nation 
la  plus  favorisée  et  à  l'exclusion  des  avantages  qui  sont  réservés  aux 
produits  de  la  métropole  et  de  ses  Colonies,  Protectorats  et  Possessions. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  des 
Colonies,  Protectorats  et  Possessions  italiens  seront  admis  à  leur  impor- 
tation en  Bulgarie  au  bénéfice  du  tarif  le  plus  favorable  déjà  accordé  ou 
qui  pourrait  être  accordé  à  l'avenir  aux  produits  similaires  de  n'importe 
quel  Pays. 

Article  12. 

Les  dispositions  des  Articles  8,  9,  10  et  11  ne  sont  point  applicables: 

a)  aux  faveurs  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aurait 
accordées  ou  accorderait  exceptionnellement  à  des  Etats  limitrophes  pour 


*)  Pas  reproduite. 
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faciliter  le  trafic  de  frontière,  étant  établi  que  sera  considérée  comme 
zone  de  frontière  celle  dont  l'étendue  de  l'un  et  de  l'autre  côté  ne  dépasse 
pas  15  km.; 

b)  aux  obligations  imposées  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  par  les  engagements  d'une  union  douanière. 

Article  13. 
En  règle  générale  la  production  d'un  certificat  d'origine  ne  sera  pas 
requise  à  l'importation  des  produits  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes dans  le  territoire  de  l'autre. 

Toutefois,  si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  soumet  les  pro- 
duits d'un  tiers  Pays  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  appliqués  aux 
mêmes  produits  de  l'autre  Partie,  ou  si  elle  assujettit  les  produits  d'un 
tiers  Pays  à  des  prohibitions  ou  restrictions  d'importation,  non  appli- 
cables aux  mêmes  produits  de  l'autre  Partie,  elle  aura  la  faculté,  si  cela 
est  nécessaire,  de  faire  dépendre  l'application  des  droits  d'entrée  réduits 
aux  produits  provenant  de  l'autre  Partie,  ou  leur  admission  à  l'entrée, 
de  la  présentation  d'un  certificat  d'origine. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  veiller  à  ce  que  le  commerce 
ne  soit  pas  entravé  par  des  formalités  superflues  lors  de  la  délivrance  du 
certificat  d'origine. 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  et  la  vidimation  consulaire  desdits 
certificats  restent  applicables  les  dispositions  dont  aux  Notes  échangées 
entre  les  deux  Gouvernements  le  15  mai  1932. 

Les  certificats  d'origine  pourront  être  rédigés  dans  la  langue  du 
Pays  de  destination  des  marchandises  aussi  bien  que  dans  la  langue  du 
Pays  exportateur.  Dans  ce  dernier  cas  les  Bureaux  de  Douane  du  Pays 
de  destination  pourront  en  exiger  la  traduction. 

Si  les  produits  d'un  tiers  Pays  sont  importés,  à  travers  le  territoire 
de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  le  territoire  de  l'autre, 
les  Autorités  douanières  de  celle-ci  admettront  aussi  les  certificats  d'ori- 
gine, délivrés  dans  les  formes  susdites  par  les  Autorités  douanières  de 
l'autre  Partie,  pourvu  qu'il  résulte  des  certificats  mêmes  que  les  produits 
sont  toujours  demeurés  sous  la  surveillance  de  la  Douane. 

Les  colis  postaux  seront  dispensés  du  certificat  d'origine. 

Article  14. 
Les  droits  intérieurs  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  Communes  ou 
des  corporations  qui  grèvent  ou  grèveront  la  production,  la  fabrication 
ou  la  consommation  d'un  article  dans  le  territoire  de  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  ne  frapperont,  sous  aucun  motif,  les  pro- 
duits de  l'autre  de  manière  plus  forte  ou  plus  gênante  que  les  produits 
indigènes  de  la  même  espèce. 
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Article  15. 

Tout  en  étant  admis  au  bénéfice  des  avantages  plus  grands  qui  peu- 
vent dériver  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  négociants, 
fabricants  et  autres  industriels  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
qui  prouveront  par  la  présentation  d'une  carte  de  légitimation  spéciale, 
délivrée  par  les  Autorités  compétentes  de  leur  Pays,  qu'ils  sont  léga- 
lement autorisés  d'y  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie,  et  qu'ils 
y  acquittent  les  taxes  et  impôts  prévus  par  les  lois,  auront  le  droit,  soit 
personnellement,  soit  par  des  voyageurs  à  leur  service,  de  faire  des  achats 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  chez  les  négociants  ou  producteurs 
ou  dans  les  locaux  de  vente  publics.  Ils  pourront  aussi  prendre  des  com- 
mandes, même  sur  échantillons,  chez  les  négociants  ou  d'autres  personnes 
qui,  pour  leur  commerce  ou  leur  industrie,  utilisent  des  marchandises 
correspondant  à  ces  échantillons.  Ni  dans  un  Pays  ni  dans  l'autre  ils  ne 
seront  soumis  pour  cette  activité  au  payement  d'un  impôt  ou  d'une  taxe 
spéciale. 

Les  voyageurs  de  commerce  italiens  et  bulgares,  munis  d'une  carte 
de  légitimation  délivrée  par  les  autorités  de  leur  Pays  respectif,  auront 
le  droit  d'avoir  avec  eux  des  échantillons  ou  modèles  mais  pas  des  mar- 
chandises. Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  donneront  réciproquement 
connaissance  des  Autorités  ohargées  de  délivrer  les  cartes  de  légitimation 
ainsi  que  des  dispositions  auxquelles  les  voyageurs  doivent  se  conformer 
dans  l'exercice  de  leur  commerce.  Ces  cartes  devront  être  établies  con- 
formément au  modèle  figurant  dans  la  Convention  Internationale  pour 
la  simplification  des  formalités  douanières,  signée  à  Genève  le  3  novem- 
bre 1933.*) 

Les  échantillons  et  modèles  passibles  de  droits  d'entrée  et  non  frap- 
pés de  prohibitions,  importés  par  les  fabricants  et  commerçants  établis 
sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  soit  person- 
nellement, soit  par  l'intermédiaire  des  voyageurs  de  commerce,  sont 
admis  en  franchise  provisoire  sur  le  territoire  des  deux  Pays,  moyennant 
consignation  des  droits  d'entrée  ou  engagement  à  caution  garantissant 
le  payement  éventuel  de  ces  droits. 

Sont  considérés  comme  échantillons  ou  modèles  tous  les  spécimens 
de  marchandises  déterminées  sous  la  double  condition  qu'ils  soient  suscep- 
tible d'être  facilement  identifiés  lors  de  la  réexportation  et  qu'ils  ne 
représentent  pas  des  quantités  ou  valeurs  qui  dans  leur  ensemble  puissent 
leur  enlever  le  caractère  usuel  d'échantillons. 

Les  échantillons  et  modèles  devront  être  réexportés  et  le  délai  de 
réexportation  est  fixé  à  six  mois,  sauf  le  cas  de  prolongation  dont  l'octroi 
est  réservé  à  l'administration  douanière  du  Pays  d'importation. 

Une  fois  le  délai  réglementaire  expiré,  le  montant  des  droits  d'entrée 
consigné  ou  garanti  par  une  caution  sera  acquis  au  trésor  ou  recouvré 


*)  Rectius  1923.  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  165. 
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à  son  profit  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  dans  ce  délai  les  échantillons 
ou  modèles  ont  été  réexportés. 

Si  avant  l'expiration  du  délai  susdit  les  échantillons  ou  modèles  sont 
présentés  à  un  bureau  de  douane,  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés, 
ce  bureau,  après  constatation  par  une  vérification  que  les  articles  qui 
lui  sont  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  le  permis  d'importation 
a  été  délivré,  devra  restituer  le  montant  des  droits  déposés  à  l'impor- 
tation ou  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de  la  caution. 

Les  deux  G-ouvernements  publieront  la  liste  de  Bureaux  auxquels 
ces  attributions  auront  été  conférées. 

Il  ne  sera  exigé  de  l'importateur  aucun  frais,  à  l'exception  toutefois 
des  droits  de  timbre  pour  la  délivrance  du  certificat  ou  permis  et  pour 
l'apposition  des  marques  (timbres,  plombs  ou  cachets)  destinées  à  assurer 
l'identité  des  échantillons  et  modèles. 

Les  timbres,  plombs  ou  cachets  apposés  aux  échantillons  par  les 
autorités  douanières  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront, 
toutefois,  reconnus  comme  suffisants  par  celles  de  l'autre.  Seulement  dans 
le  cas  où  ces  échantillons  ne  présenteraient  pas  des  garanties  suffisantes 
aux  yeux  de  l'Administration  intéressée,  ils  pourront,  si  cela  est  possible 
sans  les  endommager,  être  marquées  de  nouveau. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  ambulantes,  le  colportage  et  la 
recherche  de  commandes  chez  les  personnes  n'exerçant  ni  industrie,  ni 
commerce,  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  et  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservent  à  cet  égard  l'entière  liberté  de  leur 
législation. 

Article  16. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  la 
liberté  du  transit  à  travers  leur  territoire  et  s'engagent  à  ne  percevoir 
aucun  droit  de  transit. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  conformeront,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  transit,  aux  dispositions  contenues  dans  le  Statut  faisant  partie 
intégrante  de  la  Convention  sur  la  liberté  du  transit  signée  à  Barcelone, 
le  20  avril  1921.*) 

Article  17. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  de 
l'Italie,  importés  en  Bulgarie  par  le  territoire  d'autres  Pays  et  les  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  de  la  Bulgarie, 
importés  en  Italie  par  le  territoire  d'autres  Pays,  ainsi  que  les  produits 
naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  d'autres  Pays,  impor- 
tés par  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  le 
territoire  de  l'autre,  ne  seront  assujettis  à  leur  importation  à  des  droits 
ou  taxes  différents  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  à  l'impor- 
tation des  produits  importés  du  Pays  d'origine  directement  ou  par  un 
autre  Pays. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVin,  p.  690. 
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Cette  clause  est  en  vigueur  aussi  bien  pour  les  marchandises  en 
transit  direct  que  pour  les  marchandises  transbordées,  réemballées  ou 
entreposées  pendant  le  transit. 

Article  18. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  ipar 

chemin  de  fer,  il  ne  sera,  sous  conditions  égales,  faite  aucune  différence 

quant  à  l'expédition,   aux   prix  de   transport   et   aux    droits   et  taxes   y 

relatifs,  entre  les  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

Article  19. 

Les  marchandises  expédiées  de  l'Italie  à  destination  d'une  gare 
bulgare  ou  en  transit  par  la  Bulgarie  ne  seront  pas  assujetties,  sur  les 
chemins  de  fer  bulgares,  en  ce  qui  concerne  le  prix  et  le  mode  de 
transport,  ainsi  que  les  taxes  et  impôts  y  relatifs,  à  un  traitement  moins 
favorable  que  celui  qu'on  fait  ipour  le  transport  des  mêmes  marchandises 
expédiées  entre  les  gares  bulgares,  sous  les  mêmes  conditions,  dans  la 
même  direction  et  sur  le  même  parcours. 

Le  même  traitement  sera  accordé  par  les  chemins  de  fer  italiens 
à  l'égard  des  marchandises  expédiées  de  la  Bulgarie  à  destination  de 
l'Italie  ou  en  transit  sur  le  territoire  italien. 

Article  20. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  concéder  réci- 
proquement les  prix  de  transport  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  sur  les 
chemins  de  fer,  sous  les  mêmes  conditions,  dans  la  même  direction  et  sur 
le  même  parcours,  pour  les  transports  similaires  en  provenance  d'un  tiers 
Etat  ou  destinés  vers  un  tiers  Etat. 

Article  21. 

Les  navires  bulgares  et  leur  cargaison  dans  les  ports  de  l'Italie  et 
réciproquement  les  navires  italiens  et  leur  cargaison  dans  les  ports  de  la 
Bulgarie,  soit  qu'ils  arrivent  directement  du  pays  d'origine,  soit  qu'ils 
arrivent  d'un  autre  Pays  et  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la 
destination,  jouiront,  en  ce  qui  concerne  le  placement,  le  chargement  et 
le  déchargement,  et  en  général,  sous  tous  les  rapports,  du  même  trai- 
tement que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordés  à  cet  égard  à  une  tierce 
Puissance  par  une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  seront  accordés 
à  l'instant  même  et  sans  conditions  à  l'autre. 

Les  navires  de  l'une  des  deux  Parties  ne  pourront  être  assujettis, 
dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur 
sortie  à  aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  grevant  la  coque,  le  pavillon,  ou  sa  cargaison,  et  perçus 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  des 
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particuliers,  des  corporations  ou  établissement  quelconques,  si  lesdits 
droits,  taxes  ou  charges,  ne  grèveraient  dans  la  même  mesure  et  aux 
mêmes  conditions  les  navires  nationaux. 


Article  22. 

En  se  conformant  aux  lois  et  règlements  du  Pays,  qui  seraient  en 
vigueur  même  pour  les  bateaux  nationaux,  seront  complètement  affran- 
chis des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des 
deux  Etats: 

1.  les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2.  les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un 
ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  justifieront  avoir  acquitté  déjà  ces 
droits  dans  un  autre  port  du  même  Etat; 

3.  les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations 
de  commerce,  le  débarquement,  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  dans  le 
cas  où  le  premier  serait  incapable  de  naviguer,  les  opérations  nécessaires 
au  ravitaillement  de  l'équipage  et  à  la  vente  des  marchandises  avariées, 
lorsque  l'Administration  des  Douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cet  Article  ne  regardent  pas 
les  droits  sanitaires  ainsi  que  les  droits  de  pilotage  et  de  sauvetage  qui 
seront  perçus  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  lois  du  Pays  et  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  de  différence  entre  les  navires  nationaux  et  les  navires 
de  l'autre  Haute  Partie  Contractante. 

Article  23. 

Les  navires  italiens  et  bulgares  pourront  passer  d'un  port  de  l'un 
des  deux  Pays  Contractants  à  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Pays,  soit 
pour  composer  ou  compléter  leur  chargement  pour  une  destination  étran- 
gère soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de 
l'étranger,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Lesdits  navires  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison  provenant  de  l'étranger  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit 
du  même  Pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à 
payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit,  sauf 
ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  être  perçus  qu'aux 
taux  fixés  pour  les  navires  nationaux. 


Commerce  et  navigation.  —  Convention  vétérinaire.  747 

Article  24. 
Les  armateurs,  chargeurs,  fréteurs  et  affréteurs,  ressortissants  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ainsi  que  leurs  représentants 
et  agents,  seront  libres  de  faire  usage,  dans  le  territoire  de  l'autre,  sous 
les  mêmes  conditions,  et  en  payant  les  mêmes  taxes  que  les  nationaux, 
de  toutes  les  installations  et  ouvrages  des  ports,  tels  que  canaux,  écluses, 
bacs,  ponts  et  ponts  tournants  et  endroits  de  débarquement,  signaux  et 
feux  servant  à  désigner  les  eaux  navigables,  du  pilotage  des  grues  et 
poids  publics,  magasins  et  établissements  pour  le  sauvetage  et  l'anima- 
gasinage  de  la  cargaison  —  y  comprises  toutes  les  installations  pour  le 
chargement,  déchargement  et  dépôt  des  huiles  minérales  et  des  céréales  — 
des  flottants  et  autres  ohjets,  en  tant  que  ces  établissements  ou  insti- 
tutions sont  destinés  à  l'usage  du  public,  soit  qu'ils  soient  administrés 
par  l'Etat  soit  par  des  particuliers. 

Article  25. 
Les  navires  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  contraints 
par  la  tempête  ou  par  une  avarie,  de  chercher  refuge  dans  un  port  de 
l'autre,  seront  autorisés  à  y  procéder  à  la  réparation  et  à  reprendre  la 
mer,  sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui,  dans  les  mêmes 
circonstances,  seraient  dus  par  les  navires  nationaux.  Dans  le  cas  où  le 
commandant  du  navire  en  réparation  se  verrait  contraint  de  disposer 
d'une  partie  de  la  cargaison  pour  subvenir  aux  frais,  il  sera  tenu  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  et  au  tarif  en  vigueur  dans  le  lieu  de  refuge. 

Article  26. 

En  cas  de  naufrage,  échouement,  avarie  en  mer  ou  relâche  forcée 
d'un  navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  sur  les  côtes  de 
l'autre,  ce  navire  ainsi  que  ses  passagers  et  ses  cargaisons  y  jouiront 
des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacun  des  deux  Pays 
accorde  à  ses  propres  navires  en  pareille  circonstance.  Il  sera  prêté  de 
même  toute  aide  et  assistance  -au  capitaine  et  à  l'équipage  et  aux  passagers 
tant  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  que  pour  le  navire.  Les  opéra- 
tions relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  Pays. 
Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit 
de  ces  objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à 
leurs  ayants-droit,  et  il  ne  sera  payé  des  frais  de  sauvetage  plus  forts 
que  ceux  auxquels  les  nationaux  seront  assujettis  en  pareil  cas. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  au  payement  d'aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  destinées  à  la  consommation  intérieure. 

Article  27. 
La  nationalité   des  navires  sera  constatée  d'après  les  lois  de  l'Etat 
auquel  le  navire  en  question  appartient,  au  moyen  des  titres  et  patentes 
se  trouvant  à  bord,  délivrés  par  îles  Autorités  compétentes. 
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Sauf  le  cas  de  vente  judiciaire,  les  navires  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  ne  pourront  être  nationalisées  dans  l'autre  sans 
une  déclaration  de  retrait  de  pavillon,  délivrée  par  l'Autorité  de  l'Etat 
dont  ils  relèvent. 

Des  négociations  seront  entamées  le  plus  tôt  possible  entre  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes  en  vue  d'arriver  à  un  accord  particulier  pour 
la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage  des  navires. 

Jusque  là,  les  navires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ne  seront  pas  assujettis  dans  les  ports  de  l'autre  à  aucune  nouvelle 
opération  de  jaugeage  et  le  payement  des  droits  et  taxes  de  navigation 
sera  effectué  d'après  les  certificats  de  jaugeage  délivrés  par  les  Autorités 
compétentes  du  Pays  dont  les  navires  battent  le  pavillon. 

Article  28. 
Le  traitement  des  navires  nationaux  ou  de  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  ne  s'étend  pas: 

1.  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ; 

2.  à  l'application  des  lois  spéciales  pour  la  marine  marchande  natio- 
nale en  ce  qui  concerne  les  encouragements  à  l'industrie  des  constructions 
navales  et  à  l'exercice  de  la  navigation  au  moyen  de  primes  ou  d'autres 
facilités  spéciales; 

3.  aux  privilèges  concédés  aux  Sociétés  pour  le  sport  nautique; 

4.  à  l'exercice  du  service  maritime  des  ports,  des  rades  et  des  plages, 
y  compris  le  pilotage,  le  remorquage,  le  sauvetage  et  l'assistance  mari- 
time; 

5.  à  l'émigration  et  au  transport  des  émigrants,  étant  entendu  qu'à 
ce  sujet  un  Accord  pourra  être  conclu  entre  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ; 

6.  au  cabotage  qui  continue  à  être  régi  'par  les  lois  qui  sont  ou  qui 
entreront  en  vigueur  respectivement  dans  chacun  des  deux  Pays. 

Article  29. 

Toutes  les  marchandises,  quelle  que  soit  leur  nature  et  leur  pro- 
venance, dont  l'importation,  l'exportation,  le  transit  ou  le  dépôt  peut 
avoir  lieu  dans  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
si  elles  sont  transportées  par  des  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importées,  exportées,  passer  en  transit  ou  déposées  par  des  navires 
de  l'autre  Partie  Contractante. 

Dans  ces  cas  les  marchandises  jouiront  des  mêmes  facilités  et  ne 
seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ou  taxes  plus  élevés,  ni  à  d'autres 
restrictions  plus  gênantes  que  celles  en  vigueur  pour  les  marchandises 
similaires  transportées  par  des  navires  nationaux  et  en  tout  cas  par  des 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  règle  s'applique  aussi  aux  voyageurs  qui  débarquent  des  navi- 
res provenant  de  l'étranger,  ou  qui  s'embarquent  sur  des  navires  pour 
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l'étranger.  Dans  ce  dernier  cas,  les  navires  doivent  observer  les  dispo- 
sitions législatives  qui  ont  été  ou  seront  édictées  pour  les  navires  affectés 
au  transport  des  voyageurs  par  celle  des  Parties  Contractantes  dans  le 
territoire  de  laquelle  se  trouve  le  port  de  départ. 

Article  30. 

Les  tarifs,  les  réductions  sur  les  prix  de  transport  ou  les  autres 
facilités,  l'application  desquels  est  faite  dépendre  de  la  condition  que 
les  marchandises  et  les  personnes,  avant  ou  après,  soient  transportées  par 
des  navires  d'une  société  déterminée  de  navigation  d'Etat  ou  privée  ou 
sur  des  voies  de  mer  ou  de  navigation  intérieure  déterminées,  ont  valeur 
dans  le  territoire  de  l'Etat  Contractant,  dans  lequel  ils  sont  en  vigueur, 
dans  la  même  direction  et  pour  le  même  parcours,  même  en  faveur  des 
marchandises  et  des  personnes  qui  arrivent  dans  un  port  sur  des  navires 
de  l'autre  Partie  ou  sont  ultérieurement  transportées  d'un  port  dans  un 
autre  lieu. 

Article  31. 

Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
dispositions  en  vigueur  régissant  les  neuves  internationaux  et  elles  ne 
sont  pas  applicables  à  la  navigation  dans  les  eaux  intérieures  ne  faisant 
pas  partie  d'un  réseau  fluvial  internationalisé. 

Article  32. 

Si  des  contestations  venaient  à  surgir  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes au  sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'application  du  présent 
Traité,  y  compris  les  Tarifs  et  le  Protocole  final,  et  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  demanderait  qu'elles  fussent  soumises  à  la  décision 
d'un  tribunal  arbitral,  l'autre  Partie  devra  y  consentir,  même  pour  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  la  contestation  est  de  nature  à  être 
déférée  au  tribunal  arbitral. 

Le  tribunal  arbitral  sera  constitué,  pour  chaque  contestation,  de 
manière  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ait  à  nommer  en 
qualité  d'arbitre  un  de  ses  ressortissants  et  que  les  deux  Parties  choisis- 
sent pour  troisième  arbitre  un  ressortissant  d'une  tierce  Puissance  amie. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de  tomber  d'accord, 
-par  anticipation  et  pour  une  période  de  temps  déterminée,  quant  à  la 
personne  du  troisième  arbitre  à  désigner  en  cas  de  besoin.  La  décision 
des  arbitres  aura  force  obligatoire. 

Article  33. 
Le  présent  Traité,  qui  se  substitue,  à  tous  les  effets,  aux  Notes  échan- 
gées le  27  octobre  1925,*)  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  les 
ratifications  y  relatives  seront  échangées  à  Sofia. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXII,  p. 
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Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  toutefois,  de  le  mettre 
en  vigueur,  à  titre  provisoire,  par  un  échange  de  notes,  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Il  demeurera  obligatoire  pendant  une  année  à  partir  du  jour  de  sa 
mise  en  vigueur.  S'il  n'a  pas  été  dénoncé  deux  mois  avant  son  expiration, 
il  sera  considéré  prorogé,  au  delà  dudit  délai  d'une  année,  pour  la  durée 
de  six  mois.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  pourront  ensuite  le  dénon- 
cer à  tout  moment  avec  effet  à  trois  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  30  juillet  1934. 

(L.  S.)         Mussolini. 
(L.  S.)         D.  Karadjoff. 


Protocole   final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  à  la  date  d'aujourd'hui  entre  l'Italie  et  la  Bulgarie, 
les  Plénipotentiaires  ont  fait  les  déclarations  suivantes,  qui  forment  par- 
tie intégrante  du  même  Traité. 

I.  —  En  ce  qui  concerne  les  Articles  du  Traité. 
Ad  Article  5. 

Il  est  entendu  que  la  clause  de  la  Nation  la  plus  favorisée  ne  s'appli- 
que pas  aux  conventions  spéciales,  qui  ont  été  ou  qui  seront  conclues 
à  l'avenir  par  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  avec  un  Etat 
tiers  dans  le  but  de  proportionner  l'imposition  intérieure  et  extérieure 
et,  notamment,  d'éliminer  une  double  imposition  et  d'assurer  la  protection 
juridique  et  l'assistance  légale  en  matière  d'impôts  ou  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  sanctions  pénales  relatives. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  régler,  au  plus  tôt 
possible,  par  un  Accord  spécial,  cette  matière. 

Ad  Article  7. 

Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  le  but  de 
réaliser  au  plus  vite  dans  son  intégralité,  le  principe  fixé  à  l'Article  7, 
ne  maintiendront  et  n'institueront  aucune  prohibition  ou  restriction 
d'importation  ou  d'exportation,  à  moins  que  cela  ne  soit  absolument  néces- 
saire, et  pour  aussi  longtemps  que  subsisteront  les  circonstances  excep- 
tionnelles qui  en  sont  la  raison. 

Conformément  à  l'esprit  de  cette  disposition,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  appliqueront,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  les  prohibitions  ou 
restrictions  en  vigueur  de  la  façon  la  plus  large  et  libérale. 
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En  outre,  dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes  établirait 
de  nouvelles  prohibitions  ou  restrictions,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
l'octroi  des  dérogations  ou  la  fixation  des  contingents  seront  étudiés,  sur 
la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  Contractantes,  de  façon 
à  ne  préjudicier  que  le  moins  possible  aux  relations  commerciales  entre 
les  deux  Pays. 

Ad  Article  8. 

Il  est  entendu  que  sous  les  droits  et  taxes  considérés  à  l'Article  8 
sont  compris  aussi  l'impôt  communal  dit  Obschtinski  Nalog  et  le  droit 
d'accise,  à  payer  à  l'importation  des  marchandises  en  Bulgarie. 

Ad  Articles  18  et  19. 
Les  dispositions  dont  aux  Articles  18  et  19  ne  visent  pas  les  réduc- 
tions des  tarifs  accordées  en  faveur  des  œuvres  de  charité  ou  d'instruction 
et  d'éducation  publique,  ni  les  réductions  accordées  dans  les  cas  d'une 
calamité  publique  aux  transports  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ni 
celles  appliquées  aux  transports  militaires  de  l'armée,  aux  personnes  du 
service  public,  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  services  similaires, 
de  même  qu'aux  membres  de  leurs  familles,  ni  aux  endois  en  service 
d'entreprises  indigènes  de  communications. 

Ad  Article  21. 
1.  Les  stipulations  de  l'Article  21  du  présent  Traité  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  dispositions  générales  et  spéciales  qui  seraient  en  vigueur 
pour  tous  les  navires  ayant  fait  escale  dans  certains  ports  étrangers, 
pourvu  que  ces  mesures  s'appliquent  à  tous  les  navires  se  trouvant  dans 
les  mêmes  conditions. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  louer  des  terrains,  même  appar- 
tenant à  l'Etat,  pour  leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins,  les  compagnies 
de  navigations  et  les  propriétaires  de  bateaux  faisant  des  services  régu- 
liers de  transport  et  battant  le  pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes jouiront,  dans  les  ports  de  l'autre,  du  même  traitement  que  les 
nationaux.  Il  en  sera  de  même  pour  les  entrepôts  des  marchandises  dans 
les  ports  s'ils  correspondent  aux  dispositions  légales  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes. 

Ad  Article  32. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  de  l'arbitrage  dans  les  cas  prévus 
à  l'Article  31,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  de  ce 
qui  suit: 

Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  Tribunal  arbitral  siégera  dans  les 
territoires  de  la  Partie  défenderesse;  dans  les  autres  cas,  dans  les  terri- 
toires de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes.  Celle  des  Parties, 
sur  le  territoire  de  laquelle  siégera  le  Tribunal,  désignera  le  lieu  du 
siège.  Elle  aura  la  charge  de  fournir  les  locaux,  les  employés  de  bureau 
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et  le  personnel  de  service  nécessaire  pour  le  fonctionnement  du  Tribunal. 
Le  Tribunal  sera  présidé  par  le  super-arbitre.  Les  décisions  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'entendront,  soit  dans  chaque  cas 
d'arbitrage,  soit  pour  tous  les  cas,  sur  la  procédure  à  suivre  par  le  Tri- 
bunal. A  défaut  de  cette  entente,  la  procédure  sera  réglée  par  le  Tribunal 
lui-même.  La  procédure  pourra  se  faire  par  écrit,  si  aucune  des  Parties 
n'élève  d'objections. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  de  l'alinéa  qui  précède  pourront  être 
modifiées. 

Pour  la  transmission  des  citations  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
et  pour  les  commissions  rogatoires  émanées  par  ce  dernier,  les  Autorités 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  prêteront  leur  assistance 
-de  la  même  manière  qu'elles  la  prêtent  lorsqu'il  s'agit  de  réquisitions  de 
tribunaux  civils  du  pays. 

IL  —  En  ce  qui  concerne  le  tarif  à  l'entrée  en  Italie. 
Ad  n.  4  à  8. 

Les  droits  conventionnels  du  tarif  italien  pour  le  bétail  seront 
appliqués  seulement  au  bétail  bulgare  accompagné  d'un  certificat  délivré 
par  le  Ministère  bulgare  de  l'Economie  Nationale. 

Le  certificat  devra  indiquer  l'expéditeur  et  la  quantité  dont  est 
composé  chaque  envoi.  En  outre,  ce  certificat  doit  indiquer  la  quantité 
de  bétail  pour  laquelle  ont  été  délivrés  précédemment  des  certificats  pour 
l'envoi  en  Italie  à  décompte  du  contingent  mensuel  prévu. 

De  sa  part,  le  Gouvernement  italien  se  réserve  de  contrôler  les  quan- 
tités de  bétail  en  provenance  de  la  Bulgarie  importées  en  Italie,  dans  le 
but  de  s'assurer  que  le  contingent  établi  ne  soit  pas  dépassé. 

A  cet  effet,  il  est  entendu  que  le  bétail  d'origine  et  de  provenance 
de  la  Bulgarie  sera  importé  en  Italie  par  les  douanes  à  déterminer 
d'accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  sans  autre  ratification 
spéciale  par  le  seul  fait  de  l'échange  de  ratifications  de  Traité  auquel  il 
se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition  à  Rome  le  30  juillet  1934. 

Mussolini. 
D.  Karadjoff. 


Protocole  spécial. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  italo-bulgare  conclu   en   date   d'aujourd'hui,   les    Plénipoten- 
tiaires soussignés,   dûment   autorisés  à   cet  effet,   sont   convenus   de  ce 
qui  suit: 
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I.  —  Le  Gouvernement  Italien  et  le  Gouvernement  Bulgare  s'en- 
gagent à  constituer  le  plus  tôt  possible,  et  en  tout  cas  pas  plus  tard  que 
deux  mois  après  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  susdit,  une  Commission 
Mixte  italo-bulgare. 

Cette  Commission,  qui  sera  composée  par  des  représentants  des  deux 
Pays  et  qui  pourra  être  assistée,  le  cas  échéant,  par  des  experts,  aura  la 
tâche  de  rechercher,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  moyen  pour 
favoriser  les  intérêts  économiques  des  deux  Pays  et  particulièrement  pour 
faciliter  et  développer  les  échanges  commerciaux  réciproques. 

Dans  le  cas  où  une  contraction  sensible  des  échanges  réciproques 
viendrait  à  résulter  à  cause  des  mesures  de  contingentement,  de  licences, 
de  droits  de  douane  ou  de  n'importe  quelle  autre  mesure  limitative  des 
échanges  ou  de  la  concession  des  devises,  sur  la  demande  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  Parties  Contractantes,  la  Commission  Mixte  italo-bulgare 
susdite  pourra  être  convoquée  à  tout  moment  après  l'entrée  en  vigueur 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  en  date  d'aujourd'hui. 

La  Commission  Mixte  examinera  les  problèmes  qui  lui  seront  soumis, 
et  proposera  aux  deux  Gouvernements  les  solutions  aptes  à  éviter  les 
inconvénients  signalés. 

Cette  réunion  devra  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la 
date  de  la  demande  formulée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

IL  Les  Hautes  Parties  Contractantes  créeront  un  Conseil  tarifaire 
permanent  et  commun  pour  la  détermination  des  tarifs  pour  les  transports 
empruntant  les  réseaux  des  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  dans 
leurs  territoires. 

Ce  Conseil,  qui  aura  le  but  de  faciliter  réciproquement  l'exportation 
des  produits  des  Pays  intéressés,  pourra  fixer  de  commun  accord  des 
tarifs  spéciaux  avec  des  réductions  sur  les  tarifs  normaux,  d'après  les 
instructions  du  Ministre  dans  le  ressort  duquel  rentre  respectivement 
l'administration  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  et  qui,  en  vertu 
du  présent  Protocole,  est  revêtu  de  tout  pouvoir  à  cet  égard. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Protocole 
spécial. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  30  juillet  1934. 

Mussolini. 
D.  Karadjoff. 


B  )    Convenzione    sanitaria   veterinaria 
con  Protocollo  finale. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares,  dési- 
reux de  faciliter  le  commerce  du  bétail  et   des  produits  animaux  entre 
leurs  territoires  respectifs,  en  écartant,  autant  que  possible,  le  danger  que 
les  éipizooties  qui  existeraient  ou  qui  viendraient  à  éclater  dans  l'un  de 
leurs  territoires  s'introduisent  par  suite  du  mouvement  du  bétail  et  du 
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trafic  des  produits  animaux  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet 
effet,  une  Convention  vétérinaire  et  ont  nommé  pour  les  Plénipo- 
tentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  le  Chevalier  Benito  Mussolini,  Chef  du  Gou- 
vernement,   Premier   Ministre   Secrétaire    d'Etat,    Ministre 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  le  Docteur  Netchko  Karadjoff,  Directeur  des  Affaires 
Consulaires    et    Economiques    au    Ministère    des    Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes; 
Lesquels,  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

L'importation  du  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, à  celui  de  l'autre,  des  animaux  (solipèdes,  ruminants,  porcs, 
volailles),  des  produits  bruts  d'origine  animale  et,  en  général,  de  tous 
les  produits  qui  peuvent  être  véhicules  de  la  contagion  des  maladies 
épizootiques,  ainsi  que  l'importation  de  viandes  fraîches  ou  conservées, 
de  la  volaille  abattue  et  de  tous  produits  carnés  destinés  à  l'alimentation, 
peut  être  limitée  à  des  bureaux  de  douane  ou  à  des  ports  nommément 
désignés,  et  être  soumise  au  contrôle  vétérinaire  par  l'Etat  dans  le  ter- 
ritoire duquel  l'impostation  doit  avoir  lieu. 

Les  bureaux  de  douane  ouverts  à  la  visite  sanitaire  vétérinaire,  les 
jours  et  heures  de  visite,  sont  fixés  par  l'autorité  compétente  du  Pays 
d'importation  et  notifiés  à  l'autre  Partie  Contractante.  La  liste  de  ces 
bureaux  et  les  conditions  de  leur  ouverture  pourront  être  modifiées  dans 
les  mêmes  conditions  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Le  service  vétéri- 
naire y  sera  organisé  de  telle  façon  qu'il  puisse  satisfaire  à  toutes  les 
nécessités  commerciales  des  deux  Pays. 

Article  2. 

Les  animaux,  pour  être  admis  à  l' importation,  doivent  être  accom- 
pagnés d'un  certificat  d'origine  et  de  santé  (modèles  n.  1  et  n.  2  annexés 
à  la  présente  Convention). 

Ce  certificat  doit  porter  l'indication  du  lieu  de  provenance  et  du  lieu 
de  destination  des  animaux  et  contenir  la  déclaration  d'un  vétérinaire 
d'Etat  ou  dûment  autorisé  par  l'Etat,  attestant  que  la  commune  d'origine 
et  le  territoire  traversé  pour  rejoindre  le  lieu  où  les  animaux  ont  été 
chargés  sur  les  wagons  ou  les  bateaux  sont  indemnes  des  maladies  con- 
tagieuses dont  la  déclaration  est  obligatoire  et  qui  sont  transmissibles 
aux  animaux  visés  par  le  certificat. 

Le  certificat  prévu  pour  l'exportation  des  animaux  susceptibles  de 
contracter: 
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a)  la  peste  bovine  et  la  péripneumonie  des  bovins  ; 

b)  la  domine,  la  peste  porcine,  l'entérite  infectieuse,  la  septicémie 
du  porc  et  la  clavelée; 

c)  la  fièvre  aphteuse  et  la  peste  aviaire; 

ne  sera  pas  délivré,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  des  espèces  respec- 
tives, que  si  les  maladies  ci-dessus  mentionnées  ne  se  sont  manifestées 
ni  dans  la  commune  d'origine,  ni  dans  les  communes  limitrophes:  pour 
les  maladies  visées  à  la  lettre  a),  depuis  au  moins  six  mois;  à  lettre  b), 
depuis  au  moins  quarante  jours;  à  la  lettre  c),  depuis  au  moins  vingt- 
et-un  jours. 

Pour  les  solipèdes  et  les  bovins,  les  certificats  doivent  être  indivi- 
duels (modèle  1).*)  Pour  les  animaux  des  espèces  ovine,  caprine  et  por- 
cine et  pour  la  volaille,  les  certificats  seront  collectifs  (modèle  2);  mais 
le  même  certificat  ne  pourra  viser  que  les  animaux  d'une  même  espèce, 
expédiés  à  un  même  destinataire  et  compris  dans  un  même  transport. 

La  validité  des  certificats  est  fixée  à  dix  jours.  Si  cette  durée  expire 
pendant  le  transport,  les  animaux  devront,  afin  que  les  certificats  soient 
valables  pour  une  nouvelle  durée  de  dix  jours,  être  soumis  à  une  nouvelle 
visite  d'un  vétérinaire  de  l'Etat  ou  dûment  autorisé  par  l'Etat,  et  le 
résultat  de  cette  visite  sera  attesté  sur  le  certificat.  Si  la  durée,  au  con- 
traire, expirait  pendant  le  transit  des  animaux  à  travers  le  territoire 
d'un  pays  tiers,  la  validité  des  certificats  doit  se  retenir  prolongée  jusqu'à 
l'arrivée  des  animaux  à  la  frontière  du  Pays  de  destination. 

S'il  s'agit  de  transport  effectué  par  chemin  de  fer  ou  par  bateau, 
les  animaux  doivent  être  soumis,  avant  le  chargement,  à  la  visite  d'un 
vétérinaire  de  l'Etat  ou  dûment  autorisé  par  l'Etat.  Le  résultat  de 
l'inspection  devra  être  noté  sur  les  certificats. 

Article  3. 

La  constatation  de  la  rage  dans  la  localité  d'origine  n'empêchera  pas 
la  délivrance  du  certificat  d'origine  et  de  santé  prévu  à  l'Article  2. 

La  constatation  de  cas  sporadiques  de  charbon  bactéridien,  de  char- 
bon bactérien,  de  morve,  de  rouget,  de  septicémie  hémorragique,  n'empê- 
chera pas  non  plus  la  délivrance  du  certificat,  mais  celui-ci  devra  porter 
mention  des  cas  constatés. 

La  constatation  de  la  gale  chez  le  mouton  et  la  chèvre  n'empêchera 
pas  la  délivrance  du  certificat  pour  les  solipèdes  et  vice  versa. 

Article  4. 
Pour  être  admises  à  l'importation,  les  viandes  fraîches,  réfrigérées, 
congelées  ou  conservées  par  d'autres  procédés,  les  graisses,  saindoux,  et 
tout   les   produits  carnés   destinés   à   l'alimentation   doivent  être   accom- 
pagnés   d'un    certificat   délivré    p>ar    un    médecin   vétérinaire    d'Etat   ou 


*)  Les  modèles  ne  sont  pas  reproduits. 
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dûment  autorisé  par  l'Etat  (modèle  3  annexé  à  la  présente  Convention), 
attestant  que  les  animaux  dont  ils  proviennent  ont  été  soumis  à  la  visite 
vétérinaire  avant  et  après  l'abatage  et  que  les  viandes  ont  été  reconnues 
saines  et  bonnes  pour  l'alimentation  humaine. 

Pour  les  viandes  de  pore,  ou  préparations  de  viande  de  porc,  en 
provenance  de  la  Bulgarie,  le  certificat  mentionnera  qu'un  examen 
trichinoscopique  a  été  pratiqué   avec  résultat  négatif. 

Pour  les  viandes  conservées  ou  préparées,  le  certificat  doit  attester 
en  outre  que  les  opérations  relatives  à  lia  préparation  et  à  la  conservation 
ont  été  effectuées  sous  le  contrôle  direct  du  service  vétérinaire  et  que 
les  viandes  ne  contiennent  aucune  substance  dont  l'utilisation  est 
prohibée  par  la  réglementation  du  Pays  destinataire. 

Les  viandes  fraîches  ou  conservées  par  un  procédé  frigorifique 
devront  être  présentées  au  contrôle  vétérinaire  à  l'importation  dans  les 
conditions  suivantes: 

a)  viande  de  bœuf:  animaux  entiers,  dépouillés  ou  non,  ou  divisés 
par  moitiés  ou  par  quartiers; 

b)  viande  de  mouton  et  de  chèvre:  animaux  entiers,  dépouillés  ou 
non,  ou  divisés  par  moitiés; 

c)  viande  de  porc:  animaux  entiers,  ou  divisés  par  moitiés  avec 
ou  sans  le  lard;  celui-ci  peut  être  importé  séparément. 

L'épluchage  (excision  d'une  partie  quelconque  ou  grattage  des 
séreuses)  ou  l'enlèvement  de  ganglions  entraîne  le  refoulement  en  tous 
les  cas. 

La  volaille  abattue  (fraîche,  réfrigérée  ou  congelée)  doit  être 
accompagnée  d'un  certificat  délivré  par  un  vétérinaire  d'Etat,  ou  dûment 
autorisé  par  l'Etat,  attestant  que  la  volaille  dont  il  s'agit  résultait  saine 
et  indemne  de  maladies  contagieuses  avant  l'abatage  (Mod.  n.  4). 

Article  5. 

Les  produits  animaux  bruts  à  l'état  frais  pourront  être  soumis  au 
contrôle  vétérinaire  dans  le  Pays  d'importation.  Ils  seront  accompagnés 
d'un  certificat  (dont  le  modèle  est  joint  à  la  présente  convention,  an- 
nexe 5),  délivré  par  un  médecin  vétérinaire  de  l'Etat  ou  dûment  auto- 
risé par  l'Etat,  permettant  leur  identification  et  attestant  qu'ils  pro- 
viennent d'animaux  indemnes  de  maladies  contagieuses. 

Le  certificat  ne  sera  pas  exigé  pour  les  produits  qui  ont  subi  un 
traitement  considéré  comme  offrant  une  garantie  suffisante  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie  vétérinaire  (dessiccation,  salaison,  traitement 
arsenical,  ou  autre,  lavage  antiseptique,  étuvage,  désinfection,  etc.). 

De  mêime  seront  admis  à  l'importation  sans  certificat  et  ne  seront 
pas  soumis  à  des  restrictions,  pour  des  raisons  de  police  vétérinaire, 
les  produits  dérivés  du  lait  (fromage,  beurre)  ainsi  que  les  œufs. 
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Article  6. 

Lorsqu'une  maladie  contagieuse,  dont  la  déclaration  est  obligatoire 
au  Pays  d'importation,  est  constatée  à  la  frontière,  dans  un  convoi 
d'animaux  de  provenance  du  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante, 
les  animaux  atteints,  les  animaux  contaminés  et  les  animaux  suspects 
seront  placés  sous  le  contrôle  du  service  vétérinaire  du  Pays  d'impoi- 
tation.  Ce  service  a  tout  pouvoir  .pour  exiger,  au  frais  de  l'importateur, 
soit  l'abatage  à  la  frontière,  soit  l'envoi  de  ces  animaux  dans  un  abattoir 
désigné  à  cet  effet,  soit  de  prendre  les  mesures  qui  paraîtront  conve- 
nables. Quant  à  l'utilisation  des  viandes  et  des  produits  provenant  des 
animaux  ainsi  abattus,  on  appliquera  le  traitement  en  vigueur  au  Pays 
d'importation  pour  les   animaux  indigènes. 

En  tout  les  cas  et  à  tous  (moments  le  propriétaire  pourra  demander 
l'abatage  de  tous  ou  d'une  partie  des  animaux  placés  sous  le  contrôle 
vétérinaire.  t 

Le  médecin  vétérinaire  de  frontière  notera  sur  le  certificat  d'ori- 
gine et  de  santé  qui  accom/pagne  les  animaux,  le  motif  de  la  destination 
des  animaux  à  l'abatage  ou  du  placement  des  animaux  sous  le  contrôle 
vétérinaire  et  signera  sa  déclaration;  ce  certificat,  accompagné  d'un 
procès-verbal  des  faits  constatés  et  des  dispositions  adoptées,  sera  sou- 
mis par  le  susdit  médecin  vétérinaire  à  l'autorité  vétérinaire  centrale 
de  son  Pays,  qui  en  donnera  communication  au  Pays  d'origine. 

La  constatation,  après  l'entrée  des  animaux  sur  le  territoire  du 
Pays  destinataire,  de  l'une  des  maladies  contagieuses  dont  la  déclaration 
est  obligatoire,  sera  consignée  dans  un  procès-verbal  rédigé  par  un  méde- 
cin vétérinaire  de  l'Etat  ou  dûment  autorisé  par  l'Etat;  le  texte  de  ce 
procès-verbal  sera  communiqué  de  suite  par  l'autorité  vétérinaire  com- 
pétente à  l'autorité  vétérinaire  centrale   du  Pays  d'origine. 

Article  7. 
Si  la  peste  bovine  est  ■constatée  sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  l'autre  Partie  aura  le  droit  de  prohiber  ou  limi- 
ter, aussi  longtemps  que  durera  le  danger  de  contagion,  l'importation 
des  ruminants,  des  porcs,  des  produits  d'origine  animale,  et  en  général, 
de  tous  les  produits  pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion. 

Article  8. 
Si  du  fait  du  trafic  des  animaux,  une  des,  maladies  contagieuses 
dont  la  déclaration  est  obligatoire  au  Pays  d'importation,  venait  à  être 
importée  du  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  à  celui 
de  l'autre,  ou  bien  si  l'une  de  ces  maladies  revêtait  un  caractère  mena- 
çant dans  le  territoire  de  l'une  des  Parties,  l'autre  aura  le  droit  de  limi- 
ter ou  de  prohiber,  aussi  longtemps  que  durera  le  danger,  l'importation 
des  animaux  appartenant  aux  espèces  exposées  à  la  maladie,  en  prove- 
nance  des   territoires   envahis  ou  menacés.   Dans  ces  mêmes   conditions, 
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la  limitation  ou  la  prohibition  d'importation  pourra  s'étendre  aux  pro- 
duits d'origine  animale  ou  aux  matières  et  objets  -capables  de  servir  de 
véhicule  à  la  contagion. 

Ces  limitations  ou  prohibitions  d'importation  ne  pourront  s'appli- 
quer qu'aux  territoires  envahis  ou  menacés  par  la  maladie. 

On  considère,   à  cet  effet,  comme  territoires: 

en  Italie:  les  communes  comprises  dans  un  rayon  de  50  km.  autour 
du  foyer  d'infection; 

en   Bulgarie:    l'arrondissement    infecté    et   ceux    limitrophes. 

L'importation  ne  peut  être  prohibée  dans  le  cas  de  charbon  bac- 
téridien,  de  charbon  bactérien,  de  septicémie  hémorragique,  rage,  morve, 
rouget  du  porc,  tubercule  et  gale. 

La  durée  de  la  période  de  danger  de  contagion  pour  les  maladies 
envisagées  à  l'Article  2,  lettres  a),  b),  c),  à  l'exception  de  la  peste  bovine, 
sera  limitée  aux  périodes  prévues  au  même  Article.  Cette  durée  sera 
calculée  à  partir  du  jour  de  la  déclaration  officielle  qui  établira  la  dispa- 
rition de  la  maladie. 

Article  9. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  publier,  le 
premier  et  le  quinzième  jour  de  chaque  mois,  un  bulletin  sur  la  situa- 
tion sanitaire  vétérinaire.  Ce  bulletin,  aussitôt  publié,  sera  directement 
transmis  à  l'autre  Partie  Contractante:  il  sera  rédigé  d'une  manière 
uniforme  et  de  façon  à  donner  une  indication  exacte  de  l'état  sanitaire 
du  bétail  dans   les   différentes   parties   du    Pays. 

Article  10. 

Lorsque,  sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
on  constate  la  peste  bovine  ou  la  péripneumonie  des  bovins,  ou  la  dou- 
rine  des  solipèdes,  ou  bien  la  fièvre  aphteuse  sous  une  forme  maligne 
avec  mortalité  élevée,  l'autorité  centrale  vétérinaire  de  l'autre  Partie 
Contractante  sera  immédiatement  et  directement  informée  par  voie 
télégraphique. 

Article  11. 

Si  un  désaccord  venait  se  produire  entre  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  sur  l'application  de  la  présente  Convention,  il  serait  pro- 
cédé à  la  nomination,  sur  la  demande  de  l'une  des  Parties,  d'une  Com- 
mission Mixte,  dont  l'avis  sera  équitablement  apprécié  dans  la  décision 
à  adopter. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  nommera  deux  mem- 
bres pour  faire  partie  de  la  Commission,  laquelle  aura  le  droit  de  s'ad- 
joindre un  cinquième  membre,  dans  le  cas  où  l'accord  ne  pourrait 
s'établir. 

Lors  de  la  première  réunion  exigeant;  la  désignation  d'un  cinquième 
membre,  celui-ci  sera  choisi  parmi  les  nationaux  de  l'une  des  Hautes 
Parties   Contractantes,   désigné   par   le  sort:    dans   la   réunion   suivante, 
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il  sera  choisi  parmi  les  nationaux  de  l'autre  Partie,  et  ainsi  de  suite, 
alternativement. 

Article  12. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra 
et  les  ratifications  y  relatives  seront  échangées  à  Sophia. 

Elle  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le  Traité  de  Com- 
merce et  de  Navigation  signé  aujourd'hui  et  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'échéance  du  Traité  susdit. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Faite  à  Rome,  en  double  expédition,  le  30  juillet  1934. 

(L.   S.)         Mussolini. 
(L.  S.)         D.  Raradioff. 


Protocole    final. 

Au  moment  de  tprooéder  à  la  signature  de  la  Convention  sanitaire 
vétérinaire  conclue  en  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés, 
désireux  de  préciser  et  de  compléter  ses  dispositions,  sont  convenus  de 
ce  qui   suit: 

1.  Les  importations  etïectuées  du  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre  ne  seront  soumises 
à  aucune  autorisation  préalable.  Les  précautions  sanitaires  que  chacune 
des  Hautes  Parties  jugera  opportun  d'adopter  relativement  aux  ani- 
maux vivants,  y  comprises  les  volailles,  accompagnés  de  certificats  sani- 
taires et  trouvés  sains  lors  du  passage  à  la  frontière,  seront,  sur  leur 
propre  territoire,  limitées  „au  minimum''  indispensable.  La  durée  de  la 
période  d'observation  à  laquelle  les  animaux  pourront  être  soumis  ne 
pourra  excéder  six  jours,  calculés  depuis  le  jour  de  la  visite  vétérinaire 
à  la  frontière. 

Pour  le  transport  par  voie  de  mer,  les  six  jours  seront  calculés  du 
jour  de  l'embarquement. 

Pour  les  moutons  qui  ne  sont  pas  destinés  à  l'abatage  dans  les  ports 
de  débarquement  ou  dans  un  abattoir  directement  raccordé,  avec  la 
voie  ferrée,  la  période  d'observation  pourra  être  de  quinze  jours. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  mettront  pas  obstacle  aux  dispo- 
sitions prévues  ou  à  prévoir  pour  le  diagnostic  de  la  morve  chez  les 
équidés  et  de  la  tuberculose  chez  les  bovidés. 

2.  Les  dispositions  de  la  Convention  seront  applicables  aux  ani- 
maux originaires  des  territoires  des  Hautes  Parties  Contractantes  pour 
le  transit  à  travers  le  territoire  de  l'une  ou  l'autre  Partie,  à  cette  con- 
dition que  le  Pays  destinataire  prenne  l'engagement  de  ne  refouler  en 
aucun  cas  les  animaux  expédiés  en  transit.  Si  le  transit  exigeait  la  fcra- 
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versée  d'autres  Pays,  l'autorisation  du  passage  en  toutes  les  conditions 
devrait  être  préalablement  obtenue  des  divers   Pays  traversés. 

3.  Le  transit  de  la  viande  fraîche,  conservée  ou  préparée,  de  la 
volaille  abattue  et  des  matières  premières  d'origine  animale  transportées 
du  territoire  d'une  Partie  Contractante  à  travers  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  par  voie  ferrée  dans  des  wagons  fermés  et  plombés  ou  par  bateau, 
sera  admis  aux  mêmes  conditions  que  l'importation  et  sans  que  soit 
exigé  aucun  engagement  préalable  d'acceptation  des  Pays  éventuelle- 
ment traversés  et  du  Pays  destinataire. 

Les  expéditions  -des  animaux  faites  directement  à  la  destination 
d'abattoirs  raccordés  par  voie  ferrée  ne  seront  pas  soumises  à  la  période 
d'observation  prévue  au  paragraphe  premier  du  Protocole  final.  Les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réciproquement  la 
liste  des  abattoirs  raccordés  à  la  voie  ferrée  possédant  les  aménagements 
sanitaires  requis. 

4.  Les  bureaux  de  douane  désignés  pour  le  trafic  des  animaux  seront 
dotés  d'installations  permettant  d'assurer,  en  des  conditions  pleinement 
satisfaisantes,  les  opérations  du  service  vétérinaire. 

5.  L'application  des  dispositions  prévues  à  l'Article  6  de  la  Con- 
vention, sera  limitée  aux  animaux  qui  auront  été  exposés  à  un  contact 
direct  ou  indirect  avec  un  animal  malade  ou  suspect.  Seront  notam- 
ment considérés  comme  suspects  de  contamination  les  animaux  ayant 
séjourné  d'ans  le  même  wagon  ou  sur  le  même  bateau  avec  des  animaux 
malades  ou  suspects;  ceux  qui  ont  été  en  contact  pendant  le  chargement 
ou  le  déchargement  avec  des  animaux  malades  ou  suspects;  ceux  qui 
ont  été  exposés  à  une  contagion  indirecte  par  le  passage  dans  des  locaux, 
sur  des  quais  ou  passerelles  non  désinfectés,  etc. 

6.  En  rapport  aux  dispositions  prévues  aux  Articles  2  et  7  de  la 
Convention,  il  est  entendu  que  si  le  territoire  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  est  menacé  par  l'existence  de  la  peste  bovine  dans 
les  Pays  limitrophes  à  sa  frontière,  l'autre  Partie  aura  le  droit,  tant 
que  durera  le  danger  de  la  contagion,  de  prohiber  l'importation  des  ani- 
maux et  des  produits  pouvant  servir  de  véhicule  à  l'infection  provenant 
de  la  zone  frontière  menacée,  pour  une  profondeur  de  30  km,  le  long 
de  ladite  frontière  qui,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  pourra 
être  étendue  jusqu'à  50  km.  La  profondeur  de  cette  zone  pourra  de  même 
être  réduite  d'accord  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

L'importation  par  voie  de  mer,  du  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  dans  celui  de  l'autre,  pourra  être  prohibée  ou 
soumise  à  l'observation  de  conditions  spéciales  dans  le  cas  où  la  peste 
bovine  existerait  dans  le  rayon  de  100  km.  autour  du  port  ou  des  ports 
touchés  par  le  bateau  transportant  les  animaux. 

7.  Les  chevaux  de  course,  les  chevaux  destinés  aux  concours  ou  aux 
épreuves  sportives  pourront  être  admis  à  l'importation  s'ils  sont  accom- 
pagnés,   au  lieu   et  place   du   certificat  prévu,  par  la    Convention,   d'un 
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certificat  délivré  par  les  Présidents  des  Sociétés  Hippiques  dont  la  liste 
aura  été  notifiée  à  l'autre  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 
Ce  certificat  devra  porter  le  timbre  et  le  visa  du  Club  ou  de  la  Société 
et  contenir  le  nom  et  domicile  du  propriétaire,  le  signalement  exact  de 
l'animal,  la  provenance  et  le  lieu  de  destination,  ainsi  que  la  déclaration 
d'un  vétérinaire  de  l'Etat  ou  autorisé  par  l'Etat  attestant  la  bonne  santé 
de  l'animal  et  déclarant  que  l'établissement  d'où  il  provient  est  indemne 
de  maladies  contagieuses. 

8.  Les  certificats  établis  conformément  à  la  Convention  devront 
être  rédigés  dans  la  langue  du  Pays  qui  les  délivre  et  porter  une  tra- 
duction interlinéaire  dans  la  langue  de  l'autre  Pays. 

9.  La  désinfection  des  wagons  ayant  servi  au  transport  des  ani- 
maux, des  bateaux,  quais,  passerelles,  etc.,  effectuée  sous  le  contrôle  du 
service  vétérinaire  et  suivant  les  règlements  en  vigueur  sur  le  territoire 
de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  sera  reconnue  valable  par 
l'autre  Partie. 

10.  Dans  le  cas  où  dans  les  territoires  des  Parties  Contractantes 
existaient  des  abattoirs  reliés  par  chemin  de  fer  et  dans  lesquels  les 
animaux  pourraient  être  introduits  directement  pour  l'abatage  sans 
avoir  à  traverser  ou  à  s'arrêter  au  marché  annexé  à  l'abattoir,  il  sera 
consenti  aux  Parties  Contractantes  d'envoyer  les  animaux  aux  susdits 
abattoirs  accompagnés  d'un  certificat  d'origine  et  de  santé,  dans  lequel, 
en  ce  qui  concerne  la  peste  du  porc,  la  pneumoentérite  du  porc,  la  cla- 
velée  et  la  fièvre  aphteuse,  il  sera  régulièrement  attesté,  par  un  vété- 
rinaire d'Etat  ou  spécialement  autorisé  à  cet  effet  par  l'Etat,  que  ces 
épizooties  n'ont  pas  régné  dans  la  commune  d'origine  pendant  les  délais 
prévus  à  l'Article  2  de  la  Convention  et  que  les  communes  avoisinantes 
résultaient  indemnes  des  susdites  épizooties  au  moment  de  l'expédition 
des  animaux. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  donner  commu- 
nication réciproquement,  des  abattoirs  qui  pourraient  répondre  aux 
conditions  surindiquées. 

11.  Il  est  spécifié  que  les  dispositions  de  la  Convention  pourront 
être  étendues,  s'il  y  a  lieu,  par  un  nouvel  Accord  entre  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  à  d'autres  maladies,  connues  ou  inconnues  à  l'heure 
actuelle,   et   dont   la  transmission   pourrait  être  légitimement   redoutée. 

12.  Les  mesures  de  police  vétérinaire  qui  se  rendraient  nécessaires 
pour  les  animaux  et  les  viandes  originaires  et  en  provenance  de  la 
Bulgarie  seront  réduites  au  minimum  indispensable. 

A  cet  effet: 

a)  l'application  de  la  marque  „carni  estere"  n'aura  plus  lieu.  La 
marque  sanitaire  comme  épreuve  du  contrôle  vétérinaire  à  l'importation 
sera  constituée  des  lettres  „C.  V.  S.".  Cette  marque  sera  appliquée  sans 
exception  aux  viandes  fraîches  et  réfrigérées  de  toute  provenance; 
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b)  le  contrôle  vétérinaire  des  viandes  importées  de  la  Bulgarie  en 
Italie  sera  fait  au  lieu  de  destination,  à  la  condition  qu'il  existe  un 
bureau  de  douane.  De  ce  fait  les  opérations  d'ouverture  du  wagon  et 
de  déchargement  de  la  viande  à  la  frontière,  pour  raison  du  contrôle 
vétérinaire,  n'auront  pas  lieu: 

c)  l'épreuve  de  la  tuberculine  à  la  frontière  sera  maintenue  aux 
conditions    suivantes: 

1.  les  animaux  tuberculinisés  seront  retenus  à  la  frontière  le  temps 
minimum   indispensable   pour   pouvoir   apprécier   la   réaction; 

2.  les  animaux  réagissants  pourront,  à  la  demande  des  intéressés, 
être  envoyés  pour  l'abatage  à  l'un  des  abattoirs  des  villes  suivantes: 
Bolzano,  Fiume,  Trieste,  Udine.  Dans  les  cas  d'importation  par  voie  de 
mer,  les  animaux  réagissants  -seront  directement  envoyés  du  port  de 
débarquement  à  l'abattoir  de  la  ville  à  laquelle  le  port  appartient. 

En  tout  cas  l'épreuve  de  la  tuberculine  à  la  frontière  sera  main- 
tenue seulement  jusqu'au  moment  où  cette  épreuve  sera  appliquée  au 
bétail  importé  en  Italie  de  n'importe  quelle  provenance. 

Dans  le  cas  où,  pour  des  raisons  spéciales,  une  exception  serait  faite 
à  l'application  de  l'épreuve  de  la  tuberculine  à  la  frontière,  les  animaux 
d'origine  et  en  provenance  de  la  Bulgarie  pourront  bénéficier  de  ladite 
exception  pour  les  mêmes  raisons  spéciales,  pourvu  qu'ils  se  trouvent 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  animaux  pour  lesquels  l'exception 
a  été  accordée. 

13.  Les  animaux  marqués  à  la  frontière,  dans  le  but  de  leur  identi- 
fication aux  effets  d'une  réexportation  éventuelle,  jouiront,  à  l'intérieur 
du  Pays,  du  même  traitement  que  les  animaux  indigènes. 

14.  Les  communications  urgentes  relatives  à  l'application  de  la  Con- 
vention pourront  être  échangées  directement  par  les  Autorités  sani- 
taires vétérinaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes;  copie 
en  sera  transmise  par  voie  diplomatique. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  sans  autre  ratification 
spéciale,  pour  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention 
à  laquelle  il  se  rapporte,  a  été  signé,  en  double  expédition,  à  Rome,  le 
30  juillet  1934. 

Mussolini. 

D.  Karadjoff. 
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Convention  commerciale;  signée  à  Washington,  le  24  août 

1934.*) 

Executive  Agreement  Séries,  No.  67. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Président 
of  the  Republic  of  Cuba,  desirous 
of  strengthening  the  traditional 
bonds  of  friendship  and  commerce 
between  their  respective  countries 
by  maintaining  as  the  basis  for  their 
commercial  relations  the  granting 
of  reciprocal  preferential  treatment, 
in  continuation  of  the  policy  adop- 
ted  in  the  Convention  of  Commer- 
cial Reciprocity  of  1902  between  the 
two  countries,**)  and  taking  into 
considération  that  changed  condi- 
tions hâve  rendered  it  necessary  to 
modify  the  provisions  of  that  Con- 
vention, hâve  arrived  at  the  fol- 
lowing  Agreement: 

Article  I. 
During  the  term  of  this  Agree- 
ment, ail  articles  the  growth,  pro- 
■duce  or  manufacture  of  the  United 
States  of  America  which  would 
hâve  been  admitted  free  of  duty  if 
imported  into  the  Republic  of  Cuba 
•on  the  uay  of  signature  of  this 
Agreement,  and  ail  articles  the 
growth,  produce  or  manufacture  of 
the  Republic  of  Cuba  which  would 
hâve  been  admitted  free  of  duty  if 
imported  into  the  United  States  of 
America  on  the  day  of  signature  of 
this  Agreement,  shall  be  so  admitted 


El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  y  el  Présidente  de 
la  Repûblica  de  Cuba,  deseosos  de 
estrechar  los  lazos  tradicionales  de 
amistad  y  comercio  entre  sus  respec- 
tivos  parses,  manteniendo  como  base 
de  sus  relaciones  comerciales  la  con- 
cesiôn  de  un  tratamiento  reciproco 
prefereneial,  continuando  asî  la  po- 
litioa  adop'tada  en  la  Convenciôn  de 
Heciprocidad  Comercial  de  1902  en- 
tre ambos  p aises,**)  y  tomando  en 
iconsideraciôn  que  el  cambio  de  con- 
diciones,  desde  entonces,  ha  hecho 
necesario  variar  las  disposiciones  de 
aquella  Convenciôn,  han  llegado  al 
siguiente  Acuerdo: 


Artîculo  I. 
Durante  la  vigencia  de  este  Con- 
venio,  -todos  los  artîculos  cosechados, 
producidos  o  fabricados  en  los  Esta- 
dos  Uni  dos  de  America  que  hubie- 
ren  sido  admitidos  libres  de  dere- 
chos  de  aduana  si  se  hubieren  im- 
portado  en  la  Repûblica  de  Cuba  en 
el  dîa  de  la  fîrma  de  este  Convenio, 
y  todos  los  articules  cosechado9, 
producidos  o  fabricados  en  la  Re- 
pûblica de  Cuba,  que  hubieren  sido 
admitidos  libres  de  taies  derechos 
si  se  hubieren  importado  en  los 
Estados   Unidos   de  America   en   el 


p.  473. 


*)  Entrée  en  vigueur  le  3  septembre  1934. 
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by   the   respective    country    free   of 
duty. 


Article  II. 
Articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  United  States 
of  America  enumerated  and  de- 
scribed  in  Schedule  I  annexed  he- 
reto;*)  and  made  a  part  of  this 
Agreement,  sha'll,  on  their  impor- 
tation into  the  Republic  of  Cuba, 
be  granted  exclusive  and  preferen- 
tial  réductions  in  duties  not  less 
than  the  percentages  specified  re- 
spectively  in  Column  1  of  the  said 
Schedule,  such  percentages  of  ré- 
duction being  applied  to  the  lowest 
rates  of  duty,  respectively,  now  or 
hereafter  payable  on  like  articles  the 
growth,  produce  or  manufacture  of 
any  other  foreign  country. 


No  article  the  growth,  produce  or 
manufacture  oh  the  United  States 
af  America  enumerated  and  de- 
scribed  in  Schedule  I  annexed  he- 
reto,  with  respect  to  which  a  rate 
of  duty  is  specified  in  Column  2  of 
the  said  Schedule,  shall  in  any  case, 
except  as  provided  in  Article  VIII 
or  X,  be  subject  to  any  customs 
duty  in  excess  of  the  rate  so  spe- 
cified. 

Every  article  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  the  United  Sta- 
tes of  America  which  is  not  pro- 
vided for  in  Article  I,  and  which  is 
not  enumerated  and  described  in 
Schedule  I  annexed  to  this  Agree- 
ment, shall,  on  importation  into  the 
Republic  of  Cuba,  be  granted  an  ex- 
clusive  and   preferential    réduction 


dîa  de  la  firma  de  este  Convenio, 
serân  asî  admitidos  libres  de  dere- 
chos  por  el  pais  respective. 

Artîculo  II. 

A  los  artîculos  cosechados,  pro- 
ducidos  -o  fabricados  en  los  Estados 
Unidos  de  America,  enumerados  y 
descritos  en  la  Lista  anexa  nu- 
méro I*)  que  forma  parte  de  este 
Convenio,  se  les  concederân,  al  ser 
importados  en  la  Repûblica  de 
Cuba,  reduoeiones  exclusivas  y  pre- 
ferenciales  en  los  derechos  de 
aduana  no  menores  que  los  porcen- 
tajes  especifi'cados  respectivamente 
en  la  Columna  1  de  dicha  Lista, 
siendo  esos  porcentajes  de  reducciôn 
aplicados  a  los  tipos  de  derechos 
mâs  bajos,  respectivamente,  paga- 
deros  en  la  actualidad  o  en  lo  ade- 
lante,  sobre  artîculos  anâlogos  cose- 
chados, producidos  o  fabricados  en 
cualquier  otro  pais   extranjero. 

A  ningûn  artîculo  cosechado,  pro- 
ducido  o  fabricado  en  los  Estados 
Unidos  de  America,  enumerado  y  de- 
scrito  en  la  Lista  anexa  numéro  I, 
con  respecto  al  cual  se  esipecifique 
un  tiipo  de  derechos  en  la  Co- 
lumna 2  de  dicha  Lista,  se  le  some- 
terâ,  en  ningûn  caso,  salvo  lo  di- 
spuesto  en  el  Artîculo  VIII  o  en 
el  X,  a  derecho  de  aduana  alguno 
en  exceso  del  tipo  asî  especificado. 

A  todo  artîculo  cosechado,  pro- 
ducido  o  fabricado  en  los  Estados 
Unidos  de  America,  que  no  esté 
comprendido  en  el  Artîculo  I,  y  que 
no  esté  enumerado  y  descrito  en  la 
Lista  I  anexa  a  este  Convenio,  se  le 
concédera,  al  ser  importado  en  la 
Repûblica  de  Cuba,  una  reducciôn 
exclusiva  y  preferencial  en  los   de- 


*)  Non  reproduite. 
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in  duty  of  not  less  than  the  iper- 
centage  of  réduction  which  would 
hâve  been  accorded  if  imported  into 
Cuba  on  the  day  of  the  signature 
of  this  Agreement,  suich  percentage 
of  réduction  being  aipplied  to  the 
lowest  rate  of  duty  ncw  or  here- 
after  payable  on  the  like  article  the 
growth,  produce  or  manufacture  of 
any  other  foreign  country. 

Article  III. 
Articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  Republic  of 
Cuba  enumerated  and  described  in 
Schedule  II  annexed  hereto*)  and 
made  a  part  of  this  Agreement, 
shall,  on  their  importation  into  the 
United  States  of  America,  be  grant- 
ed  exclusive  and  preferential  réduc- 
tions in  duties  not  less  than  the  per- 
centages  specified  respectively  in 
Column  1  of  the  said  Schedule, 
such  percentages  of  réduction  being 
applied  to  the  lowest  rates  of  duty, 
respectively,  now  or  hereafter  paya- 
ble on  like  articles  the  growth,  pro- 
duce or  manufacture  of  any  other 
foreign  country. 


No  article  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  Republie  of 
Cuba  enumerated  and  described  in 
Schedule  II  annexed  hereto,  with 
resipect  to  which  a  rate  of  duty  is 
specified  in  Column  2  of  the  said 
Schedule,  shall  in  any  case,  except 
as  provided  in  Article  VIII  or  X, 
be  subject  to  any  customs  duty  in 
excess  of  the  rate  so  specified. 

Every  article  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  the  Republic  of 


rechos  aduaneros  no  menor  del  por- 
eentaje  de  reducciôn  que  le  hubiera 
si  do  concedido  si  hubiese  si  do  im- 
portado  en  Cuba  el  dîa  de  la  firma 
de  este  Convenio,  sien-do  aplicado 
dicho  porcentaje  de  reducciôn  al 
tipo  de  derecho  mas  bajo  pagadero 
actualmente  o  en  lo  adelante  sobre 
el  artîcuilo  anâlogo  cosechado,  pro- 
ducido  o  fabricado  en  cualquier  otro 
pais  extranjero. 

Artîculo  III. 

A  los  articulos  cosechados,  pro- 
ducidos  o  faforicados  en  la  Reipû- 
blica  de  Cuba,  enumerados  y  descri- 
tos  en  la  Lista  anexa  numéro  II*) 
que  forma  parte  de  este  Convenio, 
se  les  comcederân  al  ser  importados 
en  los  Estados  Unidos  de  America, 
reduceiones  exclusivas  y  preferen- 
ciales  en  los  der échos  de  adnana  no 
menores  que  los  porcentajes  especi- 
fioados  respectivamente  en  la  Co- 
lumna  1  de  dicha  Lista,  siendo  estos 
porcentajes  de  reducciôn  aplicados 
a  los  tipos  de  derechos  mâs  bajos, 
respectivamente,  pagaderos  en  la  ac- 
tualidad  o  en  lo  adelante  sobre  ar- 
tîculo's  anâlogos  cosechados,  produ- 
cidos  o  fabricados  en  cualquier  otro 
pais  extranjero. 

A  ningûn  artîculo  cosechado,  pro- 
ducido  o  fabricado  en  la  Repûblica 
de  Cuba,  enumerado  y  descrito  en  la 
Lista  anexa  numéro  II,  con  respecto 
ail  cual  se  esipecifique  un  tipo  de  de- 
rechos en  la  Columna  2  de  dicha 
Lista,  se  le  someterâ,  en  ningûn 
caso,  salvo  lo  dispuesto  en  el  Artî- 
culo VIII  o  en  el  X,  a  derecho  de 
aduana  lalguno  en  exceso  del  tipo 
asî  especificado. 

A  todo  artîculo  cosechado,  produ- 
cido  o  fabricado  en  la  Repûblica  de 


*)  Non  reproduite. 
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Cuba  which  is  not  provided  for  in 
Article  I,  and  which  is  not  enume- 
rated  and  described  in  Schedule  II 
annexed  to  this  Agreement,  shall, 
on  importation  into  the  United  Sta- 
tes of  America,  be  granted  an  ex- 
clusive and  ipreferential  réduction 
in  duty  of  not  less  than  20  per  cen- 
tum,  such  percentage  of  réduction 
heing  applied  to  the  lowest  rate  of 
duty  now  or  hereafter  payable  on 
the  like  article  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  any  other  foreign 
country. 

Article  IV. 
The  United  States  of  America 
and  the  Republie  of  Cuba  agrée  that 
the  notes  inoluded  in  the  Schedu- 
les  I  and  II  are  hereby  given  force 
and  effect  as  intégral  parts  of  this 
Agreement. 

Article  V. 
No  quantitative  restriction  shall 
be  imposed  by  the  Republie  of  Cuba 
on  any  article  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  the  United  Sta- 
tes of  America  enumerated  and  de- 
scribed in  Schedule  I  annexed  to 
this  Agreement,  nor  by  the  United 
States  of  America  on  any  article 
the  growth,  produce  or  manufac- 
ture of  the  Republic  of  Cuba  enu- 
merated and  described  in  Schedule 
II:  Provided,  That  the  foregoing 
provision  shall  not  apply  to  prohi- 
bitions or  restrictions  relating  to 
public  security;  imposed  on  moral 
or  humanitarian  grounds;  designed 
to  protect  human,  animal  or  plant 
life;  relating  to  prisonmade  goods 
or  goiods  the  product  of  forced  la- 
bor;  relating  to  the  enforcement  of 
police  or  revenue  laws;  or  designed 


Cuba,  que  no  esté  comprendido  en 
el  Artîculo  I,  y  que  no  esté  enume- 
rado  y  descrito  en  la  Lista  II  anexa 
a  este  Convenio,  se  le  concédera,  al 
ser  importado  en  los  Estados  Uni- 
dos  de  America,  una  reducciôn  ex- 
clusiva  y  rprefereneial  en  los  dere- 
chos  aduaneros  de  no  menos  del  20 
por  ciento,  siendo  aplicado  dicho 
porcentaje  de  reduociôn  al  tipo  de 
derecho  mâs  bajo  pagadero  actual- 
mente  o  en  lo  adelante  sobre  el  ar- 
tîculo anâlogo  cosechado,  producido 
o  fabrieaido  en  cualquier  otro  pais 
extranjero. 

Artîculo  IV. 
Los  Estados  Uni  dos  de  America 
y  la  Repûblica  de  Cuba  convienen 
en  que  a  las  notas  incluidas  en  las 
Listas  I  y  II,  se  les  dâ  por  el  pré- 
sente fuerza  y  efecto  como  partes 
intégrantes  de  este  Convenio. 

Artîculo  V. 
Ninguna  restricciôn  <cuantitativa 
sera  impuesta  por  la  Repûblica  de 
Cuba  sobre  artîculo  alguno  cose- 
chado, producido  o  manufacturado 
en  los  Estados  Unidos  de  America, 
enumerado  y  descrito  en  la  Lista  I 
anexa  a  este  Convenio,  ni  por  los 
Estados  Unidos  de  America  sobre 
artîculo  alguno  «osechado,  produ- 
cido o  manufacturado  en  la  Repû- 
blica de  Cuba,  enumerado  y  descrito 
en  la  Lista  II,  conviniéndose,  sin 
embargo,  en  que  la  précédente  dispo- 
siciôn  no  se  aplicarâ  a  prohibiciones 
o  restricciones  que  se  relacionen  con 
la  seguridad  pûblica;  impuestas  oon 
fundamentos  morales  o  humanita- 
rios;  destinadas  a  la  protecciôn  de 
la  vida  humana,  animal  o  végétal; 
relacionadas  con  mercancîas  fabri- 
cadas  en  prisiones  o  mercancîas  pro- 
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to  extend  to  importée!  products  a 
régime  analogious  to  that  affecting 
like  or  competing  domestic  pro- 
ducts, suoh  as  restrictions  imposed 
on  imported  products  the  .produc- 
tion of  which  may  be  restricted 
within  the  importing  country. 


With  respect  to  the  allotment  of 
quotas  by  the  United  States  of  Ame- 
rica or  the  Republic  of  Cuba  for 
any  article  on  which  quantitative 
restrictions  are  not  prohibited  by 
this  Agreement,  there  shall  be  no 
discrimination  against  any  person 
or  oompany  importing  or  exporting 
such  articles  between  the  two  coun- 
tries. 

Article  VI. 
On  and  after  July  1,  1935,  fées, 
charges  or  exactions  imposed  by  the 
United  States  of  America  or  the 
Republie  of  Cuba  for  consular  cer- 
tification of  invoices  and  for  other 
consular  services  pertaining  to  the 
documentation  of  any  shipment  of 
articles  the  growth,  produce  or  ma- 
nufacture of  the  territory  of  the 
other  country  shall  not  exceed  in 
the  aggregate  2  :per  centum  of  the 
free  on  board  (F.O.B.)  invoice  va- 
lue of  the  merchandise  concerned, 
at  the  port  of  exportation,  exeept 
that  this  limitation  shall  apply  only 
when  the  charges  for  such  services 
would  otherwise  be  in  excess  of 
two  dollars  and  a  half  on  merchan- 
dise of  Cuban  origin  or  two  pesos 
and  a  half  on  merchandise  of  origin 
in  the  United  States  of  America. 
Such  fées,  charges  or  exactions  shall 
not  in  any  case  be  higher  than  those 


ducidas  por  el  trabajo  forzado;  re- 
lacionadas  con  el  eumplimiento  de 
leyes  policiacas  o  fiscales;  o  destina- 
das  a  haeer  extensivo  a  los  produc- 
tos importados  un  régimen  anàlogo 
al  que  afecte  a  productos  domésti- 
oos  iguales  o  que  compitan,  taies 
como  )las  restricciones  impuestas  so- 
bre productos  imiportados  cuya  pro- 
ducciôn  pueda  ser  restringida  en  el 
pars  importador. 

Con  respecto  a  la  distribuciôn  de 
cuotas  por  los  Estados  Unidos  o  la 
Repûblica  de  Cuba  para  cualquier 
artîculo  sobre  el  cual  no  esté  prohi- 
bida  la  restricciôn  cuantitativa  por 
este  Tratado,  no  podrâ  hacerse  ex- 
cepeion  alguna  contra  determinada 
persona  o  companîa  que  importe  o 
exporte  dichos  articulos  entre  las 
dos  naciones. 

Artîculo  VI. 
A  partir  del  dîa  1  de  Julio  de 
1935,  los  derechos,  cargas  o  exac- 
ciones  impuestos  por  los  Estados 
Unidos  de  America  o  por  la  Repû- 
blica de  Cuba  por  la  certificaciôn  con- 
sular de  facturas  y  por  otros  servi- 
cios  consulares  correspondientes  a 
la  documentaciôn  de  cualquier  em- 
barque de  articules  cosechados,  pro- 
ducidos  o  fabricados  en  el  territorio 
del  otro  pais,  no  excederân  en  total 
del  2  por  ciemto  del  valor  libre  a 
bordo  (L.A.B.)  de  factura  de  la  mer- 
cancîa  de  referencia  en  el  puerto 
de  exportaciôn,  —  excepto  que  esta 
limitaciôn  se  aplicarâ  solo  cuando 
los  gastos  por  taies  servi  ci  os  en  otro 
caso  excedieren  de  dos  y  medio  dô- 
lares  sobre  mercancîa  de  orîgen  cu- 
bano  o  dos  y  medio  pesos  sobre  mer- 
cancîa de  orîgen  de  los  Estados  Uni- 
dos de  America.  Los  derechos,  car- 
gas o  exaeciones  precitados  en  nin- 
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imposed  by  the  United  States  of 
America  or  the  Republic  of  Cuba, 
respectively,  upon  shipments  of  like 
merchandise  from  any  other  coun- 
try. This  article,  however,  shall  not 
be  construed  to  embrace  such  rea- 
sonable  fées,  charges  or  exactions 
pertaining  to  documentation  re- 
quired  by  the  sanitary  laws  or  ré- 
gulations of  the  United  States  of 
America  or  the  Republic  of  Cuba 
as  are  commensurate  with  the  ser- 
vices performed. 


Article  VII. 
In  respect  to  articles  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  the 
United  States  of  America  or  the  Re- 
public of  Cuba,  imported  into  the 
other  country,  on  which  ad  valorem 
rates  of  duty  may  be  assessed,  it  is 
understood  and  agreed  that  the  me- 
thods  of  determining  dutiable  value 
and  of  converting  currencies  shall 
be  no  less  favorable  to  importers 
than  the  methods  preseribed  under 
presently  existing  laws  and  régu- 
lations of  the  respective  importing 
country. 

Article  VIII. 
Ail  articles  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  the  United  Sta- 
tes of  America  or  the  Republic  of 
Cuba,  shall,  after  importation  into 
the  territory  of  the  other  country, 
be  exempt  from  national  or  fédéral 
internai  taxes,  fées,  charges  or 
exactions,  other  or  higher  than 
those  payable  on  like  articles  of  na- 
tional or  any  other  foreign  origin. 

Ail   articles   enumerated   and   de- 
scribed   in    Schedule   I    annexed   to 


gûn  caso  serân  mas  elevados  que  los 
impuestos  por  los  Estados  Unidos 
de  America  o  la  Reipûblica  de  Cuba, 
respeotivamente,  sobre  embarques  de 
igual  mercancia  de  cualquier  otro 
pais.  Este  artîculo,  sin  embargo,  no 
se  interpretarâ  de  manera  que  abar- 
que  los  .derechos,  cargas  o  exacciones 
razonables  oorrespondientes  a  la  do- 
cumentaciôn  requerida  por  las  leyes 
o  reglamentos  sanitarios  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America  o  de  la  Re- 
pûblioa  de  Cuba,  que  sean  porpor- 
cionales  a  los  servicios  prestados. 

Artîculo  VII. 
Con  resipecto  a  los  artîculos  co- 
sechados,  producidos  o  fabricados  en 
los  Estados  Unidos  de  America  o 
en  la  Repûblica  de  Cuba,  importa- 
dos  en  el  otro  pais,  a  los  que  sean 
impuestos  derechos  ad-valorem,  se 
entiende  y  oonviene  en  que  los  mé- 
todos  para  determinar  el  valor  adeu- 
daible  y  los  de  conversion  de  mo- 
neda,  no  serân  en  manera  alguna 
menos  favorables  a  los  import  ad  ores 
que  los  métodos  prescrito®  en  las 
leyes  y  reglamentos  actualmente 
existentes  en  el  pais  importador  re- 
spectivo. 

Artîculo  VIII. 

Todos  los  artîculos  cosechados 
proiducidos  o  fabricados  en  los  Esta 
dos  Unidos  de  America  o  en  la  Re 
pûblica  de  Cu(ba,  estarân  exentos 
desipués  de  su  imiportaciôn  en  el  ter 
ritorio  del  otro  pais,  de  impuestos 
derechos,  cargas  o  exacciones  inte 
riores,  nacionales  o  fédérales,  distin 
to>s  o  mayores  que  los  pagaderos  so 
bre  anâlogos  artîculos  de  origen  na- 
cional  o  de  otro  paîs  extranjero. 

Todos  los  larticulos  enumerados  y 
descritos  en  la  Lista  I,  anexa  a  este 
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this  Agreement,  with  respect  to 
which  a  rate  of  duty  is  specified  in 
Column  2  of  the  said  Schedule, 
shall  be  exempt  from  ail  taxes,  fées, 
charges,  or  exactions,  in  excess  of 
those  imposed  or  required  to  be  im- 
posed by  laws  of  the  Republic  of 
Cuba  in  efï'eet  on  the  day  on  which 
this  Agreement  cornes  into  force; 
and  ail  articles  enumerated  and  de- 
scribed  in  Schedule  II  annexed  to 
this  Agreement,  with  respect  to 
wich  a  rate  of  duty  is  snecified  in 
Column  2  of  the  said  Schedule,  shall 
be  exempt  from  ail  taxes,  fées,  char- 
ges or  exactions,  in  excess  of  those 
imposed  or  required  to  be  imposed 
by  laws  of  the  United  States  of 
America  in  effect  on  the  day  on 
which  this  Agreement  cornes  into 
force. 

The  provisions  of  this  Article, 
insofar  as  they  apply  to  taxes,  fées, 
charges,  or  exactions  imposed  within 
the  United  States  of  America,  shall 
apply  only  to  such  taxes,  fées,  char- 
ges, or  exactions  as  are  subject  to 
statutory  icontrol  by  the  Fédéral 
Government  of  the  United  States 
of  America. 

Article  IX. 

On  and  after  the  day  on  which 
this  Agreement  cornes  into  force, 
articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  United  States 
of  America  and  articles  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  the  Re- 
public of  Cuba  previously  imported 
into  the  other  country  shall  be  sub- 
ject  to  the  provisions  of  this  Agree- 
ment, if  entry  therefor  has  not  been 
made,  or  if  they  hâve  been  pre- 
viously entered  without  payment  of 
duty    and    under    bond    for    ware- 
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Convenio,  oon  respecto  a  los  cuales 
se  especifi'ca  un  tipo  de  derechos  en 
la  Columna  2  de  dicha  Lista,  esta- 
rân  exentos  de  todos  los  impuestos, 
derechos,  cargas  o  exaociones,  en 
exceso  de  los  establecidos  o  de  los 
que  las  leyes  de  la  Repûblica  de 
Cuba  vigentes  en  el  dîa  en  que  este 
Convenio  entre  en  vigor  requieran 
que  sean  esitablecidos;  y  todos  los 
artîculos  enumerados  y  descritos  en 
la  Lista  II,  anexa  a  este  Convenio, 
icon  respecto  a  los  cuales  se  especi- 
fica  un  tipo  de  derechos  en  la  Co- 
lumna 2  de  dicha  Lista,  estarân 
exentos  de  todos  los  impuestos,  de- 
rechos, -cargas  o  exacciones,  en  ex- 
ceso de  los  establecidos  o  de  los  que 
las  leyes  de  los  Estados  Unidos  vi- 
gentes en  el  dîa  en  que  este  Conve- 
nio entre  en  vigor  requieran  que 
sean  establecidos. 

Las  disposiciones  de  este  Articula, 
en  cuanto  sean  apli-cables  a  impue- 
stos, derechos,  cargas  o  exacciones 
establecidos  en  los  Estados  Unidos 
de  America,  solo  serân  aplicables  a 
los  derechos,  impuestos,  cargas  o 
exacciones  que  estén  sujetos  a  la  fa- 
cultad  legislativa  del  Gobierno  Fé- 
déral de  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica. 

Artîculo  IX. 

A  contar  del  dîa  en  que  este  Con- 
venio se  ponga  en  vigor,  los  artîcu- 
los 'Cosechados,  producidos  o  fabri- 
cadas  en  las  Estados  Unidos  de 
America,  y  los  artîculos  cosechados, 
producidos  o  fabricados  en  la  Repû- 
blica de  Cuba  importados  con  ante- 
rioridad  en  el  otro  paîs,  estarân 
sujetos  a  las  disposiciones  de  estte 
Convenio,  si  no  hubieren  sido  despa- 
chados,  o  si  hubieren  entrado  con 
anterioridad  sin  el  pago  de  los  de- 
rechos y  bajo  fianza  para   su  alma- 
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bousing,  transportation,  or  any 
other  purpose,  and  without  any  per- 
mit of  delivery  to  the  importer  or 
to  his  agent  having  been  issued: 
Provided,  That  when  duties  are 
based  upon  the  weight  of  merchan- 
dise  deposited  in  any  public  or  pri- 
vate  warehouse,  the  said  duties 
shall,  except  as  may  be  otherwise 
specially  provided  in  the  tarin*  laws 
of  the  respective  countries  in  force 
on  the  day  of  signature  of  this 
Agreement,  be  levied  and  collected 
upon  the  weight  of  such  merehan- 
dise  at  the  time  of  its  entry. 

Article  X. 
In  respect  to  articles  subject  to 
spécifie  rates  of  duty,  neither  the 
United  States  of  America  nor  the 
Republic  of  Cuba  shall  impose  any 
additional  duty,  surtax,  or  other 
charge,  by  reason  of  any  réduction 
in  the  value  of  its  coin  or  currency 
with  référence  to  the  légal  gold 
équivalent  thereof  as  of  June  1, 
1934:  Provided,  That  in  the  event 
that  any  such  réduction  shall  hâve 
exceeded  10  per  centum  with  réfé- 
rence to  the  légal  gold  équivalent  of 
such  coin  or  currency  as  of  June  1, 
1934,  the  rates  of  duty  levied  on  a 
spécifie  basis  in  the  country  whose 
coin  or  currency  is  so  reduced  in 
value  on  imported  articles  the 
growth,  iproduce  or  manufacture  of 
the  other  country  may  be  increased 
to  an  extent  no  greater  than  is  ne- 
cessary  to  compensate  for  such  ré- 
duction on  the  date  of  the  arrivai 
of  the  imported  merohandise  at  the 
port  of  entry;  except  that  any  such 
increase  in  rates  of  duty  imiposed 
by  either  country  on  imported  arti- 
cles the  growth,  produce  or  manu- 
facture of  the  other  country,  shall 


cenaje,  transporte  o  cualquier  otro 
fin,  y  sin  que  se  hubiere  expedido 
permise  alguno  de  entrega  al  im- 
portador  o  a  su  agente:  a  condi- 
ciôn  de  que  cuando  los  derechos  se 
basen  en  el  peso  de  las  mercancîas 
depositadas  en  cualquier  almaoén 
pûblico  o  particular,  dichos  dere- 
chos, excepto  cuando  otra  cosa  se 
disponga  especialmente  en  las  leyes 
arancelarias  de  los  paîses  respecti- 
vos,  vigentes  en  el  dia  de  la  firma 
de  este  Convenio,  sean  aforados  y 
cobrados  por  el  peso  de  esas  mercan- 
cîas en  la  fecha  de  eu  entrada. 

Articulo  X. 
Con  respecto  a  los  artîculos  suje- 
tos  a  tipos  de  derechos  esipecîficos, 
ni  los  Estados  Unidos  de  America 
ni  la  Repûblica  de  Cuba  impondrân 
derecho,  recargo  u  otra  carga  al- 
guna  adicional,  por  razôn  de  cual- 
quiera  reducciôn  en  el  valor  de  su 
moneda  acunada  o  dinero  corriente 
(Currency),  con  referencia  al  équi- 
valente légal  en  oro  de  los  mismos 
el  dîa  1  de  Junio  de  1934;  dispo- 
niéndose,  sioi  emlbargo,  que  en  el 
caso  de  que  cualquiera  reducciôn 
semejante  haya  excedido  del  10  por 
ciento  con  referencia  al  équivalente 
légal  en  oro  de  esa  moneda  acunada 

0  dinero    corriente    (Currency)    el 

1  de  Junio  de  1934,  los  tipos  de 
derechos  imipuestos  sobre  una  base 
especifica  en  el  pais  cuya  moneda 
o  dinero  corriente  sea  asî  reducido 
en  valor,  sobre  artîculos  importa- 
dos,  cosechados,  producidos  o  fabri- 
cados  en  eil  otro  paîs,  podrân  ser 
aumentados  en  una  cantidad  no 
mayor  que  la  necesaria  para  com- 
pensar  esa  reducciôn  en  el  dîa  de  la 
llegada  de  la  mercancîa  importada 
al  puerto   de  entrada;    excepto  que 
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not  be  greater  proportionately  than 
the  increase  in  rates  of  duty  on 
like  articles  the  growth,  produce  or 
•manufacture  ob  any  other  foreign 
country. 


Article  XI. 
The  customs  préférences  and 
other  benefits  provided  for  in  this 
Agreement  are  granted  by  the  Unit- 
ed States  of  America  and  the  Re- 
public of  Cuba  to  each  other  sub- 
jeot  to  the  condition  that  the  Go- 
vernment of  each  country  will  re- 
frain from  subjecting  payments 
or  the  transfer  of  means  of  pay- 
ment  or  the  disposition  thereof  to 
any  régulation,  restriction,  charge 
or  exaction,  other  or  higher  than 
was  in  force  on  April  1,  1934,  which 
results  in  (one)  impairing  or  cir- 
cumventing  any  provision  of  this 
Agreement,  (two)  placing  an  undue 
burden  on  trade  between  the  natio- 
nals  or  résidents  of  the  respective 
countries,  or  (three)  preventing  or 
hindering  nationals  of  either  coun- 
try residing  ,  doing  business,  or  tra- 
veling  in  the  territory  of  the  other 
country  from  securing  and  trans- 
ferring  in  or  to  either  country  the 
funds  reasonably  necessary  for,  or 
arising  from,  such  résidence,  busi- 
ness, or  travel.  In  the  event  that  the 
Government  of  either  country  con- 
si-ders  that  the  other  country  has 
failed  to  oomply  with  the  conditions 
expressed  in  this  Article,  and  the 
latter  country  shall  not  hâve  sa- 
tisfactorily  corrected  the  régulation, 
restriction,   charge   or  exaction  out 


cualquier  aumento  semejante  en  los 
tipos  de  derechos  impuestos  por  uno 
u  otro  pais  sobre  los  artîculos  im- 
portados,  cosechados,  producidos  o 
manufacturados  en  el  otro  pais  no 
sera  proporoionalmente  mayor  que 
el  aumento  en  los  tipos  de  derechos 
sobre  anâlogos  articules  cosechados, 
producidos  o  manufacturados  en 
cualquier  otro  pais  extranjero. 

Articule  XI. 
Las  preferencias  aduanales  y 
otros  beneficios  estipulados  en  este 
Gonvenio,  son  otorgados,  de  una 
parte  a  la  otra,  por  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  y  la  Repûbli-oa  de 
Cuba,  sujeto®  a  la  condiciôn  de  que 
el  Gobierno  de  cada  pais  se  abstenga 
de  someter  los  pagos  o  la  transfe- 
rencia  de  los  medios  de  pago  o  la 
disposition  de  éllos,  a  ningûn  re- 
glamento,  restricciôn,  carga  o  exac- 
ciôn  alguna  distinta  o  mayor  que  la 
vigente  el  1  de  Abril  de  1934.  que 
dé  por  resultado  (uno)  menosoabar 
o  eludir  cualquiera  de  las  disposi- 
ciones  de  este  Convenio,  (dos)  im- 
poner  una  carga  indebida  al  comer- 
cio  entre  los  nacionales  o  résiden- 
tes de  los  piaîses  respectivos,  o  (très) 
impedir  o  estorbar  a  los  nacionales 
de  uno  u  otro  pais  que  residan,  ne- 
go  ci  en  o  via  j'en  en  el  territorio  del 
otro  paîs,  conseguir  o  transfer ir  en 
o  a  uno  u  otro  paîs,  los  fondes  razo- 
nablemente  necesarios  para  esa  resi- 
dencia,  negocio  o  viaje,  o  que  de 
éllos  surjan.  En  el  caso  de  que  el 
Gobierno  de  uno  u  otro  paîs  con- 
sidère que  el  otro  paîs  ha  faltado 
al  cumplimiento  de  las  condiciones 
expresadas  en  este  artîculo,  y  de 
que  este  ûltimo  paîs  no  ha  corregido 
satisfaetoriamente  el  reglamento,  la 
restricciôn  ,carga  o  exaociôn  de  la 
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of  which  such  failure  arose,  after 
formai  oomplaint  has  been  made 
thereof,  the  Government  of  the 
eountry  so  comjplaining  may  termi- 
nate  the  Agreement  thirty  days  af- 
ter giving  notice  to  the  other  Go- 
vernment. 

Nothing  in  this  Article  shall  be 
construed  to  prevent  the  adoption 
of  measures  prohibiting  or  restrict- 
ing  the  exportation  of  gold  or  silver. 

Article  XII. 
The  United  States  of  America 
and  the  Republic  of  Cuba  retain  the 
right  to  apply  such  measures  as 
they  respectively  may  see  fit  with 
resipect  to  the  control  of  the  export 
or  sale  for  export  of  arms,  muni- 
tions, or  implements  of  war,  and  in 
exceptional  circumstances  of  other 
mate  ri  al  needed  in  war. 


Article  XIII. 
No  administrative  ruling  by  the 
United  States  of  America  or  the  Re- 
public of  Cuba  effeeting  advances 
in  duties  or  charges  applicable  un- 
der  an  established  and  uniform 
practice  to  imports  from  the  terri- 
tory  of  the  other  eountry  shall  be 
effective  retroactively  or  with  re- 
spect to  articles  either  entered  for 
or  withdrawn  for  oonsumption  prior 
to  the  expiration  of  thirty  days  af- 
ter the  date  of  publication  of  no- 
tice of  such  ruling  in  the  usual  of- 
ficiai manner.  The  -provisions  of  this 
Article  do  not  apply  to  administra- 
tive orders  imposing  anti-dumping 
duties,  nor  relating  to  sanitation  or 
public  safety,  nor  giving  efTect  to 
judicial  décisions. 


cual  se  origino  la  fait  a,  después  de 
presentada  formai  queja  de  éllo,  el 
Goibierno  del  pais  que  asî  se  hubiere 
quejado  podrâ  dar  por  terminado  el 
Convenio  treinta  dïas  después  de 
notdficar  al  otro  Gobierno. 

Nada  de  lo  oontenido  en  este  Ar- 
tîculo  se  interpretarâ  que  impide  la 
ado/pciôn  de  medidas  que  prohiban 
o  restrinjan  la  exportacion  de  oro 
o  plat a. 

Artîculo  XII. 
Los  Eistados  Unidos  de  America 
y  la  Repûblica  de  Cuba,  se  reservan 
el  derecho  de  ladoptar  las  medidas 
que  respeetivamente  crean  conve- 
nientes  oon  resipecto  al  control  de 
la  exportacion  o  la  venta  para  la 
exportacion  de  armas  o  pertre- 
chos  de  guerra  y  en  circunstancias 
excepcionales  de  todo  otro  material 
necesario  para  la  guerra. 

Artîculo  XIII. 
Ninguna  disposiciôn  administra- 
tiva  de  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica o  de  la  Repûblica  de  Cuba,  que 
efectûe  aumento  en  los  derechos  o 
cargas  aiplicables,  conforme  a  una 
prâctioa  establecida  y  uniforme,  a 
las  importaciones  del  territorio  del 
otro  pais,  tendra  efecto  retroactivo 
o  con  respecto  a  articulos  despacha- 
dos  o  retirados  para  el  consumo 
oon  anterioridad  a  la  expiraciôn  de 
treinta  dîas  después  de  la  fecha  de 
publicaciôn,  de  la  manera  oficial 
usual,  del  aviso  de  esa  disposiciôn. 
Las  disposiciôn  es  de  este  artîculo  no 
son  aiplicables  a  las  ôrdenes  admi- 
nistrativas  que  impongan  derechos 
contra  el  „Dumping",  a  las  que  se 
refieran  a  la  sanidad  o  a  la  segu- 
ridad  pûblica,  ni  a  las  que  dén 
efecto  a  sentencias  judiciales. 
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Article  XIV. 
Laws,  régulations  of  administra- 
tive authorities,  and  décisions  of 
administrative  or  judicial  authori- 
ties, pertaining  to  the  classification 
of  articles  for  customs  purposes  and 
to  rates  of  duty  shall  be  published 
promptly  in  such  a  manner  as  to 
enable  traders  to  become  acquainted 
with  them.  Such  laws,  régulations, 
and  décisions  of  the  United  States 
of  America  or  the  Republic  of  Cuba 
shall  be  apiplied  uniformly  at  ail 
ports  of  entry  of  the  country,  ex- 
■cep't  as  otherwise  specifically  pro- 
vided  in  statutes  of  the  United  Sta- 
tes of  America  relating  to  articles 
imported  into  Puerto  Rico. 


Article  XV. 
The  provisions  of  this  Agreement 
shall  not  apply  to  the  Philippine 
Islands,  the  Virgin  Islands,  Ameri- 
can Samoa,  the  Island  of  Guam,  nor 
to  the  Panama  Canal  Zone. 

Article  XVI. 
The  opération  of  the  provisions 
of  the  Commercial  Convention,  con- 
cluded  between  the  United  States 
of  America  and  the  Republic  of 
Cuba  on  December  11,  1902,  shall 
be  suspended  on  the  day  on  which 
the  présent  Agreement  cornes  into 
force.  In  the  event  of  the  expiration 
or  the  denunciation  of  the  présent 
Agreement,  the  provisions  of  the 
aforesaid  Convention  of  1902  shall 
automatically  résume  opération  and 
shall  continue  in  full  force  and 
effeot  as  provided  therein  until  the 
expiration  of  one  year  from  the  day 
on  which  the  Government  of  either 


Artîoulo  XIV. 
Las  leyes,  los  reglamentos  de  las 
autoridades  administrativa®,  y  las 
decisiones  de  las  autoridades  admi- 
nistrativas  o  judiciales  referentes  a 
la  clasificaciôn  de  artîculos  para 
fines  aduanales  y  a  los  tipos  de  de- 
rechos,  serân  publieados  pronta- 
mente  de  manera  tal  que  permitan 
al  comerciante  tener  conocimiento 
de  éllos.  Taies  leyes,  reglamentos 
y  resoluciones  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  o  de  la  Repûblica 
de  Cuba,  serân  aplicados  uniforme- 
mente  en  todos  los  puertos  de  en- 
trada  del  pals,  excepto  en  cuanto 
otna  cosa  se  disponga  en  los  esta- 
tutos  'de  los  Estados  Uni  dos  con  re- 
specto  a  los  artîculos  importados  en 
Puerto  Rico. 

Artïculo  XV. 
Las  disposiciones  de  este  Con- 
venio  no  serân  aplicables  a  las  Islas 
Filipinas,  las  Islas  Vîrgenes,  la  Sa- 
moa Amerieana,  la  Isla  de  Guam  ni 
a  la  Zona  del  Canal  de  Panama. 

Artïculo  XVI. 
La  vigencia  de  las  disposiciones 
del  Convenio  comereiial,  célébra  do 
entre  lois  Estados  Uni  dos  de  Ame- 
rica y  la  Repûblica  de  Cuba  el  11 
de  Diiciembre  de  1902,  se  suspen- 
derâ  el  dîa  en  que  el  présente  Con- 
venio sea  puesto  en  vigor.  En  el 
caso  de  que  expire  o  sea  denun- 
ciado  el  présente  Convenio,  las  di- 
sposiciones del  antes  mencionado 
Convenio  de  1902  automâticamente 
volverân  a  su  vigencia  y  continua- 
rân  en  pdeno  vigor  y  efeoto  como  en 
la  misma  se  dispone,  hasta  que  haya 
expirado  un  ano  a  contar  del  dîa  en 
que  el  Gobierno  de  uno  u  otro  pais 
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country  shall  hâve  given  notice  to 
the  other  Government  of  an  inten- 
tion to  terminate  it. 

Article  XVII. 
The  présent  Agreement  shall 
corne  into  force  on  the  tenth  day 
following  the  day  of  the  signature 
thereof,  after  proclamation  by  the 
Président  of  the  United  States  of 
America  and  the  Président  of  the 
Republic  of  Cuba,  and  shall  remain 
in  full  force  for  the  term  of  three 
years  thereafter,  unless  terminated 
pursuant  to  the  provisions  of  Arti- 
cle XI  or  of  the  third  paragraiph 
of  this  Article. 

Unless  at  least  six  months  before 
the  expiration  of  the  aforesaid  term 
of  three  years  the  Government  of 
either  oountry  shall  bave  given  to 
the  other  Government  notice  of  an 
intention  to  terminate  the  Agree- 
ment upon  the  expiration  of  the 
aforesaid  term  or  it  shall  hâve  been 
terminated  pursuant  to  the  provi- 
sions of  Article  XI  or  of  the  third 
paragraph  of  this  Article,  the 
Agreement  shall  remain  in  full 
force  thereafter  until  six  months 
from  such  time  as  the  Government 
of  either  oountry  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  Government. 

If,  however,  the  rates  of  duty  on 
sugar  or  tobacco  specified  in  Co- 
lumn  2  of  Schedule  II  annexed  to 
this  Agreement  shall  be  increased  in 
accordance  with  the  provisions  set 
forth  in  the  notes  to  paragraphs  501 
or  605  of  the  said  Schedule,  this 
Agreement  may  be  terminated  by 
the  Government  of  either  oountry 
by  giving  notice  to  the  other  Go- 
vernment of  an  intention  to  terimi- 


notifique  al  otro  Gobierno  de  su  in- 
tenciôn  de  darlo  por  terminado. 


Artîculo  XVII. 
El  présente  Convenir  entrarâ  en 
pleno  vigor  el  décimo  dîa  después 
de  la  fîrma  del  mismo,  y  de  la  pro- 
clamaciôn  por  el  Présidente  de  los 
Estados  Unidos  de  America  y  por 
el  Présidente  de  la  Republiea  de 
Cuba,  y  permaneeerâ  en  pleno  vi- 
gor, por  el  termine  de  très  anos 
después  de  tal  fecha,  a  menos  que 
sea  terminado  de  acuerdo  oon  las 
disposiciones  contenidas  en  el  Ar- 
tîculo XI  o  del  «pârrafo  tercero  del 
présente  Artîculo. 

A  no  ser  que  por  lo  menos  seis 
meses  antes  de  la  terminaciôn  del 
precitado  plazo  de  très  arlos  el  Go- 
bierno del  uno  o  del  otro  paîs  le 
haya  notincado  al  otro  su  inten- 
ciôn  de  terminar  el  Convenio  al 
cunuplirse  el  antedicho  plazo,  o  que 
hubiere  terminado  de  acuerdo  con 
las  disposiciones  contenida®  en  el 
Artîculo  XI  o  de  acuerdo  oon  las 
del  pârrafo  tercero  del  présente  Ar- 
tîculo, el  Convenio  quedarâ  en  pleno 
vigor  después  de  tal  fecha  hasta 
seis  meses  de  la  en  que  el  Gobierno 
de  uno  de  los  dos  paîses  haya  noti- 
ncado al  otro. 

En  caso  de  que,  sin  embargo,  los 
tipos  de  derechos  sobre  el  azûcar  o 
el  tabaco  especifi'cados  en  la  Co- 
lumna  2  de  la  Lista  II  adjunta  a 
este  Convenio,  sean  aumentados 
conforme  oon  las  disposiciones  ex- 
puestas  en  las  notas  del  pârrafo  501 
o  605  de  la  citada  Lista,  este  Con- 
venio podrâ  terminarse  por  el  Go- 
bierno de  uno  u  otro  paîs,  mediante 
la    notifioaciôn   por    parte    del    Go- 
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nate  it  at  the  expiration  of  thirty 
days  f roui  the  date  of  such  notice. 


In  witness  whereof,  the  respec- 
tive Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  Agreement  and  hâve  affixed 
their  seals  hereto. 

Done  in  duplicate,  in  the  English 
and  Spanish  languages,  both  au- 
thentic,  eut  the  city  of  Washington, 
this  24th  day  of  August,  1934. 


bierno  de  uno  de  los  dos  paîses  al 
otro,  de  la  intenciôn  que  tenga  de 
termimarllo  ai  vencimiento  de  los 
treinta  dias  siguientes  a  la  fecha 
del  aviso  correspondiente. 

En  testimonio  de  lo  cual,  los  re- 
spectivos  Plenipotenciarios  han  fir- 
mado  este  Convenio  y  han  fijado 
sus  selilos  en  el  mismo. 

Formulado  por  duplioado,  en  los 
idiomas  inglés  y  espaîiol,  ambos  au- 
téntioos,  en  la  ciudad  de  Washing- 
ton, hoy  dîa  24  de  Agosto  de  1934. 


For  the  Président  of  the  United  States  of  America: 
[seal]         Cordell  Hull. 

Sécréta ry  of  State. 

[seal]         Jefferson  Caffery. 

Amlbassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  to  the  Repu- 
blic of  Cuba. 

[seal]         Sumner  Welles. 

Assistant   Secretary  of   State. 

For  the  Président  of  the  Republic  of  Cuba: 

[seal]         Cosme  de  la  Torrente. 
Secretary  cf  State. 

[seal]         M.  Marquez  Sterling. 

Amlbassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  to  the  United 
States  of  America. 


The  Secretary   of  State   (Hull) 
to  the  Secretary  of  State  of  Cuba  (Torriente). 

Department  of  State, 
Washington,  August  24,  1934. 
Excellency: 

I  hâve  the  honor  to  confirm  my  understanding  of  the  views  deve- 
loped  by  the  conversations  which  bave  recently  taken  place  at  ïïaban:i 
between  the  Government  of  the  United  States  of  America  and  the  Govern- 
ment of  the  Republic  of  Cuba  with  référence  to  the  exportation  of  avo- 
cados  and  pineapple  siliips  from  Cuba  to  the  United  States  of  America, 
its  territories  and  possessions,  as  follows: 
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The  conversations  between  the  two  Governments  hâve  resulted  in 
a  mutual  understanding  that  the  Government  of  Cuba  agrées  not  to 
permit  the  exportation  of  avocados  to  the  United  States  of  America  by 
any  carrier  clearing  from  the  final  Cuban  (port  or  place  of  call  except 
during  the  period  from  June  1  to  Seiptember  30,  inclusive,  of  each  year, 
beginning  with  the  calendar  year  1935,  and  that  the  Government  of  Cuba 
will  promulgate  forthwith  and  enforee  the  régulations  necessary  to  make 
this  oommitment  effective. 

The  conversations  between  the  two  Governments  hâve  also  deve- 
loped  a  further  understanding  that  the  Cuban  Government  will  permit 
the  exportation  of  pineapple  slips  to  the  United  States  of  America,  its 
territories  and  possessions,  subject  to  such  régulations  as  the  Cuban 
Department  of  Agriculture  may  establish.  I  shall  be  obliged  if  I  may 
receive  your  confirmation  of  the  correctness  of  this  understanding. 

I  am  happy  to  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  you, 
Excellency,  the  assurances  of  my  highest  and  most  distinguished  consi- 
dération. 

Cordell  Hull, 
Secretary  of  State  of  the  United  States  of  America. 

Dr.  Cosme  de  la  Torriente, 

Secretary  of  State  of  Cuba,  Washington,  D.C. 


The  Secretary  of  State  of  Cuba  (Torriente) 
to  the  Secretary  of  State  (Hull). 

Embajada  de  Cuba, 
Washington,  24  de  agosto  de  1934. 
Excelencia: 
Tengo  el  honor  de  acusar  recibo   de   su  nota  de   fecha  de  hoy,  en 
que  me  comunica  la  opinion  que  ha  formado  en  las  conversaciones  que 
tuvieron  lugar  recientemente  en  la  Habana  entre  el  Gobierno  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America  y  el  Gobierno  de  la  Repûblica  de  Cuba  con  refe- 
rencia  a  la  exiportaciôn  de  aguacates  e  hijos  de  pirla  de  Cuba  a  los  Estados 
Uni'dos  de  America,  sus  territorios  y  posesiones. 

El  criterio  de  Vuestra  Excelencia  esta  exactamente  de  acuerdo  con 
el  mïo.  Las  conversaciones  entre  los  dos  Gobiernos  han  culminado  en  un 
acuerdo  por  el  cual  el  Gobierno  de  Cuba  no  permitirâ  la  exportaciôn  de 
aguacates  a  los  Estadois  Unidos  de  America  por  ningûn  medio  de 
transporte,  despachado  del  puerto  terminal  cubano  o  punto  de  escala 
excepte  durante  el  période  de  1°  de  junio  a  30  de  septiembre,  inclusive, 
de  cada  ano,  empezando  con  el  ano  corriente  de  1935,  y  que  el  Gobierno 
de  Cuba  promulgarâ  inmediatamente  y  harâ  cumplir  los  reglamentos 
necesarios  p/ara  hacer  efectivo   este  compromiso. 
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Estas  conversaciones  entre  los  dos  Gobiernos  han  producido  también 
el  entendimiento  adicional  de  que  el  Gobierno  de  Cuba  permitirâ  la 
exportaciôn  de  los  hijos  de  pifia  para  los  Estados  Unidos  de  America, 
sus  territorios  y  posesiones,  sujeta  a  los  reglamentos  que  el  Departamento 
de  Agricultura  de  Cuba  pueda  diotar. 

Ajprovecho  esta  oportunidad  para  reiterar  a  Vuestra  Excelencia  las 
seguridades  de  mi  mâs  alta  considération. 

Cosme  de  la  Torriente, 
Secretario  de  Estado  de  la  Repûblica  de  Cuba. 

A   Su   Excelencia   Mr.    Corde  11   Hull,    Secretario   de   Estado,    Wa- 
shington. 


104. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  CUBA. 

Accord   pour   modifier  l'Accord   commercial   du    24  août 
1934;*)    signé    à  Washington,    le    18   décembre  1939.**) 

Executive  Agreement  Séries,  No.  165. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Président 
of  the  Republic  of  Cuba,  being  de- 
sirous  of  strengthening  still  f  urther 
the  traditional  bonds  of  friendship 
and  commerce  between  their  respec- 
tive countries  by  maintaining  the 
basis  of  reciprooail  preferential 
treatment  in  their  commercial  rela- 
tions, and  of  making  certain  chan- 
ges in  the  provisions  of  the  trade 
agreement  between  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Republie  of 
Cuba  signed  at  Washington  on  Au- 
gust  24,  1934,  hâve  resolved  to  con- 
olude  a  supplementary  agreement 
for  that  purpose  and  hâve,  through 
their  respective  Plenipotentiaries, 
agreed  on  the  following  Articles: 


El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  y  el  Présidente  de 
la  Repûbilica  de  Cuba,  deseosos  de 
estrechar  aun  mâs  los  lazos  tradi- 
cionales  de  amistad  y  corner ci o  en- 
tre sus  respeotivos  piaîses  mediante 
el  mantenimiento  de  la  base  del 
trato  preferencial  recîprooo  en  sus 
relaciones  comereiales,  y  de  efectuar 
ciertas  modiôcaciones  en  las  esti- 
pulaciones  del  Convenio  comercial 
entre  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica y  la  Repûblica  de  Cuba,  fir- 
mado  en  Washington  el  24  de  ago- 
sto  de  1934,  han  resuelto  concluir 
un  Convenio  suplementario  a  ese  ob- 
jeto  y  han  aeordado  por  medio  de 
sus  respeotivos  Plenipotenciarios 
los  siguientes  articulos: 


*)  V.  ci-dessus,  No.  103. 

**)  L'échange  des  proclamations  prévu  à  l'Article  17  de  l'Accord,  a  eu 
lieu  à  la  Havana,  le  22  décembre  1939. 
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Article  I. 
1.  Items  58-0,  98-B,  165-C,  225, 
256-D  and  270.G  of  Schedule  I  of 
the  Agreement  of  August  24,  1934, 
are  amended  to  read  as  follows: 


Artîculo  I. 
1.  —  Las  Parti das  58-C,  98-B, 
165-C,  225,  256-D  y  270-G,  de  la 
Lista  I  del  Convenio  de  24  de  agosto 
de  1934,  quedan  modificadas  y  re- 
daetadas  de  la  siguiente  manera: 
[suivent  les  Nos.  du  Tarif.] 


2.  Item  64-B  of  Schedule  I  of  the 
Agreement  of  August  24,  1934, 
shall  be  designated  item  64-C  and 
the  following  additional  items  shall 
be  inserted  in  the  said  Sohedule  in 
the  proper  numerical  order: 


2.  —  La  Partida  64-B  de  la  Li- 
sta I  del  Convenio  de  24  de  agosto 
de  1934,  sera  designada  Partida 
64-C,  y  las  sigui  entes  Partidas  adi- 
cionales  serân  insertadas  en  dicha 
Lista  en  el  orden  numérico  cor- 
respond! ente: 
[suivent  les  Nos.  du  Tarif.] 


3.  Schedule  I  of  the  Agreement  of 
August  24,  1934  is  hereby  amended 
by  inserting  after  item  253-B  the 
following: 

Note:  The  tariff  treatment  of 
riee  of  United  States  origin  im- 
ported  into  Cuba  may  be  modified 
by  the  Government  of  the  Repu- 
blic of  Cuba  with  the  consent  of 
the  Government  of  the  United 
States  of  America  notwithstand- 
ing  the  provisions  of  Article  II 
of  this  Agreement  and  of  items 
253-A  and  253-B  of  this  Sche- 
dule. 

Article  II. 
1.  Item  501  of  Schedule  II  of  the 
Agreement  of  August  24,  1934,  is 
amended  by  adding  the  following 
additional  paragraphs  to  the  note  to 
the  said  item: 

If,  at  any  time  after  the  is- 
suance  of  a  public  notice  pur  suant 
to  the  provisions  of  the  preceding 
paragraph,  the  Président  of  the 
United  States  of  America  gives 
[public  notice  that  the  suspension 
of  title  II  of  the  Sugar  Act  of 


3.  —  La  Lista  I  del  Convenio  de 
24  de  agosto  de  1934  queda  enmen- 
dada  anadiendo  después  de  la  Par- 
tida 253-B  lo  siguiente: 

Nota:  El  trato  arancelario 
aplicable  al  arroz  originario  de 
los  Estados  Unidos  a  su  impor- 
taciôn  en  Cuba,  podrâ  ser  modi- 
ficado  por  el  Gobierno  de  la  Re- 
pûblica  de  Cuba  con  el  consenti- 
miento  del  Gobierno  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America,  no  ob- 
stante  lo  estipulado  en  el  Artî- 
culo II  de  este  Convenio  y  en  las 
Partidas  253-A  y  253-B  de  esta 
Lista. 

Artîculo  IL 
1.  —  La  Partida  501  de  la  Li- 
sta II  del  Convenio  de  24  de  agosto 
de  1934,  queda  modificada  mediante 
la  inclusion  de  los  siguientes  pârra- 
fos  adicionales  a  la  Nota  a  dicha 
Partida: 

Si,  en  cualquier  momento  po- 
sterior  a  la  notificaciôn  pûblica 
prevista  en  las  estipulaciones  del 
pârrafo  précédente,  el  Présidente 
de  los  Estados  Unidos  de  America 
diera  aviso  pûblico  de  que  la 
suspension    del    Tîtulo    II    de    la 
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1937,  which  he  proclaimed  on 
September  11,  1939,  has  been  or 
will  be  terminated,  the  rates  of 
iduty  on  articles  enumerated  and 
described  in  item  501  of  this 
Schedule,  entered,  or  withdrawn 
from  warehouse,  for  oonsumiption 
on  or  after  the  day  following  the 
filing  of  such  public  notice  with 
the  Division  of  Fédéral  Register 
of  the  United  States  National  Ar- 
chives, shall  be  determined  wi- 
thout  regard  to  the  provisions  of 
the  preceding  paragraph  which 
shall  thereafter  cease  to  hâve  any 
force  or  effect. 

Notwithstanding  the  provisions 
of  the  preceding  paragraph,  if  the 
powers  vested  in  the  Secretary  of 
Agriculture  of  the  United  States 
of  America  under  title  II  of  the 
Sugar  Act  of  1937  expire  and 
the  Président  of  the  United  States 
of  America  gives  public  notice 
that  no  limitation  équivalent  to 
that  provided  for  in  title  II  of 
the  Sugar  Aot  of  1937  on  the  im- 
portation into,  or  the  marketing 
in,  the  United  States  of  America 
of  sugar  originating  in  the  Re- 
public of  Cuba  has  been  imposed 
or  provided  for  by  law,  the  rates 
of  duty  on  articles  enumerated 
»and  described  in  item  501  of  this 
Schedule  entered,  or  withdrawn 
from  warehouse,  for  consumption 
on  or  after  the  day  following  the 
filing  of  such  public  notice  with 
the  aforesaid  Division  of  Fédéral 
Register,  shall  be  determined  wi- 
thout  regard  to  the  provisions  of 
Column  2  of  this  Schedule  but 
such  rates  of  duty  shall  not  ex- 
ceed  those  in  effect  on  August  24, 
1934.    If,    however,    at   any    time 


Ley  Azucarera  de  1937,  por  él 
proclamada  el  11  de  septiembre 
de  1939,  ha  sido  o  sera  terminada, 
los  adeudos  apli cables  a  los  artî- 
culos  enumerados  y  descritos  en 
la  Parti da  501  de  esta  Lista,  im- 
portados  o  extraîdos  de  almaoën 
y  admitido'S  a  consumo  en  o  de- 
spues del  dîa  siguiente  al  registro 
de  tai  aviso  pûblico  en  la  Division 
de  Registro  Fédéral  de  los  Archi- 
ves Nacionales  de  los  Estados 
Unidos,  serân  determinados  sin 
touiar  en  consideraciôn  las  esti- 
pulaciones  del  pârrafo  précédente 
que  en  lo  sucesivo  dejarâ  de  tener 
validez  o  surtir  efecto  alguno. 

No  obstante  lo  estipulado  en  los 
dos  pârrafo  s  précédentes,  si  expi- 
raran  las  f acultades  de  que  se 
hal'la  investido  el  Secretario  de 
Agricultura  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  de  acuerdo  con  el 
Tîtulo  II  de  la  Ley  Azucarera  de 
1937,  y  el  Présidente  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  America  diera 
aviso  pûblico  de  que  no  ha  sido 
imipuesta  o  estipulada  por  una  ley 
ninguna  limitaciôn  équivalente  a 
la  estipulada  en  el  Tîtulo  II  de  la 
Ley  Azucarera  de  1937  sobre  la 
importation  o  venta  en  los  Esta- 
dos Uniidos  de  America  de  aziicar 
originario  de  la  Repûblica  de 
Cuba,  lois  tipos  de  dereoho  apli" 
cables  a  los  articulos  enumerados 
y  descritos  en  la  Partida  501  de 
esta  Lista  importados  o  extraîdos 
de  almacén  y  admitidos  a  con- 
sumo en  o  después  del  dîa  si- 
guiente al  registro  de  tal  aviso 
pûblico  en  la  antes  mencionada 
Division  de  Registro  Fédéral,  se- 
rân determinados  sin  tomar  en 
consideraciôn  las  estipulaciones 
de  la   Columna  2   de  esta  Lista, 
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after  the  issuance  of  any  such 
public  notice,  an  équivalent  limi- 
tation is  imposed  on  the  importa- 
tion into,  or  the  marketing  in,  the 
United  States  of  America  of  su- 
gar  originating  in  the  Republic 
of  Cuba,  the  Président  of  the  Unit- 
ed States  of  America  shall  give 
public  notice  of  such  fact  and  the 
maximum  rates  of  duty  on  such 
articles,  entered,  or  withdrawn 
from  warehouse,  for  consumption 
on  or  after  the  day  following  the 
filing  of  such  public  notice  with 
the  aforesaid  Division  of  Fédéral 
Register,  shall  again  be  those  set 
forth  in  Oolumn  2  of  this  Sehe- 
clule,  subject  to  the  provisions  of 
this  paragraph. 


The  term  „sugar"  as  used  in  the 
two  preceding  paragraphe  shall 
mean  „sugar"  as  defined  in  Sec- 
tion 101  (c)  of  the  Sugar  Act  of 
1937. 

2.  Items  601,  603,  605,  the  note 
following  item  605,  and  items  771 
and  802  of  Schedule  II  of  the 
Agreement  of  August  24,  1934,  are 
amended  to  read  as  follows: 


pero  taies  tipos  (de  derecho  no 
excederân  de  los  aplicables  el  24 
de  agosto  de  1934.  Sin  embargo, 
si  en  cualquier  momento  después 
de  la  publicaciôn  de  tal  notifica- 
cion,  una  limitaciôn  équivalente 
fuera  impuesta  sobre  la  importa- 
ciôn  o  venta  en  los  Esta  dos  Uni- 
dos  de  America  de  azûcar  origi- 
nario  de  la  Repûblica  de  Cuba,  el 
Présidente  de  los  Estados  Uni  dos 
de  America  darâ  aviso  pûblico  de 
tal  hecho  y  los  tipos  mâximos  de 
derecho  aplioables  a  taies  artîcu- 
los  importados  o  extraidos  de  ai- 
ma cén  y  admitidos  a  consumo  en 
o  después  <del  dîa  siguiente  al  re- 
gistro  de  tal  aviso  pûblico  en  la 
antes  mencionada  Division  de  Re- 
gistre Fédéral,  serân  otra  vez 
aquellos  ©stablecidos  en  la  Co- 
lumna  2  de  esta  Lista,  con  suje- 
ciôn  a  las  estipulaciones  de  este 
pârrafo. 

La  palabra   „azûcar"   segûn  se 
emiplea  en  los  pârrafos  précéden- 
tes significarâ  „azûcaTa  tal  oomo 
se    halla    definida   en   la    Seociôn 
101  (c)    de  la   Ley   Azucarera   de 
1937. 
2.  —  Las  Ptartidas  601,  603,  605, 
la  Nota  al  pie  de   la  Partida   605, 
y  las  Partidas  771  y  802  de  la  Li- 
sta II  del  Convenio  de  24  de  agosto 
de   1934,  quedan  modificadas  y   re- 
dactadas  de  la  siguiente  manera: 


[suivent  les  Nos.  du  Tarif.] 


Article  III. 
Article  VIII  of  the  Agreement  of 
August  24,  1934,  is  amended  to  read 
as  follows: 

Articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  United  Sta- 
tes of  America  or  the  Republic  of 


Artïculo  III. 
El  Artïculo  VIII  del  Convenio  de 
24  de  agosto  de  1934,  queda  modifi- 
cado    y    redactado    de    la   siguiente 
manera  : 

Los  articulos  cosechados,  pro- 
ducidos  o  fabricados  en  los  Esta- 
dos  Unidos   de  America  o  en  la 
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Cuba  shall,  after  importation  into 
the  other  country,  be  exempt  f rom 
ail  internai  taxes,  fées,  charges  or 
exactions  other  or  higher  than 
those  payable  on  like  articles  of 
national  or  any  other  foreign  ori- 
gin,  subject,  in  the  case  of  the 
United  States  of  America,  to  the 
constitutional  limitations  on  the 
authority  of  the  Fédéral  Govern- 
ment. 

Articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  United  States 
of  America  enumerated  and  de- 
scribed  in  Schedule  I  annexed  to 
ithis  Agreement,  with  respect  to 
which  a  rate  of  iduty  is  s'pecified 
in  Column  2  of  the  said  Schedule, 
shall  be  exempt  from  ail  other 
duties,  taxes,  fées,  charges  or 
exactions,  in  excess  of  those  im- 
posed on  September  3,  1934,  or  re- 
quired  to  be  imposed  thereafter 
by  laws  of  the  Republic  of  Cuba 
in  force  on  September  3,  1934. 
The  provisions  of  this  paragraph 
shall  not  apply,  however,  to  the 
tax  of  l1/s  percent  on  gross  sales 
and  incomes  referred  to  in  De- 
cree-Law  No.  393  of  November  8, 
1935,  or  to  any  increase  which 
may  be  made  in  the  gênerai  rate 
of  such  tax. 


Articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  Republic  of 
Cuba  enumerated  and  described 
in  Schedule  H  annexed  to  this 
Agreement  shall,  on  their  impor- 
tation into  the  United  States  of 
America,  be  exempt  from  ail  du- 
ties other  than  ordinary  eustoms 
duties  and  ail  taxes,  fées,  charges 
or   exactions,    imposed   on    or   in 


Repûblica  de  Cuba  estarân  exen- 
tos desipués  de  su  importaciôn  en 
el  otro  pais,  de  todos  los  impue- 
stos,  derechos,  oargas  o  exaociones 
interiores  distintos  o  mayores  que 
los  pagaderos  sobre  anâlogos  artî- 
culos  de  origen  nacional  o  de  otro 
paîs  extranjero,  con  sujeciôn,  en 
el  caso  de  los  Estados  Unidos  de 
America,  a  las  limitaciones  consti- 
tucionales  de  las  facultades  del 
Gobierno  Fédéral. 

Los  artîeulos  cosechados,  pro- 
ducidos  o  fabricados  en  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America,  enume- 
radO'S  y  descritos  en  la  Lista  I 
anexa  a  este  Convenio,  con  re- 
specto  a  los  cuales  se  especifica  un 
tipo  de  derecho  en  la  Columna  2 
de  dicha  Lista,  quedarân  exentos 
de  todos  los  demâs  impuestos,  de- 
rechos, cargas  o  exaociones,  en  ex- 
ceso  de  los  establecidos  el  3  de 
septiembre  de  1934  o  cuya  impo- 
siciôn  posterior  fuese  exigida  por 
leyes  de  la  Repûblica  de  Cuba  vi- 
gentes  el  3  de  septiembre  de  1934. 
Las  estipulaciones  de  este  pârrafo 
no  serân  aplicables,  sin  embargo, 
al  inupuesto  del  l-1/2%  sobre  la 
venta  bruta  y  sobre  las  entradas 
mencionado  en  el  Decreto-Ley 
No.  393,  de  8  de  noviembre  de 
1935,  ni  a  cualquier  aumento  que 
pueda  efectuarse  en  el  tipo  gêne- 
rai de  tal  impuesto. 

Los  artîeulos  cosechados,  pro- 
iducidos  o  fabricados  en  la  Repû- 
blica de  Cuba,  enumerados  y  de- 
scritos en  la  Lista  II  anexa  a  este 
Convenio,  quedarân  exentos  a  su 
importaciôn  en  los  Estados  Uni- 
dos, de  todos  los  derechos  con  ex- 
eepeiôn  de  los  derechos  ordinarios 
de  aduana  y  de  todos  los  impue- 
stos, derechos,  oargas  o  exacciones 


782 


Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba. 


connection  with  importation,  in 
excess  of  those  imposed  on  Sep- 
tember 3,  1934,  or  required  to  be 
imposed  thereafter  by  laws  of  the 
United  States  of  America  in  force 
on  Septemiber  3,  1934. 


No  internai  Fédéral  taxes  shall 
be  imposed  on  .articles  the  growth, 
produoe  or  manufacture  of  the 
Republie  of  Cuba  enumerated 
and  described  in  item  501  of  Sehe- 
dule  II  annexed  to  this  Agree- 
ment in  excess  of  those  imposed 
on  September  3,  1937,  or  required 
to  be  imposed  thereafter  by  laws 
of  the  United  States  of  America 
in  effect  on  September  3,  1937. 

The  provisions  of  Article  I  and 
Article  III  of  this  Agreement  and 
of  the  third  paragrayh  of  this 
Article  shall  not  prevent  the  Go- 
vernment of  the  United  States  of 
America  from  imposing  at  any 
time  on  the  importation  of  any 
article  a  charge  équivalent  to  an 
internai  tax  imposed  in  respect 
of  a  like  domestie  article  or  in 
respect  of  a  oommodity  from 
which  the  imported  article  has 
been  manuf  actured  or  produced  in 
whole  or  in  part. 

Article  IV. 
1.  The  second  paragraph  of  Ar- 
ticle XVII  of  the  Agreement  of  Au- 
gust  24,  1934,  is  amended  by  chang- 
ing  the  period  at  the  end  thereof 
to  a  comma  and  adding  the  fol- 
lowing  : 

subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle XI  and  the  third  and  fourth 
paragraphs  of  this  Article. 


establecidos  sobre  o  en  relation 
oon  la  importaciôn,  en  exceso  de 
aquellos  vigentes  el  3  de  septiem- 
bre  de  1934,  o  cuya  imposiciôn 
porterior  fuese  exigida  por  leyes 
de  los  Estados  Unidos  de  America 
vigentes  el  3  de  septiembre  de 
1934. 

No  se  establecerân  impuestos 
internos  fédérales  sobre  los  artî- 
culos  oosechados,  producidos  o  fa- 
bricados  en  la  Repùblica  de  Cuba, 
enumerados  y  descritos  en  la  Par- 
tida  501  de  la  Lista  II  anexa  a 
este  Convenio,  mayores  que  los 
vigentes  en  3  de  septiembre  de 
1937  o  cuya  imposiciôn  posterior 
fuese  exigida  por  leyes  de  los 
Estados  Unidos  de  America  vi- 
gentes el  3  de  septiembre  de  1937. 

Las  estipulaciones  del  Arti- 
culo  I  y  del  Articule  III  de  este 
Convenio  y  del  tercer  pârrafo  de 
este  Articulo  no  impedirân  que 
el  Gobierno  de  los  Estados  Unidos 
de  America  ipueda  imponer  en 
cualquier  momento  sobre  la  im- 
portaciôn de  cualquier  articule 
una  carga  équivalente  a  un  im- 
puesto  interno  establecido  con  re- 
specte a  un  articulo  doméstico  se- 
mejante  o  con  respecto  a  una  ma- 
teria  de  la  cual  el  articulo  impor- 
tado  haya  sido  fabricado  o  pro- 
ducido  en  todo  o  en  parte. 

Articule  IV. 
1.  —  El  pârrafo  segundo  del  Ar- 
ticulo XVII  del  Convenio  de  24  de 
•agosto  de  1934,  queda  enmendado 
cambiando  el  punto  que  aparece  al 
final  del  mismo  por  una  coma  y 
anadiendo  lo  siguiente: 

oon  sujeciôn  a  las  estipulacio- 
nes del  Articule  XI,  y  a  los  pâ- 
rrafos  tercero  y  cuarto  de  este 
Articulo. 


Commerce. 


783 


2.  The  third  iparagraph  of  Arti- 
cle XVII  of  the  Agreement  of  Au- 
gust  24,  1934,  is  amended  to  read  as 
f  ollows  : 

Notwithstanding  the  foregoing 
provisions,  if  the  rates  of  duty 
specified  in  Column  2  of  Sche- 
duile  II  annexed  to  this  Agree- 
ment in  respect  of  item  501  of 
the  said  Schedule  should  be  in- 
creased  in  aocondance  with  the 
provisions  set  forth  in  the  note 
to  the  said  item  501,  the  Govern- 
ment of  the  Rapublic  of  Cuba  may 
propose  negotiations  for  the  mo- 
dification of  this  Agreement.  If 
agreement  with  resipect  to  such 
proposai  is  not  reached  within 
thirty  days  following  receipt  the- 
reof  by  the  Government  of  the 
United  States  of  America,  'the 
Government  of  the  Republic  of 
Cuba  shall  be  free,  within  fifteen 
days  after  the  expiration  of  the 
aforesaid  period  of  thirty  days, 
to  terminate  this  Agreement  in 
i<ts  entirety  on  thirty  days'  writ- 
ten  notice. 


3.  Article  XVII  of  the  Agree- 
ment of  August  24,  1934,  is  amend- 
ed  by  adding  the  following  new 
paragraph  after  the  third  paragraph 
of  the  said  Article: 

It  is  further  agreed  that,  in  the 
event  that  the  Government  of 
either  oountry  adopts  any  mea- 
sure  which,  even  though  it  does 
not  conflict  with  the  terms  of  this 
Agreement,  is  considered  by  the 
Government  of  the  other  oountry 
to  hâve  the  effeot  of  nullifying 
or      impairing     any      object      of 


2.  —  El  tercer  pârrafo  del  Artî- 
culo  XVII  del  Convenio  de  24  de 
agosto  de  1934,  queda  modincado  y 
redactado  de  la  siguiente  manera: 

No  obstante  lo  establecido  en 
las  estipuIacion.es  que  anteceden,  si 
los  tipos  de  derecho  especifioados 
en  la  Columna  2  de  la  Lista  II 
anexa  a  este  Convenio  con  re- 
specte a  la  Partida  501  de  di- 
cha  Lista  fueran  aumentados  de 
acuerdo  con  las  estipulaciones 
fijadas  en  la  Nota  a  dicha  Par- 
tida 501,  el  Gobierno  de  la  Re- 
pûblica  de  Cuba  podrâ  proponer 
negociaciones  para  la  modifica- 
ciôn  de  este  Convenio.  Si  no  se 
llegare  a  un  acuerdo  con  respecto 
a  tal  proposiciôn  dentro  de  los 
treinta  dîas  siguientes  al  recibo 
de  la  misma  por  el  Gobierno  de 
los  Estados  Uni  dos  de  America, 
el  Gobierno  de  la  Repûblica  de 
Cuba  quedarâ  en  libertad,  dentro 
de  los  quince  dîas  siguientes  a  la 
terminaciôn  del  plazo  de  treinta 
dîas  antes  mencionado,  de  termi- 
nar  este  Convenio  en  su  totalidad 
con  treinta  dîas  de  aviso  por 
escrito. 

3.  —  El  Artîculo  XVII  del  Con- 
venio de  24  de  agosto  de  1934, 
queda  modificado  mediante  la  adi- 
ciôn  del  siguiente  pârrafo  nuevo  de- 
spués  del  tercer  pârrafo  de  dicho 
Artîculo  : 

Se  estipula  ademâs  que,  en  el 
caso  de  que  el  Gobierno  de  cual- 
quiera  de  los  dos  paîses  adoptase 
cualquiera  medida  que  aunque  no 
estuviera  en  conflicto  con  las 
estipuilaciones  de  este  Convenio, 
el  Gobierno  del  otro  pais  consi- 
derara  que  produce  el  efecto  de 
anular     o     alterar     un     objetivo 
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the  Agreement,  the  Government 
which  has  adopted  any  such  mea- 
sure  shall  ecnsider  such  written 
représentations  and  proposais  as 
the  oither  Government  may  make 
with  a  view  to  effecting  a  mu- 
tually  satisfactory  adjustement  of 
the  matter;  if  no  agreement  is 
reached  with  respect  to  such  re- 
présentations or  proposais  within 
thirty  days  after  they  are  receiv- 
ed,  the  Government  which  ma  de 
them  shall  be  free,  within  fifteen 
days  after  the  expiration  of  the 
aiforesaid  period  of  thirty  days, 
to  terminate  this  Agreement  in 
its  entirety  on  thirty  days'  writ- 
ten notice. 


Article  V. 
The  présent  Agreement   and  the 
accompanying    Protocol    shall    con- 
stitute    an    intégral    part    of     the 
Agreement  of  August  24,  1934. 

Article  VI. 

The  présent  Agreement  shall  be 
proclaimed  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America  and  by 
the  Président  of  the  Republic  of 
Cuba  in  conformity  with  the  laws 
of  their  respective  countries.  It 
shall  enter  into  force  on  the  day 
following  the  exchange  of  the  pro- 
clamation of  the  Président  of  the 
United  States  of  America  and  the 
proclamation  of  the  Président  of 
the  Republic  of  Cuba,  which  shall 
take  place  in  Habana  as  soon  as 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Agreement  and  hâve  affixed  their 
seals  hereto. 


cualquiera  de  este  Convenio,  el 
Gobierno  que  haya  adoptado  una 
medida  tal,  tomarâ  en  considera- 
ciôn  las  proposiciones  y  repre- 
sentaciones  es  cri  tas  que  el  otro 
Gobierno  pudiera  hacer  con  el 
objeto  de  llegar  a  un  arreglo 
mûtuamente  satisfactorio  de  la 
cuestiôn;  si  no  se  llegare  a  un 
acuerdo  con  respecte  a  taies  re- 
presentaciones  o  proposiciones 
dentro  de  las  treinta  dîas  siguien- 
tes  a  su  recibo,  el  Gobierno  que 
las  hubiere  hecho  quedarâ  en  li- 
bertad  dentro  de  los  quince  dîas 
siguientes  a  la  terminaciôn  del 
plazo  de  treinta  dîas  antes  men- 
ai onado,  de  terminar  este  Conve- 
nio  en  su  totalidad  con  treinta 
dîas  de  aviso  por  escrito. 

Artîculo  V. 
El   présente   Convenio  y   el   Pro- 
tocolo  annexa  constituirân  parte  in- 
tégral del  Convenio  de  24  de  agosto 
de  1934. 

Articula  VI. 
El  présente  Convenio  sera  pro- 
mulgado  por  el  Présidente  de  las 
Estados  Unidos  de  America  y  por 
el  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Cuba,  de  conformidad  con  las  leyes 
de  sus  respectivos  paîses.  Entrarâ 
en  viger  el  dîa  siguiente  del  canje 
de  las  proclamas  respectivas  del 
Présidente  de  los  Estados  Unidos  de 
America  y  del  Présidente  de  la  Re- 
pûblica de  Cuba,  el  cual  se  efectuarâ 
en  la  ciudad  de  la  Habana  tan 
pronto  como  sea  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  respectivos 
Plenipatenciarios  han  firmado  este 
Convenio  y  le  han  fi j ado  sus  sellas. 
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Done  in  duplicate,  in  the  Eng- 
lish  and  Spanish  languages,  both 
authentic,  at  the  city  of  Washing- 
ton, this  eighteenth  day  of  Decem- 
ber,  1939. 


Hecho  en  duplicado,  en  los  idio- 
mas  inglés  y  espaûol,  ambos  auten- 
tioos,  en  la  ciudad  de  Washington, 
a  los  dieciocho  dîas  del  mes  de  di- 
eiembre  de  1939. 


V 


For  the  Président  of  the  United  States  of  America: 
[seal]         Cordell  Hull, 

Secretary  of  State  of  the  United 
States  of  America. 

For  the  Président  of  the  Republic  of  Cuba: 

[seal]         Pedro  Martinez  Fraga. 

Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  of  the  Repu- 
blie of  Cuba. 


Protocol. 
The  undersigned,  the  duly  em- 
powered  Pleniipotentiaries  of  their 
respective  Govemments,  hâve  agreed 
on  the  following  Articles  with  re- 
gard to  the  interprétation  of  the 
trade  agreement  between  the  United 
States  of  America  and  the  Republic 
of  Cuba,  signed  August  24,  1934, 
as  amended  by  the  supplementary 
agreement  which  they  hâve  signed 
this  day: 

Article  I. 
The  terni  „duty"  as  used  in  Ar- 
ticle I  of  the  Agreement  of  Au- 
gust 24,  1934,  in  relation  to  the 
undertakings  of  the  United  States 
of  America  and  in  Article  III  of 
that  Agreement  shall  be  understood 
to  continue  to  refer  to  ordinary 
customs  duties. 


Article  II. 
The  provisions  of  Article  I  of  the 
Agreement     of    August    24,     1934, 
shall  not  be  construed  to  be  in  con- 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  KL. 


Protocole 
Los  infrascritos,  Plenipoteneia- 
rios  debidamente  acreditados  de  sus 
respectivos  Gobiernos,  han  aoordado 
los  siguientes  Articulos  en  relaciôn 
con  la  interpretaciôn  del  Convenio 
Oomercial  entre  los  Estados  Unidos 
de  America  y  la  Repiiblica  de  Cuba, 
firmado  el  24  de  agosto  de  1934,  tal 
y  oomo  ha  sido  modificado  por  el 
Convenio  Suplementario  que  han 
firmado  hoy: 

Artîculo  I. 
La  palabra  „dereoho",  tal  y  oomo 
se  emplea  en  el  Artîculo  I  del  Con- 
venio de  24  de  agosto  de  1934,  en 
relaciôn  con  los  oompromisos  asu- 
midos  por  los  Estados  Unidos  de 
America  y  en  del  Articule  III  de 
ese  Convenio,  se  entenderâ  que  conti- 
nua refiriéndose  a  los  derechos  or- 
dinarios  de  aduana. 

Artîculo  IL 
Las   disposiciones   del  Artîculo  I 
del    Convenio    de    24    de    agosto   de 
1934,    no   serân   interpretadas   como 
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lliot  with  Section  3424  of  the  Inter- 
nai Revenue  Gode  of  the  United 
States  of  America. 

Article  III. 
The  terni  „duties"  as  used  in  the 
first  sentence  of  Article  XIII  of 
the  Agréeraient  of  August  24,  1934, 
shall  be  understood  to  refer  to  rates 
of  duty. 

Article  IV. 

It  is  agreed  that  the  words, 
„become  inoperative",  which  appear 
in  the  English  text  of  the  Note  to 
Item  501  of  Scbedule  II  of  the 
Agreement  of  August  24,  1934,  ex- 
press the  meaning  intended  by  the 
Governments  of  the  two  countries, 
and  that  the  corresponding  Spanish 
text  should  read  „quedaran  sin 
efecto"  in  place  of  „fuesen  deroga- 
das". 

In  witness  whereof ,  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Protocol  and  hâve  affixed  their 
seals  hereto. 

Done  in  duplicate,  in  the  English 
and  Spanish  languages,  both  au- 
thentic,  at  the  city  of  Washington, 
this  eighteenth  day  of  December, 
1939. 


opuestas  a  la  Secciôn  3424  del  Cô- 
digo  de  Impuestos  Internos  de  los 
Estados  Unidos  de  America. 

Artîculo  III. 

La  palabra  „derechos"  tal  y  como 
se  emiplea  en  la  primera  frase  del 
Artîculo  XIII  del  Convenio  de  24 
de  agosto  de  1934,  se  entenderà  que 
se  refiere  a  los  tipos  de  derecho  o 
adeudos. 

Artîculo  IV. 

Se  conviene  en  que  las  palabras 
„become  inoperative",  que  aparecen 
en  el  texto  ingtlés  de  la  Nota  a  la 
Partida  501  de  la  Lista  II  del  Con- 
venio de  24  de  .agosto  de  1934,  ex- 
presan  el  significado  deseado  por  los 
Gobiernos  de  los  dos  paîses  y  que 
el  texto  espaûol  correspondiente  de- 
berâ  de  decir  „quedaran  sin  efecto" 
en  iugar  de  „fuesen  derogadas". 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectivos 
Plenipotenciarios  han  firmaido  este 
Protocole  y  le  han  fi j ado  sus  sellos. 

Hecho  en  duplicado,  en  los  idio- 
mas  inglés  y  espafiol,  ambos  autén- 
tioos,  en  la  ciudad  de  Washington, 
a  los  dieciocho  dîas  del  mes  de  di- 
ciembre  de  1939. 


For  the  Président  of  the  United  States  of  America: 
[seal]         Cordell  Hull, 

Secretary  of  State  of  the  United 
States  of  America, 

For  the  Président  of  the  Republic  of  Cuba: 

[seal]         Pedro   Martinez   Fraga. 

Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  of  the  Repu- 
blic oif  Cuba. 
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The  Cuban  Ambassador  (Martinez  Fraga) 
to  the  Secretary  of  State  (Hull). 

Embajada  de  Cuba 

Washington,  D.  C. 
18  de  diciembre  de  1939. 
Excelencia  : 
Tengo  el  honor  de  referiraie  a  la  nota  que  ha  sido  insertada  al  final 
de  la  Partida  253  de  la  Lista  I  del  Convenio  Comercial  concluîdo  entre 
la  Repûblica  de  Cuba  y  los  Estados  Unidos  de  Amériea  el  24  de  agosto 
de   1934,   por   una  estipulaciôn   del   Convenio   Comercial   Suplementario 
entre  la  Repûblica  de  Cuba  y  los  Estados  Unidos  de  America,  firmado  en 
Washington  en  el  dîa  de  hoy. 

Como  he  informado  a  Vuestra  Excelencia,  es  la  intenciôn  de  mi 
Gobierno  prestar  ulterior  consideraciôn  a  la  posibilidad  de  mejorar  el 
trato  arancelario  otorgado  al  arroz  amerieano  importado  en  Cuba,  mejora 
que  se  mantendrîa  en  vigor  mientras  la  participaciôn  en  las  necesidades 
del  eonsumo  de  azûcar  de  los  Estados  Unidos  que  ipueda  ser  abastecida 
por  azûcar  originario  de  la  Repûblica  de  Cuba,  no  sea  modificada  en  per- 
juicio  de  Cuba  en  relaciôn  con  la  establecida  en  las  estipulaciones  rela- 
tivas  a  cuota  de  la  Ley  Azucarera  de  los  Estados  Unidos  de  1937. 

Entiendo  que  en  el  oaso  de  que  mi  Gobierno  formule  un  arreglo  a 
este  objeto  y  tal  arreglo  résulte  aceptable  al  Gobierno  de  Vuestra  Exce- 
lencia, podrâ  ser  aplicado  al  arroz  amerieano  importado  en  Cuba  no 
obstante  lo  estipulado  en  el  Artîculo  II  y  en  las  Partidas  253-A  y  253-B 
de  la  Lista  I  del  Convenio  de  24  de  a<gosto  de  1934,  a  condiciôn,  sin 
embargo,  de  que  en  el  caso  de  que  mi  Gobierno  ponga  término  a  este 
trato  mas  favorable,  las  estipulaciones  relativas  al  arroz,  de  las  Par- 
tidas 253-A  y  253-B  de  la  Lista  I  antes  mencionada  del  Convenio  firmado 
el  24  de  agosto  de  1934,  entrarân  de  nuevo  en  pleno  vigor. 

Aprovecho  esta  oportunidad  para  reiterar  a  Vuestra  Excelencia  las 
seguridades  de  mi  mâs  alta  consideraciôn, 

Martinez  Fraga. 
A  Su  Excelencia  Mr.  Cordell  Hull, 
Secretario  de  Estado,  Washington. 


The  Secretary  of  State  (Hull) 
to  the  Cuban  Ambassador  (Martinez  Fraga). 

Department  of  State, 

Washington, 
December  18,  1939. 
Excellency  : 
I  hâve  the  honor  to  acknowledge  your  note  of  this  date,  in  which 
you  state  that  it  is  the  intention  of  your  Government  to  give  further 
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considération  to  the  possibility  of  improving  the  customs  treatment  of 
American  rice  importée!  into  Cuba,  such  improvement  to  remain'  in  efl'ect 
so  long  as  the  share  of  United  States  consumiption  requirements  of  sugar 
which  ma  y  be  supplied  by  sugar  originating  in  the  Republic  of  Cuba 
is  not  altered  to  Cuba's  disadvantage  as  compared  with  that  established 
in  the  quota  provisions  of  the  United  States  Sugar  Act  of  1937. 

I  further  hâve  the  honor  to  confirm  your  understanding  that  the 
note  which  has  foeen  inserted,  by  a  provision  of  the  supplementary  trade 
agreement  between  the  United  States  and  Cuba  signed  at  Washington 
on  this  day,  after  Item  253  of  Schedule  I  of  the  trade  agreement  entered 
into  between  the  United  States  and  Cuba  on  August  24,  1934,  will  make 
possible  the  application  of  such  an  arrangement  in  the  event  it  is  desired 
by  your  Government  and  is  found  acceptable  by  my  Government,  not- 
withstanding  the  provisions  of  Article  II  and  items  253-A  and  253-B  of 
Schedule  I  of  the  agreement  of  August  24,  1934. 

Accept,  Excellency,  the  renewed  assurances  of  my  highest  consi- 
dération. 


Cordell  Hull 


His  Excellency  Pedro  Martînez  Fraga, 
Ambassador  of  the  Republie  of  Cuba. 


105. 

NORVÈGE,  PORTUGAL. 

Avenant  à  la  Convention  de  commerce  et  de  navigation 

conclue   le   13  novembre   1931;*)    signé   à  Lisbonne,    le 

4  septembre  1934.**) 

Overenskomster  mçd  fremmede  Stater  1935,  No.  9. 


Article  1. 
La  Convention  de  Commerce  et  de  Navigation  ainsi  que  le  Proto- 
cole Additionnel  du  13  Novembre  1931  continueront  en  vigueur,  avec  les 
modifications  et  additions  stipulées  dans  les  Articles  suivants. 

Article  2. 
Les  entreprises  de  navigation  norvégiennes,   ainsi   que  les  navires 
norvégiens,  leurs  passagers   et  leurs  marchandises,  ne  seront  par   assu- 
jettis, à  partir  du  1er  Juillet  1934  en  Portugal  et  dans  les  Iles  Adja- 
centes et  à  partir  du  1er  Juillet  1936  dans  les  Colonies  Portugaises,  à  des 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXV,  p.  147. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Lisbonne,  le  9  août  1935. 
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droits  ou  impositions  autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des  conditions  ou  restric- 
tions autres  ou  (plus  onéreuses,  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis 
les  navires  portugais  ou  de  tout  autre  Etat,  leurs  passagers  et  leurs 
marchandises. 

Cette  égalité  de  traitement  s'applique  notamment  à  la  liberté  d'accès 
des  ports,  à  leur  utilisation,  à  la  complète  jouissance  des  commodités 
accordées  à  la  navigation,  aux  opérations  commerciales  pour  les  navires, 
leurs  marchandises  ou  leurs  passagers,  aux  facilités  de  toutes  sortes 
relatives  à  l'attribution  de  places  à  quai,  iau  chargement  et  au  déchar- 
gement, aux  droits  et  taxes  de  toute  nature  applicables  aux  navires,  à 
leurs  marchandises  ou  à  leurs  passagers  (tels  que  droits  de  douane  ou 
assimilés,  droits  d'octroi  ou  de  consommation,  frais  accessoires)  perçus 
au  nom  ou  'pour  le  compte  du  Gouvernement,  des  autorités  publiques, 
des  concessionnaires  ou  établissements  de  toutes  sortes. 

Le  même  traitement  sera  accordé  aux  entreprises  .de  navigation  et 
aux  navires  portugais,  ainsi  qu'à  leurs  passagers  et  à  leurs  marchandises, 
en  Norvège  à  partir  du  1er  Juillet  1934. 

Toutefois  il  est  entendu  que,  dès  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  Avenant,  les  entreprises  de  navigation  et  les  navires  norvégiens, 
ainsi  que  leurs  passagers  et  leurs  marchandises,  jouiront  dans  les  colonies 
portugaises  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  3. 
Le  traitement  des  navires  nationaux  ou  celui  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ne  sera  pas  étendu: 

a)  à  l'application  des  lois  spéciales,  concernant  la  marine  marchande 
nationale,  et  ayant  en  vue  de  favoriser  au  moyen  de  primes  et 
autres  facilités  spéciales  les  nouvelles  constructions  et  l'exercice 
de  la  navigation; 

b)  aux  faveurs  accordées  aux  sociétés  de  sport  nautique; 

c)  à  l'exercice  du  service  maritime  dans  les  ports,  les  rades  et  les 
(plages.  Le  service  maritime  comprend  remorquage,  pilotage; 
assistance  et  sauvetage  maritime; 

d)  à  l'émigration  et  au  transport  d'émigrants; 

e)  au  trafic  entre  les  ports  situés  sur  les  territoires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  y  compris  leurs  colonies,  protec- 
torats et  possessions.  Ledit  trafic  continuera  d'être  réglementé 
par  les  lois  en  vigueur  ou  par  celles  qui  dans  l'avenir  seront  mises 
en  vigueur  respectivement  dans  chacun  des  deux  pays; 

f)  à  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

Article  4. 
Le    Gouvernement    Norvégien    s'engage    à    maintenir    en    vigueur 
jusqu'au  1er  juillet  1941  les  dispositions  de  l'Article  6  de  la  Convention 
du  13  novembre  1931  pourvu  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement  Portugais 
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maintienne  en  vigueur  les  dispositions  de  l'Article  2  ci-dessus  et  cela 
même  dans  le  cas  où  ladite  Convention  et  le  présent  Avenant  cesseraient 
d'être  en  vigueur. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  Portugais  s'engage  à  prendre  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  assurer  à  l'importation  de  morue  norvégienne  en 
Portugal  un  pourcentage  non  inférieur  à  40  %  (quarante  pour  cent)  de 
la  quantité  totale  de  provenance  étrangère,  aux  prix  courants  du  marché 
international. 

Le  Gouvernement  Norvégien,  de  son  côté,  s'engage  à  prendre  les 
mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  assurer  aux  vins  liquoreux  por- 
tugais une  importation  annuelle  non  inférieure  à  28  900  (vingt  huit  mil 
neuf  cents)  hectolitres. 

Article  6. 

Le  texte  du  numéro  4  du  Protocole  Additionnel  est  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

„Pour  le  reste  sont  applicables  les  conditions  habituelles  de  vente  de 
la  Société  Vinmonopolet,  conformes  aux  clauses  de  la  Convention  entre 
autres  son  Article  4,  §  2." 

Article  7. 

Le  Gouvernement  Norvégien  s'engage  à  ne  pas  imposer,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  pendant  la  durée  du  présent  Avenant,  des  droits  de 
douane,  taxes  intérieures  ou  restrictions  quelconques,  autres  ou  plus  éle- 
vées que  ceux  qui  sont  appliqués  présentement  sur  les  produits  suivants 
originaires  du  Portugal  ou  de  ses  Colonies: 

a)  fèves  de  cacao; 

b)  fruits  frais  suivants: 

1)  oranges   de  toutes  sortes,  telles  que  oranges   douces,  citrons, 
limons  et  bigarades; 

2)  raisins; 

3)  bananes; 

4)  ananas; 

c)  fruits  secs  suivants: 

1)  figues  et  pains  de  figues; 

2)  raisins  secs  et  raisins  de  Corinthe; 

3)  châtaignes; 

4)  amandes; 

d)  sardines  en  conserve; 

e)  liège,  ouvré  ou  non  ouvré; 

f)  résines; 

g)  térébenthines; 

h)  sel  de  cuisine,  brut  ou  raffiné. 
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Article  8. 

Le  présent  Avenant  entrera  en  vigueur,  à  titre  'provisoire,  dès  la  date 
de  sa  signature,  et  à  titre  définitif  après  l'échange  des  ratifications,  lequel 
aura  lieu  à  Lisbonne.  Il  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
de  six  mois  à  compter  du  jour  où  l'un  des  deux  Gouvernements  aura 
notifié  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  exemplaire,  le  4  Septembre  1934. 

(L.  S.)         Finn   Koren. 

(L.   S.)         José  Caeiro  da  Matta. 


106. 

ALLEMAGNE,  DANEMARK. 

Convention  pour  régler  le  petit  trafic  frontalier;  signée  à 

Berlin,  le  29  octobre  1934.*) 

Reichsgesetzblatt  1935.  II,  No.  28. 


Deu<tsch-dânisches  Abkom- 
men  ube,r  Erleichterungen 
im   kleinen  Grenzverkehr. 

Der  Deutsche  Reichskanzler  und 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Da- 
nemark und  Island,  von  dem  Wun- 
sche  beseelt,  den  kleinen  Grenzver- 
kehr an  der  deutsch-dânischen 
Grenze  entsprechend  den  Bedùrf- 
nissen  der  Bewohner  der  Grenzge- 
biete  zu  regeln,  haben  zu  ihren  Be- 
vollmâchtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den     Staatssekretàr     des     Aus- 
wàrtigen    Amts,    Herrn    Dr. 
Bernhard   Wilhelm    von 
Bùlow, 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Da- 
nemark und  Island: 

den  Koniglich  Dànis-chen  Ge- 
sandten  in  Berlin,  Herrn 
Kammerherrn  H  e  r  1  u  f 
Zahle, 


Dansk-tysk  Overenskomst 
angiaaende  Lettelser  i  den 
lille  Gra&nsetrafik. 
Hans  Majestât  Kongen  af  Dan- 
mark  og  Island  og  den  tyske  Rigs- 
kansler  har,  besjaelede  af  0nsket  om 
at  ordne  den  lille  Graensetrafik  ved 
den  dansktyske  Grsense  i  Overens- 
steimimelse  med  Graensebeboernes 
Tarv,  udnœvnt  til  deres  Befuldmseg- 
tigede: 

Hans  Majestset  Kongen   ai  Dan- 
mark  og  Island: 

den  Kongelig  Danske  Gesandt  i 
Berlin  Hr.  Kammerherre 
Herluf   Zahle, 

Den  tyske  Rigskansler: 

Statssekretaeren  i  det  tyske 
Udenrigs  département,  Hr. 
Dr.  Bernhard  Wilhelm 
von     Bùlow, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  25  mai  1935. 
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die  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten  folgendes 
vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

(1)  Als  Grenzbezirk  im  Sinne 
dièses  Abkommens  gilt  auf  deut- 
scher  Seite  der  Zollgrenzbezirk,  auf 
dânischer  Seite  ein  entsprechendes 
Gebiet  nôrdlich  der  Grenze.  Die 
Breite  jedes  der  beiden  Grenzbezirke 
soll  im  allgemeinen  nicht  ûber 
15  km  betragen. 

(2)  Die  Finanzminister  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  werden  ein- 
ander  eine  Beschreibung  des  Ver- 
Haufs  der  Linie,  die  den  Grenzbe- 
zirk vom  ubrigen  Binnenlande  ab- 
grenzt,  eine  Karte  des  Grenzbezirks 
und  ein  Verzeichnis  der  im  Grenz- 
bezirk liegenden  Ortschaften  ûber- 
mitteln. 

Artikel  2. 
(1)  PeTsonen,  denen  das  Nut- 
zungsrecht  an  landwirtschaftlichem 
Grundbesitz  zusteht,  dûrfen,  wenn 
dieser  Grundbesitz  in  einem  der 
Grenzbezirke  liegt,  jedoch  von  einem 
im  anderen  Grenzbezirk  gelegenen 
Grundbesitz  aus  bewirtscbaftet 
wird,  auf  dem  sich  die  Wohn-  und 
Wirtschaftsgebâude  befinden,  die 
nachstehend  aufgefùhrten  Gegen- 
stànde,  Erzeugnisse  und  Tiere  unter 
den  nachstehend  angegebenen  Be- 
dingungen  frei  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  ûber  die  Grenze 
bringen: 

a)  Ailes,  was  zur  Bewirtschaf- 
tung  dièses  Grundbesitzes  ùb- 
liicherweise  dient,  wie  Diinge- 
mittel  jeglicher  Art,  Saat- 
gut  (Sâmereien),  Pflânzlinge, 
Pflanzenschutzmittel,    Maschi- 


som  efter  at  hâve  meddelt  hinanden 
deres  i  god  og  behorig  Form  fore- 
fundne  Fuldmagter  er  kommet 
overens  om  folgende: 

Artikel  1. 
Stk.  1.  Ved  Graenseomraade  for- 
staas  i  denne  Overenskomst  paa 
tysk  Si  de  Toldgrœnseomraadet,  paa 
dansk  Side  et  tilsvarende  Omraade 
Nord  for  Grœnsen.  Bredden  af  hvert 
af  de  to  Grœnseomraader  imaa  i  Al- 
mindelighed  ikke  overstige  15  km. 

Stk.  2.  De  kontraherende  Parters 
Finansministre  overgiver  hinanden 
en  Beskrivelse  af  den  Linie,  som 
adskiller  GraBnseomraadet  fra  det 
ovrige  Indland,  et  Kort  over  Grsen- 
seomraadet  og  en  Fortegnelse  over 
de  i  Grœnseomraadet  beliggende 
s  amie  de  Bebyggelser. 

Artikel  2. 
Stk.  1.  Personer,  der  har  Brugsret 
over  til  Landbrug  benyttet  Grunde- 
jendom,  der  ligger  i  det  ene  Graen- 
seoimraade,  men  drives  fra  en  i  det 
andet  Graeseomraade  beliggende 
Landejendom,  paa  hvilken  Beboel- 
ses-  og  Avlsbygningerne  ligger,  er 
berettiget  til  paa  de  i  det  folgende 
angivne  Betingelser  at  bringe  de  ne- 
denfor  anforte  Genstande,  Produk- 
ter  og  Dyr  over  Graensen  uden  Er- 
lseggelse  af  Ind-  eller  Udforselsaf- 
gifter: 


a)  ait  hvad  der  ssadvanlig  benyt- 
tes  til  paagasldende  Grunde- 
jendoms  Drift,  saasom  God- 
ningsstoffer  af  enhver  Art, 
Fro  til  Udsaed,  Stiklinge, 
Plantebeskyttelsesmidler,    Ma- 
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nen,  Gerâte  und  Werkzeuge, 
Fahrzeuge  und  Arbeitszwecken 
dienende  Pferde  einschliess- 
lich  der  Ausriïstungsgegen- 
istànde  sowie  der  Futtermittel 
fur  die  Pferde  und  der  Be- 
triebsstoffe  fur  die  Fahrzeuge 
und  Masohinen,  insoweit,  als 
dièse  Sachen  zur  Bewirtschaf- 
tung  dièses  Grundbesitzes  er- 
forderlich  sind. 

Die  Masohinen,  Gerâte, 
Werkzeuge,  Fahrzeuge,  Pferde 
und  Ausriïstungsgegenstânde 
sowie  die  nicht  verbrauchten 
Futtermittel  und  Betriebs- 
stoffe  mùssen  naoh  beendeter 
Arbeit  ûber  die  Grenze  zu- 
riickgebracht  werden. 
b)  Die  Erzeugnisse  des  in  diesem 
Absatz  bezeichneten  Grundbe- 
sitzes, die  von  diesem  Grund- 
besitz  nach  dem  Grenzbezirk 
gebracht  werden,  in  dem  sioh 
die  Wohn-  und  Wirtschaftsge- 
bàude  befinden. 

Die  Abgabenbefreiung  wird 
nur  insoweit  gewàhrt,  als  die 
Erzeugnisse  wâhrend  des  Ern- 
tezeit  ùber  die  Grenze  ge- 
bracht werden  und  sich  in  dem 
Zustande  befinden,  in  dem  die 
Bewirts'chafter  sie  ùblicher- 
weise  von  diesem  Grundbesitz 
wegschaffen.  Die  beiderseiti- 
gen  Zollbehorden  konnen  Aus- 
nahmen  von  den  in  diesem  Ab- 
siatz  enthaltenen  Beschrânkun- 
gen  zulassen,  wenn  dièse  die 
zweckmâssige  Bewirtschaftung 
des  Grundbesitzes  erschweren. 

Wer  die  Vergùngstigung  in 
Ansipruch  nimmt,  muss  eine 
Bescheinigung  vorlegen,  die 
von  der  fur  den  Grundbesitz 
zustàndigen     Behorde     ausge- 


skiner,  Rediskaber  og  Vserktoj, 
Koretojer  og  Arbejdsheste, 
indbefattet  Udrustningsgen- 
stande,  samt  Hestefoder  og 
Stoô'er  til  Driften  af  Koreto- 
jerne  og  Maskinerne,  ait  for- 
saavidt  disse  Ting  er  nodven- 
dige  til  denne  Grundejendoms 
Drift. 


Maskiner,  Redskaber,  Vaerk- 
toj,  Koretojer,  Heste  og  Til- 
behor  saavel  som  ikke-for- 
brugte  Foder-  og  Driftsstoffer 
skal  efter  endt  Arbejde  brin- 
ges  tilbage  over  Grsensen. 


b)  Produkter,  avlede  paa  den 
omhandlede  Grundejendom  og 
som  derfra  overfores  til  det 
Graenseomraade,  i  hvilket  Be- 
boelses-  og  Avlsbygningerne 
ligger. 

Fritagelsen  for  Afgift  in- 
dromimes  kun,  forsaavidt  Pro- 
dukterne  fores  over  Graensen 
i  Hosttiden  og  er  i  den  Til- 
stand,  i  hvilken  Landbrugeren 
saedvanlig  bringer  dem  bort  f  ra 
Ejendommen.  Toldmyndighe- 
derne  paa  begge  Si  der  kan 
tillade  Undtagelser  fra  de  i 
dette  Stykke  omhandlede  Be- 
graensninger,  naar  disse  be- 
svœrliggor  Ejendommens  hen- 
sigtsmœssige  Drift. 


Den,  som  onsker  at  gore 
Brug  af  de  omhandlede  Lettel- 
ser,  maa  forelœgge  en  af  en 
dertil  kompetent  Myndighed 
udstedt    Attest,     der    angiver 
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stellt  ist  und  Lage,  Grosse 
und  Bebauungsart  des  Grund- 
besitzes  ergibt.  Die  Bescheini- 
gung,  ebenso  etwaige  Unter- 
lagen  sind  kostenlos  auszu- 
s  tell  en. 

c)  Das  zum  Wirtsehaftsbetrieb 
gehorige  Vieh  einschliesslich 
der  Pferde,  das  zur  Weide  auf 
den  in  diesem  Absatz  bezeich- 
neten  Grundbesitz  gebracht 
wird,  soweit  dieser  innerhalb 
einer  Zone  von  6  km  nordlich 
oder  siïdlich  der  Grenze  liegt, 
sowie  die  wâhrend  des  Aufent- 
halts  der  Tiere  auf  diesem 
Grundbesitz  erforderlichen 
Futtermittel,  ferner  die  wâh- 
rend des  Weideganges  gebo- 
renen  Jungtiere  und  die 
von  dem  Weidevieh  wâhrend 
des  Weideganges  gewonmene 
Milch.  Das  Weidevieh  muss 
nach  dem  Weidegang  nebst 
den  wâhrend  des  Weideganges 
geborenen  Jungtieren  liber  die 
Grenze  zuriïckgebracht  wer- 
den.  Milch,  die  auf  dem  in 
diesem  Absatz  bezeichneten 
Grundbesitz  von  dem  Weide- 
vieh gewonnen  wird,  muss,  so- 
weit sie  nicht  dort  verfufctert 
wird,  in  den  Grenzbezirk,  in 
dem  si  eh  die  Wohn-  und  Wirt- 
schaftsgebâude  befinden,  ge- 
bracht werden.  Mit  Genehmi- 
gung  der  zustândigen  Behor- 
den  der  vertragschliessenden 
Teile  kann  der  Weideverkehr 
auch  auf  Grundbesitz  erstreckt 
werden,  der  weiter  als  6  km 
von  der  Grenze  entfernt  liegt. 

Wer  die  Vergûngstigungen 
unter  c  in  Anspruch  nimmt, 


Ejendommens  Beliggenhed, 
Storrelse  og  Bebyggelses- 
maade.  Denne  Attest  saavel 
som  éventuelle  andre  Bevisli- 
gheder   udstedes   uden   Gebyr. 


c)  det  til  Bedriften  horende 
Kvœg,  indbefattet  Heste,  som 
fores  til  Grsesning  paa  den  i 
dette  Stykke  omhandlede 
Grundejendom,  do  g  kun  for- 
saavidt  Ejendomimen  ligger  in- 
den  for  en  Zone  paa  6  km 
Nord  eller  Syd  for  Graensen, 
samt  de  fornodne  Foderstoffer 
for  Dyrene  under  Opholdet 
•paa  den  paagœldende  Grund- 
ejendom; endvidere  de  i  Graes- 
ningstiden  fodte  Dyr  og  den 
af  Graesningskvaeget  i  Graes- 
ningstiden  ydede  Maelk.  Grœs- 
ningskvaeget  skal  efter  endt 
Grsesning  tilligemed  de  i 
Gra&sningstiden  fodte  Dyr  fo- 
res tilbage  over  Graensen. 
Maelk,  som  ydes  af  Graesnings- 
kvaeget  paa  den  paagaeldende 
Grundejendom,  skal,  saafremt 
den  ikke  opfodres  paa  Stedet, 
bringes  til  det  Graenseom- 
raade,  i  hvilket  Beboelses-  og 
Avlsbygningerne  ligger. 

Med  Samtykke  af  begge  de 
kontraherende  Parters  kompe- 
tente  Myndigheder  kan  Graes- 
ningstrafiken  ogsaa  udstraekkes 
til  Grundejendom,  der  er  be- 
liggende  mère  end  6  km  fra 
Gramsen. 


Den,  som  vil  gore  Brug  af 
de  under  c)  naevnte  Lettelser, 
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hat  die  vorstehend  unter  b 
Abs.  3  vorgesehene  Bescheini 
gung  vorzuiegen. 
d)  Bienenkorbe  und  dergleichen 
mit  Bienen,  die  auf  den  in 
dieseim  Absatz  bezeichneten 
Grundbesitz  vorùbergehend  ge- 
bracht  werden,  sowie  der  von 
diesen  Bienen  gewonnene  Ho- 
nig. 

(2)  Die  Vergiinstigungen  des  Ab- 
satzes  1  sind  nur  gegeben,  wenn  eine 
einheitliehe  Bewirtschaftung  des 
Grundbesitzes  am  heutigen  Tage 
bestebt. 

(3)  Die  Vergunstigungen  des  Ab- 
satzes  1  kônnen  versagt  werden, 
wenn  die  dort  erwâhnten  Wohn-  und 
Wirtschaftsgebàude  nicht  den  Mit- 
.telpunkt  fiir  die  -praktische  Bewirt- 
s-chaftung  des  erwâhnten  Grnndbe- 
sitzes  bilden. 

(4)  Bei  dem  in  einem  Grenzbezirk 
gelegenen  Grundbesitz,  der  nicht 
gewerblichen  Zwecken  dient,  wie 
Viillengàrten,  Kleingârten  und  der- 
gleichen,  wird  fur  die  Gewâhrung 
der  Vergùnstigungen  von  der  Vor- 
aussetzung  abgesehen,  dass  sioh  die 
Gebâude,  von  denen  aus  der 
Grundbesitz  bewirtschaftet  wird,  in 
dem  anderen  Grenzbezirk  befinden 
mussen,  wenn  der  Nutzungsberech- 
/tigte  seinen  ordentlichen  Wohnsitz 
im  anderen  Grenzbezirk  hat. 

Artikel  3. 
(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  wird  fur  die 
Pferde  gewâhrt,  die  zum  Wirt- 
schaftsbetrieb  des  im  Artikel  2 
Abs.  1  bezeichneiten  Grundbesitzes 
gehoren,  auf  dem  sich  die  Wohn- 
und  Wirtschaftsgebàude  befinden, 
wenn  dièse  Tiere  im  gegenùberlie- 


maa   forelaegge    den   under   b) 
3.Afsnit  omhandlede  Attest. 

d)  Bikuber  o.  1.  med  Bier,  som 
midlertidigt  bringes  over  paa 
en  Grundejendom  af  den  i 
dette  Stykke  omhandlede  Art, 
«aavel  som  den  fra  disse  Bier 
hidrorende  Honning. 

Stk.  2.  Lettelserne  i  ïïenhold  til 
Stk.  1  tilstaas  kun  for  saadan  Ejen- 
dom,  som  Dags  Dato  drives  samlet. 


Stk.  3.  Lettelserne  i  Henhold  til 
Stk.  1  kan  nsegtes,  naar  de  der  om- 
handlede Beboelses-  og  Avlsbygnin- 
ger  ikke  danner  Midtpunktet  for 
den  omhandlede  Ejendoms  praktiste 
Drift. 

Stk.  4.  For  saa  vidt  angaar  i 
Grœnseoninaadet  beliggende  Grund- 
ejendom, der  ikke  benyttes  i  Erh- 
vervsojemed,  saasom  Villahaver,  Ko- 
lonihaver  o.  1.,  bortses  der  ved  In- 
drommelsen  af  Lettelserne  fra  Fo- 
rudsœtningen  om,  at  de  Bygninger, 
fra  hvilke  Grundejendommen  dri- 
ves, skal  ligge  i  det  andet  Graense- 
omraade,  for  saa  vidt  Brugeren 
har  sin  saedvanlige  Boipœl  i  sidst- 
na3vnte  Grœnseomraade. 


Artikel  3. 
Stk.  1.  Der  tilstaas  Fritagelse  for 
Ind-  og  Udforselsafgifter  af  Heste, 
som  horer  til  Besaetningen  paa  en  af 
de  i  Art.  2  Stk.  1  omhandlede  Land- 
ejendomime,  paa  hvilken  Beboelses- 
og  Avlsbygningerne  ligger,  og  som 
fores  over  i  det  andet  Grœnseom- 
raade  for  at  blive  beslaaet  eller  un- 


796 


Allemagne,  Danemark. 


genden  Grenzbezirk  beschlagen  oder 
einer  tierârztlichen  Behandlung  un- 
iterzogen  und  danach  zurùckgebiracht 
werden  sollen. 

(2)  Wer  die  Vergûngstigung  in 
Anspruch  nimmt,  hat  die  im  Arti- 
kel 2  Abs.  1  Buchstabe  b  Abs.  3 
vorgesehene  Bescheinigung  vorzu- 
legen. 

Artikel  4. 

(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  wird  den  Bewoh- 
nern  der  Grenzbezirke  fur  Gerâte, 
Werkzeuge,  Maschinen  oder  der- 
gleichen  gewahrt,  die  sie  von  dem 
einen  Grenzbezirk  in  den  anderen 
vorûbergehend  verbringen,  um  dort 
ihren  Beruf  auszuûben  oder  Ar- 
ibeiten  ausznfûhren.  Die  Gerâte, 
Werkzeuge,  Maschinen  oder  der- 
gleichen  miïssen  nach  beendeter  Ar- 
beit,  spâtestens  nach  Ablauf  von 
drei  Monaten,  zuriïckgebracht  wer- 
den. 

(2)  Zur  Bewirtschaftung  des  der 
iStadt  Flensburg  gehorenden  Kbl- 
lunder  Waldes  wird  ebenfalls  Be- 
freiung von  Eingangs-  und  Aus- 
gangsabgaben fur  die  Materialien 
und  vorûbergehend  hinûberge- 
schafïten  Gerâte  in  dem  begrenzten 
Umfange  gewahrt,  in  dem  sie  zur 
Bewirtschaftung  des  Waldes  und 
zur  Unterhaltung  der  vorhandenen 
Gebâude,  Wege,  Brùcken,  Bânke, 
Schutzanlagen  und  dergleichen  not- 
wendig  sind,  sowie  fur  das  von  der 
Stadt  Elenshurg  in  dem  Kollunber 
Walde  geschlagene  Holz. 

(3)  Die  beiderseitigen  Zoillbehor- 
den  werden  bei  der  Prufung  der 
Frage,  ob  eine  Zollsicherheit  zu  lei- 
sten  ist,  in  entgegenkommender 
Weise  verfahren.  Fur  die  zur  Be- 
wirtschaftung  des   Kollunder  Wal- 


derkastet  Dyrla3gebehandling  og  de- 
refter  feres  tilbage. 


Stk.  2.  Den,  som  vil  gore  Brug  af 
denne  Lettelse,  maa  forelœgge  den 
i  Art.  2  Stk.  1  under  Litr.  b 
3.  Afsnit  omhandlede  Attest. 

Artikel  4. 
Stk.  1.  Der  tilstaas  Beboerne  i 
Gramseomraaderne  Fritagelse  for 
Ind-  og  Udferselsafgifter  af  Red- 
skaber,  Vserktoj,  Maskiner  o.  1.,  som 
de  midlertidigt  bringer  fra  det  ene 
Grsenseomraade  over  i  det  andet  for 
der  at  udeve  deres  Erhverv  eller  at 
udfore  Arbejde.  De  paagaeldende 
Redskaber,  Vœrktoj,  Maskiner  o.  1. 
•skal  efter  endt  Arbejde  og  senest 
efter  Forlooet  af  3  Maaneder  brin- 
ges  tilbage. 


Stk.  2.  Materialer  til  Driften  af 
den  Flensborg  By  tilhorende  Kol- 
lund  Skov  og  midlertidigt  til  Sko- 
ven  henlbragte  Redska,ber  er  ligele- 
des  fritaget  for  Ind-  og  Udforsel- 
safgifter  i  det  begraBnsede  Omfang, 
hvori  de  er  nodvendige  til  Sko- 
vens  Drift  og  til  Vedligeholdelse  af 
de  forhaandenvaerende  Bygninger, 
Veje,  Brioer,  Baenke,  Beskyttelsesan- 
Iseg  o.  1.  ;  Fritagelsen  omfatter  ogsaa 
det  af  Flensborg  By  i  Kollund  Skov 
huggede  Trse. 


Stk.  3.  T'oldmyndighederne  paa 
begge  Sider  vil  stille  sig  imedekom1 
mende  ved  Undersogelsen  af  Sporgs- 
maal  om-  hvorvidt  der  vil  va3re  at 
stille  Sikkerhed  for  Tolden.  For  de 
til  Driften  af  Kollund  Skov  nodven- 
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des  notigen  Gerâte  usw.  wiird  keine 
Sicherheit  verlangt. 

Artikel  5. 

(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  wird  fur  die  nach- 
etehend  aufgefùhrten  Sachen  ge- 
wâhrt,  die  von  Bewohnern  des  einen 
Grenzbezirks  unter  der  Verpflich- 
tung  der  Rùckbringung  in  den  ande- 
ren  gebracht  werden,  um  dort  eine 
Bearbeitung  oder  eine  Verarbeitung 
zu  erfahren: 

a)  Getreide,  Hûlsenfriïchte,  Sa- 
men  (Sàmereien)  und  01- 
frùchte,  die  gereinigt,  zer- 
quetscht,  gesohrotet,  enthùlst, 
gemahlen,  geschlagen  oder 
einer  sonstigen  Bearbeitung 
oder  Verarbeitung  unterwor- 
fen  werden  sollen;  etwa  hier- 
bei  gewonnene  Nebenerzeug- 
nisse  mûssen  gleichfalls  zu- 
rûckgelbracht  werden. 

b)  Holz,  dus  zerkleinert,  gespal- 
ten  oder  zu  Brettem  oder  Bal- 
ken   zerschnitten  werden  soll. 

Die  Befreiung  zu  a  und  b 
erstreekt  sich  nur  auf  Erzeug- 
nisse,  die  die  Grenzbewohner 
zur  Deckung  des  eigenen  Be- 
darfs  benotigen. 

(2)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  wird  ebenfalls  fur 
gebrauchte  Gegenstânde  gewâhrt, 
die  von  Bewohnern  des  einen  Grenz- 
bezirks unter  der  Verpflichtung  der 
Rùckfbringung  zur  Ausbesserung  in 
den  anderen  Grenzbezirk  gebraoht 
werden.  Die  Befreiung  von  Abgaben 
bei  der  Wiedereinfuhr  nach  dem 
Ausgangsstaat  wird  jedoch  nur  ge- 
wâhrt, wenn  die  Gegenstânde  dem 
Gebrauch  im  eigenen  Haushalt  der 
Grenzbewohner  dienen  und  ein  ort- 


dige  Redskaber  o.  s.  v.  kraeves  ingen 
Sikkerhed. 

Artikel  5. 
Stk.  1.  Der  tilstaas  Fritagelse  for 
Ind-  og  Udforselsafgifter  af  de  ne- 
denfor  anforte  Produkter,  som  af 
Beboere  i  det  ene  Grœnseomraade 
bringes  over  i  det  andet  Grsenseom- 
raade  for  der  at  undergaa  en 
Behandling  eller  Forarbejdning  og 
som  derefter  atter  bringes  tilbage: 

a)  Korn,  Bselgfrugter  samt  Fr0 
til  Udsaed  og  til  Olieudvin- 
ding,  som  skal  renses,  knuses, 
gruttes,  afbaBlges,  formales, 
presses  eller  underkastes  an- 
den  Behandling  eller  Forar- 
bejdning; eventuelt  herved 
fremkomne  Biprodukter  maa 
ligeledes  bringes  tilbage. 


b)  Trae,    der    skal    udpindes    til 
Braende,  spaltes  eller  saves  til 
Bra&dder  eller  BjaBlker. 
Den  under  a)  og  b)  naevnte  Fri- 
tagelse gselder  kun  Produkter,  som 
er   n0dvendige  for   Grœnsebeboerne 
til  Dsekning  af  eget  Behov. 

Stk.  2.  Der  tilstaas  ligeledes  Fri- 
tagelde  for  Indog  Udforselsafgifter 
af  brugte  Genstande,  der  af  Beboere 
i  det  ene  Graenseomraade  bringes 
over  i  det  andet  Graenseomraade  til 
Udbedring,  og  som  derefter  atter 
birnges  tilbage.  Ved  Genindforslen 
til  Udgangslandet  tilstaas  der  dog 
kun  Afgiftsfrihed  for  Genstande, 
som  benyttes  i  Graensebeboernes 
egen  Husholdnind,  og  kun  for  saa 
vidt  Gracnsekontrollen  ved  Udf orslen 
har  anerkendt,  at  der  f orelaa  en  lo- 
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liches  Bedûrfnis  zur  Ausbesserung 
der  Gegenstânde  im  anderen  Grenz- 
bezirk  'bei  der  Ausfuhr  von  der 
Grenzzol'lstelle  anerkannt  worden 
ist.  Neue  Bestandteile,  die  bei  der 
Ausbesserung  der  betreffenden  Ge- 
genstânde diesen  hinzugefùgt  wor- 
den sind,  mûssen  bei  der  Rûck- 
bringung  der  ausgebesserten  Gegen- 
stânde naeh  ihrer  Beschaffenheit 
verzollt  werden,  es  sei  denn,  dass 
die  betreffenden  Teile  bei  der  Aus- 
fuhr des  Gegens-tandes  mitgebracht 
worden  sind. 

Artikel  6. 
Befreiung     von     Eingangs-     und 
Ausgangsaibgaben  wird  im  Verkehr 
zwischen     den     Grenzbezirken     ge- 
wâhrt: 

1.  fur  Arzneiwaren,  die  die  Be- 
wohner  des  einen  Grenzbezirks 
aus  der  Apotheke  des  anderen 
Grenzbezirks  auf  Grund  eines 
von  einem  Arzt  im  letztge- 
nannten  Grenzbezirk  ausge- 
stellten  Rezepts  am  Ausstel- 
lungstage  des  Rezepts  oder 
hoehstens  48  Stunden  s<pâter 
holen,  jedooh  nur  in  der  fur 
den  betreffenden  Krankheits- 
f  ail  erf  orderlichen  Menge.  Die 
Abgaberibefreiung  tritt  nicht 
ein,  wenn  die  betreffenden  Wa- 
ren  im  Einfuhrstaate  der  Al- 
koholbesteuerunig  unterworfen 
sind. 


2.  a)  fur  Heilmitte/1  und  Desinfek- 
tionsimittel,  die  von  den  in  dem 
einen  Grenzbezirk  wohnhaften 
Àrzten  oder  Tierârzten  bei 
Ausûbung  der  Praxis  im  ande- 
ren Grenzbezirk  zum  unmittel- 
baren     Verbrauch    mitgefùhrt 


kal  Nodvendighed  for  at  lade  Gen- 
standenes  Udbedring  foretage  i  det 
andet  Grœnseomraade.  Ny  Bestand- 
dele,  som  ved  Udbedringen  af  Gen- 
standene  er  blevet  indfojet  i  disse, 
fortoldes  efter  deres  Beskaffenhed, 
medmindre  de  paaga3ldende  Dele 
medfulgte  ved  Genstandenes  Ud- 
forsel. 


Artikel  6. 
Fritagne  for  Ind-  og  Udforselsaf- 
gifter  i  Trafiken  mellem  Grœnseom- 
raaderne  er: 

Stk.  1.  Medicinalvarer,  som  Be- 
boere  i  det  ene  Grsenseom- 
raade  i  ïïenhold  til  en 
af  en  Lœge  i  det  andet 
Omraade  udfasrdiget  Re- 
cept  har  faaet  udleveret 
paa  et  Apotek  i  det  sidst- 
nsevnte  Graenseonnraade 
samme  Dag,  som  Recepten 
er  udstedt,  eller  hojst  48 
Tixner  derefter,  dog  kun 
i  den  for  det  enkelte 
Sygdomstilfaelde  fornodne 
Ma&ngde.  Det  er  en  Forud- 
saBtning  for  Afgiftsfrihe- 
den,  at  de  paagseldende  Va- 
rer  ikke  er  undergivet  Al- 
koholbeskatning  i  den  Stat, 
hvortil  de  indfores. 

Stk.2.a)  Lœgemidler  og  Desinfek- 
tionsmidler,  som  en  i  det 
ene  Gramseomraade  bosid- 
dende  Laege  eller  Dyrlaege 
under  Udovelse  af  Virk- 
somhed  i  det  andet  Graen- 
seomraade   smedbringer    til 
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werden,  ferner  fur  Desinfek- 
tionsmittel,  welche  die  in  dem 
einen  Grenzbezirk  Iwohnhaften 
Hebammen  itm  Falle  der  Aus- 
iïfoung  der  Tâtigkeit  im  ande- 
ren  Grenzbezirk  zum  unmittel- 
baren  Verbrauch  mit  sich  fiïh- 
ren;  nieht  verhrauchte  Heil- 
und  Desinfektionsmittel  mtis- 
sen  wieder  ausgefiïhrt  werden. 
Die  Hinterlegung  einer  Zoll- 
sicherheit  wird  nur  verlangt, 
wenn  besondere  Grùnde  hier- 
fur  vorliegen. 
b)  fur  Instrumente,  die  Ârzte, 
Tierârzte  und  Hebammen  zur 
Ausùbung  ihres  Berufs  mit 
sich  fùhren;  die  Instrumente 
mùssen  wieder  ausgefùhrt  wer- 
den. 

3.  fur  Sârge  mit  Leichen  und  fur 
Urnen  mit  Asehe  verbrannter 
Leichen,  einschliesslich  der 
Krânze  und  àhnlicher  zur  Ver- 
zierung  der  Sârge,  Urnen  oder 
Beforderungsmittel  dienenden 
Gegenstànde. 
4.  a)  f tir  Gegenstànde,  welche  der 
dauernden  Ausschmuckung  und 
Erhaltung  der  Grabstâtten  und 
Friedhofe  dienen,  sofern  dièse 
Gegenstànde  von  den  Bewoh- 
nern  des  einen  Grenzbezirks 
nach  Grabstâtten  und  Fried- 
hofen  ihrer  Angehorigen  im 
anderen  Grenzbezirk  gebracht 
werden. 

b)  fur  Grahkrânze  und  Strâusse 
aus  naturlichen  und  kunst- 
lichen  Blumen  und  Blâttem, 
auch  wenn  sie  mit  Bândern 
und  Schleifen  aus  Gespinst- 
waren  oder  Papier  versehen 
sind,  sofern  die  erwâhnten  Ge- 
igienstânde   zum    Schmuck   von 


ojeblikkelig  Brug,  samt 
Desinfektionsmidler,  som 
en  i  det  ene  Grœnseom- 
raade  bosat  Jordemoder  i 
Tilfaelde  af  Udovelse  af 
Virksomhed  i  det  andet 
Graenseomraade  forer  med 
sig  til  ojeblikkeilig  Brug. 
Ikke  forbrugte  Laegeog 
.Desinfektionsmidler  skal 
atter  udfores.  Depositum 
for  Tolden  kan  kun  kraeves 
i  Tilfaelde,  hvor  saBrlig 
Grund  dertil  foreligger. 
b)  Instrumenter,  som  Lseger, 
Dyrlœger  og  Jordemodre 
medforer  til  Udovelse  af 
deres  Virksomhed;  Instru- 
menterne  skal  atter  ud- 
fores. 

Stk.  3.  Kister  med  Lig  og  Urner 
med  Aske  af  dode  Personer 
saalvelsom  Kranse  og  lig- 
nende  til  Udsmykning  af 
Kiste,  Urne  og  Befor- 
dringsmiddel. 

Stk.4.a)  Genstande,  der  benyttes  til 
vedvarende  Udsmykning  el- 
ler  Vedligeholdelse  af 
Gravsteder  og  Kirkegaarde, 
saafremt  disse  Genstande 
af  Beboerne  i  det  ene 
Grœnseomraade  bringes  til 
deres  Paarorendes  Grav- 
steder og  Kirkegaarde  i  det 
andet  Graenseomraade. 
b)  Gravkranse  og  Buketter  af 
naturlige  ©lier  kunstige 
Blomster  og  Blade,  ogsaa 
forsynede  med  Baand  eller 
Slojfer  af  Toj  eller  Papir, 
saafremt  de  naevnte  Gen- 
stande er  bestemt  til  Ud- 
smyking    af    Kister    eller 
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Sârgen  und  Grabstâtten  im  ge- 
genûberliegenden  Grenzbezirk 
bestiuimt  sind  und  von  den  Be- 
wohnern  der  Grenzbezirke  per- 
sonlich  ùber  die  Grenze  ge- 
bracht  werden;  die  Vergùn- 
stigung  erstreckt  sdch  nicht  auf 
Krànze  und  Strâusse,  die  zu 
gewerblichen  oder  Handels- 
zwecken  ùber  die  Grenze  ge- 
bracht  werden. 

c)  fur  Blumen,  auch  in  Gebinden 
sowie  in  Topfen,  die  von  den 
Bewohnern  der  Grenzbezirke 
ibei  Familienfesten,  religiôsen 
Feiern  oder  dergleiehen  per- 
sonlich  liber  die  Grenze  ge- 
braeht  werden;  die  Vergùn- 
stigung  erstreckt  sich  nieht  auf 
Blumen,  die  zu  gewerblichen 
oder  Handelszwecken  iïber  die 
Grenze  gebracht  werden. 

5.  fur  Gerâtschaften  fiir  Abend- 
mahl,  Kommunion.  und  letzte 
Olung  sowie  fur  Gegenstânde 
und  Bûcher  zum  religiôsen 
Gebrauch  unter  der  Bedingung 
der  Rùckbringung. 


Artikel  7. 

(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsafogaben  wird  fur  Fahr- 
zeuge  aller  Art  (Wagen,  Fahrrâder, 
Kraftfahrzeuge  usw.)  und  Pferde 
gewâhrt,  soweit  sie  nur  zu  dem 
Zwecke  die  Grenze  ùberschreiten, 
um  Personen  oder  Waren  von  dem 
einen  Grenzbezirk  in  den  anderen 
Grenzbezirk  zu  verbringen  oder  von 
dort  zu  holen,  nebst  den  dazugehô- 
rigen  Ausrûstungsgegenstânden  so- 
wie dem  erforderlichen  Futter  und 
Betriebsstofï   unter    der   Bedingung 


Gravsteder  i  det  ligeover- 
for  liggende  GraBnseom- 
raade  og  bringes  over 
Graensen  af  Grœnsebe- 
boerne  seilv.  Fritagelsen 
gselder  ikke  Kranse  eller 
Blomster,  der  bringes  over 
Graensen  i  Erhvervsojemed. 


c)  Blomster,  ogsaa  i  Bundter 
og  i  Urtepotter,  der  af 
Graensebeboerne  selv  brin- 
ges over  Graensen  ved  Fa- 
milief  ester,  religiose  Fester 
o.  1.  Fritagelsen  gaelder 
ikke  for  Blomster,  der 
bringes  over  Graensen  i 
Erhvervsojemed. 


Stk.  5.  De  til  Altergang,  Nadver 
og  den  sidste  Olie  nodven- 
dige  Sakramenter  samt 
Rekvisiter  og  Boger  til  re- 
ligiost  Brug  paa  Betingelse 
af,  at  de  fores  tilbage  over 
Graensen. 

Artikel  7. 

Stk.  1.  Der  tilstaas  Fritagelse  for 
Ind-  og  Udforselsafgifter  af  Befor- 
dringsmidler  af  enhver  Art  (Vogne, 
Cykler,  Automobiler  o.  s.  v.)  og 
Heste,  som  kun  passerer  Graensen 
for  at  bringe  eller  hente  Personer 
eller  Varer  fra  det  ene  Graenseom- 
raade  til  det  andet;  Fritagelsen  om- 
fatter  ogsaa  de  dertil  horende  Ud- 
ruistningsgenstande  saavel  som  de 
nodvendige  Foder-  og  Driftsstofïer 
og  er  betinget  af,  at  Koretojer, 
Heste  og    Tilbehor   samt   ikke   for- 
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der  Rûckbringung  der  Fahrzeuge, 
Pferde  und  Ausrùstungsgegen- 
stânde,  ferner  der  nicht  verbrauch- 
ten  Futtermittel  und  Betriebsstofïe. 

(2)  Personen  die  als  zuverlâssig 
gelten,  konnen  von  der  Hinter- 
legung  einer  Zollsicherheit  entbun- 
den  werden;  in  diesem  Falle  wird 
ihnen  von  der  Zollbehorde  ein  Aus- 
weis  lausgestellt,  dessen  Gùltigkeit 
auf  Antrag  bis  auf  ein  Jahr  er- 
streckt  werden  kann. 

(3)  Die  jeweiligen  Bestimmungen 
ûber  die  Besteuerung  von  Kraft- 
fahrzeugen  bleiben  unberûhrt.  Das 
gleiche  gilt  fur  die  jeweilig  gelten- 
den  verkehrsipolizeilichen  Bestim- 
mungen. 

Artikel  8. 

(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaiben  wird  fur  Mund- 
vorrat  gewâhrt,  den  die  Bewohner 
des  einen  Grenzbezirks  in  den  ande- 
ren  Grenzbezirk  mit  sich  nehmen 
oder  der  ihnen  nach  ihrer  Arbeits- 
stâtte  im  anderen  Grenzbezirk  ge- 
bracht  wird.  Die  Menge  des  Mund- 
vorrats  darf  den  Bedarf  fur  einen 
Tag  nicht  ubersteigen.  Die  Vergùn- 
stigung  erstreckt  sich  nicht  auf  al- 
koholische  Getrànke. 

(2)  Die  Befreiung  gilt  auch  fur 
Taibak,  Zigarren  und  Zigaretten, 
soweit  es  sich  um  Mengen  handelt, 
die  den  Bedarf  eines  Rauchers  fur 
einen  Tag  nicht  ùberschreiten;  die 
Hochstmenge  wird  jede  der  beider- 
seitigen  Regierungen  festsetzen. 

Artikel  9. 

(1)  Die  Zollabfertigung  bei  den 
an  den  Landzollstrassen  gelegenen 
deutschen  und  dânischen  Zoll- 
âmtern  findet  statt: 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL. 


brugte  Foder-  og  Driftsstoffer  brin- 
ges  tilbage  over  Grœnsen. 


Stk.  2.  Personer,  der  anses  for 
vederhseftige,  kan  fritages  for  at 
s  tille  Sikkerhed  for  Tolden;  i  saa 
Fald  meddeles  der  dem  af  Told- 
myndighederne  et  Bevis,  som  paa 
Anmodning  kan  gives  indtil  et  Aars 
Gyldighed. 

Stk.  3.  De  til  enhver  Tid  gseldende 
Bestemmelser  om  Automobilers  Be- 
skatning  berores  ikke  af  denne  Ove- 
renskomst;  det  samme  gœlder  de  til 
enhver  Tid  bestaaende  politimœssige 
Fœrdselsbestemmelser. 

Artikel  8. 
Stk.  1.  Der  tilstaas  Fritagelse  for 
Ind-  og  Udforselsafgifter  af  Mund- 
forraad,  som  Beboere  i  det  ene 
Graenseomraade  forer  med  sig,  eller 
som  bliver  bragt  dem  til  deres  Ar- 
bejdsplads  i  det  andet  Graenseom- 
raade. Mundforraadets  Storrelse 
maa  ikke  overskride  Behovet  for  en 
Dag.  Lettelsen  kommer  ikke  til  An- 
vendelse  med  Hensyn  til  alkoholhol- 
dige  Drikke. 

Stk.  2.  Fritagelsen  gaelder  ogsaa 
for  Tobak,  Cigarer  og  Cigaretter  i 
en  saadan  Mœngde,  som  ikke  over- 
skrider  en  Rygers  Forbrug  for  en 
Dag;  hver  af  de  to  Regeringer  fast- 
sœtter  Maksimum  herfor. 


Artikel  9. 

Stk.  1.  Ved  de  ved  Toldlandeve- 

jene    beliggende    danske    og    tyske 

Toldkontrolsteder      finder      Toldbe- 

handling  Sted  paa  folgende  Tider: 
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a)  auf  den  Wegen  Flensburg- 
Apenrade  und  Harrislee-Patt- 
burg  von  8  Uhr  bis  20  Uhr, 

b)  auf  den  Wegen  Ladelung- 
Renz,  Sûderlùgum-Seth,  Aven- 
toft-Tondern  und  Rosenkranz- 
RuttebMl  von  8  Uhr  bis 
18  Uhr  —  Sonntags  ausge- 
nommen. 

(2)  Die  zustândigen  Zollbehorden 
werden  ermâchtigt,  die  Abfer- 
tigungszeiten  im  gegenseitigen  Ein- 
vernehmen    anderwedt    festzusetzen. 

Artikel  10. 
Sofern  die  ôrtliehen  Verhâltnisse 
es  erfordern,  werden  die  beidersei- 
tigen  Zollbehorden,  gegebenenfalls 
im  Benehmen  miteinander,  nach 
Moglichkeit  Ausnahmen  von  der 
Bestimmung  zulassen,  dass  der  Ver- 
kehr  mit  Waren  nur  auf  den  Zoll- 
strassen  und  wâhrend  der  festge- 
setzten  Tagesstunden  erfolgen  darf. 

Artikel  11. 
Zur  Hilfeleistung  bei  Brànden 
und  anderen  Unglûcksfâllen  in  den 
Grenzbezirken  dùrfen  Mannschaften 
der  Feuerwehr  und  des  sonstigen 
Rettungsdienstes  die  Grenze  an  be- 
liebiger  Stelle  und  zu  jeder  Tages- 
und  Nachtzeit  mit  ihren  Gerâten, 
Fahrzeugen  und  Gespannen  ein- 
schliesslieh  des  erforderlichen  Fut- 
ters  fur  Pferde  sowie  der  erforder- 
lichen Betriebsstoffe  fur  die  Fahr- 
zeuge  frei  von  Eingangs-  und  Aus- 
gangsahgaben  unter  Befrejung  von 
aillen  Zollformlichkeiten  ùberschrei- 
ten.  Die  Gerâte,  Fahrzeuge,  Ge- 
spanne  sowie  nicht  verbrauchte  Fut- 
termittel  und  Betriebsstoffe  sind 
nach  beendeter  Hilfeleistung  iiber 
die  Grenze  zuruckzubringen. 


a)  ved  Landevejene  Aabenraa- 
Flensborg  og  Padborg-Harri- 
slev  fra  Kl.  8  til  Kl.  20, 

b)  ved  Landevejene  Rends-Lade- 
lund,  Saed  -  Sonder  -  Logum, 
Tonder-Aventoft  og  Rudebol- 
Rosenkrans  fra  Kl.  8  til 
Kl;.  18,  undtagen  om  Sondagen. 

Stk.  2.  De  paagseldende  Told- 
myndigheder  bemyndiges  til  efter 
gensidig  Aftale  at  fastsaette  andre 
Tider  for  Toldekspeditionen. 

Artikel  10. 
Saafremt  de  lokale  Forhold  krae- 
ver  det,  giver  Toldmyndighederne 
p'aa  begge  Sider,  eventuelt  efter 
gensidig  Aftale,  i  det  efter  Omstsen- 
dighederne  mulige  Omfang,  Dispen- 
sation  fra  Reglen  om,  at  Varetrafik 
kun  kan  foregaa  ad  Toldvejene  og 
til  de  fastsatte  Tider. 


Artikel  11. 
Brand-  og  andet  Redningsmand- 
skab  kan  for  at  y  de  Hjaelp  i  Til- 
faelde  af  Brand-  eller  andre  Ulykkes- 
tilfaelde  i  Graenseomraaderne  uden 
Ind-  eller  Udforselsafgift  og  uden 
Iagttagelse  af  nogen  Toldformalitet 
passere  Gra3nsen  hvorsomhelst  og  til 
enhver  Tid  om  Dagen  eller  Natten 
med  deres  Redskaber,  Koretojer, 
Forspand  tilligemed  fornodent  Fo- 
der  til  Hestene  og  de  til  Koreto- 
jerne  nodvendige  Driftsstoffer.  De 
paagaeldende  Redskaber,  Koretojer, 
Forspand  samt  ikke  forbrugte  Fo- 
der-  og  Driftsstoffer  skal  efter  Hjael- 
pevirksomhedens  Afslutning  fores 
tilbage  over  Grœnsen. 
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Artikel  12. 
Die  Zollbehorden  der  beiden  ver- 
tragsehliessenden  Teile  werden  jede 
fur  ihr  Gebiet  die  notwendigen 
Massnahmen  anordnen,  um  eine 
imissbràuchliche  Ausnutzung  der 
durch  dièses  Abkommen  gewâhrten 
Erleichterungen  zu  verhindern.  Ge- 
gebenenfalls  werden  sich  die  Zoll- 
behorden der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Telle  hierûber  ver- 
stândigen.  Die  erlassenen  Ausfùh- 
rungshestimmungen  zu  diesem  Ab- 
ikommen  werden  sie  sich  gegenseitig 
mitteilen. 

Artikel  13. 

(1)  Soweit  fiir  die  in  den  Arti- 
keln  2  bis  8  und  11  aufgefiïhrten 
Saehen  Ein-  und  Ausfuhrverbote  be- 
.stehen,  die  nicht  aus  gesundheits- 
polizeilichen,  veterinârpolizeilichen 
Grûnden  oder  zum  Schutze  der 
Pflanzen  gegen  Schâdlinge,  gegen 
Entartung  und  gegen  Ausrottung 
erlassen  sind,  bedarf  es  fur  die 
Durchfùhrung  der  vorgesehenen 
Erleichterungen  keiner  besonderen 
Bewilligung. 

(2)  Auf  dem  Gebiet  der  Veteri- 
nârpolizei  gelten  fur  den  kleinen 
Grenzverkehr  die  aus  der  Anlage 
ersichtlichen  Bestimmungen  (vete- 
rinârpolizeilichen Ausfùhrungsbe- 
stimmungen).  Im  ùbrigen  werden 
die  jeweiligen  gesundheitspolizei- 
lichen  und  veterinârpolizeilichen 
Bestimmungen  (einschliesslich  der 
Bestimmungen  zum  Schutze  der 
Bienen)  sowie  die  zum  Schutze  der 
Pflanzen  gegen  Schâdlinge,  gegen 
Entartung  und  gegen  Ausrottung 
von  den  vertragschliessenden  Teilen 
erlassenen  Beschrânkungen  durch 
die  Bestimmungen  dièses  Abkom- 
mens  nicht  berùhrt. 


Artikel  12. 
Hver  af  de  kontraherende  Parters 
Toldmyndigheder  trseffer  for  sit 
Vedkommende  de  nodvendige  For- 
holdsregler  til  Forhindring  af  Mis- 
brug  af  de  ved  denne  Overenskomst 
hjemlede  Lettelser.  Eventuelt  traef- 
fer  de  kontraherende  Parters  Told- 
myndigheder Aftale  indbyrdes  de- 
sangaaende.  De  meddeler  hinanden 
de  til  denne  Overenskoimsts  Gen- 
nemforelse  trufne  Anordninger. 


Artikel  13. 
Stk.  1.  Saafremt  der  for  de  i 
Artikel  2-8  og  11  angivne  Genstande 
bestaar  Ind-  eller  Udforselsforbud, 
soin  ikke  er  udstedt  af  sundheds- 
eller  veterinœrpolitimaBssige  Grunde 
eller  til  Beskyttelse  af  Planter  mod 
Skadedyr,  mod  Udartning  eller  Ud- 
ryddelse,  krœves  der  ingen  saerlig 
Bevilling  til  at  gore  Brug  af  de 
omhandlede  Lettelser. 


Stk.  2.  Med  Hensyn  til  Veterinaer- 
politiet  gaelder  for  den  liile  Grœnse- 
trafik  de  i  Bilaget  indeholdte  Be- 
stemmelser  (Bes'temmelser  til  Gen- 
ne'mforelse  af  veterinserpolitimses- 
sige  Forholdsregler).  Iovrigt  bero- 
res  de  til  enhver  Tid  gaeldende  sund- 
heds-  og  veterinaerpolitimaessige  Be- 
'Stemmelser  (Bestemmelser  til  Be- 
skyttelse af  Bier  indbefattet)  saavel 
isom  de  af  de  kontraherende  Parter 
til  Beskyttelse  af  Planter  mod  Ska- 
dedyr, mod  Udartning  eller  Udryd- 
delse  udstedte  indskrœnkende  Be- 
stemmelser ikke  af  denne  Ove- 
renskomst. 
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Artikel  14. 

Die  beiden  vertragschliessenden 
Teile  werden  einander  initteilen, 
we'lche  Dienststellen  als  zustândige 
Behorden  im  Sinne  dièses  Abkom- 
mens  zu  betrachten  sind. 

Artikel  15. 
Die  beiden  vertragschliessenden 
Teile  behalten  sich  vor,  Ânderungen 
dièses  Abkommens,  die  sie  auf 
Grand  der  Erfahrungen  fur  zweok- 
màssig  erachten  sollten,  im  Wege 
des  einfachen  Notenwechsels  zu  ver- 
einbaren. 

Artikel  16. 

(1)  Das  vorliegende  Abkommen 
soll  ratifiziert  werden,  und  die  Ra- 
tinkationsurkunden  sollen  so>bald  als 
moglich  in  Berlin  ausgetauscht 
werden. 

(2)  Das  Abkommen  soll  einen  Mo- 
nat  nach  Austausch  der  Ratifika- 
tionsurkunden  in  Kraft  treten. 

(3)  Mit  dein  Inkrafttreten  dièses 
Abkommens  treten  die  Absâtze  2 
und  3  des  Artikels  I  und  der  Arti- 
kel IV  des  Abkonimens  zwischen 
dem  Deutschen  Reich  und  Dane- 
mark ûiber  den  kleinen  Grenzver- 
kehr  vom  23.  Oktoiber  1920,*)  das 
Abkommen  zwischen  Deutschland 
und  Danemark  ûber  die  Regelung 
des  Weideverkehrs  an  der  deutsch- 
dânischen  Grenze  vom  10.  April 
1922**)  sowie  Artikel  II  des  am 
10.  Mai  1926  in  Apenrade  zwi- 
schen den  beiderseitigen  Grenzbe- 
horden  geschlossenen  tïbereinkom- 
mens,  betreffend  die  Grenzûber- 
gangszeiten,***)   ausser  Kraft. 


Artikel  14. 
De  kontraherende  Parter  vil  med- 
dele  hinanden,  hvilke  Myndigheder 
der  er  at  anse  som  kompetente  i 
Henseende  til  denne  Overenskomsts 
Bestemmelser. 

Artikel  15. 
De  kontraherende  Parter  forbe- 
holder  sig  ved  almindelig  Noteveks- 
ding  at  foretage  saadanne  ^En- 
dringer  i  denne  Overenskomst,  som 
de  paa  Grundlag  af  indhestede  Er- 
faringer  maate  anse  for  formaal- 
stjenlige. 

Artikel  16. 
Stk.  1.  Nœrvaerende  Overenskomst 
skal  ratificeres  og  Ratinkationsdoku- 
menterne    skal    snarest    muligt   ud- 
veksles  i  Berlin. 

Stk.  2.  Overenskomsten  skal  trsede 
i  Kraft  en  Maaned  efter  Ratifika- 
tionsdoikumenternes  Udveksling. 

Stk.  3.  Ved  denne  Overenskomsts 
Ikrafttraeden  trader  Artikel  1,  Stk. 
2  og  3  og  Artikel  4  i  den  mellem 
Danmark  og  Tyskland  den  23.  Ok- 
tober  1920*)  afsluttede  Overens- 
komst angaaende  den  lille  Grsense- 
trafik,  den  mellem  Danmark  og 
Tyskland  den  10.  April  1922**) 
afsluttede  Overenskomst  angaaende 
Ordningen  af  Graesningstraiiken  ved 
den  dansk-tyske  Graense  samt  Art.  2 
i  den  mellem  Grgensemyndighederne 
paa  begge  Sider  den  10.  Maj  1926 
i  Aabenraa  trufne  Af  taie  vedrorende 
Graenseoverganigstiderne***)  ud  af 
Kraft. 


*)  V.  N.R.G.  a.  s.  XIV,  p.  888. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVI,  p,  587. 
***)  Pas  publiés. 
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(4)  Jeder  der  vertragschliessenden 
Teile  ist  befugt,  dièses  Abkoimmen 
spâtestens  bis  zum  1.  Juli  eines 
jeden  Jahres  fur  das  Ende  des  Ka- 
lenderjahres  zu  kùndigen.  Zu  Ur- 
kund  dessen  haben  die  beiderseiti- 
gen  Bevollmâchtigten  das  Abkom- 
men  unterzeichnet. 

Geschehen  in  donpelter  Urschrift 
in  deutscher  und  dânischer  Sipraohe 
zu  Berlin  am  29.  Oktober  1934. 

Dr.  Bemhard  Wilhelm  von  Bulow. 


Stk.  4.  Hver  af  de  kontraherende 
Parter  kan  senest  inden  1.  Juli 
hvert  Aar  opsige  denne  Overens- 
komst  til  Udlobet  af  Kalenderaaret. 

Til  Bekrseftelse  heraf  har  begge 
Parters  Befuldmœgtigede  underteg- 
net  denne  Overenskomst. 

Udfaerdiget  in  duplo  i  det  danske 
og  det  tyske  Sprog  i  Berlin,  den 
29.  Oktober  1934. 

Herluf  Zahle. 


Schlussprotokoll. 

Bei  der  heute  erfolgten  Unter- 
zeichnung  des  deutsch-dànisehen 
Abkomniens  ùber  Erleichterungen 
im  kleinen  Grenzverkehr  haben  die 
unterzeichneten  Bevollmâchtigten 
folgende  ùbereinstimimende  Erklâ- 
rungen  abgegeben,  die  einen  wesent- 
lichen  Bestandteil  des  Vertrages 
bilden: 

Zu  Artikel  2  Abs.   1   und  2. 

Die  Vergunstigungen  des  Arti- 
kels  2  Absatz  1  werden  auch  ge- 
wâhrt,  wenn  einheitlich  bewirt- 
schafteter  Grundbesitz  oder  Teile 
davon  mit  einem  ianderen  einheitlich 
bewirtschafteten  Grundbesitz  nach- 
trâglich  vereinigt  werden.  Im  ub- 
rigen  sind  sich  die  vertrag- 
schliessenden  Teile  dariiber  einig, 
dass  auch  in  sonstigen  Fâllen  die 
Vergunstigungen  nicht  ausgeschlos- 
sen  sein  sollen,  wenn  die  beidersei- 
tig  zustàndigen  Zollbehorden  uber- 
einstimmend  anerkennen,  dass  ein 
wirtschaftliches  Bedùrfnis  zur  Ein- 
beziehung  des  Grundstûcks  in  den 
Wirtschaftsbetrieb   vorliegt. 


Slutprotokol. 

Ved  den  i  Dag  stedfundne  Under- 
tegnelse  af  den  dansk-tyske  Over- 
enskomst angaaende  Lettelser  i 
den  lille  Graensetrafik  har  de  un- 
dertegnede  Befuldmœgtigede  afgi- 
vet  nedenstaaende  overensstem- 
mende  Erklaeringer,  der  danner  en 
vaesentlig  Bestanddel  af  Overens- 
komsten. 

ad  Artikel  2,   Stk.  1  og  2. 

De  i  Art,  2,  Stk.  1  omhandlede 
Lettelser  tilstaas  ogisaa,  naar  en 
samlet  d  revêt  Lande  jendom  eller 
Dele  af  en  saadan  senere  forenes 
med  en  anden  samlet  drevet  Lan- 
dejendom.  Iovrigt  er  de  kontra- 
herende Parter  enige  om,  at  de 
omhandlede  Lettelser  heller  ikke 
iskal  vœre  udelukket  i  andre  Til- 
faelde,  naar  de  paa  hver  Si  de  kom- 
petente  Toldmyndigheder  overens- 
stemmende  erkender,  at  der  fore- 
ligger  okonomisk  Behov  for  det  paa- 
gaeldende  Grundstykkes  Inddrag- 
ning  i  Driften. 
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Zu  Artikel  2,  3,  7,  11  sowie  zu  den 
veterinârpolizeilichen  Ausfùhrungs- 
bestimmungen     (Anlage     zu     Arti- 
kel 13  A'bs.  2  Satz  1). 

Den  Pferden  stehen  im  Sinne  diè- 
ses Aibkommens  Esel,  Maulesel  und 
Maultiere  gleich. 

Zu  Artikel  4  und  6  Ziffer  2. 
Artikel  4  und  Artikel  6  Ziffer  2 
lassen  die  Frage  uniberiihrt,  ob  die 
in  dem  einen  Grenzbezirk  wohnen- 
den  Personen  in  dem  anderen 
Orenzbezirk  ihre  Tâtigkeit  ausûben 
dûrfen. 

Zu  Artikel  5  Abs.  2. 
Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  die  zustândigen  Zollbehor- 
den  anweisen,  bei  der  Prufung  des 
ortlichen  Bedùrfnisses  wohlwollend 
zu  verfahren,  insbesondere  be- 
stehende  Geschâftsverbindungen  zu 
berucksichtigen. 

Zu  Artikel  7. 
Unter    „Wagen"    im    Sinne    des 
Artikeils  7  sind  auch  Mobelwagen  zu 
verstehen,  unter  „Waren"  auch  Um- 
zugsgut. 

Zu  Artikel  8  Abs.  2. 
Schiffe  in  der  Passagierf ahrt  zwi- 
schen  deutschen  und  dâniscben  An- 
laufstellen  in  der  Flensburger 
For-de  dûrfen  unversteuerte  Tabak- 
waren  zuim  Verkauf  oder  Verbrauch 
an  Bord  nrcht  mit  sich  fùhren. 

Zu  Artikel  12  Satz  2. 

Die    ortlich    zustândigen    Zollbe- 

horden  werden  sich  gegenseitig  von 

der  Ausfuhr  unversteuerter  Tabak- 

waren     ûber     die    deutsch-dânische 


ad  Artikel  2,  3,  7  og  11  samt  Be- 
stemmelserne  til  Gennemforelse  af 
veterinserp'olitimaîssige  Forholdsre- 
gler  (Bilag  til  Artikel  13,  Stk.  2, 
1.  Punktum). 
Med  Heste  ligestilles  i  denne 
Overenskomst  JEsler,  Mulœsler  og 
Muldyr. 

ad  Artikel  4  og  6,  Stk.  2. 
Artiklerne  4  og  6,  Stk.  2,  berorer 
ikke  Sporgsmaalet,  om  de  i  det  ene 
Gramseomraade  boende  Personer 
maa  udove  deres  Virksomhed  i  det 
andet  Grœnseomraade. 

ad  Artikel  5,  Stk.  2. 

De  kontraherende  Parter  vil  in- 
struere  de  paagseldende  Toldmyndi- 
gheder  om  at  forholde  sig  velvilligt 
ved  Bedommelse  af  Sporgsmaalet 
om  Tilstedeva3reken  af  lokal  Nod- 
vendighed  og  om  saerlig  at  tage  Hen- 
syn  til  bestaaende  Forretningsfor- 
bindelser. 

ad  Artikel  7. 

Ved  „Vognes"  i  Artikel  7  forstaas 
ogsaa  Flyttevogne,  ved  „Varer"  og- 
saa  Flyttegods. 


ad  Artikel  8,  Stk.  2. 
Skibe  i  Passagerfart  mellem  tyske 
og  danske  Anlobssteder  i  Flensborg 
Fjord  maa  ikke  medfore  ubeskattede 
Tobaksvarer  til  Salg  eller  Forbrug 
ombord. 


ad  Artikel  12,   2.   Punktum. 

De  paagaeldende  lokale  Toldmyn- 

digheder   underretter,    saa  vidt  det 

er    dem   muligt,    hinanden   gensidig 

om  Udforsel  af  ubeskattede  Tobaks- 


Petit  trafic  frontalier. 
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Landgrenze  Mitteilung  machen,  so- 
weit  sie  dazu  in  der  Lage  sind. 

Gesehehen  in  doppelter  Urschrift 
in  deutscher  und  dâniseher  Sprache 
zu  Berlin  am  29.  Oktober  1934. 

Dr.  Bernhard  Wilhelm  von  Bûlow. 


varer   over    den    dansk-tyske   Land- 
graense. 

Udfaerdiget  in  duplo  i  det  danske 
og  det  tyske  Sprog  i  Berlin,  den 
29.  Oktober  1934. 

Herluf  Zahle. 


Anlage  zu  Artikel  13  Abs.  2  Satz  1. 

Veterinàrpolizeiliche  Aus- 
fùhrungsbestimmungen  zu 
dem  deutsch-dânischen  A  b  - 
kommen  ûber  Erleichte- 
rungen  im  kleinen  Grenz- 
v  e  r  k  e  h  r  . 

A   Zu  Artikel  2. 

I.  Einfuhr  von  Pferden  zu 
Arbeitszwecken. 
Die  Pferde  sind  durch  Einbren- 
nen  eines  grossen  lateinischen  P 
(preussische  Pferde)  oder  eines 
grossen  lateinischen  D  (dânische 
Pferde)  im  linken  Vorderhuf  zu 
kennzeichnen  und  ausserdem  unter 
Angabe  des  genauen  Signalements 
der  Tiere  einschliesslich  der  Brânde 
in  Listen  einzutragen,  die  bei  der 
von  der  Regierung  des  Zielstaates 
ibestimmten  Dienststelle  aufzube- 
wahren  sind.  Die  Pferde  sind,  falls 
die  Behorden  des  Zielstaates  es  ver- 
langen,  alljâhrlich  einmal  mog- 
lichst  im  Friïhjahr  durch  den  beam- 
teten  Tierarzt  des  Zielstaates  am 
Grenzubergang  zu  untersuchen.  Bei 
ihrer  Rùckkehr  in  das  Herkunfts- 
land  kann  die  Untersuchung  durch 
den  beamteten  Tierarzt  des  Her- 
kunftslandes  vorgeschrieben  wer- 
den.  Fur  Pferde,  welche  die  Grenze 
alljâhrlich  nicht  nur  je  einmal  auf 
dem   Hin-  und  Rùckwege,   sondera 


Bilag    ti    Art.   13,    Stk.   2.    l'Pkt. 

Bestemmelser  til  Genem- 
forelse  af  veterinœrpoli- 
timaîssige  Forholdsregler 
i  Henhold  til  den  dansk- 
tyske  Overenskomst  ang- 
aaende  Lettelser  i  den 
lille   G  r  œ  n  s  et  r  a  f  i  k  . 

A  ad  Art.  2. 

I.  Indfersel  af  Arbejdsheste. 

Hestene  maerkes  ved  Indbraending 
af  et  stort  latinsk  D  (danske  Heste) 
eller  et  stort  latinsk  P  (projsiske 
Heste)  i  venstre  Forhov,  hvorhos  de 
under  Angivelse  af  Dy renés  nojag- 
tige  Signalement,  Brsendemaerket 
indbefattet,  indfores  i  Lister,  som 
opbevares  ved  de  af  Modtagerstaten 
bestemte  Tjenestekontorer.  Saa- 
fremt  Modtagerstatens  Myndigheder 
krœver  det,  skal  Hestene  ved  Over- 
forsel  over  Graensen  undersoges  af 
den  af  Modtagerstaten  udpegede 
Dyrla?ge  engang  hvert  Aar  saavidt 
muligt  om  Foraaret.  Det  kan  be- 
stemmes,  at  Dyrene  ved  Tilbage- 
forsel  til  Oprindelsesstaten  skal  un- 
dersoges  af  den  af  denne  Stat  ud- 
pegede Dyrlaege.  Med  Hensyn  til 
Heste,  der  ikke  blot  een  Gang  om 
Aaret,  men  oftere  overskrider 
Graensen  i  hver  Retning,  kan  saa- 
dan  Undersogelse  paabydes  med 
kortere   Mellemrum.    Den    skal    dog 
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ofter  ùberschreiten,  konnen  dièse 
Untersuchungen  in  kùrzeren  Zeit- 
râumen  angeordnet  werden.  Sie 
sollen  jedoch  im  allgemeinen  nicht 
hâufiger  als  zweimal  im  Jahre  statt- 
finden.  Die  Ergebnisse  der  Untersu- 
chungen sind  von  den  beamteten 
Tierârzten  jedesmal  in  die  Listen 
der  von  der  Regierung  des  Ziel- 
staates  bestimmten  Dienststellen 
einzutragen. 

Die  amtstierârztlichen  Untersu- 
chungen sind,  sofern  sie  an  den 
hierfûr  festzusetzenden  Untersu- 
chungstagen,  -orten  und  -stunden 
erfolgen,  kostenlos. 

Die  Rùckkehr  seuchenkranker, 
seuchenverdâchtiger  und  anstek- 
kungsverdâchtiger  Pferde  in  den 
Herkunftsstaat  darf  nur  mit  beson- 
derer  Genehmigung  und  unter  Beo- 
bachtung  der  besonderen  Vorsohrif- 
ten  der  beiderseitigen  Verwaltungs- 
behorden  erfolgen. 

II.   Weideverhehr. 

1.  Das  Weidevieh  (Pferde,  Rin- 
der,  Schafe,  Ziegen)  unterliegt  bei 
jedesmaligem  Beginn  des  Weide- 
gangs  einer  einmaligen  tierârzt- 
lichen  Untersuchung  bei  der  Ein- 
fuhr  duroh  den  zustândigen  Tier- 
arzt  desjenigen  Landes,  in  das  es 
zur  Weide  gebracht  wird.  Ebenso 
wird  es  nach  Beendigung  der  Wei- 
dezeit  bei  der  Riickkehr  in  sein  Hei- 
matland  (Wiedereinfuhr)  durch  den 
zustândigen  Tierarzt  des  Heimat- 
landes  untersucht. 

Eine  Ausfuhruntersuchung  durch 
den  Tierarzt  des  Ausfuhrlandes  fin- 
det  nicht  statt. 

Die  Einfuhr  wird  nur  gestattet, 
wenn  die  Tiere  frei  von  Seuchen 
und  seuchenverdâchtigen  Erschei- 
nungen  befunden  werden. 


i  Almindelighed  ikke  finde  Sted 
hyppigere  end  to  Giange  aarlig.  Re- 
sultatet  af  Undersogelserne  ind- 
fores  hver.  Gang  af  den  dertil 
antagne  Dyrlaege  i  Listerne  ved  de 
af  Modtagerstatens  Regering  be- 
stemte  Tjenestekontorer. 


De  foreskrevne  Dyrlœgeunderso- 
gelser  er  gebyrfri,  saafremt  de  fin- 
der  Sted  paa  de  fastsatte  Underso- 
sr,  -dage  og  -timer. 


Tilbageforsel  til  Hjemlandet  af 
Heste,  der  er  syge  eller  udviser  mi- 
sta3nkelige  Sygdomstegn  eller  er 
mistaBnkt  for  at  vœre  smittefarlige, 
maa  kun  finde  Sted  med  begge  Par - 
ters  Forvaltningsmyndigheders  Til- 
ladelse  og  under  Iagttagelse  af  de  af 
disse   fastsatte   saerlige   Forskrifter. 

II.  Grœsningstrajïk. 
1.  Grsesningskvaeg  (Heste,  Hornk- 
vseg,  Faar,  Geder)  skal  een  Gang 
ved  Grsesningens  Begyndelse  ved 
Indforslen  underkastes  Dyrlœgeun- 
dersogelse  af  vedkommende  Dyrlaege 
i  det  Land,  til  hvilket  det  indbrin- 
ges  til  Graesning.  Det  undersoges 
ligeledes  ved  Tilbageforslen  til 
Hjemlandet  (Genindforslen)  efter 
endt  Grsesningstid  af  vedkommende 
Dyrlaege  i  Hjemlandet. 


Der  finder  ingen  Undersogelse 
Sted  ved  Udforslen  ved  Udforsels- 
landets  Dyrlaege. 

Indforsel  tillades  kun,  naar  Dy- 
rene  befindes  at  vaere  f ri  for  Sygdom 
eller  Sygdomssymptomer. 


Petit  trafic  frontalier. 
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2.  Fur  die  einzufùhrenden  Tiere 
sind  von  den  Einforingern  foei  Be- 
ginn  des  Weideganges  Ursprungs- 
zeugnisse  vorzulegen,  die  in  Deut- 
sobland  von  dem  Geaneindevor- 
steher,  in  Danemark  von  dem  So- 
gnefoged  des  Ursprungsortes  der 
Tiere  auszustellen  sind. 

Aus  diesen  Ursprungszeugnissen 
miissen  foei  Pferden  und  Rindern 
Geschlecht,  Farfoe,  Abzeiehen  und 
ungefâhres  Alter,  bei  Sehafen  und 
Ziegen  die  Art  und  Stùokzahl  sowie 
bei  sâmtlichen  Tiergattungen  et- 
waige  besondere  Kennzeichen  (Ohr- 
marke,  Hautforand,  Horn-  oder  Huf- 
brand,  Farbzeichen,  Haarschnitt 
usw.),  ferner  der  Ursprungsort,  der 
Name  desjenigen,  aus  dessen  Be- 
stand  das  Vieh  stammt,  und  der  Tag 
der  Entfernung  des  Viehes  aus  dem 
Ursprungsort  ersichtlich  sein.  Die 
Zeugnisse  mûssen  ferner  die  An- 
gabe  enthalten,  dass  in  dem  Her- 
kunftsort  und  Herkunftsbestand 
keine  auf  die  betreffende  Tierart 
ûibertragbare  Tierseuche  herrscht. 
Die  Gultigkeitsdiauer  der  Zeugnisse 
betrâgt  drei  Tage. 

Das  Ursprungszeugnis  ist  nach 
bestimmtem  Muster  auszufertigen, 
das  von  den  beiderseitigen  Veteri- 
nârbehorden  vereinbart  wird. 

3.  An  der  Hand  der  vorerwàhnten 
Ursprungszeugnisse  wird  von  den 
Grenzbehorden  des  Einfuhrlandes 
eine  laufende  Liste  der  Tiere  ange- 
legt,  auf  Grund  deren  eine  genaue 
Kontrolle  der  Weidebestânde  durch 
die  vorgenannten  Behorden  aus- 
geiibt  wird. 

Ausserdem  sind  die  Tiere  in 
jedem  Falle  durch  Brand  oder  be- 
sondere Ohrmarken  zu  kennzeich- 
nen. 


2.  For  de  til  Indforsel  bestemte 
Dyr  forelaegger  den  indforende  ved 
Graesningstidens  Begyndelse  Oiprin- 
gelsesfoeviser,  som  i  Danmark  udste- 
des  sd  Sognefogden,  i  Tyskland  af 
„Gemeindevorsteher"  paa  Dyrets 
Oprindelsessted. 

Oprindelsesbeviserne  maa  for  Re- 
ste og  Hornkvaeg  angive:  Kon, 
Farve,  Maerke  og  omtrentlige  Aider, 
for  Faar  og  Geder:  Art  og  Antal, 
saint  for  aile  Dyrearters  Vedkom- 
mende:  éventuelle  saerlige  Kende- 
tegn  (0rema3rker,  Braendemaarker  i 
Hud,  Horn  eller  Hove,  Farvemser- 
ker,  Klipmserker  o.  s.  v.),  endvidere 
Oprindelsessted,  Navnet  paa  den 
Person,  fra  hvis  Bessetning  Kvaeget 
hidrorer  og  Dagen  for  Kvsegets 
Fjernelse  fra  Oiprindelsesstedet.  Det 
maa  af  Beviserne  endelig  fremgaa, 
at  der  ikke  paa  Oprindelsesstedet 
eller  i  Oprindelsesbesaîtningen  fore- 
findes  Kvaegsygdomme,  som  er  smit- 
somme  for  den  paagseldende  Kvae- 
gart. 

Saadanne  Beviser  er  gyldige  i 
3  Dage. 

Oprindelsesfoeviser  udstedes  efter 
en  bestemt  Formular,  som  fastsaettes 
efter  Overenskomst  af  Veterinœr- 
myndighederne  paa  begge  Sider. 

3.  Ved  Hjaalp  af  naevnte  Oprindel- 
sesbeviser  udfaerdiger  Graansemyndi- 
ghederne  i  Indforselslandet  en  lo- 
bende  Fortegnelse  over  Dyrene,  paa 
Grund'lag  af  hvilken  na3vnte  Myn- 
digheder  udover  en  noje  Kontrol 
med  Graesningsbesaetningen. 

Desuden  skal  Dyrene  i  aile  Til- 
fœlde  forsynes  med  Brsendemaerker 
eller  saerlige  0remaerker. 
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4.  Die  Wiederausfuhr  ist  durch 
zollvormerkliche  Abfertigung  zu 
gewàhrleisten.  Die  Wiederausfuhr 
muss  wâhrend  des  Weideganges 
eines  jedeu  Jahres  bis  spâtestens 
15.  November  erfolgen,  es  sei  denn, 
dass  die  Verwaltungsbehorden  bei- 
der  Lànder  in  gegenseitigem  Ein- 
verstândnis  dièse  Frist  wegen  be- 
sonderer  Uinstânde  (bei  besonders 
starkem  Graswuchs,  gutem  Wetter, 
Erkrankungen  der  Tiere  usw.)  ver- 
lângern. 

5.  Die  Ein-  und  Wiederausfuhr 
ist  nicht  an  die  Zollstrassen  oder 
die  alilgemein  zugelassenen  Neben- 
wege  gebunden.  Der  einmal  ge- 
wâhlte  und  den  Grenzbehorden  be- 
kanntzugebende  Weg  ist  in  jedem 
Falle  innezuhalten.  Zollgebuhren 
werden  fur  die  Abfertigung  ausser- 
halb  der  Zollstrassen  nicht  erhohen. 

6.  Von  der  beabsichtigten  Einfuhr 
zwecks  Weidegangs  sind  unter  An- 
gabe  der  Stelle  und  Zeit  des 
Eingangs  die  zustândige  Grenzbe- 
horde  und  der  zustândige  Tierarzt 
rechtzeitig  und  moglichst  3  Tage 
vorher  zu  benachriehtigen.  Ausser- 
dem  hat  sich  der  Besitzer  der  Tiere 
rechtzeitig  und  moglichst  innerhalb 
der  gleiehen  Frist  wegen  der  zoll- 
vormerklichen  Abfertigung  mit  der 
Zollbehorde  des  Ausfuhrlandes  ins 
Benehmen  zu  setzen. 

Es  bleibt  den  beteiligten  Lokal- 
behôrden  (Zollaufsicht,  Landjâge- 
rei,  zustândiger  Tierarzt)  nach  vor- 
heriger  Vereinbarung  ùberlassen,  zu 
Beginn  des  Weidegangs  bestimmte 
Einfuhrtage  bzw.  -zeiten  und  tlber- 
gânge  fur  die  in  Frage  kommenden 
Gemeinden  festzusetzen. 

7.  Die  Kosten  der  tierârztlichen 
Untersuchungen  fallen  den  Einf ùh- 


4.  For  at  sikre  Genudforslen  skai 
Toldbehandlingen  ved  Indforslen 
foretages  efter  Reglerne_  for  Varer, 
der  midlertidig  indfores  i  Landet. 
Genudforslen  skal  efter  Grœ-sningen 
hvert  Aar  finde  Sted  senest  inden 
den  15.  November,  medmindre  begge 
Landes  Forvaltningsmyndigheder  er 
indbyrdes  enige  om  at  forlsenge  Fri- 
sten  af  sserlige  Grunde  (i  Tilfaelde 
af  sserlige  stœrk  Grœsvœkst,  godt 
Vejr,  Sygdom  blandt  Dyrene  el. 
Hgn.). 

5.  Ind-  Oig  Udforslen  er  ikke  hen- 
vist  til  Toldvejene  eller  de  alminde- 
ligt  aabne  Biveje.  Den  engang  val- 
gte  Vej,  om  hvilken  GraBnsemyndig- 
hederne  skal  underrettes,  skal  i 
aile  Tilfaelde  benyttes.  Der  oipkrœves 
ikke  Toldgebyrer  for  Ekspedition 
udenfor  Toldvejene. 

6.  Vedkommende  Grœnsemyndi- 
ghed  og  den  paagaeldende  Dyrlaege 
underrettes  rettidigt  og  saavidt  mu- 
ligt  senest  3  Dage  forinden  om  den 
paataenkte  Indforsel  til  Grœsning 
med  Angivelse  af  Tid  o>g  Sted  for 
Overforslen.  Endvidere  maa  Dyre- 
nes  Ejer  rettidigt  og  saavidt  muligt 
indenfor  den  samme  Frist^sœtte  sig 
i  Forbindelse  med  Toldmyndighe- 
derne  i  Udforselslandet  angaaende 
Udfa3rdigelse  af  Toldangivelserne. 

De  paagœldende  stedlige  Myndig- 
heder  (Toldbevogtning,  Landpoliti, 
vedkommende  Dyrlaege)  kan  i  Hen- 
hold  til  forudgaaende  Aftale  ved 
Grœsningens  Begyndelse  fastssette 
bestemte  Overforselssteder,  -dage  og 
-tider  for  de  paaga?ldende  Kom- 
muner. 

7.  Omkostningerne  ved  Dyrlae- 
geunders0gelser  saavelsom  ved  Dy- 
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rern  zur  Last,  ebenso  die  der  Kenn- 
zeichnung.  Die  jeweils  geltenden 
Gebûhrensâtze  werden  die  beiden 
vertragschliessenden  Teile  sich  ge- 
genseitig   laufend   mitteilen. 

8.  Wenn  das  Vieh  wâhrend  der 
Weidezeit  wiederholt  die  Grenze 
ùberschreitet,  finden  die  vorstehend 
vorgeschriebenen  Kontrollmassnah- 
men  bei  jeder  Grenzùberschreitung 
Anwendung.  Ausnahmen  kônnen 
fur  Viehbestânde  hart  an  der 
Grenze  liegender  Gnindstùcke  auf 
Antrag  vom  Landrat  foezw.  Amtmann 
im  Einvernehmen  mit  dem  Amt- 
mann bzw.  Landrat  zugelassen  wer- 
den. 

9.  Die  Rûckkehr  seuchenkranken, 
seuchenverdachtigen  und  anstek- 
kungsverdâchtigen  Weideviehes  in 
den  Herkunftsstaat  darf  nur  nach 
vorheriger  Vereinbarung  und  unter 
Beobachtung  der  besonderen  Vor- 
schriften  der  beiderseitigen  Verwal- 
tungsbehorden  erfolgen. 

10.  Innerhalb  solcher  Grund- 
stûcke,  die  von  der  Grenze  durch- 
schnitten  werden  und  gemâss  Ar- 
tikel  2  Abs.  2  des  Abkommens, 
betreffend  Benutzung  und  Un- 
terhaltung  der  tîbergange  uber 
die  deutsch-dânische  Grenze,  vom 
10.  April  1922  eingez'àunt  sind 
(siehe  hierzu  die  Vereinbarung  der 
deutsch  -  dânisohen  Grenzbehorden 
vom  9.  Mai  1924),  unterliegt  der 
Weideverkehr  nicht  den  vorstehend 
vorgeschriebenen  Kontrollen. 

B  Zu  Artikel  3. 
Fur  die  Einfuhr  von  Pferden,  die 
im  Nachbarstaat  beschlagen  oder 
einer  tierârztlichen  Behandlung  un- 
terzogen  werden  sollen,  gelten  die 
Ausfùhrungsbestimmungen  zu  A  I. 


renés  Mserkning  paahviler  den  ind- 
forende.  De  kontraherende  Parter 
holder  ti'l  Stadighed  hinanden  un- 
derrettet  om  de  til  enhver  Tid  gsel- 
dende  Gebyrer. 

8.  Hvis  KvaBget  ipasserer  Grœnsen 
•gentagne  Gange  i  Grsesningstiden, 
finder  de  ovenfor  foreskrevne  Kon- 
trolbestemmelser  Anvendelse  ved 
hver  Graenseoverskridelise.  Henholds- 
vis  Amtmanden  og  Landraaden  kan 
i  indbyrdes  Forstaaeke  paa  Andra- 
gende  gore  Undtagelse  med  Hensyn 
til  Kvaegbesaetninger  paa  Grund- 
stykker,  der  ligger  tset  ved  Graensen. 


9.  Tilbageforsel  til  Hjemlandet  af 
Grœsningskvaeg,  der  er  sygt,  eller 
udviser  mistaenkelige  Sygdomstegn, 
eller  er  mistsenkt  for  at  vaere  smit- 
tefarligt,  maa  kun  finde  Sted  efter 
forudgaaende  Aftale  og  under  Iagt- 
tagelse  af  de  af  Forvaltningsmyn- 
dighederne  paa  begge  Sider  f  astsatte 
saerlige  Forskrifter. 

10.  Den  ovenfor  foreskrevne  Kon- 
trol  kommer  ikke  til  Anvendelse 
med  Hensyn  til  Grundstykker,  der 
gennemskaeres  af  Graensen  og  er 
indhegnet  i  Overensstemmelse  med 
Artikel  2,  Stk.  2  i  Overenskomsten 
af  10.  April  1922  om  Benyttelse  og 
Vedligeholdelse  af  Overgange  over 
den  dansk-tyske  Graanse  (jfr. 
de  dansk-tyske  Gramsemyndigheders 
Overenskomst  af  9.  Maj  1924). 


B  ad  Artikel  3. 
Med  Hensyn  til  Indforsel  af  He- 
ste,  som  skal  beslaas  eller  behandles 
af  Dyrlaege  i  Nabostaten,  gselder  Be- 
stemmelserne  under  A  I. 


812 


Allemagne,  Danemark. 


C  Zu  Artikel  7. 
Fur  die  Pferde,  die  zur  Befor- 
derung  von  Fahrzeugen  ûber  die 
Grenze  verwendet  werden,  ist  ein 
von  der  zustàndigen  Behorde  des 
Herkunftslandes  (in  Preussen  der 
Ortspolizeibehorde,  in  Danemark 
der  Sognefoged)  auszustellender, 
mit  dem  amtlichen  Stempel  der  be- 
treffenden  Behorde  versehener  zwei- 
sprachiger  Ausweis  mitzufùhren, 
der  den  Namen  und  Wohnort  des 
Eigentûmers  der  Pferde  und  eine 
genaue  Beschreibung  der  Tiere  ent- 
hâlt. 

D. 

Die  zustàndigen  Verwaltungsbe- 
horden  haben  sien  gegenseitig  am  5. 
jeden  Monats  fur  den  verflossenen 
Monat  den  Stand  der  nachstehenden 
Seuchen  im  Grenzgebiet  mitzutei- 
den;  ausserdem  ist  eine  solche  Mit- 
teilung  zu  machen,  und  zwar  inner- 
halb  24  Stunden,  wenn  in  einer  seit 
mindestens  30  Tagen  seuchenfreien 
Gemeinde  ein  neuer  Seuchenfall 
auftritt: 

1.  Tollwut  (Ly«sa,  Rabies,  Hy- 
drophoibia), 

2.  Rotz  der  Pferde  (Malleus), 

3.  Maul-  und  Klauenseuche  (Aph- 
tae  epizooticae), 

4.  Lungenseuche  des  Rindviehes 
(Pleuropneumonia  contagiosa 
bovum), 

5.  Pockenseuche  der  Schafe  (Va- 
rio'la  ovina), 

6.  Râude  der  Pferde  und  Schafe 
(Seabies), 

7.  Schweinepest  (Pestis  suum), 

8.  Rinderpest  (Pestis  bovina). 

Daibei  sind  die  einzelnen  Seuchen- 
fâlle  unter  genauer  Angabe  des  Or- 


C  ad  Artikel  7. 
For  Heste,  som  anvendes  til  Be- 
fordring  af  Koretojer  over  Grœnsen, 
medbringes  et  af  vedkommende 
Myndighed  i  Hjem'landet  (i  Dan- 
mark  Sognefogden,  i  Preussen  det 
stedlige  Politi)  paa  begge  Sprog  ud- 
stedt,  med  denne  Myndigheds  Em- 
bedsstempel  forsynet  Bevis,  der  in- 
deholder  Hestenes  Ejers  Navn  og 
Bopœl  og  en  nojagtig  Beskrivelse  af 
Dyrene. 


D. 

De  paagseldende  Forvaltnings- 
myndigheder  meddeler  hinanden 
den  5.  i  hver  Maaned  en  Oversigt 
for  den  forlobne  Maaned  over  ne- 
denstaaende  Sygdomme  i  Grsenseom- 
raadet  ;  yderligere  skal  saadan  Med- 
delelse  gives  indenfor  24  Timer, 
hvis  der  otptrseder  et  nyt  Sygdom- 
stilfaelde  i  en  Kommune,  der  har 
vseret  smittefri  i  mindst  30  Dage. 

1.  Hundegaliskab  (Lyssa,  Rabies, 
Hydrophobia), 

2.  Snive  (Malleus), 

3.  Mund-  og  Klovsyge  (Aphtae 
epizooticae), 

4.  Oksens  ondartede  Lungesyge 
Pleuropneumonia  contagiosa 
bovum), 

5.  Faarekopper  (Variola  ovina), 

6.  Skab  hos  Heste  og  Faar  (Sea- 
bies), 

7.  Svinepest  (Pestis  suum), 

8.  Kvaegpest  (Pestis  bovina). 

For  hvert  Sygdomstilfaelde  angi- 
ves  noje   Sted,  Ejer,  den   angrebne 
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tes,  der  betrefïenden  Besitzer,  der 
Grosse  der  verseuchten  Bestânde 
und  der  Zahl  der  erkrankten  Tiere 
aufzufùhren. 

Fehlanzeigen  sind  erforderlich. 


E. 

Im  Falle  des  Ausbruchs  von  Rin- 
derpest  im  Naehbarstaat,  Lungen- 
seuche  der  Rinder,  Pookenseuche 
der  Schafe  und  Maul-  und  Klauen- 
seuche in  Deutschland  nordlich  der 
Eider  und  in  Danemark  sùdlich  der 
Kônigsau  konnen  die  vorstehenden 
Bestimimungen  fur  die  Dauer  der 
Seuchengefahr  verschârft  werden. 
Auch  ein  voMiges  oder  teilweises 
Verbot  des  Grenzverkehrs  mit  Tie- 
ren  fiir  die  Dauer  erhohter  Seuchen- 
gefahr ist  zulàssig. 

In  der  Regel  —  ausgenommen 
beim  Herrschen  der  Maul-  und 
Klauenseuche  innerhalb  der  6-km- 
Zone  nordlich  und  sùdlich  der 
Grenze  —  soll  jedoch  der  Weide- 
verkehr  von  Deutschland  nach  Da- 
nemark bzw.  von  Danemark  nach 
Deutschland  beim  Herrschen  der 
Maul-  und  Klauenseuche  in  Deut- 
schland nordlich  der  Eider,  in  Da- 
nemark sùdlich  der  Kônigsau  ge- 
stattet  werden,  wenn  die  Ursprungs- 
zeugnisse  gemàss  A  II,  2  durch  Ge- 
sundheitszeugnisse  des  beamteten 
Tierarztes  ùber  den  Ursprungshe- 
stand  der  ausfùhrenden  Tiere,  da- 
tiert  vom  4.  Tage  vor  der  Ausfuhr 
und  einer  Bescheinigung  auf  den 
Gesundheitszeugnissen  ùber  die  am 
gleichen  Tage  vorschriftsmâssig  er- 
folgte  Impfung  der  Klauentiere  mit 
Riemser  Immunserum  im  Anschluss 
an  die  Untersuchung  des  Bestandes 
ergtinzt  werden. 


Besa3tnings  Storrelse  og  Antallet  af 
syge  Dyr.  , 


Findes  ingen  Sygdam  gi^  Là  og- 
saa  Meddelelse  herom. 

E. 

Saafremt  der  i  Nabostaten,  i  Dan- 
mark  Syd  for  Kongeaaen  og  i  Tysk- 
land  Nord  for  Ejderen,  udbryder 
Kvaegipest,  Oksens  ondartede  Lunge- 
syge,  Faarekopper  eller  Mund-  og 
Klovsyge,  kan  foranstaaende  Be- 
stemmelser  skœrpes,  saalsenge  der  er 
Fare  for  Sygdommens  Optrseden. 
Der  kan  ogsaa  udstedes  fuldstsendigt 
eller  delvist  Forbud  mod  Grsense- 
trafik  med  Dyr,  saaïœnge  der  bestaar 
sserlig  Fare  for  Sygdommens  Op- 
traeden. 

I  Reglen  —  undtagen  i  Tilfaelde 
af  Mund-  og  Klovsyge  indenfor 
6  km  Zonen  Nord  og  Syd  for  Grsen- 

sen skal  dog  Graesningstrafik  hen- 

holdsvis  fra  Danemark  til  Tyskland 
og  fra  Tyskland  til  Danmark  tilste- 
des,  naar  det  i  Overensstemmelse 
med  A  II,  2  udstedte  Oprindelsesbe- 
vis  ledsages  af  et  af  den  dertil  an- 
tagne  Dyrlaege  udfœrdiget,  4  Dage 
for  Udforslen  dateret  Sundhedsbe- 
vis  angaaende  de  for  Udforslen  be- 
stemte  Dyr  og  af  en  Sundhedsbe- 
viset  paategnet  Attest  om,  at  de 
klovbœrende  Dyr  samnie  Dag  paa 
foreskreven  Maade  er  blevet  vacei- 
neret  med  Riemser  Immunserum  i 
Forbindelse  med  Besœtningens  Un- 
dersogelse. 
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Die  zustândigen  Verwaltungsbe- 
horden  (in  Preussen  die  Landràte, 
in  Danemark  .die  Amtsmânner) 
lhaben  sich  gegebenenfalls  gegensei- 
tig  d^vbetreffenden  Versohârfungen 
oder  Verbote  gleichzeitig  mit  ihrer 
Anordnung  mitzuteilen. 


De  paagaeldende  Forvaltnings- 
myndigheder  (i  Danmark  Amt- 
maendene,  i  Preussen  Landraaderne) 
skal  i  givet  Fald  meddele  hinanden 
de  paagaeldende  Skaerpelser  eller 
Forbud  samtidig  med  Udstedelsen  af 
vedkommende  Anordning. 


107. 

UNION  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD,  PORTUGAL. 

Accord  afin  d'amender  la  Convention  concernant  l'immi- 
gration des  ouvriers  indigènes  de  la  Colonie  de  Mozambique 
dans  la  Province  de  Transvaal  ainsi  que  les  chemins  de 
fer  et  les  relations  commerciales  entre  les  deux  possessions 
coloniales,  conclue  le  11  septembre  1928;*)  signé  à  Lou- 
renço  Marques,  le  17  novembre  1934,**)***)  suivi  d'un 
Accord  additionnel  et  modifiant,  conclu  par  un  Echange 
de  Notes  signées  à  Lisbonne,  les  19  et  27  octobre  1937. 

Treaty  Séries  (London)  No.  4  (1936);  No.  48  (1938). 


The  Government  of  the  Union  of  South  Africa  and  the  Government 
of  the  Portuguese  Republic,  having  agreed  to  revise  the  terms  of  the 
Convention  made  and  signed  at  Pretoria  on  the  eleventh  day  of  Sep- 
tember  Nineteen  hundred  and  Twenty-eight,  under  Article  54  thereof, 
hâve  appointed  as  their  Représentatives  to  that  end,  that  is  to  say: — 

The  Union  Government: 

The   Honourable    Patrick    Duncan,    K.C.,    C.M.G.,    M.P., 

Member  of  the  Executive  Council  and  Minister  of  Mines; 
The   Honourable   Oswald  Pirow,   K.C.,   M.P.,   Member  of 

the  Executive  Council  and  Minister  of  Railways  and  Har- 

bours  and  of  Defence;  and 
The  Honourable  Adrian   Paulus   Johannes   Fourie, 

M.P.,  Member  of  the   Executive   Council   and   Minister  of 

Commerce  and  Industries  and  of  Labour; 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXIII,  p.  308. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Pretoria,  le  12  juillet  1935. 
***)  En    langues    anglaise,    hollando- africaine    et    portugaise.    Nous    ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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The  Portuguese  Government: 

Senhor    José    Ri  carda    Pereira    Cabrai,    Colonel    of 

Cavalry,  Governor-General  of  the  Colony  of  Mozambique; 

Dr.  José  d  '  A  1  m  a  d  a  ,  Colonial  Adviser  to  the  Ministry  for 

Foreign  Affairs; 

Who,  having  comammicated  their  respective  powers,  found  in  good 

and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: — 

A.  As  regards  Part  I  (Native  Labour),  that  for  Articles  2,  3,  10,  11, 
13,  and  26  the  following  be  substituted,  viz.: — 

Article  2. 

The  Portuguese  Government  authorizes  the  recruiting  aforesaid 
and  the  subséquent  repatriation  of  the  Portuguese  Natives  upon  the 
terms  and  conditions  and  in  accordance  with  the  régulations,  together 
with  any  amendments  thereof  consistent  with  Article  53,  facilities  and 
arrangements  in  opération  and  acitually  observed  as  at  the  16th  day 
of  May,  1928,  in  so  far  as  such  terms,  conditions,  régulations,  facilities 
and  arrangements  (so  in  opération  and  observed)  are  matters  under  the 
control  of  either  Government  and  in  so  far  as  they  are  not  modified  by 
this  Convention. 

The  Government  of  Mozambique,  however,  reserves  the  right  to 
limit  the  recruitment,  or  to  cause  it  to  cease,  in  those  areas  where,  for 
reasons  of  public  or  private  undertakings,  it  should  be  found  necessary 
■to  provide  for  pressing  local  demands  for  native  labour,  but  without 
•préjudice  to  the  limita  fixed  for  the  quota  of  Portuguese  Natives  to  be 
employed  on  the  mines  and,  as  far  as  possible,  in  agreement  with  the 
Recruiting  Organization. 

Article  3. 

The  number  of  Natives  recruited  in  terms  of  this  Convention  whose 
employment  on  the  Mines  is  authorized  by  the  Portuguese  Government 
shall  not  exceed  80,000,  and  the  Union  Government  will  allow  the  Mines, 
if  they  so  désire,  to  employ  a  minimum  of  65,000  Portuguese  Natives. 

In  order  to  solve  any  difficulties  relative  to  native  labour  that  may 
arise  in  Mozambique  or  in  the  Union,  the  numbers  mentioned  in  this 
Article  may,  after  consultation  between  the  two  Governments,  be 
altered: — 

(a)  whenever,  in  Mozambique,  there  is  not  sufficient  native  labour 
available  for  its  own  requirements,  or  whenever  native  labour 
exceeds  those  requirements; 

(b)  whenever,  in  the  Union,  the  Government  may  hâve  to  provide 
against  unemployment  amongst  Union  Natives. 

Article  10. 
The  following  fées  shall  be  payable  to  the  Curator  by  the  Mines  in 
respect  of  Portuguese  Natives,  viz.: — 
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(a)  A  registration  fee  of  one  shilling  and  sixpence  per  Native  on 
original  engagement,  and  one  shilling  and  sixpence  on  re- 
engagement ; 

(b)  a  monthly  fee  of  two  shillings  and  ninepence  per  Native  for 
every  month  or  part  thereof  during  which  the  Native  is 
employed. 

Article  11. 
If  the  total  fées  received  by  the  Government  of  Mozambique  in  any 
year,  commencing  with  the  year  1935,  under  articles  9  and  10  in  respect 
of  Portuguese  Natives  employed  on  the  Mines  amount  to  less  than  forty- 
four  shillings  and  sixpence  multiplied  by  the  average  number  of  such 
Natives  employed  by  the  Mines  during  that  year,  the  deficiency  shall 
be  paid  by  the  Mines  to  the  Curator. 

Article  13. 
After  the  first  nine  months  (two  hundred  and  thirty-four  shifts 
worked)  and  during  any  period  or  periods  of  re-engagement,  deferred 
pay  at  a  flat  rate  révisable  from  time  to  time  and  representing  as  nearly 
as  practi cable  one-half  of  the  rate  of  'pay  shall  be  retained  from  the 
earnings  of  Portuguese  Natives  by  the  Mines  on  which  they  are  employed 
and  shall  be  paid  to  the  Natives  in  Mozambique  on  their  return  thereto. 

Article  26. 

Ail  moneys  payable  under  this  Convention,  whether  taxes,  fées, 
wages  or  any  other  moneys,  shall  be  paid  and  settled  in  légal  currency 
of  the  Union. 

B.  As  regards  Part  II  (Port  and  Railways),  that  Articles  33,  34, 
35,  36,  37,  38  and  43  be  deleted,  and  that  for  Articles  32,  41  and  44  the 
following  he  substituted,  viz.: — 

Article  32. 
The  Union  Government  undertakes  to  secure  to  the  Port  of  Lourenço 
Marques  not  less  than  forty-seven  and  a  half  per  cent,  of  the  total  ton- 
nage of  commercial  sea-borne  goods  traffiic  imported  into  the  „competitive 
area": — 

(a)  For  the  purpose  of  Computing  the  percentage  referred  to  in  this 
Article,  sea-borne  goods  traffic  for  the  civil,  military  and  rail- 
way  authorities  shall  be  excluded; 

(b)  The  „competitive  area"  shall  mean  the  area  bounded  by  lines 
drawn  between  the  goods  traffic  dépôts  serving  Pretoria, 
Springs,  Vereeniging,  Klerksdorip,  Welverdiend,  Krugersdorp 
and  Pretoria,  as  indicated  in  the  map  annexed  to  this  Conven- 
tion, or  any  other  area  which  may  be  agreed  upon  by  the  two 
Railway  Administrations. 
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Article  41. 
Ail  matters  afïecting  Railways  and  Harbours  not  provided  for  in  the 
Convention  shall  form  the  subject  of  a  working  Agreement,  binding  upon 
both  Governments,  between  the  two  Railway  Administrations  repre- 
eented  by  the  General  Manager  of  the  South  African  Railways  and 
Harbours  of  the  one  part,  and  by  the  Director  dos  Serviços  dos  Portos 
e  Caminhos  de  Ferro  de  Moçambique  of  the  other  part.  Any  altération 
to  the  said  Agreement  shall  require  the  consent  of  the  Minister  of  Rail- 
ways and  Harbours  of  the  Union  and  of  the  Governor-General  of  Mozam- 
bique as  the  respective  heads  of  the  two  Railway  Administrations. 

Article  44. 
For  the  purpose  of  this  Convention  the  Administration  of  the 
South  African  Railways  and  Harbours  and  the  Administration  of  the 
Portos  e  Caminhos  de  Ferro  de  Moçambique  shall  mean  any  authority 
in  whom  the  management  and  control  of  the  railways  and  harbours  in 
the  Union  and  in  Mozambique,  res-pectively,  are  for  the  time  being  vested. 

C.  As  regards  Part  III  (Customs  and  Commercial  Interoourse), 
that  Articles  46  and  47  and  the  Schedules  annexed  to  the  Convention 
be  deleted,  and  that  for  Article  52  the  following  be  substitued,  viz.: — 

Article  52. 
(1)  The  Government  of  the  Union  and  the  Government  of  the 
Portuguese  Republic,  so  far  as  concerna  Mozambique,  undertake  not  to 
impede  the  mutual  trade  between  the  Union  and  Mozambique,  by  the 
impositions  of  any  prohibitions  or  spécial  restrictions  upon  imports 
into  or  exports  from  the  respective  territories,  but  exceptions  may  be 
made — 

(a)  in  considération  of  the  public  safety,  «or  public  health,  and  on 
moral  or  humanitarian  grounds; 

(b)  in  considération  of  the  protection  of  animais  and  plants 
against  disease,  insects  and  harmful  parasites,  or  for  their 
préservation  from  degeneration  or  extinction; 

(c)  in  respect  of  arms,  ammunition  and  imiplements  of  war,  and, 
under  exceptional  circumstances,  other  military  supplies; 

(d)  in  respect  of  the  export  of  national  treasures  of  artistic,  historié 
or  archseological  value; 

(e)'  in  respect  of  goods  which  are  or  may  be  objects  of  a  State 
monopoly  ; 

(f)  in  respect  of  prison  —  or  penitentiary  —  miade  goods; 

(g)  in  extending  to  imported  products  the  prohibitions  or  restric- 
tions which  are  or  may  be  imposed  in  respect  of  the  production, 
sale,  transport  or  consumption  of  similar  local  products; 
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(li)  in  subjecting  the  exportation  of  their  products  to  certain  con- 
ditions with  a  view  to  ensuring  the  quality  and  preserving 
the  réputation  of  those  products,  and  at  the  same  time  ofïering 
a  guarantee  to  the  foreign  purchaser; 

provided  that  such  prohibitions  or  restrictions  are  applied  at  the  same 
time  and  in  the  same  manner  and  to  the  same  extent  to  other  countries 
in  regard  to  which  like  grounds  for  applying  such  measures  exist,  and 
provided  further  that  they  do  not  constitute  a  disguised  restriction  on 
the  mutual  trade. 

(2)  In  the  event  of  circumstances  arising  which  may  render  it  neees- 
sary  to  impose  upon  imports  any  prohibitions  or  restrictions  not  covered 
by  Section  of  this  Article,  the  Union  Government  and  the  Portuguese 
Government  undertake  that  they  will  not  without  prior  notice  impose 
any  prohibitions  or  restrictions  which  will  place  the  products  of  Mozam- 
bique or  of  the  Union  in  any  less  favourable  position  than  the  products 
of  any  other  country,  excepting  the  countries  specified  in  sub-sections  (a), 
(b)  and  (c)  respectively  of  Article  45. 

D.  As  regards  Part  IV  (Miscelïaneous),  that  for  Article  56  the 
following  be  substituted,  viz.: — 

Article  56. 

Any  dispute  that  may  arise  relative  to  the  interprétation  or  the 
carrying  out  of  the  Convention,  and  that  cannot  be  settled  by  direct 
negotiations  between  the  Union  Government  and  the  Portuguese  Govern- 
ment shall  be  submitted  to  arbitration,  and  to  this  end  the  Union  Govern- 
ment will  appoint  as  Arbiter  the  Chief  Justice  of  the  Suprême  Court 
of  South  Africa  and  the  Portuguese  Government  the  Judge  Président 
of  the  Court  of  Appea'l  o»f  Mozambique.  If  the  Judges  aforesaid  are 
unafole  to  reach  a  joint  décision  they  shall  together  elect  an  umpire.  If 
no  appointment  can  be  mutually  agreed  upon  by  them,  the  Président  of 
the  High  Court  of  International  Justice  at  The  Hague  shall  be  requested 
to  make  the  necessary  appointment.  The  procédure  shall  be  ex  aequo  et 
bono  and  in  accordance  with  the  terms  of  submission  to  be  agreed  upon 
in  respect  of  each  particular  case.  This  Article  shall  not  apply  to  Arti- 
cle 32  of  the  Convention  except  where  the  question  in  dispute  is  whether 
or  not  the  port  of  Lourenço  Marques  is  in  fact  receiving  forty-seven  and 
a  half  per  cent,  of  the  traffic  <as  provided  for  in  the  said  Article. 

This  Agreement  shall  be  ratified  by  the  two  Governments  and  the 
exchange  of  ratifications  shall  take  place  at  Pretoria  without  undue 
delay;  the  Articles  that  hâve  been  revised  shall,  however,  corne  into 
opération  from  the  date  of  the  signature  hereof,  and  the  Articles  that 
hâve  been  deleted  shall  become  inoperative  from  the  same  date,  ail  other 
Articles  of  the  Convention  continuing  in  force  as  before. 
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In  witness  whereof  the  Représentatives  of  the  respective  Govern- 
ments  hâve  signed  the  presend  Agreement  on  the  revision  of  the  terms 
of  the  Convention. 

Done  at  Lourenço  Marques  in  triplioate  in  English,  Afrikaans  and 
Portuguese  texts  on  the  Seventeenth  day  of  November,  1934. 

Patrick  Duncan. 

0.  Piroiv. 

A.  P.  J.  Fourie. 

José  Ricardo  Pereira  Cabrai. 

José  d'Almada. 


No.  1. 
Mr.  J.  N.  Theron  to  Dr.  Salazar. 

Lisbon,  Oetober  19,  1937. 
M.  le  Président, 
With  référence  to  the  negotiations  which  hâve  taken  place  between 
us  regarding  the  extension  of  the  Agreement  concerning  the  recruiting 
of  Native  Labour  in  Moçambique,  contained  in  an  Exchange  of  Notes, 
dated  the  llth,  14th,  and  24th  March,  and  the  8th  June,  1936,  and 
constituting  an  amendment  of  Article  III  of  the  revised  Convention 
concluded  between  our  respective  Governments  on  the  17th  November, 
1934,  I  hâve  the  honour  to  confirm  and  place  on  record  that  the  Govern- 
ment of  the  Union  of  South  Africa  and  the  Government  of  the  Portu- 
guese Republic  agrée,  without  préjudice  to  Article  II  of  the  Convention 
of  the  17th  November,  1934,  to  the  extension  of  the  said  Agreement  for 
ta.  period  of  one  year,  subject  to  the  following  conditions: — 

(1)  The  Union  Government  undertake  to  adopt  measures  in  order  to 
prevent  any  activity  of  a  Communist  character,  such  as  the 
distribution  of  newspapers,  pamphlets  and  similar  literature  in 
the  nature  of  Communist  propaganda,  whether  in  the  Portu- 
guese, English  or  Native  languages,  among  Moçambique  natives 
who  should  go  to  work  in  the  Union  of  South  Africa; 

(2)  Recruitment  of  Natives  will  be  effeeted  south  of  the  Save  only, 
within  the  zones  indicated  by  His  Excellency  the  Governor- 
General  of  Moçambique. 

The  présent  Note  and  Your  Excellency,s  reply  in  similar  terms  will 
be  regarded  as  constituting  an  Agreement  between  our  respective  Govern- 
ments, with  effect  from  the  8th  June,  1937. 

I  avail,  &c. 

J.  N.  Theron. 
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No.  2. 
Dr.  Salazar  to  Mr.  J.  N.  Theron. 
Senhor  Encarregado  de  Négocies,       Lisboa,  27  de  Outubro  de  1937. 

Com  referencia  as  negociaçôes  que  realizâmos  relativas  à  prorogaçâo 
do  Acôrdo  sofore  recrutameuto  de  mâo  de  obra  indîgena  em  Moçambique, 
registado  na  troca  de  Notas  de  11,  14  e  24  de  Marco  e  8  de  Junho  de 
1936,  e  constituindo  uma  alteraçâo  ao  artigo  III  da  Convençâo  celebrada 
entre  os  nossos  dois  Governos  em  17  de  Novembre  de  1934,  temho  a  honra 
de  confironar  e  registar  que  o  Governo  da  Repûblica  Portuguesa  e  o 
Governo  da  Uniâo  Sul  Africana  concordam,  sem  prejuizo  do  artigo  II 
daquela  Convençâo,  na  prorogaçâo  do  referido  Acôrdo  pelo  periodo  de 
um  ano  sob  <as  oondiçôes  seguintes: 

(1)  O  Governo  de  Uniâo  compromete-se  a  adoptar  previdencias  desti- 
nadas  a  impedir  qualquer  actividade  de  caracter  comunista  como 
difusâo  de  jornais,  panfletos  e  semelhantes  processos  de  propa- 
ganda  comunista,  em  lingua  portuguesa,  inglesa  ou  indîgena, 
junto  dos  indîgenas  de  Moçambique  que  forem  trabalhar  para  a 
Uniâo  da  Africa  do  Sul. 

(2)  O  Recrutainento  de  indîgenas  sera  feito  unicamente  ao  Sul  do 
Save,  nas  zonas  que  o  Governador  Gérai  de  Moçambique  indicar. 

2.  Em  conformidade  com  a  proposta  de  V.Sa.,  a  Nota  de  V.Sa.  desta 
data  e  a  présente  resposta,  serâo  consideradas  como  constituindo  um 
acôrdo  formai  entre  os  dois  Governos,  que  terâ  efeito  desde  8  de  Junho 
de  1937.  Aproveito,  &c.       A.  O.  Salazar. 


108. 
UNION  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD,  PORTUGAL. 

Accord  pour  modifier  l'Accord  concernant  l'immigration 
des  ouvriers  indigènes  de  la  Colonie  de  Mozambique  dans 
la  Province  de  Transvaal,  signé  le  17  novembre  1934;*) 
conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Lisbonne,  du 
11  mars  au  8  juin  1936. 

Treaty  Séries  (London)  No.  21  (1938). 

No.  1. 
Mr.  Louw  to  Dr.  A.  Monteiro. 

Légation  of  the  Union  of  South  Africa, 
M.  le  Ministre,  Lisbon,   March   11,   1936. 

I  hâve  the  honour  to  confirm  the  représentations  made  by  me  in  the 
course  of  an  interview  with  the  Secretary-General  of  the  Ministry  for 
Foreign  AfTairs  on  Friday,  the  28th  February,  as  follows: — 

*)  V.  ci-dessus,  No.  107. 
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In  Article  III  of  the  revised  Convention  entered  into  between  the 
Governments  of  Portugal  and  of  the  Union  of  South  Africa  on  the  17th 
November,  1934,  it  is  provided  that  the  number  o»f  natives  allowed  to 
be  reeruited  in  the  Province  of  Moçambique  in  ternis  of  the  said  Con- 
vention may,  under  certain  conditions  and  after  consultation  between 
the  two  Governments,  be  altered. 

My  Government  has  received  représentations  from  the  Transvaal 
Chamber  of  Mines  to  the  effect  that  it  has  lately  been  found  impossible 
to  secure  suffieient  native  labour  from  existing  Union  sources,  for  the 
requirements  of  the  Transvaal  mines,  and  I  hâve  been  authorised  to 
approaoh  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  with  the  request 
that  ïn  terms  of  Article  III  above  mentioned,  the  maximum  number  of 
natives  allowed  to  be  reeruited  in  the  Province  of  Moçambique  be  in- 
creased  from  80,000  to  90,000. 

I  hâve  the  honour  formally  to  submit  this  request  for  the  favourable 
considération  of  your  Excellency's  Government. 

I  avail,  &c. 

Eric  H.  Louw. 


No.   2. 
Senhor  Luiz  de  Sampaio  to  Mr.  Louw. 

Ministério  dos  Negôcios  Estrangeiros, 
Direcçâo  Gérai  dos  Negôcios  Polïtioos, 
Lisboa,  14  de  Marco  de  1936. 
Senhor  Ministro, 
O  Govêrno  Português  examinou  corn  o  maior  cuidado,  e  inspirado 
como  sempre  no  espirito  mais  amigavel,  o  pedido  que  V.Exa.  apresentou 
por  parte  do  seu  Govêrno  para  que  fosse  aumentado,  até  ao  numéro  de 
90,000,  nos  termos   do  artigo  3°.   da   Convençâo  de  1934,  o  contingente 
de  indîgenas  de  Moçambique  que  trabalham  nas  minas  do  Transvaal. 

2.  Tenho  a  satisfaçâo  de  lever  ao  conhecimento  de  V.Exa.  que  o 
Govêrno  da  Repûblica  acede,  em  principio,  âquêle  pedido  autorizando  o 
recrutamento  solicitado  nas  oondiçôes  seguintes: — 

3.  Deverâ  ficar  expresse  na  troca  de  Notas  que  se  celebrar,  que  esta 
autorizaçâo  é  feita  nos  precisos  termos  de  alinéa  (a)  do  artigo  3°.  da 
Convençâo,  isto  é;  o  aumento  consentido  refere-se  sômente  as  actuais 
circunstancias,  e  nâo  reveste  um  caracter  permanente  que  o  mantenha  em 
circunstancias  diferentes  daquela  em  que  a  concessâo  é  feita.  Nâo  sera 
esta  invocavel  como  précédente  obrigatôrio,  e  poderâ  ser  retirada  sempre 
que  as  circunstancias  o  exijam,  sem  que  isso  possa  ser  interpretado  como 
acto  de  menos  boa  vontade. 

4.  Este  recrutamento  far-se-à  nos  termos  precisos  da  lei  em  vigôr 
na  Colonia  de  Moçambique  e  fica  sujeito  a  todas  as  clausulas  e  condiçôes 
que  nos  termos  da  Convençâo  de  1934  sâo  aplicadas  nos  assuntos  respei- 
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tantes   aos   oontratos   de   trabalhadores   de   Moçambique   e    as   minas   de 
Transvaal. 

5.  Parece  ao  Govêrno  Português  que  mais  eonvenien^jp  sera  fixar 
uma  data  na  quai  se  procédera  à  ravisâo  do  numéro  agora  fixado,  se  antes 
dessa  data  nao  houver  lugar  a  alterâ-lo  por  outras  circunstancias. 

6.  Propôe  o  Govêrno  Português  que  tal  data  seja  a  de  um  ano  contado 
da  troca  de  Notas  que  agora  se  efectuar. 

7.  Espero  que  no  deferimento  do  pedido  por  V.Exa.  apresentado,  o 
Govêrno  da  Uniâo  Sul  Africana  nâo  deixarâ  de  reoonhecer  o  desejo  de 
boa  e  leal  cooperaçâo  que  sempre  anima  o  Govêrno  da  Republica  Portu- 
guêsa  nas  suas  relaçôes  com  a  Uniâo. 

Aproveito,  &c. 

Pelo  Ministro, 

Luiz  de  Sampaio. 

No.  3. 
Mr.  Louw  to  Dr.  A.  Monteiro. 

Légation  of  the  Union  of  South  Africa, 
M.  le  Ministre,  Lisbon,   March  24,   1936. 

I  hâve  the  honour  to  refer  to  my  Note  of  the  llth  March,  1936,  in 
which  I  conveyed  to  your  Excellency  the  request  of  my  Government  that 
in  terms  of  Article  III  of  the  Moçambique  Convention  of  the  17th  No- 
vember,  1934,  the  number  of  natives  allowed  to  be  recruited  in  the  Colony 
of  Moçambique  be  increased  to  90,000. 

By  a  Note  dated  the  14th  March,  1936,  the  Government  of  the  Repu- 
blie hâve  expressed  their  willingness  to  accède  to  this  request,  subject  to 
certain  conditions  and  réservations. 

I  am  instructed  by  my  Government  to  convey  to  your  Excellency 
their  appréciation  of  the  goodwill  shown,  and  to  say  that  the  conditions 
and  réservations  set  out  in  the  Note  above  mentioned,  are  accepted  and 
agrée d  to  by  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa. 

In  order  to  permit  of  the  authorized  increase  in  recruitment  being 
put  into  effect  without  delay,  I  would  venture  to  suggest  that  this  Note, 
together  with  those  which  hâve  already  passed  in  regard  to  this  matter, 
be  regarded  as  constituting  the  Exchange  of  Notes  referred  to  at  the 
beginning  of  paragraph  3  of  the  Note  of  the  14th  March,  1936.  If  this 
course  is  agreed  to,  it  will  be  aptpreciated  if  your  Excellency  will  be  good 
enough  to  cause  the  necessary  authorisation  to  be  conveyed  by  cable  to 
His  Excellency  the  Governor-General  of  the  Colony  of  Moçambique. 

In  conclusion,  I  hâve  the  honour  to  state  that  the  Government  of 
the  Union  cordially  reciprocate  the  friendly  sentiments  expressed  in  your 
Excellency's  Note,  and  that  they  share  the  désire  of  the  Government  of 
the  Republic  to  co-operate  in  ail  matters  in  which  the  two  countries  are 
mutually  interested. 

I   avail,   &c.        Eric  H.  Louw. 
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No.  4. 
Dr.  A.  Monteiro  to  Mr.  T héron. 

Ministério  dos  Negôcios  Estrangeiros, 
Lisboa,  8  de  Junho  de  1936. 
Senhor  Encarregado  de  Negôcios, 
Tenho  o  prazer  de  informar  V.Sra.  de  que  o  Govêrno  Português  con- 
corda com  a  suggestâo  de  Sua  Exa.  o  Senhor  Eric  H.  Louw,  apresentada 
na  sua  Nota  de  26  >de  Marco  findo,  de  se  considerarem  como  constituindo 
acôrdo  entre  os   dois  Gotvêrnos  sobre  o   aumento  para  90,000  do  contin- 
gente de  indîgenas  de  Moçambique  que  poderâo  traibalhar  nas  minas  do 
Transvaal,  a  présente  Nota,   confirmando  a  que  este  Ministério   dirigiu 
a  Sua  Exa.  eni  14  de  Marco  ûltimo,  e  as  Notas  do  Sr.  Eric  H.  Lcuw  de 
11  e  26  do  mesmo  mes. 

O  prazo  de  um  ano  a  que  faz  referência  o  parâgrafo  6  da  Nota  dêste 
Ministério  de  14  de  Marco,  deverâ  pois  contarse  partir  da  data  da  présente 
Nota  pela  quai  o  acôrdo  se  considéra  formalmente  celebrado. 

Aproveito,  &c. 

Armindo  Monteiro. 


109. 

COLOMBIE,  PÉROU. 

Convention  relative  aux  recensements  de  la  population; 
signée  à  Lima,  le  20  juillet  1936.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  918. 


Los  Gobiernos  de  Colombia  y  del  Perû  deseosos  de  fomentai*  la  mayor 
vinculaciôn  y  la  mâs  amistosa  cooperaciôn  entre  uno  y  otro  pais,  ban 
designado  sus  respectivos  Plenipotenciarios  a  saber: 

Su  Excelencia  el  sefior  don  Alfonso  Lopez,  Présidente  de 
la  Repûblica  de  Colombia,  al  Exeelentisimo  seùor  don  K  o  - 
berto    Urdaneta    Arbelâez,    su    Enviado    Extraor- 
dinario   y   Ministro  Plenipotenciario  ante   el   Grobierno   del 
Perû,  y 
Su  Excelencia  el  senor  General  OscarR.  Ben  avides,  Pré- 
sidente de  la  Repûblica   del   Perû,  al   Exeelentisimo   senor 
don  Alberto  Ulloa,  su   Ministro  de  Relaciones   Exte- 
riores; 
Quienes,  después  de  comiprobada  su  personeria,  han  convenido  en  lo 
siguiente: 

*)  Les  ratifications   ont  été   échangées    à  Lima,    le   10  décembre  1937 
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Articulo  I. 

Cada  vez  que  por  disposition  -de  uno  de  los  Gobiernos  contratantes 
en  uno  de  los  dos  paîses  se  hagan  censos  générales  de  la  poblaciôn,  el 
respectivo  Gobierno  comunioarâ  oficialmente  al  del  otro  pais  las  infor- 
maciones  que  como  resultado  de  tal  censo  se  obtengan  acerca  de  nacionales 
de  este  ûltimo. 

Articulo  II. 

Las  informaciones  a  que  se  refiere  el  articulo  I,  serân  no  solo  las 
cifras  totales  de  los  individuos  de  la  respectiva  nacionalidad  que  cada 
censo  comprenda,  sino  también,  los  datos  o  noticias  que  el  censo  realizado 
proporcione,  como  edad,  residencia,  profesiôn  u  otros. 

Articulo  III. 

El  présente  Convenio  esta  sujeto  a  la  aprobaciôn  correspondiente  en 
cada  pais  y  las  ratificaciones  se  canjearân  en  Lima  a  la  mayor  brevedad. 
Sera  oonsiderado  vigente  hasta  seis  meses  después  de  que  una  de  las  Partes 
haya  manifestado  a  la  otra  su  voluntad  de  ponerle  término. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  arriba  mencionados  firmaron 
el  présente  Convenio,  en  dos  ejemplares,  y  los  sellaron  en  Lima  a  los 
veinte  dias  del  mes  de  julio  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

(L.  S.)         R.    Urdaneta    Arbelâez. 
(L.  S.)         Alberto  Ulloa. 


110. 
COLOMBIE,  PÉROU. 

Convention    concernant   l'état    civil;    signée    à   Lima,    le 

20  juillet   1936.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  920. 


Los  Gobiernos  de  Colombia  y  del  Perii,  deseosos  de  f  omentar  la  mayor 
vinculaciôn  y  la  mâs  amistosa  oooperaciôn  entre  uno  y  otro  pais,  han 
designado  sus  respectivos  Plenipotenciarios  a  saber: 

Su  Excelencia  el  sefior  don  Alfonso  Lôpez,  Présidente  de 
la  Repûblica  de  Colombia,  al  Excelentisimo  sefior  don  R  o  - 
berto  Urdaneta  Arbelâez,  su  Enviado  Extraor- 
dinario  y  Ministro  Plenipotenciario  ante  el  Gobierno  del 
Perû,  y 
Su  Excelencia  el  sefior  General  Oscar  R.  Benavides, 
Présidente  de  la  Repûblica  del  Perû,  al  Excelentisimo  sefior 

*)  Les   ratifications   ont   été   échangées   à  Lima,    le  10  décembre  1937. 
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don  Alberto  Ulloa,  su  Ministre  de  Relaciones  Exte- 
riores; 
Quienes,   después   de  comprobada  su   personeria,  han  convenido  en 
lo  siguiente: 

Articulo  I. 
Cada  uno  de  los  Gobiernos  contratantes  informarâ  al  otro  sobre  los 
actos  de  estado  civil  realizados  en  su  territorio  y  que  se  refieran  a  nacio- 
nales  del  segundo. 

Articulo  IL 
Las  informaciones  a  que  se  refiere  el  articulo  I  serân  las  contenidas 
en  las   respectivas   partidas    del   registro   civil   y   se   enviarân   cada   seis 
meses  por  la  via  diplomatica  al  Gobierno  contratante  que  deba  recibirlas. 

Articulo  III. 

El  présente  Convenio  esta  sujeto  a  la  aprobaciôn  correspondiente 
en  cada  pais  y  las  ratificaciones  se  canjearân  en  Lima  a  la  mayor  bre- 
vedad.  Sera  considerado  vigente  hasta  seis  meses  después  de  que  una  de 
las  Partes  haya  manrfestado  a  la  otra  su  voluntad  de  ponerle  término. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  arriba  mencionados  firmaron 
el  présente  Convenio,  en  dos  ejemplares,  y  los  sellaron  en  Lima  a  los 
veinte  dîas  del  mes  de  julio  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

(L.  S.)         R.    Urdaneta    Arbelâez. 
(L.  S.)         Alberto  Ulloa. 


111. 

COLOMBIE,  PÉROU. 

Convention  sur  la  coopération  intellectuelle  et  culturelle; 
signée  à  Lima,  le  20  juillet  1936.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  922. 


Los  Gobiernos  de  Colombia  y  del  Perû,  deseosos  de  fomentar  la 
mayor  vinculacion  y  la  mas  amistosa  cooperaciôn  entre  uno  y  otro  pais, 
han  designado  sus  respectivos  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Excelencia  el  sefior  don  Alfonso  Lôpez,  Présidente 
de  la  Repûblica  de  Colombia,  al  Excelentisimo  senor  don 
Roberto  Urdaneta  Arbelâez,  su  Enviado  Extra- 
ordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  ante  el  Gobierno  del 
Perû,  y 


*)  Les   ratifications   ont   été   échangées   à  Lima,   le  10  décembre  1937. 
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Su    Excelencia   el    senor    General    Oscar   R.    Ben  avides, 

Présidente  de  la  Republica  del  Perû,  al  Excelentîsimo  senor 

don  Alberto  U 1 1  o  a  ,  su  Ministro  de  Relaciones  Exte- 

riores  ; 

Quienes,  después  de  comprobada  su  personerîa,  han  convenido  en  lo 

siguientes: 

Artîculo  I. 
Los  Gobiernos  de  la  Republica  de  Colombia  y  de  la  Republica  del 
Perû  fomentarân,  por  todos  los  medios  a  su  alcance,  el  intereambio  inte- 
lectual  y  cultural,  propiciando  viajes  de  profesores  y  estudiantes  de  las 
Universidades  y  establecimientos  de  ensenanza  superior,  a  fin  de  dictar 
cursos  especializados,  dar  conferencias  sobre  asuntos  o  cosas  colombianas 
y  peruanas,  seguir  cursos  en  las  Universidades  o  centros  cientîficos  o 
tomar  conocimiento  del  grado  de  adelanto  intelectual  y  cientîfico  alcan- 
zado  por  los  dos  paîses. 

Artîculo  II. 

Los  Gobiernos  de  la  Republica  de  Colombia  y  de  la  Republica  del 
Perû  fomentarân  tamlbién,  por  todos  los  medios  a  su  alcance,  el  inter- 
cambio entre  las  asoviaciones  o  instituciones  cientificas,  culturales, 
literarias,  artîsticas  y  periodisticas  de  Colombia  y  del  Perû,  propiciando 
el  viaje  de  sus  miembros  con  los  fines  a  que  se  refiere  el  artîculo  pré- 
cédente. 

Artîculo  III. 

Las  Universidades  de  la  Republica  de  Colombia  y  de  la  Republica 
del  Perû  prospiciarân,  anualmente,  el  viaje  de  un  numéro  limitado  de 
sus  estudiantes  con  el  objeto  de  visitar  el  otro  pais.  En  en  grupo  asî 
formado  se  tratarâ  de  que  estén  representadas  todas  las  regiones  de  la 
Naciôn  y  sera  acompanado  por  uno  o  mâs  profesores  de  Universidad 
o   establecimientos   de  ensenanza  superior. 

Artîculo  IV. 

Los  gastos  que  demande  el  cumplimiento  de  los  artîculos  I  y  III, 
correrân  por  cuenta  de  las  Universidades  o  establecimientos  de  ensenanza 
superior  del  paîs  a  que  pertenezcan  los  visitantes,  cubriéndolos  con  sus 
recursos  propios,  si  los  tuvieren,  o  solicitândolos  de  sus  respectivos  Go- 
biernos que  los  fijarân  anualmente.  Los  gastos  que  origine  el  cumpli- 
miento del  artîculo  II  correrân  por  cuenta  de  las  instituciones  o  centros 
respectivos,  sin  perjuicio  de  las  facilidades  o  ventajas  que  el  Gobierno 
pueda  acordarles. 

Artîculo  V. 

El  présente  Convenio  esta  sujeto  a  la  aprobaciôn  correspondiente  en 
cada  paîs  y  las  ratificaciones  se  canjearân  en  Lima  a  la  mayor  brevedad. 
Sera  considerado  vigente  hasta  seis  meses  después  de  que  una  de  las  Partes 
baya  manifestado  a  la  otra  su  voluntad  de  ponerle  término. 
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En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  arriba  mencionados  firmaron 
el  présente  Convenio,  en  dos  ejemplares,  y  los  sellaron  en  Lima  a  los 
veinte  dîas  del  mes  de  julio  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

(L.  S.)         R.    Urdaneta    Arbelâez. 
(L.  S.)         Alberto  Ulloa. 


112. 

COLOMBIE,  PÉROU. 

Convention  sur  l'échange  réciproque  des  publications  offi- 
cielles; signée  à  Lima,  le  20  juillet  1936.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  924. 


Los  Gobiernos  de  Colombia  y  del  Perû,  deseosos  de  fomentar  la 
mayor  vinculaciôn  y  las  mâs  amistosa  cooperaciôn  entre  uno  y  otro  pais, 
han  designado  sus  respect! vos  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Excelencia  el  sefior  don  Alfonso  Lôpez,  Présidente 
de  la  Re/pûblica  de  Colomhia,  al  Excelentîsimo  sefior  don 
Robert o  Urdaneta  Arbelâez,  su  Enviado  Extra- 
ordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  ante  el  Gobierno 
del  Perû,  y 
Su  Excelencia  el  senor  General  Oscar  R.  Benavides, 
Présidente  de  la  Repûblica  del  Perû,  al  Excelentîsimo  senor 
don  Alberto  Ulloa,  su  Ministro  de  Relaciones  Exte- 
riores; 

Quienes,  después  de  comprobada  su  personeria,  han  convenido  en 
lo  siguiente: 

Arttculo  L 

Se  crearâ  en  la  Biblioteca  Nacional  de  Lima  una  secciôn  dedicada 
a  Colombia. 

Artîculo  IL 

Se  crearâ  en  la  Bibilioteca  Nacional  de  Bogota  una  secciôn  dedicada 
al  Perû. 

Artîculo  III. 
Para  la  instalaciôn  de  esas  secciones,  el  Gobierno  de  la  Repûblica 
■de   Colombia  y  el  Gobierno   de  la  Repûblica  del  Perû   se   comprometen 
a  /proveer  una  colecciôn  de  obras  capaces  de  dar  concepto  sobre  la  ideo- 
logîa  de  sus  hombres  de  estudio  y  de  ciencia. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Lima,  le  10  décembre  1937. 
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Artîculo  IV. 
A  partir  del  1°  de  enero  de  1937  los  dos  Gobiernos  se  comprometen 
a   hacer   proveer   a   las   misiones    diplomâticas,   colombiana   en   Lima    y 
peruana  en  Bogota,  de  dos  ejemplares  de  cada  una  de  sus  publicaeiones 
oficiales  y  de  todas  aquellas  que  fueren  editadas  eon  su  auxilio. 

Artîculo  V. 

La  Biblioteca  Nacional  de  Bogota  y  la  Biblioteca  Nacional  de  Lima 
entrarân  en  acuerdo  para  mantener,  con  la  deseable  frecuencia,  el  ser- 
vicio  de  canje  de  obras  editadas  en  Colombia  y  en  el  Perû  y  de  copias 
o  fotografias  de  documentas  que  puedan  tener  interés  para  la  historia 
americana. 

Artîculo  VI. 

El  présente  Convenio  esta  sujeto  a  la  aprobaciôn  correspondiente 
en  cada  pais  y  las  ratificaciones  se  canjearân  en  Lima  a  la  mayor  bre- 
vedad.  Sera  considerado  vigente  hasta  seis  meses  después  de  que  una 
de  las  Partes  haya  manifestado  a  la  otra  su  voluntad  de  ponerle  término. 

En  fe  de  lo  cual  los  Pleniipotenciarios  mencionados  firmaron  el 
présente  Convenio  en  dos  ejemplares,  y  los  sellaron  en  Lima  a  los  veinte 
dîas  del  mes  de  julio  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

(L.  S.)         R.    Urdaneta    Arbelâez. 
(L.  S.)         Alberto  Ulloa. 


113. 

COLOMBIE,  BRÉSIL. 

Convention  radioélectrique;   signée  à  Rio  de  Janeiro,   le 

4  novembre  1936.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  926. 

La  Repûblica  de  los  Estados  Unidos  del  Brasil  y  la  Repûblica  de 
Colombia,  con  el  'propôsito  de  estrechar  cada  vez  mâs  antigua  amistad 
y  facilitar  el  desarrollo  de  las  relaciones  comerciales  y  de  buena  vecindad 
entre  ambos  pueblos,  resolvieron  celebrar  y  firmar  un  Convenio  de  recî- 
proca  comunicaciôn  radioeléctrica  directa,  y  para  el  efecto,  nombraron 
sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de  los  Estados  Unidos  del  Brasil, 

al  serlor  doctor  don  José   Carlos  de  Macedo   Soa- 

r  e  s  ,  Ministro  de  Estado  de  Relaciones  Exteriores  ; 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia,  al  seûor  doctor  don 

Luis  A  .  P  ay  an,  Encargado  de  Negocios  en  el  Brasil;  y 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rio  de  Janeiro,  le  4  avril  1938. 
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Los  cuales,  deapués  de  haber  canjeado  sus  plenos  poderes,  que  hal- 
laron  en  buena  y  debida  forma,  convienen  en  las  estipulaciones  siguientes: 

Articulo  I. 
Las  comunicaciones  entre  las  estaciones  radioeléctricas  brasilefias 
y  eolom'bianas,  se  regirân  por  el  présente  Convenio,  sometiéndose  para 
su  ejecuciôn  las  dos  Administraciones  a  las  disposiciones  del  Convenio 
Internacional  de  Telecomunicaeiones  (ûltima  révision)  y  Reglamentos 
anexos. 

Articulo  IL 

Las  comunicaciones  radioeléctricas  entre  los  dos  paîses  se  efectuarân 
por  conducto  de  las  estaciones  de  Leticia,  en  Colombia,  y  de  Manaos,  en 
el  Brasil,  las  cuales  se  consideran  estaciones  limîtrofes,  o  si  asî  lo  acon- 
sejare  la  técnica  del  servicio,  por  intermedio  de  cualquiera  otra  estaciôn 
colombiana  y  brasilena,  que  las  Administraciones  Telegrâficas  intere- 
sadas  designarân  en  acuerdo  firmado  entre  ellas  directamente. 

Articulo  III. 

Ambas  Administraciones  se  obligan  a  conservar  esas  estaciones  en 
perfecto  estado  de  funcionamiento,  y  a  establecer  horarios  favorables  al 
intercambio  de  las  comunicaciones,  teniendo  en  cuenta  los  fenômenos 
atmosféricos  que  se  hubieren  observado  en  la  région. 

Articulo  IV. 
Para  la  transmisiôn  de  energîa  electromagnética,  las  estaciones  em- 
plearân  las  ondas  comprendidas  en  las  bandas  destinadas,  por  el  Regla- 
mento  General  de  Radiocomunicaciones  anexo  a  la  Convenciôn  Inter- 
nacional de  Telecomunicaciones  (ûltima  révision),  a  los  servicios  de  las 
estaciones  fijas,  y  las  dos  Administraciones  se  pondrân  de  acuerdo  sobre 
la  utilizaciôn  de  las  frecuencias  que  sean  mâs  favorables  para  las  comu- 
nicaciones en  aquella  région,  de  dîa  o  de  noche,  en  las  varias  épocas  del 
ano. 

Articulo  V. 

Las  comunicaciones  entre  las  estaciones  limîtrofes  serân  diarias, 
y  mutuamente  se  transmitirân,  a  la  hora  que  determinaren  las  dos  Admi- 
nistraciones, un  boletîn  informativo  sobre  el  estado  de  funcionamiento 
de  las  estaciones  interiores  de  la  respectiva  red,  con  indicaciôn  de  los 
accidentes  que  ocurrieren. 

Articulo  VI. 
Toda  divergencia  que  con  respecto  al  trâfioo  surgiere  entre  el  Per- 
sonal de  las  estaciones  limîtrofes,  sera  inmediatamente  puesta  en  cono- 
cimimento  'de  las  Administraciones,  las  cuales  resolverân  el  caso  a  la  luz 
de  las  disposiciones  del  présente  Convenio. 
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Articule  VII. 
Las  estaciones  de  Leticia  y  Manaos  confrontarân  diariamente  el 
servicio  cruzado  entre  ellas,  el  numéro  y  la  categorîa  de  los  despachos, 
el  numéro  de  palabras,  y  las  cantidades  que  hayan  de  abonarse  a  cada 
Administracion  respecto  al  servicio  confrontado.  Esta  confrontaciôn  ser- 
vira de  base  al  ajuste  de  cuentas  entre  las  dos  Administraciones. 

Artîculo  VIII. 

En  el  trâfico  se  obedecerân  las  disposiciones  del  Reglamento  Tele- 
grâfieo  Internacional  (ultima  revision).  La.contabilidad  se  régira  igual- 
mente  por  el  mismo  Reglamento  en  lo  que  fuere  aplicable. 

El  ajuste  de  cuentas  se  harâ  trimestralmente,  y  la  liquidation  d< 
los  saldos  résultantes  en  francos  oro  en  el  trimestre  siguiente  al  recib( 
de  la  respectiva  cuenta. 

Artîculo  IX. 

Se  abonarâ  a  la  Administracion  colombiana  el  porte  terminal  de 
cuarenta  céntimos  de  franco  oro  por  palabra,  cuando  el  despacho  pro- 
cedente  de  cualquier  estaciôn  brasileûa  fuere  destinado  a  estaciôn  colom- 
biana, telegrâfica  o  radiotelegrâfica. 

Si  el  despacho  fuere  destinado  a  algûn  buque,  ademâs  del  porte 
mencionado,  quedarâ  sujeto  al  porte  costanero  y  al  porte  de  a  bordo  noti- 
ficados  ipor  la  Oficina   Internacional   de  Berna. 

Se  abonarân  a   la  Administracion  brasileûa,  los   siguientes  portes: 

a)  Cuarenta  céntimos  de  franco  oro  por  palabra,  cuando  el  despacho 
procedente  de  cualquiera  estaciôn  colombiana  fuere  destinado  a  estaciôn 
brasileûa,  telegrâfica  o  radiotelegrâfica. 

b)  Si  el  despacho  tuviere  curso  por  los  hilos  de  la  Amazon  Tele- 
graph,  al  >porte  anterior  se  agregarâ  el  porte  correspondiente  a  dicha 
Empresa. 

c)  Si  el  despacho  fuere  destinado  a  algûn  buque,  ademâs  del  porte 
mencionado,  quedarâ  sujeto  al  porte  costanero  y  al  porte  de  a  bordo 
notificados  por  la  Oficina  Internacional  de  Berna. 

Para  el  servicio  de  prensa,  se  abonarân  mutuamente  las  dos  Admi- 
nistraciones, el  porte  de  diez  céntimos  de  franco  oro  por  palabra. 

Artîculo  X. 

Para  el  servicio  en  trânsito  se  abonarâ  a  la  Administracion  colom- 
biana, ademâs  del  porte  de  cuarenta  céntimos  de  franco  oro  por  palabra, 
los  portes  que  deben  abonarse  a  las  Administraciones  destinatarias. 

Para  el  servicio  en  trânsito  con  destino  a  la  Repûblica  Argentina, 
Bolivia,  Chile  y  El  Paraguay,  via  Uruguayana-Libres,  se  abonarâ  a  la 
Administracion  brasileûa  el  porte  de  ochenta  céntimos  de  franco  oro  por 
palabra,  que  son,  cuarenta  'céntimos  de  porte  brasileno  de  trânsito  y 
cuarenta  céntimos  de  porte  argentine. 
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Para  el  servicio  destinado  a  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 
via  Yaguaron,  se  afoonarâ  a  la  Adininistraciôn  brasileria  el  porte  de  un 
franco  oro  con  diez  céntimos  por  palabra,  que  son  cuarenta  céntimos  de 
porte  brasileûo  de  trânsito  y  setenta  céntimos  de  porte  uruguayo. 

Artîculo  XI. 
Los  despaehos  oficiales   y  meteorolôgicos   se   transmitirân  libres  de 
porte  y  con  preferencia  sobre  todos  los  demâs,  pero  deberân  fîgurar  en 
las    respectivas   planillas   de    registro. 

a)  Se  considerarân  como  despaehos  oficiales: 

1°  Los  que  emanen  de  las  siguientes  autoridades  de  uno  u  otro 
pais,  sean  cuales  fueren  la  extension  de  los  mensajes,  el  asunto  de  que 
traten  y  el  destina  tario:  Présidente  de  la  Repûblica,  Présidentes  de  las 
Câmaras  Legislativas,  Présidente  de  la  Corte  Suprema  de  Justicia, 
Ministros  de  Estado,  Ministros  Diplomâticos. 

2°  Los  que  se  refieren  al  ejercicio  de  los  respectives  cargos  y  emanen 
de  los:  Agregados  Militares,  Agentes  Consulares,  Directores  de  Correos 
y  Telégrafos,  Directores  Générales  de  ïïigiene  (Salud  Pûblica),  Direc- 
tores Générales  de  Policîa. 

b)  Para  la  correspondencia  oficial  de  sus  respectivos  despaehos  goza- 
rân  de  franquicia  en  el  servicio  interno  de  uno  y  otro  pais,  los  Agre- 
gados Militares  y  los  Agentes  Consulares.  En  el  mismo  servicio  interno 
tendrân  franquicia  ilimitada  los  Ministros  diplomâticos  de  los  dos  paîses. 

3°  El  Intendente  de  la  Intendencia  del  Amazonas  y  los  Inspectores 
de  navegaciôn  colombianos  gozarân  de  franquicia  para  sus  relaciones 
con  el  Consul  General  de  Colombia  en  Manaos  y  con  la  Legaciôn  en 
Rio  de  Janeiro. 

El  Présidente  del  Estado  del  Amazonas  y  los  Inspectores  de  Nave- 
gaciôn brasilefios,  gozarân  de  franquicia  para  sus  relaciones  con  los 
funcionarios  del  Brasil  en  la  Intendencia  del  Amazonas  y   en  Bogota. 

Artîculo  XII. 
El  présente  Convenio,  después  de  la  necesaria  aprobacion  por  eî 
Poder  Legislativo  de  cada  una  de  las  dos  Repûblicas,  sera  ratificado  por 
los  respectivos  Gobiernos,  y  las  ratificaciones  se  canjearân  en  Bogota 
o  en  Rio  de  Janeiro  lo  mâs  pronto  posible.  Entrarâ  en  vigencia  treinta 
dîas  después  del  canje  de  ratificaciones,  y  régira  por  très  anos,  contados 
desde  la  fecha  de  dicho  canje,  pudiendo  ser  modificado  durante  este 
plazo  mediante  acuerdo  entre  las  dos  Administraciones,  en  las  disposi- 
ciones  que  solamente  se  refieren  a  reglas  de  trâficos,  caso  de  que  la 
prâctica  asî  la  aconsejare. 

Artîculo  XIII. 
Expirado  el  plazo  de  très  anos  si  no  hubiere  objeciôn  de  ninguna 
de  las  Partes  contratantes,  el  Convenio  continuarâ  rigiendo  en  las  mismas 
condiciones  por  otros  très,  y  asî  sucesivamente.  Pero  en  el  caso  de  que 
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al  expirar  el  primero  o  cualquiera  de  los  plazos,  alguna  de  las  Partes 
hiciere  propuesta  de  modification  del  Convenio,  y  la  otra  Parte  no  pu- 
diere  accéder,  se  tendra  el  Convenio  por  deminciado,  y  cesarâ  de  régir 
a  los  seis  meses  de  la  fecha  de  la  respuesta  negativa  a  dicha  propuesta. 

En  fe  de  lo  cual,  nosotros,  los  Plenipotenciarios  arriba  nombrados, 
firmamos  el  présente  Convenio  en  dos  ejemplares,  cada  uno  de  ellos 
redactado  en  los  idiomas  espafiol  y  portugués,  poniendo  en  ambos 
nuestros  sellos  respectivos. 

Hecho  en  la  ciudad  de  Rîo  de  Janeiro,  a  los  cuatro  dîas  del  mes 
de  noviembre  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

Luis   A.   Payân. 

José   Carlos   de   Macedo  Soares. 
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Accord  de  clearing;  signé  à  Ankara,  le  14  décembre  1936, 

Sveriges  Ôverenskommelser  rned  frUmmande  Makter  1936,  No.  25. 


Afin  de  faciliter  le  règlement  des  paiements  entre  les  deux  Pays, 
le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

Article  1er. 
Les   paiements    résultant    des   échanges   de    marchandises   entre   la 
Suède  et  la  Turquie  seront  effectués  suivant  les  règles  et  les  modalités 
stipulées  dans  les  articles  ci-après. 

Article  2. 

Toute  créance  commerciale  résultant  d'achats  de  marchandises  d'ori- 
gine et  de  provenance  turques  à  importer  en  Suède  devra  être  réglée  par 
le  versement  de  la  somme  due  à  la  Sveriges  Riksbank  en  sa  qualité  de 
caissier  du  Clearingkontoret. 

Le  Clearingkontoret  créditera  les  sommes  encaissées  sur  un  compte 
global,  en  couronnes  suédoises  et  non  productif  d'intérêts,  qui  sera  ouvert 
par  ses  soins  au  nom  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie. 

Article  3. 
Toute  créance  commerciale  résultant  d'achats  de  marchandises  sué- 
doises à  importer  en  Turquie  devra  être  réglée  par  le  versement  de  la 
somme  due  à  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie. 
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La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  créditera  les  som- 
mes encaissées  sur  un  compte  global,  en  couronnes  suédoises  et  non 
productif  d'intérêts,  qui  sera  ouvert  par  ses  soins  au  nom  du  Clearing- 
kontoret. 

Article  4. 

La  conversion  des  couronnes  suédoises  en  livres  turques  et  des  livres 
turques  en  couronnes  suédoises  sera  effectuée  d'après  les  derniers  cours 
connus  d'achat  et  de  vente  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie. 

Au  cas  où  les  factures  ne  seraient  pas  libellées  en  couronnes  sué- 
doises ou  en  livres  turques  les  encaissements  se  feront  après  conversion 
de  la  devise  en  cause  en  couronnes  suédoises  d'après  les  derniers  cours 
connus  de  Londres. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  avertira  télégra- 
phiquement  la  Sveriges  Riksbank  de  tout  changement  de  ses  cours  d'achat 
et  de  vente. 

Article  5. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  et  le  Clearing- 
kontoret s'avertiront  réciproquement  le  plus  vite  possible  des  versements 
qui  leur  seront  effectués.  Chaque  avis  d'encaissement  portera  les  men- 
tions de  date  et  d'origine  nécessaires  pour  permettre  le  paiement  au 
vendeur  intéressé. 

Les  paiements  aux  ayants-droit  seront  effectués,  pour  les  exporta- 
teurs en  Suède  par  le  Clearingkontoret,  et  pour  les  exportateurs  en  Tur- 
quie par  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie.  Ils  seront 
effectués  dans  l'ordre  chronologique  des  versements  prévus  à  l'alinéa 
précédent  et  dans  les  limites  des  disponibilités  des  comptes  globaux 
susvisés. 

Article  6. 

Les  frais  et  commissions  dus  par  les  exportateurs  suédois  à  leurs 
représentants  en  Turquie,  ainsi  que  les  frais  et  commissions  dus  par 
les  exportateurs  turcs  à  leurs  représentants  en  Suède,  résultant  des 
échanges  commerciaux  effectués  entre  les  deux  pays,  seront  réglés  par 
voie  de  clearing. 

Toutefois,  les  deux  institutions  se  réservent  le  droit  de  vérifier  et 
de  contrôler  la  nature  et  l'emploi  de  ces  sommes,  et  si  elles  représentent 
réellement  la  contre-valeur  des  frais  et  des  commissions  ci-haut  men- 
tionnés. 

Article  7. 

Chaque  Gouvernement  prendra  en  ce  qui  le  concerne  les  mesures 
nécessaires  pour  obliger  les  importateurs  à  employer  le  système  de 
clearing  tel  qu'il  a  été  exposé  dans  le  présent  Accord. 

Article  8. 
Les  25  %  de  toutes  sommes  versées  à  la  Sveriges  Riksbank  pour  le 
compte    du    Clearingkontoret    seront    portés    automatiquement    dans    un 
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compte  spécial  en  couronnes  suédoises  auprès  de  la  Sveriges  Riksbank 
et  seront  mis  à  la  libre  disposition  de  la  Banque  Centrale  de  la  Répu- 
blique de   Turquie. 

Article  9. 

Les  produits  d'origine  turque  à  l'exception  du  tabac  et  du  chrome 
pourront  faire  l'objet  de  compensations  privées  avec  les  produits  d'ori- 
gine suédoise  sans  limitation  de  quantité  pour  les  produits  admis  libre- 
ment en  Turquie  et  jusqu'à  concurrence  de  contingent  disponible  .pour 
les  produits  contingentés  dans  ce  dernier  pays. 

Les  créances  suédoises  à  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie  comptabilisées  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord 
de  clearing,  ainsi  que  toutes  celles  qui  résulteraient  pendant  la  période 
de  validité  du  présent  Accord,  pourront  être  liquidées  sans  être  soumises 
à  l'ordre  chronologique  par  l'importation  en  Suède  des  produits  d'origine 
turque  autres  que  le  tabac  et  le  chrome. 

Les  opérations  prévues  à  cet  Article  seront  soumises  aux  formalités 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Article  10. 

Le  solde  créditeur  accusé  par  le  compte  francs  français  du  Clearing- 
kontoret auprès  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie 
au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Accord  sera  réglé  aux 
ayants-droit  en  Suède  par  le  Clearingkontoret  en  suivant  l'ordre  chro- 
nologique des  versements  et  dans  les  limites  du  compte  en  couronnes 
suédoises  qu'il  aura  ouvert  sur  ses  livres  au  nom  de  la  Banque  Centrale 
de  la  République  de  Turquie  conformément  à  l'Article  2  du  présent 
Accord. 

La  conversion  des  francs  français  en  couronnes  suédoises  sera  effec- 
tuée d'après  les  cours  cotés  par  la  Sveriges  Riksbank  le  jour  du  paiement. 

Le  Clearingkontoret  indiquera  sur  ses  notes  de  débit  relatives  aux 
paiements  visés  au  premier  alinéa  de  cet  Article,  l'équivalent  en  francs 
français  des  couronnes  suédoises  versées  aux  ayants-droit  en  Suède  par 
le  débit  du  compte  couronnes  suédoises  de  la  Banque  Centrale  de  la 
République  de  Turquie  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Tur- 
quie débitera  de  ce  même  montant  le  compte  francs  français  du  Clearing- 
kontoret pour  désintéresser  l'exportateur  turc. 

Article  11. 

Le  (présent  Accord  est  conclu  pour  une  durée  d'une  année  à  partir 
du  1er  janvier  1937.  Il  pourra  être  prorogé  par  tacite  réconduction  pour 
des  périodes  de  même  durée,  sauf  préavis  de  trois  mois  avant  l'expiration 
de  la  période  en  cours. 

A  l'expiration  du  présent  Accord  les  importateurs  de  l'un  des  deux 
pays  en  faveur  duquel  un  solde  subsisterait  auprès  de  l'autre  pays, 
devront   continuer  à  verser  la  contre-valeur  de  leurs  importations  selon 
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les  dispositions  du  présent  Accord,  jusqu'à  l'amortissement  total  des 
créances  correspondant  à  ce  solde.  De  même  les  contre-valeurs  des  mar- 
chandises importées  à  crédit  au  cours  de  la  validité  du  présent  Accord 
et  antérieurement  à  sa  résiliation  continueront  à  être  versées  au  compte 
de  clearing.  j  fe. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Ankara,  le  14  décembre  1936. 

(L.  S.)         W.  Winther. 
(L.  S.)         8.  Saracoglu. 


115. 

SUÈDE,  TURQUIE. 

Accord  de  commerce;  signé  à  Ankara,  le  31  décembre  1937 

Sveriges  Ôverenskommelser  rned  fràmmande  Makter  1937,  No.  53. 


Le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Turque,  animés  du  même  désir  de  consolider  et  de  développer  les 
échanges  commerciaux  entre  leurs  pays  respectifs,  ont  convenu  de  ce 
qui  suit. 

Article  1er. 

Les  produits  d'origine  et  de  provenance  suédoises  énumérés  sur  la 
liste  1  ci-jointe*)  seront  admis  en  Turquie,  à  la  libre  importation,  et 
ceux  indiqués  sur  la  liste  2,  également  ci-annexée,*)  à  une  importation 
limitée.  Les  exportations  suédoises  bénéficieront  de  plus  du  régime  géné- 
ral d'importation  en  vigueur  en  Turquie. 

Article  2. 

Les  produits  d'origine  et  de  provenance  turques  entreront  en 
Suède  sans  être  soumis  à  aucune  mesure  de  contingentement. 

En  cas  de  modification  de  ce  système  les  clauses  du  présent  Accord 
seront  réadaptées  d'un  commun  accord  aux  circonstances  nouvelles. 

Article  3. 
Les   paiements   des   échanges   intervenus    conformément   aux    dispo- 
sitions   du    présent    Accord    seront    effectués    suivant    les    clauses     de 
l'Accord  de  clearing  signé  aujourd'hui.**) 

Article  4. 
Les  certificats  d'origine  des  marchandises  suédoises  et  turques  im- 
portées dans  les  deux  pays  seront  établis  suivant  le  modèle  ci-inclus.***) 


*)  Les  Listes  ne  sont  pas  reproduites. 
**)  V.  ci-dessous,  No.  116. 
***)  Pas  reproduit. 
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La  partie  B  de  ces  certificats  sera  estampillée  par  les  douanes  du  pays 
destinataire  et  rendue  par  ses  soins  à  l'établissement  où  il  aura  à 
effectuer  le  versement. 

Le  Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Tur- 
quie se  transmettront  Réciproquement,  le  plus  vite  possible,  la  partie  estam- 
pillée des  certificats  en  annexant  ces  documents  aux  avis  de  versements 
prévus  à  l'Article  5  de  l'Accord  de  clearing  suédois-turc  signé  en  date 
de  ce  jour.  Lesdits  certificats  d'origine  seront  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  des  deux  pays. 

Article  5. 

Le  présent  Accord  est  conclu  pour  une  durée  d'un  an,  à  partir  du 
1er  janvier  1938.  Il  pourra  être  prorogé  par  tacite  reconduction  pour 
des  périodes  de  même  durée,  sauf  préavis  de  trois  mois  avant  l'expira- 
tion de  la  période  en  cours. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Ankara,  le  31  décembre  1937. 

(L.  S.)         W.  Winther. 
(L.  S.)         Dr.  T.   R.   Aras. 


116. 

SUÈDE,  TURQUIE. 

Accord  de  clearing;  signé  à  Ankara,  le  31  décembre  1937. 

Sveriges  Ôverenskommeîser  med  fràmmande  Màkter  1937,  No.  54. 

Afin  de  faciliter  le  règlement  des  paiements  entre  les  deux  Pays, 
le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  ont   convenu   de   ce  qui  suit: 

Article  1er. 
Les    paiements    résultant    des    échanges    de    marchandises    entre    la 
Suède  et  la  Turquie  seront  effectués  suivant  les  règles  et  les  modalités 
stipulées   dans  les  articles   ci-après. 

Article  2. 

Toute  créance  commerciale  résultant  d'achats  de  marchandises 
d'origine  et  de  provenance  turques  à  importer  en  Suède  devra  être  réglée 
par  le  versement  de  la  somme  due  à  la  Sveriges  Riksbank  en  sa  qualité 
de  caissier  du  Clearingkontoret. 

Le  Clearingkontoret  créditera  les  sommes  encaissées  sur  un  compte 
global,  en  couronnes  suédoises  et  non  productif  d'intérêts,  qui  sera 
ouvert  par  ses  soins  au  nom  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie. 
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Article  3. 

Toute  créance  commerciale  résultant  d'achats  de  marchandises  sué- 
doises à  importer  en  Turquie  devra  être  réglée  par  le  versement  de  la 
somme  due  à  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  créditera  les  som- 
mes encaissées  sur  un  compte  global,  en  couronnes  suédoises  et  non  pro- 
ductif d'intérêts  qui  sera  ouvert  par  ses  soins  au  nom  du  Clearing- 
kontoret. 

Article  4. 

La  conversion  des  couronnes  suédoises  en  livres  turques  et  des 
livres  turques  en  couronnes  suédoises  sera  effectuée  d'après  les  derniers 
cours  connus  d'achat  et  de  vente  de  la  Banque  Centrale  de  la  République 
de  Turquie. 

*  Au  cas  où  les  factures  ne  seraient  pas  libellées  en  couronnes  sué- 
doises ou  en  livres  turques  les  encaissements  se  feront  après  conversion 
de  la  devise  en  cause  en  couronnes  suédoises  d'après  les  derniers  cours 
connus  de  Londres. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  avertira  télégra- 
phiquement  la  Sveriges  Riksbank  de  tout  changement  de  ces  cours 
d'achat  et  de  vente. 

Article  5. 

Le  Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie  s'avertiront  réciproquement  le  plus  vite  possible  des  verse- 
ments qui  leur  seront  effectués.  Chaque  avis  d'encaissement  portera  les 
mentions  de  date  et  d'origine  nécessaires  pour  permettre  le  paiement 
au  vendeur  intéressé. 

Les  paiements  aux  ayants-droit  seront  effectués,  pour  les  expor- 
tateurs en  Suède  piar  le  Clearingkontoret,  et  pour  les  exportateurs  en 
Turquie,  par  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie.  Ils  seront 
effectués  dans  l'ordre  chronologique  des  versements  prévus  à  l'alinéa 
précédent  et  dans  les  limites  des  disponibilités  des  comptes  globaux 
susvisés. 

Article  6. 

Les  frais  et  commissions  dus  par  les  exportateurs  suédois  à  leurs 
représentants  en  Turquie,  ainsi  que  les  frais  et  commissions  dus  par 
les  exportateurs  turcs  à  leurs  représentants  en  Suède  réultant  des 
échanges  commerciaux  effectués  entre  les  deux  pays,  seront  réglés  par 
voie    de    clearing. 

Toutefois,  les  deux  institutions  se  réservent  le  droit  de  vérifier 
et  de  contrôler  la  nature  et  l'emploi  de  ces  sommes  et  si  elles  représen- 
tent  réellement   la    contre-valeur    des   frais   et   des   commissions   ci-haut 

mentionnés. 

Article  7. 

Chaque  Gouvernement  prendra  en   ce  qui   le  concerne  les  mesures 

nécessaires    pour    obliger    les    importateurs    à    employer    le    système    de 

clearing  tel  qu'il   a  été   exposé   dans   le   présent  Accord. 
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Article  8. 
Les  25  %  de  toutes  sommes  versées  à  la  Sveriges  Riksbank  pour  le 
compte  du  Clearingkontoret  seront  portés  automatiquement  dans  un 
compte  spécial  en  couronnes  suédoises  auprès  de  la  Sveriges  Riksbank 
et  seront  mis  à  la  libre  disposition  de  la  Banque  Centrale  de  la  Répu- 
blique   de   Turquie. 

Article  9. 

Les  produits  d'origine  turque  à  l'exception  du  tabac  et  du  chrome 
pourront  faire  l'objet  de  compensations  privées  avec  les  produits  d'ori- 
gine suédoise  sans  limitation  de  quantité  ipour  les  produits  admis  libre- 
ment en  Turquie  et  jusqu'à  concurrence  de  contingent  disponible  pour 
les    produits   contingentés   dans    ce   dernier  pays. 

Les  créances  suédoises  à  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie  comptabilisées  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Accord  de  clearing,  ainsi  que  toutes  celles  qui  résulteraient  pendant 
la  période  de  validité  du  présent  Accord,  pourront  être  liquidées  sans 
être  soumises  à  l'ordre  chronologique  par  l'importation  en  Suède  des 
produits  d'origine  turque  autres  que  le  tabac  et  le  chrome. 

Les  opérations  de  compensation  privée  entreprises  pendant  la  durée 
de  l'Accord  et  non  achevées  à  la  date  de  son  expiration  devront  être 
exécutées  suivant  les  dispositions  de  cet  Accord,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  date  de  son  expiration. 

Les  opérations  prévues  à  cet  Article  seront  soumises  aux  forma- 
lités en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Article  10. 

Le  présent  Accord  est  conclu  pour  une  durée  d'une  année  à  partir 
du  1er  janvier  1938.  Il  pourra  être  prorogé  par  tacite  reconduction 
pour  des  périodes  de  même  durée,  sauf  préavis  de  trois  mois  avant 
l'expiration    de   la   période   en    cours. 

A  l'expiration  du  présent  Accord  les  importateurs  de  l'un  des 
deux  pays  en  faveur  duquel  un  solde  subsisterait  auprès  de  l'autre  pays, 
devront  continuer  à  verser  la  contrevaleur  de  leurs  importations  selon 
les  dispositions  du  présent  Accord,  jusqu'à  l'amortissement  total  des 
créances  correspondant  à  ce  solde.  De  même  les  contrevaleurs  des  mar- 
chandises importées  à  crédit  au  cours  de  la  validité  du  présent  Accord 
et  antérieurement  à  sa  résiliation  continueront  à  être  versées  au  compte 
de   clearing. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Ankara,  le  31  décembre  1937. 

(L.  S.)         W.    Winther. 

(L.  S.)         Dr.    T.    R.    Aras. 
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117. 

SUÈDE,  TURQUIE. 

Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  commerce  du  31  dé- 
cembre 1937*)  et  à  l'Accord  de-  clearing,  conclu  à  la  date 
du  même  jour;**)  signé  à  Ankara,  le  31  décembre  1937. 

Sveriges  Overenskornmelser  med  frdmmande  Màkter  1937,  No.  55. 


Protocole. 

Au  moment  de  signer  les  Accords  de  commerce  et  de  clearing,  le 
Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

Les  paiements  des  marchandises  d'origine  suédoise  admises  à  l'im- 
portation en  Turquie  conformément  aux  dispositions  de  l'Accord  de 
commerce  signé  en  date  de  ce  jour  et  tombant  sous  les  numéros  du  tarif 
turc  figurant  sur  la  liste  ci-jointe***)  ne  pourront  s'effectuer  par  voie  de 
clearing  que  jusqu'à  concurrence  de  1,600,000  —  livres  turques  et  dans 
les  limites  des  (plafonds  y  établis  pour  chaque  groupe  d'articles. 

La  contrevaleur  des  marchandises  d'origine  suédoise  admises  à 
l'importation  en  Turquie  conformément  aux  dispositions  de  l'Accord 
de  commerce  précité  et  dépassant  les  limites  ci-haut  mentionnées,  sera 
réglée  par  voie  de  compensation  privée  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'Ar- 
ticle 9  de  l'Accord  de  clearing. 

Toutefois,  les  lainages,  les  cotonnades,  les  fils  de  laine  et  de  coton, 
et  les  tissus  de  jute  admis  en  Turquie  selon  les  dispositions  de  l'Accord 
de  commerce  ci-haut  mentionné  ne  pourront  faire  l'objet  des  opérations 
de  compensation  privée  qu'avec  la  laine  et  le  coton  d'origine  turque. 

La  contrevaleur  des  marchandises  importées  avant  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Protocole  continuera  à  être  versée  au  compte  de- 
clearing. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,   le  31   décembre  1937. 

W.   Winther. 
Dr.    T.    R.    Aras. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  115. 
'*)  V.  ci-dessus,  No.  116. 
"*)  Non  reproduite. 
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118. 

SUÈDE,  TURQUIE. 

Accord  de  commerce;  signé  à  Ankara,  le  20  janvier  1939.*) 

Sveriges  Overemkommeher  med  fràmmande  Makter  1939,  No.  8. 


Le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Turque,  animés  du  même  désir  de  consolider  et  de  développer  les 
échanges  commerciaux  entre  les  deux  Pays,  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

Article  1er. 

Les  marchandises  d'origine  suédoise  énumérées  à  la  liste  1  ci- 
annexée**)  seront  admises  en  Turquie  sans  aucune  restriction  de  quan- 
tité et  celles  indiquées  à  la  liste  2,  également  ci-annexée,**)  pourront 
être  importées  en  Turquie  dans  la  limite  des  contingents  fixés  pour 
chaque  article. 

Il  est  bien  entendu  que  les  exportations  suédoises  bénéficieront  de 
plus  du  régime  général  d'importation  en  vigueur  en  Turquie  au  moment 
de  l'importation. 

Article  2. 

Les  marchandises  d'origine  turque  seront  admises  à  la  libre  impor- 
tation en  Suède. 

En  cas  de  modification  de  ce  système,  les  dispositions  du  présent 
Accord  seront  réadaptées,  d'un  commun  accord,  aux  circonstances  nou- 
velles. 

Article  3. 

Les  créances  résultant  des  échanges  commerciaux  effectués  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  Accord,  seront  réglées  suivant  les 
dispositions  de  l'Accord  de  clearing  signé  en  date  de  ce  jour.***) 

Article  4. 

Les  marchandises  expédiées  de  part  et  d'autre  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Accord  devront  être  accompagnées  d'un  certificat 
d'origine  délivré  en  double  exemplaire  par  les  autorités  compétentes 
des  deux  Pays  conformément  au  modèle  ci-annexé.f) 

Le  duplicata  B  de  ces  certificats  sera  estampillé  par  le  bureau  de 
douane  d'entrée,  et  remis  par  ses  soins  à  l'établissement  où  l'importa- 
teur aura  à  effectuer  le  versement. 


*)  Prolongé  jusqu'au  31  janvier  1940.  V.  Ôverenskommelser  1939,  No.  28. 
**)  Les  Listes  ne  sont  pas  reproduites. 
"**)  V.  ci-dessous,  No.  119. 
t)  Pas  reproduit. 
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Article  5. 

Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  le  20  janvier  1939  et  expirera 
le   31    décembre   1939. 

Il  sera  renouvelé  par  tacite  reconduction  pour  des  périodes  d'une 
année  si  l'un  des  deux  Pays  ne  l'a  pas  dénoncé  trois  mois  avant  la  date 
de    son   expiration. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  20  janvier  1939. 

Eric    Gyllenstierna. 
Nebil   Bâti. 


119. 

SUEDE,  TURQUIE. 

Accord  de  clearing;  signé  à  Ankara,  le  20  janvier  1939.*) 

Sveriges  ÔverensTcommelser  mcd  frâmmande  Makter  1939,  No.  9. 


Afin  de  faciliter  le  règlement  des  paiements  résultant  des  échanges 
commerciaux  entre  les  deux  Pays,  le  Gouvernement  Royal  de  Suède 
et  le  Gouvernement  de  la  République  Turque  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

Article  1er. 

Toute  créance  commerciale  résultant  de  l'importation  des  marchan- 
dises d'origine  turque  en  Suède  devra  être  réglée  par  le  versement,  en 
couronnes  suédoises,  de  la  somme  due  à  la  Sveriges  Riksbank  en  sa 
qualité   de   caissier  du   Clearingkontoret. 

Les   sommes   ainsi   encaissées   seront  utilisées   comme  suit: 

a)  25  %  seront  versés  dans  un  compte  spécial  dit  B,  en  couronnes 
suédoises,  ouvert  auprès  de  la  Sveriges  Riksbank  au  nom  de  la  Banque 
Centrale  de  la  République  de  Turquie  pour  être  tenus  à  la  libre  dispo- 
sition de  celle-ci. 

b)  75  %  de  la  contrevaleur  du  chrome  et  des  figues  d'origine  turque 
importés  en  Suède  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord  seront 
portés  au  crédit  d'un  compte  de  clearing  dit  A,  en  couronnes  suédoises, 
non  productif  d'intérêt,  ouvert  au  nom  de  la  Banque  Centrale  de  la 
République  de  Turquie  par  les  soins  du  Clearingkontoret. 

•c)  75  %  de  la  contrevaleur  de  toutes  les  marchandises  d'origine  tur- 
que à  l'exception  du  chrome,  des  figues  et  du  tabac,  importées  en  Suède 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord,  seront  portés  au  crédit 
d'un  compte  de  compensation  privée  dit  C,  en  couronnes  suédoises,  non 
productif  d'intérêt,  ouvert  au  nom  de  la  Banque  Centrale  de  la  Répu- 
blique  de  Turquie  par  les  soins  du   Clearingkontoret. 


*)  Prolongé  jusqu'au  31  janvier  1940.  V.  Ôverenskommelser  1939,  No.  28. 
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d)  75  %  de  la  contrevaleur  des  marchandises  d'origine  turque,  im- 
portées en  Suède  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord  ainsi  que 
de  celle  du  tabac  d'origine  turque  à  importer  en  Suède  serviront  à 
débloquer,  conformément  à  l'Article  3,  les  créances  arriérées  des  expor- 
tateurs suédois. 

Article  2. 

Toute  créance  commerciiale  résultant  de  l'importation  des  marchan- 
dises d'origine  suédoise  en  Turquie  devra  être  réglée  par  le  versement, 
en  livres  turques,  de  la  somme  due  à  la  Banque  Centrale  de  la  Répu- 
blique  de   Turquie. 

Les  sommes  ainsi  encaissées,  sauf  celles  provenant  des  opérations 
de   compensation   privée,    seront   utilisées    comme   suit: 

a)  La  contrevaleur  des  marchandises  expédiées  de  Suède  vers  la 
Turquie,  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord,  sera  portée  au 
crédit  d'un  compte  de  clearing  dit  A,  en  couronnes  suédoises,  non  pro- 
ductif d'intérêt,  qui  sera  ouvert  au  nom  du  Clearingkontoret  par  la 
Banque  Centrale  de  la  République    de   Turquie. 

h)  La  contrevaleur  des  marchandises  expédiées  de  Suède  vers  la 
Turquie  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord,  sera  portée  au 
crédit  d'un  compte  D  défini  à  l'Article  3. 

Article  3. 

Le  solde  existant  en  faveur  des  exportateurs  suédois  iau  crédit  du 
compte  global  de  clearing,  prévu  à  l'Article  3  de  l'Accord  de  clearing 
entre  la  Suède  et  la  Turquie  du  31  décembre  1937*)  sera  porté  dans 
un  comp/te  D,  en  couronnes  suédoises,  non  productif  d'intérêt,  ouvert 
au  nom  du  Clearingkontoret  par  la  Banque  Centrale  de  la  République 
de  Turquie. 

La  liquidation  des  créances  en  ce  compte  s'effectuera,  dans  l'ordre 
chronologique  et  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  premier, 
par  les  contrevaleurs  des  marchandises  d'origine  turque,  importées  en 
Suède  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord,  ainsi  que  par  la 
contrevaleur  du  tabac  d'origine  turque  à  importer  en  Suède  le  déblocage 
par  l'importation  de  ce  dernier  produit  pouvant  aussi  se  faire,  le  cas 
échéant,  sans  être   assujetti   à  l'ordre   chronologique. 

Le  Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie  pourront  se  mettre  d'accord  pour  ajouter  au  tabac  d'autres 
marchandises  d'origine  turque  dont  l'importation  permettra,  dans  les 
mêmes   conditions,  la   liquidation   des   créances   arriérées   du   compte  D. 

Article  4. 
On  entendra  aux  termes  du  présent  Accord  par  contrevaleur  le  prix 
F.  O.  B.  des  marchandises. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  116. 
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Le  montant  des  frets  et  frais  d'assurance  se  rapportant  à  des  con- 
naissements et  des  polices  d'assurance  acquittés  par  l'exportateur,  sera 
toutefois  versé,  en  Suède,  à  la  Sveriges  Riksbank  et,  en  Turquie,  à  la 
Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  sur  présentation  des 
pièces  justificatives. 

Les  montants  ainsi  encaissés  par  l'Etablissement  intéressé  du  pays 
importateur  seront  mis  à  la  disposition  de  l'autre  en  devises  libres. 

Article  5. 

Les  frais  et  commissions  dus  par  les  exportateurs  suédois  à  leurs 
représentants  en  Turquie,  ainsi  que  les  frais  et  commissions  dus  par  les 
exportateurs  turcs  à  leurs  représentants  en  Suède,  résultant  des  échanges 
commerciaux  effectués  entre  les  deux  Pays  seront  réglés  par  voie  des 
comptes  de  clearing  A. 

Toutefois,  le  Claringkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République 
de  Turquie  se  réservent  le  droit  de  vérifier  et  de  contrôler  la  nature  et 
l'emploi  de  ces  sommes  et  si  elles  représentent  réellement  la  contrevaleur 
des  frais  et  des  commissions  ci-haut  mentionnés. 

Article  6. 

La  conversion  des  couronnes  suédoises  en  livres  turques  et  des  livres 
turques  en  couronnes  suédoises  sera  effectuée  d'après  les  derniers  cours 
connus  d'achat  et  de  vente  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie. 

Au  cas  où  les  factures  ne  seraient  pas  libellées  en  couronnes  suédoi- 
ses ou  en  livres  turques  les  encaissements  se  feront  après  conversion  de 
la  devise  en  cause  en  couronnes  suédoises  d'après  les  derniers  cours 
connus  de  Londres. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  avertira  télégra- 
phiquement  la  Sveriges  Riksbank  de  tout  changement  de  ces  cours 
d'achat  et  de  vente. 

Article  7. 

Le  Clearingkontoret  et  La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Tur- 
quie s'avertiront  réciproquement  le  plus  vite  possible  des  versements  qui 
leur  seront  effectués.  Chaque  avis  d'encaissement  portera  les  mentions 
de  date  et  d'origine  nécessaires  pour  permettre  les  paiements  aux  ayants- 
droit. 

Ces  paiements  seront  effectués  en  Suède  par  le  Clearingkontoret  et 
en  Turquie  par  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  dans 
les  limites  des  disponibilités  des  comptes  prévus  aux  Articles  1,  2  et  3. 
Les  paiements  par  le  débit  des  comptes  de  clearing  A  seront  effectués 
dans  l'ordre  chronologique   des  versements  prévus   aux  Articles  1  et  2. 

Article  8. 
Le    Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale   de   la   République   de 
Turquie  se  transmettront  les  duplicata  B  estampillés  des  certificats  d'ori- 
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gine  prévus  à  l'Article  4  de  l'Accord  de  commerce,  signé  en  date  de  ce , 
jour,*)  en  les  annexant  aux  avis  d'encaissement  y  relatifs. 

Toutefois,  si  au  moment  d'encaissement  le  Clearingkontoret  ou  la 
Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  ne  serait  pas  encore  en 
possession  du  duplicata  B  estampillé  du  certificat  d'origine,  ceux-ci  se 
transmettront,  tout  de  même,  les  avis  d'encaissement  sans  qu'ils  soient 
accompagnés  de  ces  duplicata. 

Il  est  entendu  néanmoins,  que  le  Clearingkontoret  et  la  Banque 
Centrale  de  la  République  de  Turquie  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  se  transmettre,  après  le  dédouanement  complet  de  la  marchandise, 
les  dits  duplicata. 

Article  9. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  prendra,  en  ce  qui  le  concerne,  les 
mesures  nécessaires  pour  obliger  les  importateurs  à  se  conformer  aux 
dispositions  du  présent  Accord. 

Article  10. 
Le  Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Tur- 
qui  se  mettront  d'accord  sur  les  modalités  techniques  nécessaires  au  fonc- 
tionnement régulier  du  présent  Accord. 

Article  11. 

Les  marchandises  d'origine  turque,  à  l'exception  du  chrome,  des 
figues  et  du  tabac,  pourront  faire  l'objet  de  compensations  privées  avec 
les  marchandises  d'origine  suédoise  dans  le  cadre  des  dispositions  de 
l'Article  premier  de  l'Accord  de  commerce  en  date  de  ce  jour.*) 

Les  opérations  de  compensation  privée  entamées  durant  la  validité 
de  l'Accord  de  clearing  entre  la  Suède  et  la  Turquie  du  31  décembre  1937 
et  non  achevées  à  la  date  de  son  expiration  devront  être  liquidées  suivant 
les  dispositions  dudit  Accord,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
date  de  son  expiration. 

Les  opérations  prévues  à  cet  Article  seront  soumises  aux  formalités 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Pays. 

Article  12. 
Les  paiements  à  titre  d'avance  pour  des  achats  de  marchandises 
d'origine  suédoise  ou  turque  destinées  à  être  importées  respectivement 
en  Turquie  et  en  Suède,  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  du 
présent  Accord,  sous  réserve  du  consentement  du  Clearingkontoret  et  de 
la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie. 


Article  13. 
1.  A  l'expiration  du  présent  Accord,  les  importateurs  du  Pays  en 
ur  duquel  un  solde  subsisterait  auprès  de  l'autre  Pays,  devront  con- 


*)  V.  ci-dessus,  No.  118. 
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tin uer  à  verser  la  contrevaleur  de  leurs  importations  selon  les  dispo- 
sitions du  présent  Accord,  jusqu'à  la  liquidation  totale  des  créances  cor- 
respondant à  ce  solde.  De  même,  les  contrevaleurs  des  marchandises  im- 
portées à  crédit  avant  l'expiration  du  présent  Accord  continueront  à 
être  versées  conformément  aux  dispositions  de  cet  Accord. 

2.  En  outre,  les  opérations  de  compensation  privée  en  cours  d'exé- 
cution au  moment  de  l'expiration  du  présent  Accord,  devront  être  liqui- 
dées suivant  les  dispositions  dudit  Accord. 

Article  14. 

Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  à  la  même  date  que  l'Accord 
de  commerce  en  date  de  ce  jour  et  aura  la  même  durée  de  validité  que 
celui-ci. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  20  janvier  1939. 

Eric  Oyllenstiema. 
Nebil  Bâti. 


120. 
SUÈDE,  TURQUIE. 
Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  commerce*)  et  à  l'Ac- 
cord de  clearing,**)  conclus  à  la  date  du  20  janvier  1939; 
signé  à  Ankara,  le  20  janvier  1939.***) 

Sveriges  Ôverenskommelser  med  frâmmande  Makter  1939,  No.  10. 


Protocole. 

Au  moment  de  signer  les  Accords  de  commerce  et  de  clearing,  le 
Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

Les  paiements  des  marchandises  d'origine  suédoise  admises  à  l'im- 
portation en  Turquie  conformément  aux  dispositions  de  l'Accord  de 
commerce,  signé  en  date  de  ce  jour,  et  tombant  sour  les  numéros  du  tarif 
douanier  turc  figurant  à  la  liste  A  ci-jointef  )  ne  pourront  s'effectuer  par 
voie  des  comptes  A  de  clearing  que  jusqu'à  concurrence  de  630,000  livres 
turques  et  dans  les  limites  des  plafonds  établis  pour  chaque  groupe 
d'articles. 

Toutefois,  au  cas  où  les  versements  au  compte  de  clearing  A  en 
Suède  dépasseraient  le  montant  précité,  l'excédent  pourra  être  librement 


*)  V.  ci-dessus,  No.  118. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  119. 
"**)  Prolongé  jusqu'au  31  janvier  1940.  V.  Ôverenskommelser  1939,  No.  28. 

t)  Non  reproduite. 
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utilisé  par  le  Gouvernement  Turc  à  l'achat  des  marchandises  d'origine 
suédoise. 

Les  certificats  d'origine  qui  doivent  accompagner  les  marchandises 
d'origine  suédoise  à  importer  en  Turquie  dans  les  limites  des  plafonds 
ci-dessus  indiqués  porteront  le  visa  du  Clearingkontoret. 

Les  marchandises  d'origine  suédoise  expédiées  de  Suède  avant  la 
mise  en  vigueur  des  Accords  précités  seront  importées  en  Turquie  sans 
charger  les  plafonds  ci-hiaut  mentionnés.  La  contrevaleur  de  ces  mar- 
chandises sera  portée  au  compte  D  conformément  aux  stipulations  de 
l'alinéa  b)  de  l'Article  2  de  l'Accord  de  clearing,  signé  en  date  de  ce  jour. 

La  contrevaleur  des  marchandises  d'origine  suédoise  admises  à  l'im- 
portation en  Turquie  conformément  aux  dispositions  de  l'Accord  de 
commerce  précité  et  en  dehors  des  plafonds  ci-haut  mentionnés  sera 
réglée  par  voie  de  compensation  privée  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'Ar- 
ticle 11  de  l'Accord  de  clearing. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  20  janvier  1939. 

Eric   Gyllenstierna. 
Nebil  Bâti. 


121. 

SUÈDE,  TURQUIE. 

Avenant    au  Traité    de    commerce    et  de    navigation   du 

29  septembre  1929;*)  signé  à  Ankara,  le  24  mars  1939. 

Sveriges  Ôverenskommelser  med  frâmrnande  Makter  1939,  No.  20. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Turque  ont  convenu  de  modifier  comme  suit  le  Protocole  de  signa- 
ture du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  la  Suède  et  la  Tur- 
quie du  29  septembre  1929,  ad  Article  10: 

Ad  Article  10. 
Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Article  10,  le  Gouvernement  turc 
s'engage  à  accorder  une  réduction  de  20  pour  cent  sur  le  droit  de  douane 
en  vigueur  au  moment  de  l'imiportation  pour  les  chaussures  entièrement 
en  caoutchouc,  ou  avec  l'empeigne  entièrement  ou  partiellement  imper- 
méabilisée avec  du  caoutchouc  (No.  447  a  du  tarif  turc),  importées  de 
Suède  sur  le  territoire  turc,  et  le  Gouvernement  suédois  s'engage  de  son 
côté,  sous  la  même  réserve,  à  continuer  à  accorder  le  droit  de  douane 
réduit  à  6  cour,  par  kilog.  pour  les  tapis  noués  ayant  plus  de  250  nœuds 
par  mètre  de  longueur  (No.  395  du  tarif  suédois),  importés  de  Turquie 
sur  le  territoire  suédois. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXII,  p. 
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Toutefois,  il  est  entendu  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes aura  le  droit  de  reprendre  sa  liberté  d'action  moyennant  un 
préavis  de  trois  mois. 

Le  présent  Avenant  fait  partie  intégrante  du  Traité  de  Commerce 
et  de  Navigation  entre  la  Suède  et  la  Turquie  du  29  septembre  1929  et 
aura  la  même  durée  de  validité  que  celui-ci. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  24  mars  1939. 

Jan  Strenstrôm. 
N.  Menemencioglu. 


122. 

GRÈCE,  TURQUIE. 

Convention  pour  la  répression  et  la  poursuite  de  la  contre- 
bande; signée  à  Ankara,  le  15  janvier  1937.*) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CCII,  p.  107. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  d'une  part, 
Le  Président  de  la  République  Turque  d'autre  part, 
Animés    du   désir   de   prendre   les    mesures    propres    à   empêcher   la 
contrebande  sur  leur  territoire  respectif,   ont  résolu   de  conclure   à  cet 
effet,  une  Convention,  et  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

Son   Excellence   Monsieur   Raphaël,    Envoyé   Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Grèce  en  Turquie, 
Le  Président  de  la  République  Turque: 

Son  Excellence  Numan  Menemencioglu,  Ambassadeur, 

Secrétaire  Général   du   Ministère   des  Affaires   Etrangères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 

trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  ci-après: 

Article  premier. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  prendre,  sans 
distinction  de  la  nationalité  des  délinquants,  les  mesures  propres  à  empê- 
cher les  agissements  des  individus  ou  des  bandes  qui  se  livreraient  sur 
son  territoire  à  la  contrebande  et  dont  l'activité  serait  dirigée  contre 
l'autre  Partie  Contractante.  Elles  conviennent  de  même  de  se  commu- 
niquer tous  les  renseignements  qui  leur  parviendraient  touchant  l'acti- 
vité de  ceux-ci. 

Cet  échange  de  renseignements  aura  lieu  directement  entre  les 
postes  désignés  dans  le  protocole  annexé  à  la  présente  Convention.  Les 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Athènes,  le  2  novembre  1937. 
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Hautes  Parties  Contractantes   s'informeront  dans  le  plus  bref  délai  de 
toute  modification  du  lieu  ou  de  la  création  d'un  poste. 

Ces  renseignements  porteront  spécialement  sur  l'identité  des  délin- 
quants, leur  zone  d'activité,  les  articles  faisant  l'objet  de  leur  trafic, 
les  moyens  de  transport  employés,  le  type  et  la  caractéristique  de  ceux-ci. 

Article  2. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  s'assister  mutuel- 
lement pour  assurer  l'arrestation  des  embarcations  qui,  poursuivies  dans 
les  eaux  territoriales  de  l'une  d'elles  en  conformité  de  leurs  lois,  par- 
viennent à  prendre  la  haute  mer.  Si  la  Partie  Contractante  qui  poursuit 
l'embarcation  juge  nécessaire  de  recourir  à  la  collaboration  de  l'autre 
pour  l'arrestation  du  délinquant,  elle  l'en  avisera  au  moyen  des  signaux 
convenus  et  mentionnés  dans  le  protocole  annexé  à  la  présente 
Convention. 

Les  embarcations  arrêtées  seront  avec  leur  équipage  et  cargaison 
livrées  aux  autorités  de  la  Haute  Partie  Contractante  des  eaux  terri- 
toriales de  laquelle  ils  se  sont  enfuis. 

Article  3. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  ne  pas  accor- 
der de  permis  aux  demandes  d'exportation  destinées  au  territoire  de 
l'autre  et  portant  sur  des  articles  dont  l'importation  est  prohibée  ou 
soumise  au  monopole  sur  le  territoire  de  ce  dernier.  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  de  même  de  porter  réciproquement  à  leur 
connaissance  les  demandes  de  cette  espèce  qui  auraient  été  faites  pour 
lesdits  articles  destinés  soit  pour  le  territoire  de  l'une  d'elles,  soit  pour 
celui  d'un  tiers  Etat  limitrophe  dans  la  mer  Egée. 

Une  liste  des  articles  dont  l'importation  est  prohibée  ou  soumise  au 
monopole  sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  Contractantes  est  annexée 
à  la  présente  Convention  (annexe  I).*) 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'aviseront  en  temps  dû  de  toute 
modification  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  cette  liste. 

Article  4. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  se  communiquer 
chaque  dix  jours  les  listes  certifiées  conformes  dressées  par  les  autorités 
douanières  du  lieu  de  sortie,  des  bâtiments  transportant  des  ports  de  la 
mer  Egée  aux  îles  grecques  limitrophes,  et  des  dites  îles  aux  ports 
susmentionnés  des  marchandises  ayant  régulièrement  passé  par  la  douane 
et  mentionnant  le  nom  du  capitaine,  le  tonnage  et  la  cargaison. 

Article  5. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  faire  sur  la  patente 
sanitaire  des  bâtiments,  navigant  entre  les  ports  turcs  de  la  mer  Egée 


*)  Non  reproduite. 


Répression  et  poursuite  de  la  contrebande,  849 

et  les  îles  grecques  et  vice  versa  une  brève  annotation  mentionnant  le 
contenu  du  manifeste  si  le  bâtiment  est  chargé. 

Si  le  bâtiment  quitte  le  port  sans  cargaison,  il  en  sera  aussi  fait 
mention  sur  ladite  patente. 

Article  6. 

La  Présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de  rati- 
fication en  seront  échangés  à  Athènes  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle 
aura  une  durée  d'un  an  et  entrera  en  vigueur  un  mois  après  que  les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  seront  communiqué  l'avis  de  ratifi- 
cation. Si  elle  n'est  par  dénoncée  trois  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
elle  sera  considérée  comme  renouvelée  pour  une  nouvelle  période  d'un  an. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  15  janvier  1937. 

(L.  S.)         R.  Raphaël. 

(L.  S.)         N.  Menemencioglu. 


Protocole  de   signature. 
Au  moment  de  signer  la  Convention  en  date  de  ce  jour,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  décidé  de  préciser  les  conditions  d'application 
de  certaines  de  ses  clauses  suivant  les  dispositions  ci-après: 

Ad  Article  premier. 
L'échange  de  renseignements  aura  lieu  entre  les  autorités  suivantes: 

Autorités  turques: 
Le  Commandant  général  de  la  surveillance  douanière,  Ankara; 
Le  Directeur  principal  de  La  surveillance   douanière,   Istanbul; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière  de  la  mer  Egée, 

Izmir; 
Le  Directeur-adjoint  de  la  surveillance  douanière  de  Karaagaç- 

Edirné; 
Le  Chef  de  Section  de  surveillance  douanière,  Enez; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière,  Ayvalik; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière,  Çesme; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière,  Kusadasi; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière,  Karine; 
Le  Chef  de  Section  de  surveillance  douanière,  Uzun-Koprû. 
(Voir  la  carte.) 

Autorités  Helléniques: 
Département  de  la  poursuite  de  la  contrebande  près  le  Ministère 
des  Finances,  Athènes; 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL.  64 
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Section  du  Ministère  des  Finances,  rue  Kolokotronis  116,  Pirée; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Dikéa; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Nea  Oresteas; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Pythion; 
Le  Directeur  de  la  douane  d'Alexandropolis; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Mithylène; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Chio; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Vathy   (Samos); 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Tigani   (Samos). 
Une  carte*)  désignant  les  localités  où  se  trouvent  les  autorités  subal- 
ternes entre  lesquelles   auront  lieu  les  échanges   de   renseignements  est 
annexée  à  la  présente  Convention. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  pour  se  conimuniquer  lesdits  ren- 
seignements, emprunteront  les  moyens  qu'elles  jugeront  les  plus  appro- 
priés et  se  serviront  du  français  pour  leur  correspondance. 

Pour  le  cas  où  elles  emprunteraient  la  voie  télégraphique,  elles  se 
serviront  d'un  code  à  convenir  d'un  commun  accord   et  qu'elles  feront 
tenir  à  toutes  les  autorités  susmentionnées. 
Ce  code  sera  modifié  chaque  six  mois. 

Les  frais  encourus  pour  l'impression  dudit  code  seront  supportés 
à  iparts  égales  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  jugent  utile  de  recourir  à  l'en- 
voi de  courriers  pour  la  transmission  de  renseignements,  ceux-ci  devront 
être  choisis  parmi  le  personnel  des  services  de  la  douane  ou  bien  ceux 
de  la  surveillance  douanière.  Ces  courriers  voyageront  en  tenue  civile. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  remettront  à  ces  courriers  des 
cartes  d'identité  conformes  au  modèle  ci- joint  (A).**) 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  au  préalable 
un  duplicata  de  la  carte  d'identité  qu'elles  se  proposeront  de  délivrer  et, 
sur  l'avis  de  réception  de  l'autre  Partie,  elles  remettront  l'original  au 
courrier. 

Les  courriers  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  se  ren- 
dront sur  le  territoire  de  l'autre  seront  munis  outre  leur  carte  d'identité 
d'une  feuille  de  route  conforme  au  modèle  ci-joint  (B)**)  et  dûment  déli- 
vrée par  l'une  des  autorités  mentionnées  ci-haut. 

Les  courriers  qui  emprunteraient  d'autres  moyens  de  locomotion 
que  les  moyens  publics  devront  se  présenter  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  avant  le  coucher  du  soleil. 

L'envoi  de  courriers  n'est  admis  que  pour  l'expédition  de  plis  ou 
documents  dûment  signés  et  scellés  par  les  autorités  susmentionnées. 

Les  courriers,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  sur  le  territoire  de 
l'autre  Haute  Partie  Contractante,  seront  à  la  disposition  de  l'autorité 
auprès  de  laquelle  ils  ont  été  envoyés  à  qui  seule  il  appartiendra  de  leur 
accorder  le  congé  de  retour. 

*)  Non  reproduite. 
**)  Non  reproduit. 
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Ladite  autorité  apposera  sur  la  feuille  de  route  un  visa  mentionnant 
la  date  d'arrivée  et  celle  du  départ  du  courrier. 

Tout  retrait  de  carte  par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
devra  immédiatement  être  porté  à  la  connaissance  de  l'autre. 

Ad  Article  2. 

Les  signaux  de  reconnaissance  et  demandes  d'assistance  compor- 
teront: 

de  jour:  au  grand  mât  un  petit  pavillon  de  l'Etat  et  les  lettres  du 
code  international  A  M; 

de  nuit:  au  grand  mât  trois  feux  à  petite  distance.  Les  deux  pre- 
miers verts  sur  le  haut  du  mât  et  le  dernier  rouge. 

Fusées:  deux  vertes  et  une  rouge  à  intervalle  d'une  minute  chacune. 

Les  autorités  qui  capteront  ces  signaux  répondront  (vu)  par  la 
répétition  de  ces  mêmes  signaux. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  15  janvier  1937. 

R.  Raphaël. 

N.  Menemencioglu. 


123. 

GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE. 

Convention  relative  aux  services  de  transports  aériens; 

signée  à  Athènes,  le  30  mai  1939.*)**) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CC1I,  p.  7. 


His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India;  and  His  Majesty  the 
King  of  the  Hellènes; 

Desiring  to  replace  by  a  new  Convention  the  Convention  signed 
at  Athens  on  the  17th  April,  1931,  regarding  the  Opération  of  Air 
Transport  Services,***)  which  Convention  was  terminated  on  the  21st 
April,  1938; 

Hâve  appointed  as  their  Plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and   the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
For  Great  Britain  and  Northern  Ireland: 

Sir  Sydney  Philip  Perigal  Waterlow,  K.C.M.G., 
C.B.E.,  His  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipo- 
tentiary  at  Athens. 


*)  Entrée 
")  En  lani 


en  vigueur,  a  titre  provisoire,  le  21  avril  1938. 
ingues  anglaise  et  grecque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
anglais. 

***)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXVI,  p.  353. 
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His  Majesty  the  King  of  the  Hellènes: 

His    Excelleney   Monsieur    Nicolas    Mavroudis,    Perma- 
nent Under-Secretary  of  State  at  the  Ministry  of  Foreign 
Afïairs, 
W,ho,  liaving  oommunicated  to  each  other  their  full  powers  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

Unless  otherwise  indicated,  the  following  définitions  shall  apply 
for  the  puriposes  of  the  présent  Convention: 

(i)  The  terni  „British  Air  Services"  shall  dénote  the  air  services 
specified  in  Article  3  of  the  présent  Convention  or  such  other  British 
air  services  as  may  be  agreed  upon  under  Article  5,  and  the  term  „British 
Air  Transport  Company  (or  Cotmpanies)"  shall  dénote  the  company  (or 
companies)  operating  the  British  Air  Services. 

(ii)  The  term  „Greek  Air  Services"  shall  dénote  the  air  services 
specified  in  Article  4  of  the  présent  Convention  or  such  other  Greek 
air  services  as  may  be  agreed  upon  under  Article  5,  and  the  term  „Greek 
Air  Transport  Company  (or  Companies)"  shall  dénote  the  company  (or 
companies)  operating  the  Greek  Air  Services. 

(iii)  The  term  „Air  Services"  shall  dénote  the  British  and  the  Greek 
Air  Services,  and  the  term  „Air  Transport  Companies"  shall  dénote  the 
air  transport  companies  operating  the  Air  Services. 

(iv)  The  tenus  „British  aircraft"  and  „Greek  aircraft"  shall  dénote 
aircraft  employed  in  the  opération  of  the  British  and  the  Greek  Air 
Services  respectively,  and  the  term  „aircraft"  shall  dénote  aircraft  em- 
ployed in  the  opération  of  the  Air  Services. 

(v)  The  term  „landing  place  (or  places)"  shall  dénote  any  or  ail 
of  the  landing  places  at  which  the  Air  Transport  Companies  shall  hâve 
the  right  to  land  in  pursuance  of  Articles  3  and  4  of  the  présent  Con- 
vention or  which  may  be  agreed  upon  under  Article  5,  together  with 
any  places  at  which  aircraft  may  land  in  accordance  with  the  provisions 
of  Article  6  (2). 

(vi)  The  term  „territory"  or  „territories"  in  relation  to  one  or  the 
other  High  Contracting  Party  shall  dénote  the  territory  or  territories 
of  that  High  Contracting  Party  flight  over  which  is  or  may  be  permitted 
to  aircraft  in  accordance  with  the  provisions  of  the  présent  Convention. 

(vii)  The  term  ,, territory"  or  „territories"  includes  territorial 
waters. 

Article  2. 

The  provisions  of  the  présent  Convention  shall  apply  only  to  the 
Air  Services,  Air  Transport  Companies  and  aircraft  defined  in  Article  1 
of  the  Convention;  and  shall  apply  to  those  Services,  Companies  and 
aircraft  only  in  so  far  as  concerns  the  working  of  the  routes  the  ope- 
ration  of  which  is  or  may  be  permitted  in  accordance  with  the  provisions 
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of  the  Convention  and  for  the  periods  during  which  those  routes  may  be 
operated. 

Article  3. 

1.  The  British  Air  Transport  Companies  operating  the  air  services 
between  the  United  Kingdom  and  Africa  and  Asia  shall  hâve  the  right 
to  fly  over  Greek  territory  in  accordance  with  the  provisions  of  the  pré- 
sent Convention  and  with  Greek  Laws. 

2.  The  routes  which  the  British  Air  Transport  Companies  may  use 
over  Greek  territory  are  the  following: 

1.  Great  Britain-Italy-Greece  and  beyond. 

2.  Great  Britain-Yugoslavia  and/or  Bulgaria-Greece  and  beyond. 

3.  Great  Britain-Malta-Greeee  and  beyond. 

On  routes  1  and  2  above  a  landing  at  Athens  will  be  compulsory, 
except  as  provided  in  paragraphs  6  and  7  of  the  présent  Article. 

3.  On  each  of  the  above-mentioned  routes  the  land  aircraft  or  marine 
aircraft  of  the  British  Air  Transport  Companies  will  hâve  the  right  to 
alight  at  recognised  airports,  and  to  use  in  case  of  necessity  ail  emer- 
gency  landing  places  along  the  routes.  The  previous  consent  of  the  Greek 
Air  Ministry  will  be  necessary  for  any  eventual  regular  use  by  British 
land  or  marine  aircraft  of  other  airports  in  the  country  as  regular  places 
•of  call. 

4.  In  the  event  of  a  British  Air  Transport  Company  desiring  to 
operate  one  of  the  routes  specified  in  paragraph  2  of  this  Article  instead 
of  or  in  addition  to  one  of  the  others,  a  notification  to  that  effect  shall 
be  made  to  the  Greek  Government  by  the  Company  at  least  one  month 
before  commencing  the  opération  of  that  route. 

5.  In  order  to  avoid  compétition  disadventageous  to  air  navigation 
in  gênerai,  the  following  provision  shall  apply  if  and  when  air  services 
are  established  by  the  Greek  national  company  and  or  by  a  national 
company  or  companies  of  Bulgaria,  Yugoslavia,  Turkey,  Italy  and  Egypt 
working  in  collaboration  with  the  Greek  national  company,  which  carry 
local  traffic  between  Greece  on  the  one  hand  and  on  the  other  hand  any 
of  the  above-mentioned  countries.  During  the  period  of  six  months 
commencing  from  the  date  on  which  the  Greek  Government  give  notice 
to  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  to  the  British  Air 
Transport  Company  of  the  establishment  of  any  such  air  service,  the 
British  air  transport  company  and  the  Greek  national  company  shall 
endeavour  to  conclude  an  agreement,  approved  by  the  compétent  Depart- 
ments  of  the  Government  of  the  United  Kingdonn  and  the  Greek  Govern- 
ment, with  regard  to  local  traffic  between  Greece  and  the  country  with 
which  the  air  service  is  established.  If  such  an  agreement  is  not  con- 
cluded,  the  British  Air  Transport  Company  shall  not,  after  the  expi- 
ration of  the  said  period  of  six  months,  embark  in  Greece  passemror^ 
or  goods  beginning  their  journey  in  Greece  whose  destination  is  a  place 
in  the  country  with  which  such  an  air  service  has  been  established.  The 
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company  also  shall  not  embark  in  the  latter  country  passengers  or  goods 
beginning  their  journey  in  that  country  whose  destination  is  a  place  in 
Greece.  ' 

6.  On  days  when,  aceording  to  their  respective  established  time- 
tables,  a  flight  Athens-Egypt  or  vice  versa  is  carried  out  by  the  Greek 
Company  or  by  a  company  working  in  collaboration  with  the  latter  in 
the  opération  of  the  local  air  services  referred  to  in  paragraph  5  above, 
the  British  Air  Transport  Company  shall  hâve  the  right  to  fly  over 
Greek  territory  to  or  from  Egypt  via  Creta  without  stopping  at  Athens. 
The  British  Air  Transport  Company  shall  hâve  the  same  right  in  respect 
of  additional  flights  to  or  from  Egypt  on  days  when  one  of  their  aircraft 
stops  at  Athens  on  the  journey  to  or  from  Egypt. 

7.  In  the  event  of  any  meteorological  stations  announeing,  or  of  the 
pilot  judging,  that  flight  is  impossible  on  any  route  along  which  the 
British  Air  Transport  Companies  are  or  may  be  permitted  to  operate, 
British  aircraft  may  follow  the  route  by  Navarino-Suda  Bay  or  the  route 
Sofia-Constantinople-Salonica-Athens,  as  the  case  may  be. 

Article  4. 
The  Greek  Air  Transport  Company  has  the  right  to  establish  and 
to  operate  regular  air  services  between  Greece  on  the  one  hand  and  Malta 
and/or  Cyprus  on  the  other  and  to  make  use  of  the  airports  in  Malta 
and  Cyprus  open  to  civil  aviation. 

Article  5. 
The  Air  Transport  Companies  shall  hâve  the  right  to  operate  such 
other  routes  and  to  utilise  such  other  landing  places  as  may  from  time 
to  time  be  agreed  upon,  either  instead  of  or  in  addition  to  those  specified 
in  the  preceding  Articles. 

Article  6. 

1.  Nothing  in  the  présent  Convention  shall  confer  any  right  to  use 
military  air  stations  (whether  aérodromes  or  seaplane  stations)  not  nor- 
mally  open  to  civil  air  traffic. 

2.  Aircraft  may,  however,  in  case  of  force  majeure  at  ail  times  make 
use  of  any  aérodrome  or  seaplane  station  along  their  route. 

3.  Nothing  in  the  présent  Convention  shall  préjudice  the  right  of 
either  High  Contracting  Party  in  exceptional  circumstances  relating  to 
the  safety  of  the  State  to  specify  landing  places  other  than  those  men- 
tioned  in  or  agreed  upon  under  the  preceding  Articles  or  to  modify  the 
routes  mentioned  in  or  agreed  upon  under  those  Articles;  or  in  the  event 
of  war  completely  to  suspend  the  opération  of  those  routes. 

Article  7. 
1.  Subject  to  the  provisions  of  Articles  3  (5)  and  6  (1)  of  the  présent 
Convention,  aircraft  may  embark   and  disembark  mail,  passengers  and 
goods  at  any  landing  place. 
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2.  Nothing  in  the  présent  Convention  shall  affect  the  rights  of  either 
High  Contracting  Party  under  Articles  16  and  17  of  the  Convention 
for  the  Régulation  of  Aerial  Navigation  of  the  13th  Oetober,  1919.*) 

Article  8. 

1.  Subject  to  any  conditions  required  by  the  laws  in  force  in  the 
territory  in  which  the  landing  oocurs,  the  crew  and  passengers  carried 
in  aircraft  may  remain  and  goods  and  mail  on  board  aircraft  may  be 
stored,  at  any  landing  place. 

2.  Where  a  night  is  interrupted  by  an  accident  or  forced  landing  or 
otherwise,  ail  necessary  facilities  shall  be  accorded  for  enabling  the  Air 
Transport  Company  concerned  to  despatch  the  passengers,  goods  and 
mail  to  their  destination  as  quickly  as  possible. 

Article  9. 
The  Air  Transport  Companies  shall  fulfil  the  conditions  necessary 
to  entitle  them  to  be  registered  as  the  owners  of  aircraft  under  the  pro- 
visions  of  Article   7   of   the   Convention   for   the  Régulation   of  Aerial 
Navigation  of  the  13th  Oetober,  1919. 

Article  10. 

1.  Each  High  Contracting  Party  shall  hâve  the  right  to  nominate 
his  Air  Transport  Company  or  Companies  on  condition  of  notifying 
the  other  High  Contracting  Party  of  the  nomination  made  either  within 
one  month  after  the  ooming  into  force  of  the  présent  Convention  or  one 
month  prior  to  the  opening  of  any  new  service. 

2.  Each  High  Contracting  Party  shall  at  any  time  be  entitled  to 
substitute  for  or  add  to  the  Company  or  Companies  originally  nouai  - 
nated  a  new  British  or  Greek  Company  or  Companies  on  condition  of 
notifying  the  other  High  Contracting  Party  of  such  substitution  or 
addition  one  month  before  the  opening  of  any  new  service. 

3.  A  Company  from  which  permission  to  operate  has  been  withdrawn 
by  the  High  Contracting  Party  by  which  it  was  nominated  shall  not  by 
reason  of  that  fact  alone  be  entitled  to  make  any  claim  against  the  other 
High  Contracting  Party. 

Article  11. 
The  Air  Transport  Companies  shall  hâve  complète  freedom  to  déter- 
mine the  frequency  of  their  services,  their  time-tables,  charges  and  con- 
nexions with  other  air  lines  at  the  différent  ports  of  call,  togetber  with 
the  type  of  aircraft  which  they  shall  employ,  provided  that  notice  shall 
be  given  to  the  compétent  Government  Departments  of  the  High  Con- 
tracting Parties  one  month  before  the  ofpening  of  any  new  service. 

Article  12. 
1.   Subject  to  Article  6    (1)  of  the  présent  Convention,   each   High 
Contracting  Party  will,   so  far  as  possible,  place  at  the  disposai  of  the 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  61. 
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Air  Transport  Companies  of  the  other,  on  the  same  conditions  as  are 
applicable  to  the  civil  aviation  undertakings  of  the  first-named  High 
Contracting  Party,  ail  available  facilities  in  regard  to  hangars  for 
housing  aircraft,  hoisting  installations  (crânes  or  slipways),  ground 
or  premises  to  be  used  for  repair  shops,  storages  and  office,  together  with 
oil  and  petrol  refuelling  facilities. 

2.  In  the  event  of  the  air  transport  installations  at  an  established 
air  station  being  insuffieient,  the  High  Contracting  Party  concerned 
will  by  spécial  agreement  grant  to  the  Air  Transport  Companies  of  the 
other,  under  conditions  not  inferior  to  those  which  apply  in  the  case  of 
the  most  favoured  foreign  company  (but  without  making  any  réserva- 
tions concerning  the  minimum  cost  of  such  installations)  ail  available 
facilities  for  the  érection  or  extension  of  the  necessary  installations. 

Article  13. 

1.  The  Air  Transport  Companies  shall  enjoy,  in  respect  of  their  air- 
craft, treatment  at  ail  landing  places  similar  to  that  granted  to  national 
aircraft  in  regard  to  landing  and  housing  fées. 

2.  The  British  Air  Transport  Company  has  the  right  to  be  provided 
free  of  charge  with  the  reports  of  Greek  officiai  meteorological  stations 
as  well  as  to  make  use  of  téléphone,  telegraph  and  wireless  services  in 
existence  at  the  aérodromes  and  exclusively  concerned  with  air  navigation 
and  safety  of  flying. 

Article  14. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  to  co-operate  for  the  protection 
and  security  of  the  Air  Services,  and  for  this  purpose  they  will  develop 
to  the  fullest  extent  possible  their  meteorological  and  wireless  services, 
together  with  ail  other  aids  to  safe  aerial  navigation.  The  compétent 
Government  Departments  of  the  High  Contracting  Parties  will  agrée 
together  as  to  the  necessary  measures  of  oo-ordination. 

Article  15. 
1.  Pending  the  establishment  by  the  Greek  Government  of  satisfac- 
tory  wireless  telegraphy  services  at  and  between  the  landing  places 
referred  to  in  Article  3  (3)  of  the  présent  Convention,  or  which  may 
be  agreed  upon  under  Article  5,  the  British  Air  Transport  Companies 
shall  be  entitled  to  establish  wireless  stations  in  Greek  territory  by 
spécial  agreement  with  the  Greek  Government,  which  shall  be  subject 
to  denunciation  at  any  time  by  giving  one  month's  notice  to  that  effect. 
Thèse  stations  shall  be  erected  at  the  expense  of  the  Company  by  which 
they  are  established,  and  shall  be  worked  on  that  Company's  respon- 
sibility  so  as  to  observe  the  provisions  both  of  the  international  radio- 
telegraphy  conventions  in  force  between  the  High  Contracting  Parties 
and  the  internai  radiotelegraph  régulations  of  Greece.  The  personnel  of 
the  above-mentioned  wireless  stations  shall  be  Greek  nationals,  and  their 
appointment  shall  be  subject  to  the  arpiproval  of  the  Greek  Government. 
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2.  The  British  Air  Transport  Companies  may  establish  and  make 
use  of  wireless  stations  on  board  British  vessels  moored  in  or  passing 
through  Greek  territorial  waters  by  spécial  agreement  with  the  Greek 
Government,  which  shall  be  subject  to  denunciation  at  any  time  by 
giving  one  month's  notice  to  that  effect.  The  personnel  of  such  stations 
may  oonsist  of  British  or  Greek  nationals  at  the  Company 's  option. 

Article  16. 

1.  Aircraft  required  for  the  opération  of  the  routes  mentioned  in 
Articles  3  and  4,  as  well  as  engines  installed  in  such  aircraft,  the  marine 
equipment  necessary  for  the  services  and  safety  of  the  routes,  spare  parts 
(including  spare  engines)  and  fuel  and  oil  on  board  at  the  time  of  entry 
of  the  aircraft  of  the  oompany  into  the  territory  of  the  other  High  Con- 
tracting  Party,  shall  be  exempt  from  ail  duties  and  taxes.  Fuel  and 
lubricating  oil  <taken  on  board  at  one  of  the  airports  of  either  of  the 
High  Contracting  Parties  shall  be  subject  to  payment  of  whatever  duties 
and  taxes  are  chargeable,  and  entitled  to  any  exemptions  which  can  be 
claimed  under  the  législation  of  the  High  Contracting  Party  in  force 
in  the  territory  in  which  the  airport  is  situated,  with  the  proviso  that 
the  quantities  taxable  under  this  heading  should  not  in  any  case  exceed 
those  consumed  in  flying  over  the  territory  of  that  High  Contracting 
Party  and  shall  be  defined  in  each  instance  from  time  to  time  aeeording 
to  the  type  of  aircraft  in  use  by  a  décision  of  the  Air  Ministry  of  that 
High  Contracting  Party.  Ail  articles  necessary  for  the  handling  and 
safeguarding  of  aircraft  and  printed  matter  strictly  necessary  for  the 
services  shall  in  each  oountry  be  exempt  from  customs  duties  on  con- 
dition that  ail  thèse  articles  and  materials  are  imported  for  temporary 
use,  and  re-exported  or  cleared  from  customs  or  destroyed  under  officiai 
supervision  before  the  expiry  of  one  year.  This  period  may  be  extended 
by  the  compétent  authorities  at  the  request  of  the  operating  company. 

The  above-mentioned  articles  will  remain  under  the  control  of  the 
Customs  administration  and  can  only  be  used  for  the  operating  requi- 
rements  of  the  Air  Services.  Further  as  regards  clearance  of  thèse  arti- 
cles and  materials  from  customs,  ail  réductions  and  facilities  permitted 
by  national  législation  will  be  granted. 

2.  Passengers,  baggage  and  freight  in  transit  will  be  placed  under 
Customs  control.  This  baggage  and  freight  shall  be  exempt  from  ail 
customs  duty. 

Article  17. 
1.  In  the  absence  of  agreement  to  the  contrary,  the  Air  Transport 
Companies  of  each  High  Contracting  Party  shall,  within  the  territories 
of  the  other,  only  employ  as  technical  personnel  nationals  of  one  or  the 
other  High  Contracting  Party,  whether  at  landing  places  or  during 
the  course  of  flight  over  such  territories;  provided  that  the  Air  Transport 
Companies  of  each  High  Contracting  Party  shall  give  préférence  to  the 
engineers  and  mechanics  of  the  other  for  service  as  ground  personnel 
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in  the  territories  of  the  latter  if  they  are  considered  by  the  Company 
concerned  to  be  sufficiently  compétent  for  the  purpose. 

2.  In  the  absence  of  agreement  to  the  contrary,  the  Air  Transport 
Companies  -of  each  High  Contracting  Party  shall,  within  the  territories 
of  the  other,  employ  nationals  of  that  High  Contracting  Party  for  ail 
purposes  which  require  no  spécial  training. 

3.  The  Air  Transport  Company  of  the  one  High  Contracting  Party 
will  be  obliged,  for  purposes  of  liaison  with  the  compétent  Authorities 
of  the  other  High  Contracting  Party  and  for  the  purposes  of  the  gênerai 
application  of  the  présent  Convention,  to  nominate  in  the  capital  or  chief 
town  of  the  territory  or  territories  of  the  other  High  Contracting  Party 
a  General  Représentative  who  shall  be  a  national  or  a  company  of  the 
other  High  Contracting  Party.  For  liaison  between  the  technical  service 
of  the  Air  Transport  Companies  and  the  Airport  Authorities  of  the 
other  High  Contracting  Party  at  each  airport,  each  Company  shall 
nominate  as  its  représentative  a  person  holding  suitable  technical  qua- 
lifications of  the  nationality  of  the  other  High  Contracting  Party,  pre- 
ferably  a  reserve  or  retired  pilot. 

Article  18. 

1.  The  conveyance  of  air  mails  shall  be  regulated  by  direct  agreement 
between  the  compétent  postal  services  of  the  two  High  Contracting  Par- 
ties within  three  months  from  the  date  of  the  ratification  of  the  présent 
Convention. 

2.  The  Air  Transport  Companies  of  each  High  Contracting  Party 
will,  however,  reserve  space  on  board  their  aircraft  for  the  normal 
weight  of  mails  coming  from,  destined  for,  or  in  transit  across,  the 
territories  of  the  other. 

Article  19. 

1.  The  compétent  authorities  of  the  High  Contracting  Parties  at 
the  landing  places  shall  hâve  the  right  to  verify  the  number  of  pas- 
sengers  and  the  weight  of  the  mails  and  goods,  and  also  to  examine  the 
documents  carried  by  aircraft. 

2.  The  compétent  authorities  of  each  High  Contracting  Parties  shall 
also  hâve  the  right  to  examine  the  state  of  the  flying  material  belonging 
to  an  Air  Transport  Company  and  to  prohibit  flight  on  the  part  of  any 
aircraft  judged  by  those  authorities  not  to  be  airworthy  in  aocordance 
with  the  régulations  of  the  other  High  Contracting  Party. 

3.  The  Air  Transport  Companies  of  each  of  the  High  Contracting 
Parties  will  grant  to  the  compétent  authorities  of  the  other  High  Con- 
tracting Party  six  free  return  tickets  each  year  available  for  journeys 
by  their  respective  services  between  Athens  and  any  first  port  of  call 
outside  Greece. 

Article  20. 
1.   The  Air  Transport  Companies  of  each  High  Contracting  Party 
shall  observe  and  shall  cause  to  be  observed  by  their  employées  the  laws 
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and  régulations  in  force  in  the  territories  of  the  other,  whether  at 
landing  places  or  in  the  course  of  fligbt  over  such  territories.  They  will 
also,  so  far  as  possible,  cause  thèse  laws  and  régulations  to  be  similarly 
observed  by  their  passengers  and  will  notify  the  authorities  of  the  High 
Oontracting  Party  concerned  in  the  event  of  any  breach.  *~ 

2.  In  the  event  of  repeated  breaches,  the  High  Oontracting  Party 
affected  shall  hâve  the  right  to  require  the  dismissal  of  any  employée 
who  has  been  found  guilty. 

3.  In  case  of  necessity,  that  High  Oontracting  Party  may  require 
the  other  to  cancel  the  nomination  of  the  Air  Transport  Company 
answerable,  without  thereby  beooming  liable  to  claim  on  the  part  of  the 
Company. 

4.  Each  High  Oontracting  Party  shall  hâve  the  right  to  require 
the  recall  of  any  employée  of  an  Air  Transport  Company  whose  pré- 
sence in  the  territories  of  that  High  Oontracting  Party  has  been  for- 
bidden  on  grounds  of  public  safety. 

Article  21. 

The  détails  of  the  application  of  the  présent  Convention  shall  so 

far  as  possible  be  arranged  by  direct  agreement  between  the  compétent 

Government  departments  of  the  High  Oontracting  Parties,   or  between 

the  Air  Transport  Company  and  the  High  Oontracting  Party  concerned. 

Article  22. 
In  the  event  of  any  dispute  arising  between  the  High  Oontracting 
Parties  ooncerning  the  interprétation  or  application  of  the  provisions 
of  the  présent  Convention,  it  shall,  at  the  request  of  either  High  Oon- 
tracting Party,  be  referred  to  the  Permanent  Court  of  International 
Justice  unless  it  is  agreed  to  refer  it  iio  some  other  Tribunal. 

Article  23. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  and  the  instruments  of 
ratification  shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as  possible.  Upon  the 
exchange  of  ratifications  the  Convention  shall  be  deemed  to  habe  entered 
into  force  as  from  the  21st  April,  1938.  It  shall  remain  in  force  for  a 
perio-d  of  five  years  from  that  date  and  thereafter  for  successive  periods 
of  two  years;  provided  that  if  notice  of  termination  is  given  in  writing 
by  one  High  Oontracting  Party  to  the  other  at  least  twelve  months 
before  the  expiration  of  any  of  the  said  periods  of  five  years  or  two  years 
the  Convention  shall  terminate  at  the  end  of  such  period. 

In  faith  whereof  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  hâve  signed 
the  présent  Convention  and  affixed  their  seals. 

Done  at  Athens  in  duplicate  in  the  English  and  Greek  languages, 
both  texts  being  equally  authentic,  the  thirtieth  of  May  1939. 

Sydney  Waierloiu. 
N.    Mavroudis. 
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Protocol    of    signature. 

At  the  moment  of  signing  the  Convention  of  this  day's  date  relating 
to  the  opération  of  air  services,  the  undersigned  Plenipotentiaries  dé- 
clare that,  pending  the  exchange  of  ratifications,  provisional  effect  shall 
be  given  to  the  terms  of  the  Convention  as  from  the  21st  April,  1938, 
subject  to  the  right  of  either  High  Contracting  Party  to  terminate  the 
provisional  opération  of  the  Convention  at  any  time  before  the  exchange 
of  ratifications  by  giving  three  months'  notice  to  that  effect. 

Done  at  Athens  in  duplicate  in  the  English  and  Greek  languages, 
both  texts  being  equally  authentic,  the  thirtieth  of  May,  1939. 

Sydney  Waterïow. 
N.   Mavroudis. 


Echange    de    notes. 

/.  M.   Mavroudis  à  Sir  S.  Waterïow. 

Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères. 

Athènes,  le  30  mai  1939. 
Monsieur  le  Ministre, 
En  vue  de  préciser  le  sens  de  l'Article  3  de  la  Convention,  signée 
ce  jour,  concernant  l'établissement  de  services  de  transports  aériens,  j'ai 
l'honneur  de  vous  déclarer  que  les  lois  helléniques  en  vigueur,  au  moment 
de  la  mise  en  application  de  cette  Convention,  seront  appliquées  pour 
autant  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  en  opposition  aux  clauses  de  celle-ci. 
étant  donné  que  la  Convention  ratifiée  législativement  prend  force  de  loi 
et  iprévaut  par  conséquent  sur  les  lois  antérieures. 
Veuillez  agréer,  etc. 

N.  Mavroudis. 


II.  Sir  S.  Waterïow  à  M.  Mavroudis. 
British  Légation. 

Athènes,  le  30  mai  1939. 

Monsieur  le  Sous- Secrétaire  d'Etat, 
J'ai  l'honneur  de  vous  déclarer  qu'en  application  de  l'Article  17  (3) 
de  la  Convention  sur  l'établissement  de  services  de  transports  aériens, 
signée  ce  jour,  je  me  charge  de  recommander  aux  Compagnies  britan- 
niques de  transports  aériens  de  préférer,  dans  la  nomination  dans  chaque 
aéroport  de  la  Grèce  de  leurs  représentants,  prévus  par  ledit  Article, 
des  aviateurs  de  réserve  ou  en  retraite  de  nationalité  hellénique. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Sydney  Waterïow. 
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III.  M.  Mavroudis  à  Sir  S.  Waterlow. 
Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères. 

Athènes,  le  30  mai  1939. 
Monsieur  le  Ministre, 
Au  sujet  de  l'Article  16  de  la  Convention  sur  rétablissement  de 
services  de  transports  aériens,  signée  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous 
déclarer  que  les  Compagnies  britanniques  'de  transports  aériens  ne  seront 
pas  tenues  de  payer  des  taxes  ou  impôts  supérieurs  à  ceux  dont  est  ou 
sera  grevée  toute  autre  Compagnie  aérienne  étrangère  effectuant  des 
vols  réguliers  en  Grèce,  à  l'exception  de  la  société  anonyme  italienne 
„Ala  Littoria",  ni  à  ceux  que  sera  obligée  de  payer  cette  dernière  société 
italienne  après  l'expiration  de  la  Convention  actuellement  en  vigueur 
entre  cette  société  et  le  Gouvernement  hellénique,  voire  le  13  septembre 
1941. 

Veuillez  agréer,  etc. 

N.  Mavroudis. 


IV.  Sir  S.  Waterlow  à  M.  Mavroudis. 
British  Légation. 

Athènes,  le  30  mai  1939. 
Monsieur  le  Sous- Secrétaire  d'Etat, 
Vous  avez  bien  voulu  m'adresser  en  date  de  ce  jour  une  lettre  conçue 
en  ces  termes-ci: 

(Comme  dans  le  N°  III.) 

Par  la  présente,  j'ai  l'honneur  de  vous  déclarer  que  je  suis  parfai- 
tement d'accord  avec  les  termes  de  la  lettre  suscitée. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Sydney  Waterlow. 


124. 
ESTONIE,  HONGRIE. 

Convention  concernant  la  coopération  intellectuelle  entre 
les  deux  pays;  signée  à  Budapest,  le  13  octobre  1937.*) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXXXIX,  p.  442. 
Traduction  française. 

Le  Gouverneur-Président  de  la  République  d'Estonie  et  Son  Altesse 
le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie, 

Considérant  les  liens  de  parenté  qui  unissent  les  deux  peuples; 

Convaincus  que  le  renouvellement  de  leurs  relations  millénaires 
produira  des  résultats  utiles  et  importants  pour  les  deux  pays; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tallinn,  le  10  juin  1938. 
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Animés  du  désir  sincère  de  resserrer  davantage  et  d'ériger  en  insti- 
tution les  relations  culturelles  déjà  heureusement  formées  dans  le  passé 
entre  les  deux  peuples  frères, 

Ont  décidé  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Le  Gouverneur-Président  de  la  République  d'Estonie: 

M.     Aleksander    Jaakson,    Ministre     de     l'Instruction 
publique  de  la  République  d'Estonie; 
Son  Altesse  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie: 

Son  Excellence  M.  le  Dr  B  â  1  i  n  t    H  ô  m  a  n  ,  Conseiller  privé, 
Ministre    des     Cultes     et     de    l'Instruction     publique     du 
Royaume  de  Hongrie; 
Lesquels,  après   s'être  communiqué   leurs  pleins  pouvoirs   reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois,  en  vue  de  développer  et  d'en- 
tretenir les  relations  hungaro-estoniennes  dans  le  domaine  scientifique, 
littéraire  et  artistique,  continuera  d'accorder  son  appui  comme  par  le 
passé  à  l'institut  hongrois  de  l'Université  de  Tartu,  à  l'établissement 
et  à  la  dotation  duquel  le  Gouvernement  Estonien  pourvoira  dans  le 
cadre  du  budget  de  l'Université. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  continuera  de  soutenir  et  même, 
dans  la  mesure  du  possible,  développera  l'institut  finno-ougrien  du  Col- 
lège Baron-Joseph-Eotvos  à  Budapest,  dont  la  bibliothèque  continuera, 
d'autre  part,  d'être  enrichie  par  des  dons  de  livres  et  de  périodiques 
émanant  du  Gouvernement  Estonien. 

Les  savants  hongrois  et  estoniens  pourront  travailler  dans  les  deux 
instituts  dans  des  conditions  identiques.  En  outre,  le  Gouvernement 
Royal  Hongrois  est  dispoisé  à  assurer  le  séjour  des  savants  estoniens 
désireux  de  poursuivre  leurs  recherches  à  Budapest,  à  des  conditions 
de  faveur  dans  le  collège  susmentionné. 

Article  2. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  facilitera  l'enseignement  de  la 
langue  de  l'autre  pays  par  des  lecteurs  dans  les  universités.  Le  Gouver- 
nement Estonien  maintiendra  comme  par  le  passé  le  poste  de  lecteur 
hongrois  existant  à  l'Université  de  Tartu.  Le  Gouvernement  Royal  Hon- 
grois, de  son  coté,  créera  un  poste  de  lecteur  estonien  à  l'Université 
Royale  Hongroise  Péter-Pâzmâny  de  Budapest.  Autant  que  possible,  il 
sera  tenu  compte,  dans  l'attribution  du  poste  de  lecteur,  des  désirs  du 
Gouvernement  intéressé  en  ce  qui  concerne  la  personne  du  lecteur,  pour 
autant  qu'il  s'agira  d'un  ressortissant  de  l'autre  Etat. 

Article  3. 
La  Commission  finno-ougrienne  de  recherches  scientifiques  créée  par 
les  trois  peuples  frères  de  Hongrie,  d'Estonie  et  de  Finlande,  élaborera 
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un  plan  de  travail  pour  les  recherches  à  entreprendre  en  commun  sur 
tout  ce  qui  les  intéresse  mutuellement  en  matière  de  linguistique,  d'eth- 
nographie, d'archéologie  et  d'histoire  ancienne  et  continuera  de  sou- 
mettre à  un  examen  approfondi  les  questions  scientifiques  qui  peuvent 
faire  l'objet  d'un  travail  commun  de  savants  hongrois,  estoniens  et  fin- 
landais ainsi  que  de  publications  communes. 

Lorsqu'une  telle  collaboration  paraîtra  opportune  et  désirable,  les 
deux  Gouvernements  l'encourageront  dans  la  mesure  du  possible. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  son  appui  aux  associa- 
tions scientifiques  qui  s'efforcent  de  développer  les  relations  qui  existent 
entre  les  deux  nations. 

Dans  le  même  but,  chacun  des  deux  Gouvernements  soutiendra  les 
congrès  culturels  dits  finno-ougriens,  qui  contribuent  avec  succès  au 
maintien  de  relations  directes  entre  les  peuples  hongrois,  estonien  et 
finlandais,  et  dont  les  deux  Gouvernements  favoriseront  dans  la  mesure 
du  possible  l'organisation  tous  les  quatre  ans. 

Les  deux  Gouvernements  consacreront  la  belle  coutume  qui  s'est 
établie  dans  les  dernières  années  de  célébrer  annuellement  les  peuples 
de  même  race,  le  troisième  samedi  d'octobre,  par  des  conférences  sco- 
laires. En  outre,  les  écoles  célébreront  de  la  manière  qui  leur  conviendra 
le  mieux  les  fêtes  nationales  des  Hautes  Parties  Contractantes,  à  savoir 
le  15  mars  (fête  nationale  de  la  Hongrie)  et  le  24  février  (anniversaire 
de  l'indépendance  de  l'Estonie). 

Article  4. 

Les  deux  Gouvernements  organiseront  l'échange  de  professeurs  des 
universités  et  des  écoles  supérieures.  Chacun  des  deux  pays  enverra  dans 
l'autre  au  moins  une  fois  par  an,  dans  la  mesure  du  possible,  un  pro- 
fesseur chargé  d'y  poursuivre  des  recherches  scientifiques  et  d'y  faire 
une  série  de  conférences. 

Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  déterminera  avec  le  pro- 
fesseur invité  les  modalités  de  son  voyage  d'étude,  en  tenant  compte 
des  désirs  éventuels  de  l'autre  Gouvernement.  Les  Gouvernements  assu- 
reront au  professeur  envoyé  dans  l'autre  pays  tous  les  avantages  possi- 
bles en  ce  qui  concerne  le  voyage  et  le  logement. 

Les  deux  Gouvernements  rechercheront  le  moyen  de  donner  au  séjour 
des  professeurs  envoyés  une  durée  d'une  année  scolaire  entière. 

Chacun  des  deux  Etats  assurera  aux  savants  de  l'autre  pays  des 
laboratoires  à  des  conditions  avantageuses  dans  les  instituts  scientifiques 
spécialisés. 

La  possibilité  d'échanger  également  pour  des  périodes  de  moindre 
durée  les  professeurs  assistants  et  adjoints  des  universités  sera  égale- 
ment envisagée.  Un  accord  spécial  devra  intervenir  dans  chaque  cas. 

Article  5. 
Chacun  des  deux  Etats  assurera,  sous  forme  de  bourse  d'échange  — 
outre  l'exonération  complète  des  droits  universitaires  — ,  la  pension  et 
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le  logement  gratuits  ou  la  somme  correspondante  à  un  étudiant  d'uni- 
versité ou  d'école  supérieure,  ou  à  un  jeune  savant  désigné  par  l'autre 
Etat,  pour  lui  permettre  de  fréquenter  une  école  supérieure  ou  de  ter- 
miner des  recherches  scientifiques.  Il  est  bien  entendu  que  les  boursiers 
d'échange  sont  tenus  de  se  soumettre  au  règlement  disciplinaire  de 
l'école  supérieure  en  question.  Si  lesdits  boursiers  sont  logés  et  nourris 
dans  un  collège  ou  dans  un  foyer  d'étudiants,  le  règlement  en  vigueur 
dans  ce  dernier  doit  être  observé  par  eux.  Chacun  des  deux  Etats  se 
réservera  le  droit  de  limiter  à  certaines  villes  universitaires  déterminées 
ou  à  la  capitale  seulement  la  jouissance  des  bourses  d'échange  qui  sont 
de  son  ressort.  Le  Gouvernement  de  chacun  des  deux  Etats  a  le  droit 
—  dans  la  mesure  où  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  le  jugerait 
nécessaire  —  de  récuser  en  temps  utile  et  en  ce  qui  le  concerne,  le  cas 
échéant,  certaines  personnes  qui  concourent  pour  l'obtention  de  la  bourse 
en  question  et  même  d'en  demander  le  rappel  en  cours  d'année. 

Le  montant  des  bourses  ainsi  que  celui  des  frais  de  voyage  sera  fixé 
annuellement  par  le  Gouvernement  de  l'Etat  qui  reçoit ,1e  boursier,  sur 
la  proposition  de  la  commission  finno-ougrienne  de  recherches.  Le  nom 
et  l'état  civil  des  personnes  proposées  pour  recevoir  des  bourses  doivent 
être  communiqués  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  de  l'autre  pays 
dans  le  courant  de  l'été  et,  si  possible,  avant  le  31  juillet. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  assure  en  outre  annuellement  à 
douze  étudiants  estoniens  d'université  ou  d'école  supérieure,  désignés 
par  le  Gouvernement  Estonien,  l'exonération  totale  des  droits  univer- 
sitaires; la  même  exonération  sera  également  assurée  à  douze  étudiants 
hongrois  désireux  de  faire  leurs  études  dans  les  écoles  supérieures  de 
Tartu  ou  les  autres  écoles  supérieures  estoniennes. 

Article  6. 

Le  Gouvernement  Hongrois  et  le  ,  Gouvernement  Estonien  feront 
tout  leur  possible  pour  qu'augmente  le  nombre  des  auditeurs  qui 
désirent  assister  aux  cours  de  vacances  organisés  par  les  écoles  supé- 
rieures de  l'autre  Partie.  Les  deux  Gouvernements  intéressés  accorderont 
toutes  réductions  possibles  aux  étudiants  qui  désirent  s'inscrire  aux 
cours  en  question. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  particulièrement  son 
appui  aux  organisations  d'étudiants  qui  entretiennent  ou  désirent  déve- 
lopper la  bonne  entente  entre  la  jeunesse  des  écoles  des  deux  pays  et 
s'efforcera  de  mieux  faire  connaître  l'autre  pays  et,  en  particulier,  la 
jeunesse  de  ce  dernier  à  la  jeune  génération.  Dans  ce  but,  les  deux  Gou- 
vernements encourageront  les  voyages  d'étude  et  les  échanges  d'étu- 
diants, ainsi  que  l'organisation  de  camps  de  vacances  pour  étudiants. 

En  désignant  des  boursiers,  et  en  composant  les  groupes  d'étudiants, 
on  veillera  tout  particulièrement  des  deux  côtés  à  ne  désigner  que  des 
personnes  représentant  dignement  la  jeunesse  de  leur  pays. 
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Article  7. 

Les  deux  Gouvernements  attachent  une  importance  particulière  à 
ce  que  les  chapitres  des  livres  scolaires  en  usage,  relatifs  à  leurs  pays, 
soient  non  seulement  conformes  à  la  vérité  mais  aussi  conçus  dans  un 
esiprit  amical.  A  cet  effet,  les  Gouvernements  des  deux  pays  se  commu- 
niqueront les  données  intéressant  l'histoire,  la  géographie,  l'ethno- 
graphie, etc.,  des  deux  pays  qu'ils  désirent  voir  enseigner  dans  les  écoles 
de  l'autre. 

Article  8. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  échangera  avec  l'autre  de  temps 
en  temps  la  liste  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires  qui,  à  son  avis, 
méritent  d'être  traduites  dans  la  langue  de  l'autre  pays,  et,  éventuelle- 
ment, ils  se  communiqueront  le  nom  des  personnes  capables  de  préparer 
les  traductions  en  question  et,  en  général,  de  traduire  des  ouvrages 
spécialisés.  Chacun  des  deux  Gouvernements  s'efforcera  de  faire  con- 
naître, par  les  principales  revues  scientifiques  de  son  propre  pays,  les 
œuvres  scientifiques  et  littéraires  nouvellement  publiées  dans  l'autre 
pays. 

Article  9. 

Afin  de  renforcer  et  de  développer  les  richesses  culturelles  com- 
munes aux  deux  pays,  chacun  des  deux  Gouvernements  favorisera  la 
représentation  des  œuvres  théâtrales  et  des  films  de  valeur  artistique  de 
l'autre  nation. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  son  appui  à  l'orga- 
nisation  d'expositions   hongroises  ou   estoniennes  respectivement. 

Article  10. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  prendra  des  mesures  pour  que  ses 
postes  de  radiodiffusion  relaient  des  émissions  choisies  dans  le  pro- 
gramme radiophonique  de  l'autre  et  contribuent  par  des  émissions  radio- 
phoniques  à  faire  connaître  l'histoire,  la  littérature,  l'art,  la  musique, 
l'art  populaire  ainsi  que  les  beautés  touristiques  de  l'autre  pays. 

Article  11. 
Les  deux  Gouvernements  prendront  soin  de  favoriser  l'échange  des 
publications   officielles   ainsi   que   des   périodiques    de   leurs   institutions 
savantes.    Les   modalités    de   cet   échange    feront   l'objet    de    pourparlers 
ultérieurs  entre  les  deux  Gouvernements. 

Article  12. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  enrichira  par  les  moyens   dont  il 

dispose   les   collections   hongroises    des    bibliothèques    estoniennes   et  les 

collections  finlandaises  des  bibliothèques  hongroises,  et  il  permettra  aux 

ressortissants   de  l'autre  Etat  de  faire  usage  de  ses  bibliothèques  et  de 
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ses  (archives    dams  les   mêmes   conditions  que  celles   qu'il   accorde   à   ses 
propres  ressortissants. 

Les  deux  Gouvernements  encourageront  et  faciliteront  le  prêt  direct 
de  livres  et  de  manuscrits  entre  les  bibliothèques  et  les  archives  des 
deux  Etats. 

Article  13. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  veillera  tout  particulièrement  à 
ce  que  la  collaboration  et  les  relations  sportives  entre  les  deux  pays 
soient  encouragées  et  facilitées. 

Article  14. 

Afin  de  pouvoir  mettre  en  vigueur  les  mesures  prévues  aux  Articles 
précédents,  il  sera  créé  une  commission  mixte  hungaro-estonienne  com- 
posée de  deux  commissions  gouvernementales.  Le  siège  d'une  des  com- 
missions gouvernementales  est  Budapest,  celui  de  l'autre  est  Tallinn. 

Chacune  des  deux  commissions  gouvernementales  sera  présidée  par 
le  Ministre  de  l'Instruction  publique  respectif  et  composée  d'un  délégué 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  'd'un  délégué  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  et  du  représentant  de  la  légation  de  l'autre  Partie 
Contractante.  Des  experts  provenant  des  deux  pays  peuvent  être  invités 
à  assister  la  commission  à  titre  ^consultatif. 

Chacune  des  commissions  gouvernementales  est  tenue  de  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  an.  Les  commissions  détermineront  par  un  règle- 
ment la  façon  dont  elles  rempliront  leur  mission. 

Article  15. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  instruments  de  ratifi- 
cation seront   échangés   à   Tallinn   dans  le  plus  bref  délai   possible.   La 
Convention  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  l'échange  des  instru- 
ments de  ratification. 

Article  16. 

La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  un  temps  indé- 
terminé, mais  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réserve  le 
droit  de  la  dénoncer;  au  cas  où  elle  serait  dénoncée,  la  Convention  ces- 
sera ses  effets  six  mois  après  la  notification  de  ladite  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  deux  exemplaires,  en  langue  hongroise  et  en  langue  esto- 
nienne, les  deux  textes  faisant  également  foi. 

Fait  à  Budapest,  le   13  octobre  1937. 

(L.  S.)         Alehsander  JaaTcson,  m.  p. 
(L.  S.)         Hôman  Bâlint,  m.  p. 
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125. 
HONGRIE,  FINLANDE. 

Convention  concernant  la  coopération  intellectuelle  entre 
les  deux  pays;  signée  a  Budapest,  le  22  octobre  1937.*) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CXC,  p.  290. 
Traduction  française. 


Son  Altesse  Sérénissime  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie  et  le 
Président  de  la  République  de  Finlande, 

Considérant  les  liens  de  parenté  qui  unissent  les  deux  peuples, 
Convaincus    que    le    renouvellement    de   leurs    relations    millénaires 
produira  des  résultats  utiles  et  importants  pour  les  deux   pays, 

Animés  du  désir  sincère  de  resserrer  davantage  et  d'ériger  en  insti- 
tution les  relations  culturelles  déjà  heureusement  formées  dans  le  passé 
entre  les  deux  peuples  frères, 

Ont  décidé  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Son  Altesse   Sérénissime  le  Régent  du  Royaume   de  Hongrie: 

Son     Excellence     Monsieur    le    Docteur    Bâlint     Hôman, 
Conseiller   privé,    Ministre   des    Cultes   et    de   l'Instruction 
publique  du  Royaume  de  Hongrie; 
Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

Son    Excellence    Monsieur    Uuno     Hannula,    Ministre    de 
l'Instruction  publique   de   Finlande; 
Lesquels,   après  s'être  communiqué  leurs   pleins  pouvoirs,  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois,  en  vue  de  développer  et  d'en- 
tretenir les  relations  hungaro-finlandaises  dans  les  domaines  scientifique, 
littéraire  et  artistique,  continuera  d'accorder  son  appui  comme  par  le 
passé  à  l'Institut  hongrois  de  l'Université  d'Helsinki,  à  l'établissement 
et  à  la  dotation  duquel  le  Gouvernement  Finlandais  pourvoira,  dans  le 
cadre  du  budget  de  l'Université. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  continuera  de  soutenir  et,  dans 
la  mesure  du  possible,  développera  l'Institut  finno-ougrien  du  Collège 
Baron-Joseph-Eôtvos  à  Budapest.  La  bibliothèque  dudit  institut  conti- 
nuera d'être  enrichie  comme  par  le  passé  par  des  dons  de  livres  et  de 
(périodiques  des  sociétés  et  fondations  savantes  de  Finlande. 

Les  savants  hongrois  et  finlandais  pourront  travailler  dans  les  deux 
instituts  dans  des  conditions  identiques.  En  outre,  le  Gouvernement 
Royal   Hongrois   est   disposé   à   assurer  le  séjour   des   savants  finlandais 
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désireux  de  poursuivre  leurs  recherches  à  Budapest  à  des  conditions  de 
faveur  dans  le  collège  susmentionné. 

Article  2. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  facilitera  l'enseignement  de  la 
langue  de  l'autre  pays  par  des  lecteurs  dans  les  universités.  Le  Gou- 
vernement Finlandais  maintiendra  comme  par  le  passé  le  poste  de  lecteur 
hongrois  existant  à  l'Université  d'Helsinki.  Le  Gouvernement  Royal 
Hongrois  créera  un  poste  de  lecteur  finlandais  à  l'Université  royale 
hongroise  Péter-Pâzmâny  de  Budapest.  Autant  que  possible,  il  sera  tenu 
compte,  dans  l'attribution  des  postes  de  lecteur,  des  désirs  du  Gouver- 
nement intéressé  en  ce  qui  concerne  la  ipersonne  du  lecteur,  pour  autant 
qu'il  s'agira  d'un  ressortissant  de  l'autre  Etat. 

Article  3. 

La  commission  mixte  mentionnée  à  l'Article  14  élaborera  un  plan 
de  travail  pour  les  recherches  à  entreprendre  en  commun  sur  tout  ce 
qui  intéresse  mutuellement  les  peuples  finno-ougriens  en  matière  de  lin- 
guistique, d'ethnographie,  d'archéologie  et  d'histoire  ancienne,  et  sou- 
mettra à  un  examen  approfondi  les  questions  scientifiques  qui  (peuvent 
faire  l'objet  d'un  travail  commun  des  savants  des  Etats  Contractants 
et  de  publications  communes.  Lorsqu'une  telle  collaboration  paraîtra 
opportune  et  désirable,  les  deux  Gouvernements  l'encourageront,  dans  la 
mesure  du  possible. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  son  ap/pui  aux  associa- 
tions et  aux  congrès  scientifiques  dont  le  but  est  de  resserrer  les  relations 
qui  existent  entre  les  deux  nations. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  soutiendra  pour  sa  part  les  congrès 
culturels  dits  finno-ougriens,  qui  s'efforcent  de  consolider  les  relations 
entre  les  peuples  finno-ougriens  et  dont  les  deux  Gouvernements  favori- 
seront, dans  la  mesure  du  possible,  l'organisation  tous  les  quatre  ans. 

Les  deux  Gouvernements  consacreront  en  outre  la  coutume  qui 
s'est  heureusement  établie  dans  les  dernières  années,  de  célébrer  annuel- 
lement les  peuples  de  même  race,  le  troisième  samedi  d'octobre,  par  des 
conférences  scolaires.  En  outre,  les  écoles  célébreront  de  la  manière  qui 
leur  conviendra  le  mieux  les  fêtes  nationales  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, à  savoir  le  15  mars  (fête  nationale  de  la  Hongrie)  et  l'anni- 
versaire de  l'indépendance  de  la  Finlande. 

Article  4. 
Les  deux  Gouvernements  faciliteront  mutuellement,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  travail  de  leurs  savants,  qu'il  s'agisse  de  cours  univer- 
sitaires ou  de  recherches  dans  les  instituts  scientifiques,  et,  à  cet  effet,  ils 
assureront,  soit  à  un  professeur  d'Université,  soit  à  un  professeur  d'école 
supérieure,  soit  à  un  savant,  une  bourse  suffisamment  élevée  pour  cou- 
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vrir  de  manière  satisfaisante  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  l'inté- 
ressé. 

Le  Gouvernement  de  l'Etat  où  le  boursier  doit  séjourner  fixera,  sur 
la  proposition  de  ladite  commission  mixte  (Article  14),  le  montant  de 
la  bourse  ainsi  que  des  conditions  d'attribution. 

Les  deux  Gouvernements  assureront  des  conditions  de  travail  par- 
ticulièrement favorables  aux  boursiers  susmentionnés  dans  les  univer- 
sités, les  écoles  supérieures  et  les  instituts  scientifiques  où  lesdits  bour- 
siers désirent  poursuivre  leurs  recherches. 

En  outre,  les  deux  Gouvernements  organiseront,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'échange  des  professeurs  des  universités  et  des  écoles  supé- 
rieures. 

Article  5. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  —  dans  la  mesure  où  les  crédits 
nécessaires  seront  disponibles  dans  le  budget  des  Parties  Contractantes 
—  assurera,  sous  forme  de  bourse  d'échange  —  outre  l'exonération  com- 
plète des  droits  universitaires  — ,  la  pension  et  le  logement  gratuits, 
ou  la  somme  correspondante,  à  un  étudiant  d'université  ou  d'école 
supérieure  ou  à  un  jeune  savant  désigné  par  l'autre  Gouvernement  dans 
une  ville  universitaire,  pour  lui  permettre  d'y  poursuivre  des  recherches 
scientifiques.  Les  boursiers  d'échange  sont  soumis  au  règlement  disci- 
plinaire de  l'école  supérieure  qu'ils  auront  désiré  fréquenter.  Si  lesdits 
boursiers  sont  logés  et  nourris  dans  un  collège  ou  dans  un  foyer  d'étu- 
diants, le  règlement  en  vigueur  dans  ces  derniers  devra  être  observé  par 
eux.  Le  Gouvernement  de  chacun  des  deux  Etats  a  le  droit,  dans  la  me- 
sure où  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  le  jugera  nécessaire,  de 
récuser,  le  cas  échéant,  en  temps  utile  et  en  ce  qui  le  concerne,  certaines 
personnes  qui  concourent  pour  l'obtention  de  la  bourse  en  question,  et 
même  d'en  demander  le  rappel  en  cours  d'année. 

Le  montant  de  la  bourse  et  des  frais  de  voyage  est  fixé  conformément 
aux  dispositions  de  l'Article  4. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  'assure,  en  outre,  annuellement, 
à  partir  de  l'année  scolaire  1937-38,  l'exonération  totale  des  droits  uni- 
versitaires à  douze  étudiants  finlandais  d'université  ou  d'école  supérieure 
désignés  par  le  Gouvernement  Finlandais. 

Article  6. 

Le  Gouvernement  Hongrois  et  le  Gouvernement  Finlandais  feront 
tout  leur  possible  pour  qu'augmente  le  nombre  des  auditeurs  qui  désirent 
assister  aux  cours  de  vacances  organisés  par  les  écoles  supérieures  de 
l'autre  Partie. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  particulièrement  son 
appui  aux  organisations  d'étudiants  qui  entretiennent  ou  désirent  déve- 
lopper la  bonne  entente  existant  entre  la  jeunesse  des  écoles  des  deux- 
pays  et  s'efforcera  de  mieux  faire  connaître  l'autre  pays  et  en  particulie - 
la  jeunesse  de  ce  dernier  à  la  jeune  génération.   Dans  ce  but,  les   de 
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Gouvernements  encourageront  les  voyages  d'étude  et  les  échanges  d'étu- 
diants ainsi  que  l'organisation  de  camps  de  vacances  pour  étudiants. 

En  désignant  les  boursiers  et  en  composant  les  groupes  d'étudiants, 
on  veillera  tout  particulièrement,  des  deux  côtés,  à  n'accepter  que  des 
personnes  représentant  dignement  la  jeunesse  de  leur  pays. 

Article  7. 

Les  deux  Gouvernements  attachent  une  importance  particulière  à 
ce  que  les  chapitres  des  livres  scolaires  en  usage  relatifs  à  leur  pays 
soient  non  seulement  conformes  à  la  vérité,  mais  aussi  à  ce  qu'ils  soient 
conçus  dans  un  esprit  amical.  Les  Gouvernements  des  deux  pays  se  com- 
muniqueront les  données  intéressant  l'histoire,  la  géographie,  l'ethno- 
graphie, etc.,  des  deux  pays  qu'ils  désirent  voir  enseigner  dans  les  écoles 
de  l'autre. 

Article  8. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  échangera  avec  l'autre  de  temps 
en  temps  la  liste  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires  qui,  à  son  avis, 
méritent  d'être  traduites  dans  la  langue  de  l'autre  pays,  facilitera,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  circulation  desdites  traductions  et,  en  général, 
répandra  la  connaissance  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires  de  l'autre 
pays. 

Article  9. 

Afin  de  renforcer  et  de  développer  les  richesses  culturelles  commu- 
nes aux  deux  pays,  chacun  des  deux  Gouvernements,  en  collaboration 
avec  la  commission  mixte,  favorisera,  dans  son  propre  pays,  la  repré- 
sentation des  œuvres  théâtrales  et  des  films  de  valeur  artistique  de  l'autre 
nation.  ,         1 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  son  appui  à  l'organi- 
sation d'expositions  hongroises  ou  finlandaises  respectivement. 

Article  10. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  prendra  des  mesures  pour  que  ses 
postes  de  radiodiffusion  relayent  des  émissions  choisies  dans  le  pro- 
gramme radiophonique  de  l'autre  et  pour  qu'ils  contribuent,  par  des 
émissions  radiophoniques,  à  faire  connaître  l'histoire,  la  littérature, 
l'art,  la  musique,  l'art  populaire  ainsi  que  les  beautés  touristiques  de 
l'autre  pays. 

Article  11. 

Les  deux  Gouvernements  prendront  soin  de  favoriser  l'échange  des 
publications  officielles  ainsi  que  des  périodiques  de  leurs  institutions 
savantes.  Les  modalités  de  cet  échange  feront  l'objet  de  conversations 
ultérieures  entre  les   deux  Gouvernements. 

Article  12. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  enrichira,  par  les  moyens  dont  il 
dispose,  les   collections   hongroises  des  bibliothèques   finlandaises   et  les 
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collections  finlandaises  des  bibliothèques  hongroises,  et  il  permettra 
aux  ressortissants  de  l'autre  Etat  de  faire  usage  de  ses  bibliothèques 
et  de  ses  archives,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qu'il  accorde 
à  ses  propres  ressortissants. 

Les  deux  Gouvernements  favoriseront  le  prêt  direct  de  livres  entre 
les  bibliothèques  et  les  archives  des  deux  Etats  et  faciliteront  la  copie 
des  manuscrits. 

Article  13. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  veillera  tout  particulièrement  à 
ce  que  la  collaboration  et  les  relations  sportives  entre  les  deux  pays 
soient  encouragées  et  facilitées. 

Article  14. 

Afin  de  pouvoir  mettre  en  vigueur  les  mesures  prévues  aux  Articles 
précédents,  il  sera  créé  une  commission  mixte  hungaro-finlandaise,  com- 
posée de  deux  commissions  gouvernementales.  Le  siège  d'une  des  com- 
missions gouvernementales  est  Budapest,   celui   de  l'autre  est  Helsinki. 

Chacune  des  deux  commissions  gouvernementales  sera  présidée  par 
le  Ministre  de  l'Instruction  publique  respectif  est  composée  d'un  délégué 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  d'un  délégué  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  et  du  représentant  de  la  légation  de  l'autre  Partie 
Contractante.  Des  experts  provenant  des  deux  pays  peuvent  être  invités 
à  assister  la  commission,  à  titre  consultatif. 

Chacune  des  commissions  gouvernementales  est  tenue  de  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  an.  Les  commissions  détermineront  par  un  règle- 
ment la  façon  dont  elles  rempliront  leur  mission. 

Article  15. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  instruments  de  rati- 
fication seront  échangés  à  Helsinki  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  Convention  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  l'échange  des 
instruments  de  ratification. 

Article  16. 

La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  un  temps  indé- 
terminé, mais  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réserve  le 
droit  de  la  dénoncer.  Au  cas  où  elle  serait  dénoncée,  la  Convention  ces- 
sera ses  effets  six  mois  après  la  notification  de  ladite  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  deux  exemplaires,  en  langue  hongroise  et  en  langue  finlan- 
daise, les  deux  textes  faisant  également  foi. 

Fait  à  Budapest,  le  22  octobre  1937. 

(L.   S.)         Hôman   Bâlint,   m.    p. 
(L.   S.)         Uuno  H  annula,  m.   p. 
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126. 
FINLANDE,  ESTONIE. 

Convention  concernant  la  coopération  intellectuelle  entre 
les  deux  pays;  signée  à  Helsinki,  le  1er  décembre  1937.*) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXXXVII,  p  422. 
Traduction  française. 


Le  Président  de  la  République  de  Finlande  et  le  Président  de  la 
République  d'Estonie, 

Considérant  les  liens  du  sang  qui  unissent  les  deux  peuples, 

Considérant  la  grande  importance  qui  pourrait  résulter  pour  les 
deux   peuples   d'un   renouvellement   de   liens   plusieurs   fois   millénaires, 

Animés  du  désir  de  consolider  entre  deux  peuples  frères  les  relations 
culturelles  qui  jadis  déjà  se  sont  avérées  utiles,  en  leur  donnant  une 
base  officielle, 

Ont  résolu  à  cet  effet  de  conclure  une  Convention  et  ont  nommé  leurs 
Plénipotentiaires,  à  savoir: 

Le  Président  de  la  République  de  Finlande:: 

M.  Uuno  H  annula,  Ministre  de  l'Education  ; 

Le  Président  de  la  République  d'Estonie: 

M.    Alexander    Jaakson,    Ministre    de   l'Education  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Finlandais  s'engage  à  créer  auprès  de  l'Univer- 
sité d'Helsinki  un  Institut  estonien,  soit  indépendant,  soit  rattaché  à 
un  autre  institut,  et  le  Gouvernement  Estonien,  auprès  de  l'université 
de  Tartu,  un  Institut  finnois,  en  vue  de  développer  les  relations  scien- 
tifiques, littéraires  et  artistiques  entre  la  Finlande  et  l'Estonie.  Le  Gou- 
vernement de  chaque  pays  se  chargera  de  l'organisation  de  l'institut 
rattaché  à  son  université  et  en  assumera  les  frais,  qui  rentreront  dans 
le  budget  de  l'université.  En  outre  les  institutions  et  sociétés  scienti- 
fiques de  chaque  pays  prêteront  leur  appui  à  l'institut  de  l'autre  pays 
contractant  sous  forme  de  dons  de  livres  et  de  périodiques. 

Les  étudiants  finnois  et  estoniens  jouiront  des  mêmes  possibilités 
de  travail  dans  chaque  institut. 

Article  2. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  s'engage  à  collaborer  avec  l'autre 
en  vue  d'organiser  l'enseignement  de  la  langue  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante, en  continuant  de  prévoir   à  cet  effet  un  poste  de  lecteur;  le 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tallinn,  le  8  avril  1938. 
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Gouvernement  Finlandais  entretiendra  un  lecteur  de  langue  estonienne 
auprès  de  l'université  d'Helsinki,  et  le  Gouvernement  Estonien,  un  lec- 
teur de  langue  finnoise  auprès  de  l'université  de  Tartu.  Pour  la  nomi- 
nation de  ces  professeurs,  il  sera  tenu  compte,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, des  désirs  de  l'autre  Gouvernement  si  le  candidat  est  citoyen  de 
ce  pays. 

Article  3. 

Les  deux  Gouvernements  accorderont  leur  appui  aux  sociétés  et 
congrès  scientifiques  qui  travaillent  au  rapprochement  des  deux  peuples. 

Les  deux  Gouvernements  accorderont  également  leur  appui  aux 
congrès  finno-ougriens  qui  contribuent  à  développer  la  communauté  d'ac- 
tion des  peuples  finno-ougriens.  Ils  s'engagent,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible,  à  faciliter  l'organisation  d'un  congrès  tous  les  quatre  ans. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  conserver  l'usage,  instauré 
avec  succès,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  d'après  lequel,  dans  les  écoles  du 
pays,  une  leçon  est  consacrée  chaque  année,  le  troisième  samedi  d'oc- 
tobre, aux  peuples  frères.  En  outre  les  fêtes  nationales  des  peuples  frè- 
res: à  savoir  le  6  décembre,  jour  d'indépendance  de  la  Finlande,  et  le 
24  février,  jour  d'indépendance  de  l'Estonie,  seront  célébrées  d'une 
manière  appropriée  par  les  deux  peuples. 

Article  4. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  aider  les  savants  de  l'autre  Etat  Contractant,  et  à  cet  effet  à  accorder 
au  moins  une  bourse  par  an  à  un  professeur  de  l'université  ou  de  tout 
autre  institut  de  hautes  études  ou  à  un  savant  de  l'autre  Etat  Con- 
tractant, cette  bourse  devant  être  suffisante  pour  couvrir  les  frais  de 
voyage  et  les  dépenses  d'entretien  du  boursier  dans  l'autre  Etat.  Le 
montant  de  la  bourse  et  des  autres  dépenses  sera  fixé,  sur  la  proposition 
de  la  commission  mixte  mentionnée  à  l'Article  16,  par  le  Gouvernement 
du  pays  où  le  savant  a  l'intention  de  se  rendre.  Le  pays  intéressé  réser- 
vera au  boursier  les  conditions  les  plus  favorables  pour  son  travail  dans 
les   universités,  instituts  de  hautes   études   et  institutions   scientifiques. 

En  outre  les  deux  Gouvernements  faciliteront,  selon  les  possibilités, 
l'échange  de  professeurs  d'université  ou  d'instituts  de  hautes  études  et 
l'organisation  de  leurs  conférences. 

Article  5. 
Etant  entendu  que  les  crédits  nécessaires  seront  inscrits  aux  budgets 
des  Etats  Contractants,  les  deux  Gouvernements  accorderont,  à  titre  de 
bourse  d'échange  —  en  plus  d'une  exonération  complète  des  frais  d'étude 
— ,  à  un  étudiant  désigné  par  le  Gouvernement  et  désirant  faire  ses 
études  dans  l'autre  Etat  Contractant,  ou  d'y  faire  des  recherches  scien- 
tifiques, soit  l'entretien  gratuit  dans  une  ville  d'université,  soit  la  somme 
correspondante,  pour  au  moins  un  étudiant  ou  jeune  savant  auprès 
d'une  université  ou  d'un  institut  de  hautes  études.  Les  boursiers  seront 
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soumis  aux  règlements  disciplinaires  de  leurs  universités  respectives. 
Si  les  boursiers  sont  logés  à  l'université  ou  dans  un  foyer  d'étudiants, 
ils  devront  se  soumettre  au  règlement  général  de  cette  institution.  Cha- 
que Gouvernement  se  réserve  le  droit,  si  le  Ministère  de  l'Education  le 
juge  nécessaire,  de  retirer  aux  étudiants  leur  bourse  et  leurs  autres 
faveurs  avant  l'expiration  de  la  période  prévue. 

Le  montant  des  bourses  et  les  conditions  spéciales  qui  y  sont  atta- 
chées seront  fixés  comme  il  est  indiqué  à  l'Article  4. 

Article  6. 

Les  Gouvernements  Finlandais  et  Estoniens  s'efforceront,  en  accor- 
dant certaines  faveurs,  de  faciliter  la  participation  des  étudiants  de 
l'autre  pays  aux  cours  de  vacances  organisés  par  les  instituts  de  hautes 
études  de  chaque  pays. 

Les  deux  Gouvernements  aideront  les  organisations  d'étudiants  ou 
autres  groupements  qui  s'efforcent  d'entretenir  et  de  développer  les 
bonnes  relations  entre  la  jeunesse  estudiantine  des  deux  pays  et  de  faire 
connaître  dans  leur  propre  pays  les  conditions  et  la  vie  de  l'autre.  A 
cet  effet,  ils  prêteront  leur  appui  à  l'organisation  de  voyages  d'études, 
d'échange  d'étudiants  et  de  voyages  de  vacances  des  étudiants. 

Dans  le  choix  des  boursiers  et  l'organisation  des  groupes  d'étudiants, 
on  attachera  une  importance  spéciale  à  ce  que  les  étudiants  désignés 
de  'part  et  d'autre  soient  dignes  de  représenter  leur  pays. 

Article  7. 
Les  deux  Gouvernements  attachent  une  grande  importance  à  ce  que, 
dans  les  livres  d'école  des  deux  pays,  une  place  spéciale  soit  donnée  à 
la  culture,  à  la  vie  et  aux  conditions  de  l'autre  Etat  Contractant,  et 
que  ces  informations  soient  rédigées  dans  un  esprit  d'amitié  et  de  vérité. 
A  cette  fin,  les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement des  renseignements  sur  l'histoire,  la  géographie,  l'ethno- 
graphie, etc.,  de  leur  pays. 

Article  8. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  donner  au  fur  et  à  mesure 
aux  élèves  des  écoles  normales  où  sont  formés  les  maîtres  des  écoles 
primaires  et  supérieures  la  possibilité  d'étudier  la  langue  de  l'autre 
Etat  Contractant. 

Article  9. 

Chaque  Gouvernement  s'engage  à  donner  aux  citoyens  résidant  en 
Estonie  et  parlant  le  finnois  et  aux  citoyens  résidant  en  Finlande  et 
parlant  l'estonien  —  pourvu  que  le  nombre  d'enfants  tenus  d'aller  à 
l'école  dans  la  même  circonscription  soit  suffisant  (au  moins  vingt)  — 
la  possibilité  de  recevoir  l'enseignement  primaire,  à  l'école,  dans  leur 
propre  langue,  et  en  général  de  garder  la  culture  de  leur  pays. 
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Article  10. 
Chaque  Gouvernement  s'engage  à  communiquer  de  temps  en  temps, 
par  l'intermédiaire  de  la  commission  mixte  mentionnée  à  l'x\rticle  16, 
les  listes  et  catalogues  des  livres  et  œuvres  scientifiques  qu'il  jugera 
utile  de  traduire  dans  l'autre  langue,  à  aider  dans  la  mesure  du  possible 
à  leur  publication,  et  en  général  à  s'intéresser  aux  expériences  scienti- 
fiques et  œuvres  littéraires  les  plus  récentes  de  l'autre  pays. 

Article  11. 

Les  Gouvernements  des  deux  ipays  s'engagent,  par  l'intermédiaire 
de  la  commission  mixte,  à  recommander  aux  foyers  artistiques  de  leurs 
pays  respectifs  les  pièces  de  théâtre  et  films  de  valeur,  dans  les  conditions 
prévues  par  la  Convention  de  Berne. 

Ils  prêteront  leur  appui  à  l'organisation  d'expositions  d'art  finnois 
et  estonien,  et  aideront  à  renforcer  les  liens  musicaux  entre  les  deux 
pays. 

Article  12. 

Les  deux  Gouvernements  s'efforceront  d'obtenir  que  les  studios 
radiophoniques  de  leurs  pays  respectifs  diffusent  réciproquement  des 
programmes  de  l'autre  pays,  et  qu'une  partie  importante  des  causeries 
soit  consacrée  à  l'histoire,  la  littérature,  l'art,  la  musique,  l'ethno- 
graphie et  aux  curiosités  touristiques  de  l'autre  pays. 

Article  13. 
Les  deux  Gouvernements  organiseront  un  échange  des  publications 
officielles  et  des  périodiques  publiés  par  les  institutions  scientifiques  de 
leurs  pays  respectifs.  L'échange  des   publications   sera  réglé  ultérieure- 
ment par  des  conférences  entre  les  deux  Gouvernements. 

Article  14. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  augmenter  le  nombre  des  livres 
estoniens  dans  les  bibliothèques  de  Finlande  et  des  livres  finnois  dans 
les  bibliothèques  d'Estonie,  particulièrement  dans  les  bibliothèques  d'uni- 
versité, afin  de  permettre  aux  lecteurs  d'étudier  les  questions  concernant 
le  peuple  frère.  Les  savants  venant  de  l'autre  pays  jouiront,  dans  les 
bibliothèques  et  archives,  des  mêmes  possibilités  de  travail  que  les 
citoyens  du  pays. 

Les  deux  Gouvernements  faciliteront  les  prêts  de  livres  et  s'arran- 
geront pour  obtenir  copie  des  manuscrits  se  trouvant  dans  les  biblio- 
thèques de  l'autre  pays. 

Article  15. 

Les  deux  Gouvernements  faciliteront  —  autant  que  possible  à  l'aide 
de  bourses  —  les  études  des  élèves  et  anciens  élèves  des  écoles  techni- 
ques de  l'autre  Etat  Contractant  ainsi  que  les  études  des  étudiants,  pro- 
fesseurs, employés,  etc.,  dans  les  institutions  et  entreprises  de  leurs  pays 
respectifs. 
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Article  16. 

En  vue  de  l'application  des  dispositions  ci-dessus,  une  commission 
mixte  nnno-estonienne  sera  oréée;  elle  sera  divisée  en  deux  sous-com- 
missions, l'une  siégeant  à  Helsinki,  l'autre  à  Tallinn. 

Chaque  sous-commission  sera  présidée  par  le  Ministre  de  l'Education 
du  pays,  et  les  membres  en  seront  désignés  par  le  Ministre  et  par  la 
légation  de  l'autre  pays.  Chaque  sous-commission  pourra  faire  appel 
à  des  experts.  Elle  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an.  Les  sous-com- 
missions établiront  elles-mêmes  leur  règlement  de  procédure. 

Article  17. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée,   et  les   instruments  de  ratifi- 
cation seront  échangés  à  Tallinn  le  plus  tôt  possible.  Elle  entrera  en 
vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange  des  instruments  de  ratification. 

Article  18. 
La  présente  Convention  est  conclue  pour   une  durée  indéterminée, 
et  les  deux  Etats  Contractants  auront  le  droit  de  la  dénoncer,  moyennant 
un  préavis  de  six  mois. 

La  présente  Convention  a  été  rédigée  en  double  exemplaire,  en  fin- 
nois et  en  estonien,  chacun  des  deux  textes  étant  considéré  comme  texte 
original. 

En  foi   de  quoi,   les   soussignés,    dûment  autorisés   à   cet   effet,   ont 
signé  la  iprésente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Helsinki,  le  1er  décembre  1937. 

(L.  S.)         A.  Jaahson. 
(L.  S.)         Uuno  Hannula. 


127. 

ROUMANIE,  FRANCE. 

Accord  pour  le  développement  des  relations  intellectuelles 

entre  les  deux  pays;  signé  à  Bucarest,  le  31  mars  1939. 

Société  des  Nations,  Ttecueil  des  Traités  CXCIX,  p.  214. 

Préambule. 

Les  liens  intellectuels  qui  unissent  la  Roumanie  et  la  France 
s'inspirent  d'une  tradition  trop  riche  et  reposent  sur  une  nécessité  spiri- 
tuelle trop  impérieuse  pour  que  la  conclusion  d'un  Accord  visant  à  leur 
renforcement  puisse  iprétendre  les   développer  réellement  davantage. 

L'évolution  des  événements  depuis  ces  dernières  années  a  rendu 
cependant  indispensable,  non  pas  tant  une  nouvelle  affirmation  du  sens 
et  de  la  valeur  des  relations  spirituelles  entre  les  deux  pays,  que  l'adap- 
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tation  et  la  précision  des  moyens  qu'ils  entendent  mettre  en  œuvre  pour 
conserver  intact  le  patrimoine  spirituel  commun  qui  leur  est  également 
cher. 

C'est  donc  surtout  pour  répondre  à  ce  besoin  de  réalisation  concrète 
que  la  conclusion  d'un  Aicoord  pour  le  développement  des  relations  intel- 
lectuelles entre  la  Roumanie  et  la  France  a  été  envisagée  par  les  Gou- 
vernements des  deux  pays.  Il  s'agit,  d'une  part,  de  donner  aux  institu- 
tions poursuivant  le  même  effort  de  rayonnement  spirituel  une  consé- 
cration décisive  et  réciproque  et  de  faciliter  le  développement  de  leur 
action  en  instituant  entre  elles  une  coopération  intellectuelle  efficace; 
d'autre  part,  de  chercher  à  remédier  par  des  dispositions  appropriées 
aux  entraves  apportées  aux  échanges  intellectuels  et  universitaires  entre 
les  deux  pays  par  les  difficultés  d'ordre  économique  et  financier  survenues 
ces  dernières  années,  dans  l'économie  européenne. 

C'est  dans  <cet  esprit  et  à  ces  fins  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Rou- 
manie et  le  Président  de  la  République  Française  ont  résolu  de  conclure 
le  présent  Accord  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Son     Excellence    M.     Grigore     Gafencu,     Ministre     des 

Affaires  Etrangères; 
Son  Excellence  M.  Petre  Andrei,  Ministre  de  l'Education 
Nationale  ; 
Le  Président  de  la  République  Française: 

Son   Excellence   M.    Adrien   Thierry,    Ministre    Plénipo- 
tentiaire et  Envoyé  Extraordinaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Roumanie; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  Française,  désireux  d'affirmer  leur  volonté 
commune  de  maintenir  et  de  développer  la  tradition  ancienne  des  rela- 
tions spirituelles  entre  leurs  pays,  décident,  par  le  présent  Accord,  de 
définir  leur  politique  d'échanges  intellectuels,  la  nature  de  ces  échanges 
et  les  moyens  par  lesquels  ils  s'exécuteront. 

Article  II. 
Le  développement  de  cette  politique  et  sa  conduite  générale  seront 
fixés  par  les  deux  Gouvernements  dans  cette  préoccupation  commune,  et 
confiés   à   des    organismes   spécialement   chargés    de   l'œuvre    de    collabo- 
ration intellectuelle  entre  les  deux  pays. 

Article  III. 
Cette  collaboration  s'exerce: 

a)  Dans  le  domaine  de  l'éducation  et  des  relations  universitaires; 

b)  Dans  celui    des   relations  littéraires,   scientifiques   et  artistiques. 
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Article  IV. 
Les  œuvres   d'éducation  et  de   relations   universitaires   comportent: 
1°  Un    enseignement    et    une    documentation    scientifiques    donnés 
respectivement  en  Roumanie  et  en  France; 

2°  Des  échanges  d'étudiants  et  de  professeurs. 

Article  V. 

L'enseignement  et  la  documentation  scientifiques  seront  fournis, 
soit  par  les  professeurs  des  cadres  de  l'enseignement  du  second  degré, 
de  l'enseignement  technique  et  de  l'enseignement  supérieur  engagés  par 
chacun  des  deux  Gouvernements,  soit  par  des  institutions  officielles 
de  chacun  des  deux  pays,  fonctionnant  respectivement  en  Roumanie  et 
en  France,  comme,  par  exemple,  l'Institut  Français  de  Hautes  Etudes 
en  Roumanie. 

Article  VI. 

Les  échanges  de  professeurs  et  de  maîtres  des  différentes  catégories 
seront  multipliés,  afin  d'affirmer  une  collaboration  étroite  entre  les  ca- 
dres universitaires  des  deux  pays. 

Ces  échanges  seront  déterminés  chaque  année  par  deux  Comités 
siégeant,  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Bucarest,  sous  le  contrôle  des  deux  Gou- 
vernements, et  qui  établiront  un  plan  méthodique  d'action  avec  le  con- 
cours des  personnalités  les  plus  autorisées. 

Ces  manifestations  de  collaboration  scientifique  et  pédagogique  com- 
porteront, dans  la  mesure  du  possible,  un  enseignement  effectif  dans  les 
établissements  universitaires  des  deux  pays.  Chacun  de  deux  Gouver- 
nements prendra  à  sa  charge  les  indemnités  de  voyage  et  les  frais  de 
séjour  des  professeurs  respectifs. 

Article  VIL 

Afin  de  donner  aux  échanges  d'étudiants  toute  leur  efficacité,  les 
deux  Gouvernements  auront  recours: 

1°  A  l'institution  de  bourses  allouées  par  des  Commissions  nommées 
par  chacun  d'eux; 

2°  A  l'octroi,  dans  des  conditions  particulièrement  favorables,  de 
devises  pour  frais  d'études,  conformément  à  la  pratique  existant  actuel- 
lement en  Roumanie; 

3°  A  la  détermination,  d'un  commun  accord,  des  titres  dont  l'obten- 
tion dans  l'un  des  deux  pays  par  un  ressortissant  de  l'autre  confère  au 
bénéficiaire  l'équivalence  des  titres  délivrés  dans  son  pays  d'origine. 

Article  VIII. 

Les  organismes   compétents  dresseront,  chaque  année,   dans  chacun 

des  deux   pays,  une  liste   des  personnalités   du  monde  des  Lettres,   des 

Sciences  et  des  Arts,  qui  seront  officiellement  désignées  pour  se  rendre 

dans  l'autre  pays.  Le  programme  des  manifestations  de  tout  ordre  que 
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provoqueront  ces  voyages  sera  établi  de  concert  entre  les  deux  Gouver- 
nements par  les  soins  des  organismes  qualifiés. 

Article  IX. 
Un  programme  d'échanges   artistiques,   théâtraux   et  musicaux  sera 
de  même  réalisé,  chacun  des  deux  Gouvernements  s'engageant  à  accorder 
des  conditions   particulières  et  les  plus  favorables   à   toutes   ces  mani- 
festations. 

Article  X. 
De  même,  un  programme  d'échanges  radiophoniques  sera  établi  sous 
le  contrôle  des  deux  Gouvernements. 

Article  XI. 

Afin  d'entretenir  l'opinion  dans  la  tradition  d'une  communauté  spi- 
rituelle, les  deux  Gouvernements  faciliteront  la  création  dans  chacun 
des  deux  pays  de  cercles  de  réunion  et  d'études. 

Des  dispositions  spéciales  seront  prises  par  chacun  d'eux  pour 
accroître  la  diffusion  et  la  vente  des  livres,  des  œuvres  musicales,  des 
films,  des  disques,  etc. 

Article  XII. 

Les  voyages  d'un  pays  à  l'autre  des  ressortissants  des  deux  pays 
seront  développés.  A  cet  effet,  les  deux  Gouvernements  s'accorderont 
réciproquement  'les  conditions  les  plus  avantageuses,  particulièrement 
au  bénéfice  de  la  jeunesse. 

Article  XIII. 
En  règle  générale,  dans  un  régime  de  contrôle  des  changes,  une 
attention  privilégiée  sera  accordée  iaux  nécessités  de  transfert  des  som- 
mes provenant  des  différentes  manifestations  intellectuelles  ou  artisti- 
ques, organisées  ou  contrôlées  par  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouverne- 
ments. A  cet  effet,  un  Fonds  culturel  pourra  être  constitué  dont  les 
modalités  de  gérance  seront  déterminées  dans  un  Accord  spécial. 

Article  XIV. 
Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 
En  foi  de  quoi,  le  présent  Accord  a  été  signé. 

Fait  à  Bucarest,  en  double  exemplaire,  le  trente  et  un  mars  mil 
neuf  cent  trente-neuf. 

(Signé)         Petre  Andrei. 

Origore  Oafencu. 
(Signé)         Adrien  Thierry. 
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128. 

ROUMANIE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  concernant  le  règlement  des  questions  découlant 

de  la  délimitation  de  la  frontière  entre  les  deux  pays; 

signée  à  Prague,  le  15  juillet  1930. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXIV,  p.  157. 


129. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,  ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET 

SLOVENES. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Prague,  le 

14  novembre  1928,*)  suivi  d'un  Echange  de  Notes  signées 

à  Belgrade  et  à  Prague,  le  4  juin  1935. 

Société  des  Nations.    Recueil  des  Traités  XCVII,  p.  10.  —   Sluzbene  Novine  du 

13  novembre  1936. 


130. 

ROUMANIE,  YOUGOSLAVIE. 
Convention  réglant  la  question  de  nationalité  et  de  Tindi- 
ginat  des  personnes  qui  par  suite  de  la  délimitation,  ont 
perdu  leur  nationalité  originaire;  signée  à  Belgrade,  le 
30  janvier  1933,**)  suivie  d'un  Accord  additionnel,  signé  à 
Bucarest,  le  13  mars  1935.***) 

Société  des  Nations.    Recueil  des  Traités  CXLVI,  p.  173.  —  Sluzbene  Novine  du 

13  novembre  1936. 


131. 

ROUMANIE,  FRANCE. 

Accord  sur  les  paiements  commerciaux  entre  les  deux  pays; 

signé  à  Bucarest,  le  31  mars  1939. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CXCIX,  p.  220. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Belgrade,  le  11  novembre  1929. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucarest,  le  26  septembre  1933. 
***)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  26  mai  1937. 
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par  la  Quatrième  Conférence  Panamérieaine.  315 

Août  11/20.  Argentine,    Brésil,   Chili,    Colombie,    Costa-Rica,    Cuba, 

République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  pour  le  règlement  des  récla- 
mations pécuniaires,  adoptée  par  la  Quatrième  Con- 
férence Panamérieaine.  318 

Août  11/20.  Argentine,   Brésil,    Chili,    Colombie,    Costa-Rica,   Cuba, 

République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  concernant  la  protec- 
tion mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée 
par  la  Quatrième  Conférence  Panamérieaine.  319 

Août  11/20.  Argentine,    Brésil,    Chili,    Colombie,    Costa-Rica,    Cuba, 

République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  concernant  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  adop- 
tée par  la  Quatrième  Conférence  Panamérieaine.        322 

1914. 

Novembre  16.       Colombie,  Chili.  Traité  d'extradition.  503 
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Mai  3. 


Mai  3. 


Mai  3. 


Mai  3. 


1923. 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa  Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexi- 
que, Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains  (Traité 
Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 


327 


Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  concernant  la  publi- 
cité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la  Cin- 
quième Conférence  Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des1  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  sur  l'uniformité  de  no- 
menclature pour  la  classification  des  marchandises, 
adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  335 


1924. 

Novembre  14.  Argentine,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica,  Cuba, 
République  Dominicaine,  Etats-Unis  d'Amérique, 
Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Panama,  Para- 
guay, Pérou,  Salvador,  Uruguay,  Venezuela.  Conven- 
tion sur  un  Code  sanitaire  panaméricain  suivie  d'un 
Protocole  additionnel  signé  le  19  octobre  1927. 


336 


Décembre  24L 


1927. 

Colombie,  Panama.  Traité  d'extradition. 


508 


1928. 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou^  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 
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Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  fixant  les  règles  à 
observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile,  adoptée 
par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des  agents 
consulaires,  aldbptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine.  358 

Février  18/30.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexi- 
Sue,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Tuguay,  Venezuela.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  36Q 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  concernant  la  neutra- 
lité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  307 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  concernant  les  droits 
et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civiles,  adoptée 
par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  373 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.      375 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  la  circu- 
lation des  aéronefs,  adoptée  par  la  (Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  379 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser  la 
Convention  concernant  la  protection  de  la  propriété 
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littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la  Quatrième 
Conférence  Panaméricaine.  388 

Février  18/20.       Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili.  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,   Haïti,   Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  de  droit  international 
privé,    adoptée    par    la    Sixième    Conférence    Pan- 
américaine.  301 
Février  18/20.       Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,   Guatemala,  Haïti,   Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay,   Venezuela.    Convention    concernant    l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 
Juin  12.                 Colombie,  Mexique.  Traité  d'extradition.  512 
Juillet  11.              Colombie,  Mexique.  Traité  d'arbitrage  général.  490 
Novembre  14.       Tchécoslovaquie,  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes. Traité  de  commerce  et  de  navigation.              880 

1929. 

Janvier  5.  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica,  Cuba,  Répu- 

blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  générale  de  conciliation  in- 
teraméricaine. 397 

Janvier  5.  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica,  Cuba,  Répu- 

blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Uruguay.  Venezuela. 
Traité  général  d'arbitrage  interaméricain,  suivi  d'un 
Protocole  d'arbitrage  progressif,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  408 

Février  20.  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica,  Cuba,  Répu- 

blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Uruguay,  Venezuela. 
Convention  générale  interaméricaine  pour  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique  et  commerciales,  suivie 
d'un  Protocole  sur  l'enregistrement  interaméricain 
des  marques  de  fabrique,  signé  à  la  date  du  même 
jour.  413 

1930. 

Juillet  15.  Roumanie,   Tchécoslovaquie.   Convention   concernant   le 

règlement  des  questions  découlant  de  la  délimitation 
de  la  frontière  entre  les  deux  pays.  880 


1931. 

Novembre  21.        Belgique,  Colombie.  Convention  additionnelle  au  Traité 

d'extradition  du  21  août  1912.  517 
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1932. 

Février  16.  Colombie,    France.    Convention    concernant    le    service 

militaire  des  personnes  d'une  double  nationalité.         492 

Mai  28.  Belgique,   Monaco.   Deuxième   Déclaration   aidditionnelle 

à  la  Convention  d'extradition  du  29  juin  1874.  518 

Juillet  2l  Colombie,   Cuba.   Traité   d'extradition.  502 


Janvier  30. 

Janvier  30. 
Janvier  30. 

Janvier  30. 
Février  10. 

Octobre  28. 
Décembre  26. 


Décembre  26. 


Décembre  26. 


Décembre  26. 


Décembre  26. 


1933. 

Roumanie,  Yougoslavie.  Convention  relative  à  l'extra- 
dition des  malfaiteurs  et  à  l'assistance  judiciaire  en 
matière  pénale.  528 

Roumanie,  Yougoslavie.   Convention   relative   aux  frais 

d'expulsion.  536 

Roumanie,  Yougoslavie.  Convention  concernant  la  dou- 
ble imposition  et  l'assistance  administrative  en 
matière  d'impôts  directs.  576 

Roumanie,  Yougoslavie.  Convention  réglant  la  question 
ide  nationalité  et  de  l'indiginat  des  personnes  oui 
par  suite  de  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationa- 
lité originaire.  880 

Yougoslavie,  Roumanie.  Convention  relative  à  l'appli- 
cation du  Règlement  international  de  police  de  la 
navigation  sur  la  partie  du  Danube  formant  fron- 
tière entre  les  deux  Etats.  624 

Belgique,  Bulgarie,  Egypte,  France,  Norvège.  Conven- 
tion relative  au  statut  international  des  réfugiés.  726 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  concernant  la  nationalité  de 
la  femme,  adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine.  434 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  sur  la  nationalité,  adoptée 
par  la  Septième  Conférence  Panamérioaine.  438 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  concernant  l'extradition  des 
criminels,  adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine.  440 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  concernant  l'asile  politique, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
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Venezuela.  Convention  sur  l'enseignement  de 
l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine.  448 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Protocole  additionnel  à  la  Convention 
générale  de  conciliation  interaméricaine  du  5  janvier 
19219,  adopté  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine.  450 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  relative  aux  droits  et  devoirs 
des  Etats,  adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine.  452 

1934. 

Estonie,  Japon.  Arrangement  provisoire  de  commerce  et 

de  navigation;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.        610 
Irlande,  Espagne.  Arrangement  commercial;  conclu  par 

un  Echange  de  Notes.  615 

Norvège,  Hongrie.  Accord  concernant  le  taux  de  douane 
pour   les    „kipper    harengs"    de    production    norvé- 
gienne; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  623 
Norvège,    Lettonie.    Accord    concernant    l'abolition    de 
l'obligation  du  visa  des  passeports;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  624 
Yougoslavie,  Turquie.  Convention  relative  aux  relations 
réciproques  en  matières  judiciaires,  civiles  et  com- 
merciales. 539 
Grande-Bretagne,   Lithuanie.  Accord  commercial.  271 
Inde,  Japon.  Convention  de  commerce.  278 
Norvège,  Belgique.  Accord  concernant  la  suppression  du 
visa  consulaire  sur  les  patentes  de  santé;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.                                                     624 
Grande-Bretagne,    Pays-Bas.    Arrangement    commercial, 

provisoire;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  296 

Pays-Bas,  Belgique.  Arrangement  particulier  concernant 
Août  L  le  trafic  télégraphique  entre  les  deux  pays.  299 

juillet  27.  Canada,    Roumanie.   Accord    concernant    les    certificats 

1935.  janvier  4/ii.  d'origine;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  300 

Juillet  28.  Allemagne,  France.  Convention  de  commerce,  d'établis- 

sement et  de  navigation.  145 

Juillet  2®.  Allemagne,  France.   Arrangement  relatif  aux  échanges 

commerciaux  entre  les  deux  pays.  189 

Juillet  30.  Italie,  Bulgarie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.        737 

Juillet  30.  Italie,  Bulgarie.  Convention  vétérinaire  relative  au  Traité 

de  commerce  et  de  navigation  du  même  jour.  753 

Août  22.  Danemark,  Chili.  Accord  concernant  la  protection  réci- 

proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  302 

Août  24.  Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba.  Convention  commerciale.  763 

Septembre  4.  Norvège,  Portugal.  Avenant  à  la  Convention  de  com- 
merce et  de  navigation  conclue  le  13  novembre  1931.  788 


Juin  21. 
Juin  21. 

Juin  22. 
Juillet  4. 

Juin  27/28. 
Juillet  3. 


Juillet  6. 
Juillet  12l 
Juillet  13/20. 


Juillet  20/30. 


Juillet  24. 
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Septembre  21/2121  Suède,  Belgique.  Accord  afin  de  supprimer,  pour  les 
navires  respectifs,  l'obligation  de  se  munir  d'une 
patente  de  santé;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  608 

Octobre  6.  Norvège,  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant 

Novembre  9.  l'échange  des  colis  postaux.  304 

Octobre  19.  Suède,  Portugal.  Déclaration  en  vue  de  régler  provisoi- 

rement les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays.  617 

Octobre  29.  Allemagne,  Danemark.  Convention  pour  régler  le  petit 

trafic  frontalier.  791 

Novembre  5.  Grande-Bretagne,  Norvège.  Accord  concernant  les  récla- 
mations du  chef  de  dommages  causés  aux  appareils 
de  pêche.  620 

Novembre  17.  Afrique  du  Sud,  Portugal.  Accord  afin  d'amender  la  Con- 
vention concernant  l'immigration  des  ouvriers  de  la 
Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de  Trans- 
vaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  possessions  coloniales, 
conclue  le  11  septembre  1928.  814 

Novembre  30.  Allemagne,  France.  Avenant  à  l'Arrangement  relatif  aux 
échanges  commerciaux  franco-allemands  du  28  juillet 
1984.  217 

Décembre  17.        Yougoslavie,  Turquie.   Accord  concernant  l'exportation 

de  l'opium.  569 

Décembre  31.  Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Accord  pour  prolonger  la 
durée  de  l'Arrangement  concernant  le  contrôle  sani- 
taire à  exercer,  snr  l'île  de  Camaran,  sur  les  pèlerins 
de  La  Mecque,  signé  le  19  juin  1926;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  575 


1935. 

Février  14.  Allemagne,  France.  Accord  additionnel  à  l'Accord  sur  le 

commerce  des  marchandises  du  28  juillet  1934.  218 

Février  21.  Allemagne,    France.    Deuxième    Accord    additionnel    à 

l'Accord  concernant  le  commerce  des  marchandises 
du  28  juillet  1934.  219 

Mars  13w  Roumanie,  Yougoslavie.  Accord  additionnel  à  la  Conven- 

tion du  30  janvier  1933  réglant  la  question  de  natio- 
nalité et  die  l'indiginat  des  personnes  qui  par  suite 
de  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité  ori- 
ginaire. 880 

Avril  1.  Irlande,    Espagne.    Accord   commercial;    conclu  par    un 

Echange  de  Notes.  611 

Juin  4.  Grande-Bretagne,    Turquie.    Accord    commercial    et    de 

clearing.  94 

Juin  4.  Tchécoslovaquie,  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 

vènes. Echange  de  Notes  relatif  au  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  14  novembre  1928.  880 

Juin  25.  Allemagne,  France.  Accord  pour  prolonger  et  modifier  les 

Accords  additionnels  des  14  et  21  février  1935  à  l'Ac- 
cord sur  le  commerce  des  marchandises  conclu  le 
28  juillet  1994.  322 

Août  31.  Allemagne,  France.  Accord  pour  prolonger  et  modifier 

les  Accords  additionnels  des  14  et  21  février  1935  à 
l'Accord  sur  le  commerce  des  marchandises  conclu 
le  28  juillet  1934.  2(24 
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Janvier  9. 


Mars  11. 
Juin  8. 


Juillet  20. 

Juillet  20. 
Juillet  20. 

Juillet  20. 

Septembre  2. 

Novembre  4. 
Décembre  14. 
Décembre  28. 


Décembre  28. 


Décembre  20. 


Décembre  28. 
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Espagne,  Colombie.  Convention  concernant  la  reconnais- 
sance réciproque  des  titres  académiques;  conclue  par 
un  Echange  de  Notes.  624 

1936. 

Allemagne,  France.  Echange  de  Notes  relatif  à  la  Con- 
vention de  commerce,  d'établissement  et  de  navi- 
gation du  26  juillet  1934.  188 

Afrique  du  Sud,  Portugal.  Accord  pour  modifier  l'Accord 
concernant  l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de 
la  Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  du  17  novembre  1934;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  820 

Colombie,  Pérou.  Convention  relative  aux  recensements 
de  la  population.  823 

Colombie,  Pérou.  Convention  concernant  l'état  civil.        824 

Colombie,  Pérou.  Convention  sur  la  coopération  intellec- 
tuelle et  culturelle.  825 

Colombie,  Pérou.  Convention  sur  l'échange  réciproque 
des  publications  officielles.  827 

Grande-Bretagne,    Turquie.    Accord    commercial    et    de 

clearing.  100 

Colombie,  Brésil.  Convention  radioélectrique.  828 

Suède,  Turquie.  Accord  de  clearing.  832 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  pour  le  maintien,  la 
préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Protocole  additionnel  relatif  à 
la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  amé- 
ricains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  466 
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Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  468 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  en  vue  de  réta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  470 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  472 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  compositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  477 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  478 

Décembre  2i3.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  éducatif 
ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  480 
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Janvier  15. 
Juin  7. 

Juin  21. 

Juillet  10. 
Juillet  10. 
Octobre  13. 

Octobre  12. 
Octobre  13. 
Octobre.  19/27. 


Octobre  20. 
Décembre  1. 
Décembre  16. 
Décembre  17. 


Décembre  31. 
Décembre  31. 
Décembre  31. 


Avril  20. 
Avril  23. 


Mai  27. 

Mai  27. 


1937. 

Grèce,  Turquie.  Convention  pour  la  répression  et  la  pour- 
suite de  la  contrebande.  847 

Grande-Bretagne,  Japon.  Convention  concernant  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  Birmanie  et  le  Japon.    284 

Allemagne,  Italie.  Accord  sur  l'entr'aide  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  la  circulation;  conclu 
par  un  Echange  de  Lettres.  544 

Allemagne,  France.  Accord  sur  les  Echanges  commer- 
ciaux. 225 

Allemagne,  France.  Accord  sur  les  paiements  commer- 
ciaux. 247 

France,  Yougoslavie.  Accord  afin  de  renouveler,  pour 
une  période  de  cinq  années,  le  Traité  d'entente 
amicale  conclu  le  11  novembre  1927  et  renouvelé 
le  28  octobre  1938.  307 

Inde,  Japon.  Protocole  concernant  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays.  291 

Estonie,  Hongrie.  Convention  concernant  la  coopération 
intellectuelle  entre  les  deux  pays.  861 

Afrique  du  Sud,  Portugal.  Accord  additionnel  et  modi- 
fiant relatif  à  l'Accord  afin  d'amender  la  Convention 
concernant  l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de 
la  Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  possessions  colo- 
niales, conclue  le  11  septembre  1928',  signé  le  17  no- 
vembre   1934.  819 

Hongrie,  Finlande.  Convention  concernant  la  coopéra- 
tion intellectuelle  entre  les  deux  pays.  867 

Finlande,  Estonie.  Convention  concernant  la  coopération 
intellectuelle  entre  les  deux  pays.  872 

Belgique,  Monaco.  Troisième  déclaration  additionnelle  à 
la  Convention  d'extradition  du  29  juin  1874.  520 

Allemagne,  France.  Accord  pour  compléter  l'Arrange- 
ment sur  les  échanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937;  conclu  par  un  Echange  de  Lettres.  262 

Suède,  Turquie.  Accord  de  commerce.  835 

Suède,  Turquie.  Accord  de  clearing.  836 

Suède,  Turquie.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  de 
commerce  du  31  décembre  1937  et  à  l'Accord  de 
clearing,  conclu  à  la  date  du  même  jour.  839 

1938. 

Suède,  Norvège.  Accord  sur  la  construction  et  l'entretien 
d'un  pont  sur  le  Svinesund.  484 

Allemagne,  France.  Accord  pour  compléter  l'Arrange- 
ment relatif  aux  échanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  264 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord 
commercial  et  de  clearing  du  2  septembre  1936.  111 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Arrangement  afin  de  garantir 
le  paiement  des  marchandises  d'origine  anglaise 
importées  en  Turquie.  119 
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Juillet  2'.  Siam,    Portugal.    Traité    d'amitié,    de    commerce    et    de 

navigation.  3 

Août  2.  Allemagne,  France.  Accord  relatif  à  l'incorporation  des 

échanges  commerciaux  franco-autrichiens  dans  les 
relations  économiques  franco-germaniques.  265 


1939. 

Janvier  20.  Suède,  Turquie.  Accord  de  commerce.  840 

Janvier  20.  Suède,  Turquie.  Accord  de  clearing.  841 

Janvier  20.  Suède,  Turquie.  'Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  com- 

merce et  à  l'Accord  de  clearing,  conclus  à  la  date 
du  20  janvier  1939.  845 

Mars»  1.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord 

commercial  et  de  clearing  signe  le  2  septembre  1936; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  128 

Mars*  10.  Allemagne,   France.   Accord   concernant   l'incorporation 

des  échanges  commerciaux  entre  les  territoires  alle- 
mands des  Sudètes  et  la  France  dans  les  relations 
économiques  franco-allemandes.  269 

Mars  24.  Suède,  Turquie.  Avenant  au  Traité  de  commerce  et  de 

navigation  du  29  septembre  1920.  846 

Mars  31.  Italie,  Saint-Marin.  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisi- 

nage. 635 

Mars  31.  Roumanie,  France.  Accord  pour  le  développement  des 

relations  intellectuelles  entre  les  deux  pays.  876 

Mars  31.  Roumanie,  France.  Accord  sur  les  paiements  commer- 

ciaux entre  les  deux  pays.  880 

Avril  20.  Italie,  Albanie.  Accord  relatif  à  la  parité  des  droits  des 

sujets  respectifs.  308 

Avril  20.       /         Italie,    Albanie.    Convention    économique,    douanière    et 

d'évaluation.  308 

Mai  30.  Grande-Bretagne,  Grèce.  Convention  relative  aux  services 

de  transports  aériens.  851 

Juin  3.  '      Italie,  Albanie.  Accord  afin  de  régler  la  gestion  commune 

du   service   diplomatique    et    consulaire.  313 

Août  20.  Grande-Bretagne,    Turquie.    Accord    commercial    et    de 

clearing;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  129 

Octobre  10.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Echange  de  Notes  relatif  à 

l'Accord  commercial  et  de  clearing  du  23  août  1939.  131 

Octobre  19.  France,  Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  spécial  pour 

régler  certaines  questions  d'ordre  financier  et  écono- 
mique ou  relatives  à  des  fournitures  de  matériel  de 
guerre. 

Novembre  -2&.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  commercial;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes. 

Novembre  30.  Japon,  Thaïlande.  Accord  concernant  l'exploitation  de 
services  aériens  entre  les  deux  pays. 

Décembre  18.        Etats-Unis    d'Amérique,    Cuba.    Accord    pour    modifier 

l'Accord  commercial  du  24  août  1934.  777 


134 


132 


90 


1940. 

Janvier  8.  France,  Grande-Bretagne,  Turquie.  Deux  Arrangements 

subsidiaires  à  l'Accord  spécial  pour  régler  certaines 
questions  d'ordre  financier  et  économique  ou  rela- 
tives à  des  fournitures  de  matériel  de  guerre.  136 
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Janvier  8.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  relatif  à  un  emprunt 

de  d'eux  millions  de  livres. 

Janvier  8.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord 

de  commerce  et  de  clearing  du  2  septembre  1986. 

Avril  13.  Allemagne,  Slovaquie.  Convention  portant  règlement  des 

assurances  sociales  en  raison  de  l'incorporation  de 
territoires  ci-devant  tchécoslovaques  dans  la  Répu- 
blique Slovaque. 

Juillet  17.  Grande-Bretagne,  Egypte.  Convention  relative  à  l'aboli- 

tion de  la  Caisse  de  la  Dette  publique  égyptienne. 

Juillet  20.  Allemagne,  Hongrie.  Traité  consulaire. 

Août  3.  Egypte,  France.  Convention  relative  à  l'abolition  de  la 

Caisse  de  la  Dette  publique  égyptienne. 

Novembre  28.  Allemagne,  Bulgarie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  impo- 
sition en  matière  des  impôts  directs. 

Novembre  28.  Allemagne,  Bulgarie.  Traité  concernant  la  protection 
légale  et  l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts. 

Décembre  <6.  Allemagne,  Slovaquie.  Accord  additionnel  à  la  Conven- 

tion du  13  avril  1940  portant  règlement  des  assu- 
rances sociales  en  raison  de  l'incorporation  de  terri- 
toires ci-devant  tchécoslovaques  dans  la  République 
Slovaque. 

1941. 

Avril  10.  Allemagne,  Slovaquie.  Convention  concernant  la  recon- 

naissance mutuelle  de  «décisions  judiciaires  en  ma- 
tière de  droit  de  famille  et  de  déclaration  de  décès. 

Mai  3.  Allemagne,    Slovaquie.     Convention    concernant    l'assi- 

stance judiciaire  en  matière  douanière. 

Mai  13.  Allemagne,  Croatie.  Traité  sur  la  frontière  entre  les  deux 

pays. 

Juin  21.  Allemagne,  Slovaquie.  Traité  pour  assurer  la  compen- 

sation des  impositions  intérieure  et  extérieure  et 
notamment  pour  éviter  la  double  imposition  en  ma- 
tière d'impôts  directs. 

Juin  21.  Allemagne,   Slovaquie.  Traité   concernant   la  protection 

légale  et  l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts. 

Juillet  24.  Italie,  Suisse.  Convention  sur  l'entretien  de  l'abornement 

de  toute  la  frontière  italo-suisse  entre  le  Piz  Lad  ou 
Piz  Lat  et  le  Mont  Dolent. 

Juillet  24.  Suisse,   Italie.   Convention    sur  la   détermination  de  la 

frontière  italo-suisse  entre  le  Run  Do  ou  Cima  Gari- 
baldi  et  le  Mont  Dolent, 

Novembre  17.  Allemagne,  Croatie.  Convention  concernant  !§,  protection 
légale  et  l'assistance  judiciaire  en  matière  civile  et 
commerciale. 

Novembre  28.  Allemagne,  Hongrie.  Convention  concernant  la  recon- 
naissance mutuelle  de  certaines  décisions  judiciaires 
et  de  décisions  des  chambres  de  tutelle. 

Décembre  16.  Allemagne,  Bulgarie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  impo- 
sition en  matière  des  impôts  sur  les  successions. 

Décembre  20.  Allemagne,  Slovaquie.  Traité  concernant  le  droit  de 
poursuite  des  criminels  au  delà  de  la  frontière  entre 
les  deux  pays. 
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1942. 

Avril  17.  Allemagne,  Italie.  Convention  concernant  la  juridiction 

criminelle  à  l'occasion  de  l'emploi  de  forces  armées 
de  l'un  des  deux  Etats  sur  le  territoire  de  l'autre.  493 

Juin  12.  Allemagne,   Italie.   Traité   d'extradition    et   d'assistance 

judiciaire  en  matière  pénale.  544 

Juin  15.  Allemagne,  Suisse.  Arrangement  afin  d'étendre  la  validité 

de  plusieurs  Conventions  sur  la  double  imposition 
au  territoire  du  Protectorat  de  Bohême  et  de  Mora- 
vie; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  43 

Juillet  '23.  Allemagne,  Italie,  Bulgarie,  Croatie,  Hongrie.  Convention 

concernant  la  répartition  des  biens  de  l'ancien  Etat 
Yougoslave  et  certaines  autres  questions  financières 
s'y  rapportant.  651 

Octobre  19.  Albanie,  Allemagne,  Bulgarie,  Croatie,  Danemark,  Fin- 

lande, Hongrie,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Rouma- 
nie, Saint-Marin,  Slovaquie.  Accord  concernant 
l'Union  postale  télégraphique  européenne,  suivi  de 
plusieurs  Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 

Octobre  (24.  Allemagne,  Hongrie.  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat 

de  Bohème  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  concer- 
nant la  protection  légale  et  l'assistance  judiciaire 
en  matière  d'impôts  signé  le  6  novembre  1923  et  die 
l'Accord  additionnel  du  10  décembre  1938;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  606 

Octobre  24.  Allemagne,  Hongrie.  Accord  afin  d'étendre   au  Protec- 

torat de  Bohème  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité 
pour  assurer  la  compensation  des  impositions  inté- 
rieure et  extérieure  et  notamment  pour  éviter  la 
double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  du 
6  novembre  1923,  des  Accords  additionnels  du  10  dé- 
cembre 1938  et  du  24  octobre  1942,  ainsi  que  du 
Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en  matière 
de  taxes  successorales,  signé  le  6  novembre  1923; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  607 

Octobre  26.  Allemagne,  Italie.  Accord  concernant  l'indemnisation  des 

dommages  de  guerre.  499 
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1936. 


Mars  11. 
Juin  8. 


Afrique  du  Sud. 

1984.  Novembre  17.  Portugal.  Accord  afin  d'amender  la  Convention  con- 
cernant l'immigration  des  ouvriers  de  la  Colonie 
de  Mozambique  dans  la  Province  de  Transvaal 
ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  possessions  coloniales, 
conclue  le  11  septembre  19^8.  814 

Portugal.  Accord  pour  modifier  l'Accord  concernant 
l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de  la  Colo- 
nie de  Mozambique  dans  la  Province  de  Trans- 
vaal du  17  novembre  1934;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes.  82i0 

1937.  Octobre  19/27.  Portugal.  Accord  additionnel  et  modifiant  relatif  à 
l'Accord  afin  d'amender  la  Convention  concer- 
nant l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de  la 
Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  possessions 
coloniales,  conclue  le  11  septembre  1928,  signé 
le  17  novembre  1934.  819 


1939.  Avril  20. 

1939.  Avril  20. 

1939.  Juin  3. 

1942.  Octobre  19. 


Albanie. 

Italie.  Convention  économique,  douanière  et  d'éva- 
luation. 308 

Italie.  Accord  relatif  à  la  parité  des  droits  des  sujets 
respectifs.  308 

Italie.  Accord  afin  de  régler  la  gestion  commune  du 
service  diplomatique  et  consulaire.  313 

Allemagne,  Bulgarie  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942,  712 


Allemagne. 

1934.   Juillet  28.        France.  Convention  de  commerce,  d'établissement  et 

de  navigation.  •  145 

1984.  Juillet  28.  France.  Arrangement  relatif  aux  échanges  commer- 
ciaux entre  les  deux  pays.  189 

1984.  Octobre  2i9.  Danemark.  Convention  pour  régler  le  petit  trafic  fron- 
talier. 791 

1934.    Novembre  30.  France.  Avenant  à  l'Arrangement  relatif  aux  échanges 

commerciaux  franco-allemands  du  28  juillet  1934.  217 
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1935.  Février  14. 

1985.  Février  21. 

1935.  Juin  25. 

1935.  Août  31. 

1936.  Janvier  9. 

1937.  Juin  31. 


1987.  Juillet  10. 
1937.  Juillet  10. 
1937.   Décembre  17. 


1938.   Avril  28. 
1938.   Août  2. 
1989.   Mars  10. 

1940.    Avril  13. 

1940.   Juillet  20. 
1940.   Novembre  28. 

1940.   Novembre  28. 

1940.   Décembre  6. 


1941.    Avril  10. 

1941.    Mai  3. 
1941.    Mai  13. 


France.  Accord  additionnel  à  l'Accord  sur  le  com- 
merce des  marchandises  du  28  juillet  1934.  218 

France.  Deuxième  Accord  additionnel  à  l'Accord  con- 
cernant le  commerce  des  marchandises  du  28  juil- 
let 1934.  219 

France.  Accord  pour  prolonger  et  modifier  les  Ac- 
cords additionnels  des  14  et  21  février  1935  à 
l'Accord  sur  le  commerce  des  marchandises  con- 
clu le  28  juillet  1934.  222 

France.  Accord  pour  prolonger  et  modifier  les  Accords 
additionnels  des  14  et  21  février  1935  à  l'Accord 
sur  le  commerce  des  marchandises  conclu  le 
28  juillet  1934.  224 

France.  Echange  de  Notes  relatif  à  la  Convention  de 
commerce,  d'établissement  et  de  navigation  du 
28  juillet  1934.  188 

Italie.  Accord  sur  l'entr'aide  judiciaire  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  la  circulation;  conclu 
par  un  Echange  de  Lettres.  544 

France.  Accord  sur  les  Echanges  commerciaux.  225 

France.  Accord  sur  les  paiements  commerciaux.  247 

France.  Accord  pour  compléter  l'Arrangement  sur  les 
échanges  commerciaux  du  10  juillet  1937;  conclu 
par  un  Echange  de  Lettres.  262 

France.  Accord  pour  compléter  l'Arrangement  relatif 
aux  échanges  commerciaux  du  10  juillet  1937; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  264 

France.  Accord  relatif  à  l'incorporation  des  échanges 
commerciaux  franco-autrichiens  dans  les  relations 
économiques  franco-germaniques.  265 

France.  Accord  concernant  l'incorporation  des  échan- 
ges commerciaux  entre  les  territoires  allemands 
des  Sudètes  et  la  France  dans  les  relations  éco- 
nomiques franco-allemandes.  269 

Slovaquie.  Convention  portant  règlement  des  assuran- 
ces sociales  en  raison  de  l'incorporation  de  terri- 
toires ci-devant  tchécoslovaques  d'ans  la  Répu- 
blique Slovaque.  668 

Hongrie.  Traité  consulaire.  15 

Bulgarie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en 
matière  des  impôts  directs.  30 

Bulgarie.  Traité  concernant  la  protection  légale  et 
l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts.  582 

Slovaquie.  Accord  additionnel  à  la  Convention  du 
13  avril  1940  portant  règlement  des  assurances 
sociales  en  raison  de  l'incorporation  de  territoires 
ci-devant  tchécoslovaques  dans  la  République 
Slovaque.  678 

Slovaquie.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
mutuelle  de  décisions  judiciaires  en  matière  de 
droit  de  famille  et  de  déclaration  de  décès.  76 

Slovaquie.  Convention  concernant  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  douanière.  49 

Croatie.  Traité  sur  la  frontière  entre  les  deux  pays.         13 
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1941.   Juin  21.  Slovaquie.  Traité  pour  assurer  la  compensation  des 

impositions  intérieure  et  extérieure  et  notamment 
pour  éviter  la  double  imposition  en  matière  d'im- 
pôts directs.  589 

1941.    Juin  21.  Slovaquie.  Traité  concernant  la  protection  légale  et 

l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts.  598 

1941.  Novembre  17.  Croatie.  Convention  concernant  la  protection  légale  et 
l'assistance  judiciaire  en  matière  civile  et  com- 
merciale. 64 

1941.  Novembre  28.  Hongrie.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
mutuelle  de  certaines  décisions  judiciaires  et  de 
décisions  des  chambres  de  tutelle. 


1941. 
1941. 


Décembre  16. 
Décembre  20. 


1942.    Avril  17. 


1942. 
1942. 


Juin  12. 
Juin  15. 


1942.    Juillet  22. 


194a.   Octobre  19. 


1942.   Octobre  04. 


1942.   Octobre  24. 


1942.    Octobre  26. 


83 

Bulgarie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en 
matière  des  impôts  sur  les  successions.  38 

Slovaquie.  Traité  concernant  le  droit  de  poursuite  des 
criminels  au  delà  de  la  frontière  entre  les  deux 
pays.  44 

Italie.  Convention  concernant  la  juridiction  criminelle 
à  l'occasion  de  l'emploi  de  forces  armées  de  l'un 
des  deux  Etats  sur  le  territoire  de  l'autre.  493 

Italie.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire 
en  matière  pénale.  544 

Suisse.  Arrangement  afin  d'éviter  la  validité  de  plu- 
sieurs Conventions  sur  la  double  imposition  au 
territoire  du  Protectorat  de  Bohème  et  de  Mora- 
vie; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  43 

Italie,  Bulgarie  etc.  Convention  concernant  la  répar- 
tition des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave  et 
certaines  autres  questions  financières  s'y  rappor- 
tant. 651 

Albanie,  Bulgarie  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signé  le 
24  octobre  1942.  712 

Hongrie.  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de 
Bohême  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  con- 
cernant la  protection  légale  et  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  d'impôts  signé  le  6  novembre 
1923  et  de  l'Accord  additionnel  du  10  décembre 
1938;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  606 

Hongrie.  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de 
Bohême  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  pour 
assurer  la  compensation  des  impositions  inté- 
rieure et  extérieure  et  notamment  pour  éviter  la 
double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  du 
6  novembre  1923,  des  Accords  additionnels  du 
10  décembre  1938  et  du  24  octobre  1942,  ainsi  que 
du  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en 
matière  de  taxes  successorales,  signé  le  6  novem- 
bre 1923;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  607 

Italie.  Accord  concernant  l'indemnisation  des  dom- 
mages de  guerre.  499 
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Argentine. 

1910.  Août  11/30.  Brésil,  Chili  etc.  Convention  concernant  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  panaméri- 
caine. SI  5 

1910.  Août  11/20.  Brésil,  Chili  etc.  Convention  pour  le  règlement  des 
réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Brésil,  Chili  etc.  Convention  pour  la  protection  mu- 
tuelle de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Brésil,  Chili  etc.  Convention  concernant  la  protection 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  adoptée 
par  la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  328 

1928.   Mai  3.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  pour  le  règlement  pacifique 

des  conflits  entre  les  Etats  américains  (Traité 
Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Conférence 
^Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  publi- 

cité des  'documents  douaniers,  adoptée  par  la  Cin- 
quième Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.    Mai  3.  Brésil,  Bolivie   etc.   Convention   sur  l'uniformité   de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 

1923.   Mai  3.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  protec- 

tion mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924  Novembre  14.  Brésil,  Chili  etc.  Convention  sur  un  Code  sanitaire 
panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  additionnel, 
signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  condi- 
tion des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  fixant  les  règles  à  ob- 
server pour  la  concession  du  droit  d'asile,  adop- 
tée  par   la  ^Sixième   Conférence  Panaméricaine.  357 

1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  relative  aux  fonction- 
naires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  neutra- 
lité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  les  droits 
et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civiles, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 373 

1-928.    Février  18/20.  Bolivie,   Brésil   etc.   Convention  concernant   la   con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée   par    la   Sixième   Conférence   Panaméri- 
caine. 375 
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1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  circula- 
tion des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser  la  Con- 
vention concernant  la  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la  Quatrième 
Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  de  droit  international 
privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 391 

1983.  Décembre  26.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  natio- 
nalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'extradi- 
tion des  criminels,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  440 

1983.  Décembre  26.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'asile  po- 
litique, adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine. 446 

1983.  Décembre  26.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  sur  l'enseignement  de 
l'histoire,  adoptée  par  la  (Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Bolivie,  Brésil  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Conven- 
tion générale  de  conciliation  interaméricaine  du 
5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  450 

1983.  Décembre  26.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  relative  aux  droits  et 
devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  2a  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  maintien,  la 
préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Bolivie,  Brésil  etc.  Protocole  additionnel  relatif  à  la 
non-intervention,  adopté  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  2&  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  pour  coordonner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  amé- 
ricains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  différends  internationaux,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  interaméricain  sur  les  bons 
offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.        468 

1936.  Décembre  2&.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  de  l'établisse- 
ment d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par  la 
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Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  470 

1936.  Décembre  2i3.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  d'encourager 
les  relations  culturelles  interaméricaines,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  28>.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'échange 
des  publications,  adoptée  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  '20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  d'accorder  des 
facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
mile  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'orienta- 
tion pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter  la 

circulation  des  films  ayant  un  caractère  éducatif 
ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 

Belgique. 

1931.  Novembre  21.  Colombie.  Convention  additionnelle  au  Traité  d'extra- 

dition 'du  21  août  1912.  517 

1932.  Mai  26.,  Monaco.  Deuxième  déclaration  additionnelle  à  la  Con- 

vention d'extradition  du  29  juin  1874.  518 

1933.  Octobre  28.      Bulgarie,  Egypte  etc.  Convention  relative  au  statut 

international  des  réfugiés.  726 

1934.  Juillet  13/20.   Norvège.  Accord  concernant  la  suppression  du  visa 

consulaire  sur  les  patentes  de  santé;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  624 

1934^  Juillet  24.  Pays-Bas.    Arrangement    particulier    concernant    le 

Août  L  trafic  télégraphique  entre  les  deux  pays.  299 

1934.  Sept.  21/20.  Suède.  Accord  afin  de  supprimer,  pour  les  navires 
respectifs,  l'obligation  de  se  munir  d'une  pa- 
tente de  santé;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  608 

1937.  Décembre  16.  Monaco.  Troisième  déclaration  additionnelle  à  la  con- 

vention d'extradition  du  29  juin  1874.  520 

Bolivie. 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Brésil  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique 'des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité dies  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 385 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

1988.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  fixant  les  règles  à 
observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  circu- 
lation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,    adoptée    par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Brésil,   Chili   etc.   Convention   générale   de    concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Brésil,  Chili  etc.  Traité  général  d'arbitrage  interamé- 
ricain, suivi  d'un  Protocole  'd'arbitrage  progressif, 
signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Brésil,  Chili  etc.  Convention  générale  interaméricaine 
pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et 
commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'enre- 
gistrement interaméricain  des  marques  de  fabri- 
que, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  natio- 
nalité de  la  femme,  aidioptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'extra- 
dition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  '26.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Brésil  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Protocole  additionnel  relatif  à 
la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  coordonner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  amé- 
ricains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'échange 
des  publications,  adoptée  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  33.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 
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1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/30. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/30. 

1923.    Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


1924. 

Novembre  14. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20, 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

Brésil. 

Argentine,  Chili  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
panaméricaine.  315 

Argentine,  Chili  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Chili  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Argentine,  Chili  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième   Conférence  Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Chili  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
neutralité  en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 


Table  alphabétique.  903 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  301 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,   adoptée  par   la   Sixième    Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Chili  etc.  Convention  générale  die  conciliation 

interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Chili  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Chili  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'enre- 
gistrement interaméricain  des  marques  de  fabri- 
que, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.    Novembre  4.   Colombie.  Convention  radioélectrique.  828 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 

1936.    Décembre  23.  la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 

adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 
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1936. 
1936. 


Décembre  23. 
Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  28. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  470 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  »d'encou- 
rager  les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 


1933.  Octobre  38. 

1934.  Juillet  30. 
1934.  Juillet  30. 

1940.  Novembre  28. 

1940.  Novembre  28. 

1941.  Décembre  16. 

1942.  Juillet  2£. 


Bulgarie. 

Belgique,  Egypte  etc.  Convention  relative  au  statut 
international  des  réfugiés. 

Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Italie.  Convention  vétérinaire  relative  au  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  même  jour. 

Allemagne.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition 
en  matière  des  impôts  directs. 

Allemagne.  Traité  concernant  la  protection  légale  et 
l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts. 

Allemagne.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition 
en  matière  des  impôts  sur  les  successions. 

Allemagne,  Italie  etc.  Convention  concernant  la  ré- 
partition des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave 
et  certaines  autres  questions  financières  s'y  rap- 
portant. 


726 
737 

753 

30 


38 


651 
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1942.    Octobre  19. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal  signés 
le  24  octobre  1942.  712 


1934. 

Juillet  27. 

1935. 

Janvier  4/11. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1914. 
1923. 

Novembre  16. 
Mai  3. 

1928. 

Mai  3. 

1923. 

Mai  3. 

1923.    Mai  3. 


1924. 
1928. 


Novembre  14. 
Février  18/20. 


1928.   Février  18/20. 


1928.    Février  18/20. 


Canada. 

Roumanie.  Accord  concernant  les  certificats  d'origine; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  300 

Chili. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée 
par  la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.        319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

Colombie.  Traité  d'extradition.  503 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
publicité  des  documents  douaniers,  adoptée  par 
la   Cinquième   Conférence   Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  die 
nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  Ja  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence (Panaméricaine.  358 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,   adoptée  par  la  Sixième   Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité die  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 

et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Pananiéricaine.  452 

1934.  Août  22.  Danemark.  Accord  concernant  la  protection  récipro- 

que des  marques  de  fabrique  et  de  commerce; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  302 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interamérioaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décemlbre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1996.  Décembre1  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décemlbre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  478 

1936.  Décemlbre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter Ja  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 

Colombie. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 
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1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine.  322 

1914.    Novembre  16.  Chili.  Traité  d'extradition.  503 

1928.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

1923.    Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

publicité  des  documents  douaniers,  adoptée  par 
la    Cinquième   Conférence    Panaméricaine.  333 

1923.    Mai  3.  Argentine,   Bolivie   etc.   Convention   sur  l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.    ,  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1927.  Décembre  24.  Panama.  Traité  d'extradition.  508 

1928.  Février  18/20L  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 

dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  parla  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième    Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence   Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
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la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.    Juin  12».  Mexique.   Traité  d'extradition.  512 

1928.  Juillet  11.        Mexique.  Traité  d'arbitrage  général.  490 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 
1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fabri- 
que, signé  à  la  date  du  même  jour.                           413 

1931.  Novembre  21.  Belgique.  Convention  additionnelle  au  Traité  d'extra- 

dition du  21  août  1912.  517 

193-2.   Février  16.       France.  Convention   concernant  le   service   militaire 

des  personnes  d'une  double  nationalité.  492 

1932.  Juillet  2.  Cuba.  Traité  d'extradition.  522 

1933.  Décembre  26.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  Ja  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel-  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1935.  Septembre  30.  Espagne.   Convention   concernant   la   reconnaissance 

réciproque  des  titres  académiques;  conclue  par 
un  Echange  de  Notes.  624 

1936.  Juillet  20.        Pérou.  Convention  relative  aux  recensements  de  la 

population.  823 

1936.    Juillet  20.        Pérou.  Convention  concernant  l'état  civil.                    824 

1936.    Juillet  20.        Pérou.  Convention  sur  la   coopération   intellectuelle 

et  culturelle.  825 
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1936.   Juillet  20.        Pérou.    Convention    sur    l'échange    des    publications 

officielles.  827 

1936.    Novembre   4.   Brésil.  Convention  radioélectrique.  828 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de 
prévenir  les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 

Costa-Rica. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 
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1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence 'Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

publicité  des  documents  douaniers,  adoptée  par 
la  Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.   Mai  3.  Argentine,   Bolivie  etc.   Convention   sur   l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  388 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'enre- 
gistrement interaméricain  des  marques  de  fabri- 
que, signé  à  la  date  au  même  jour.  413 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  améri- 
cains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  tinteraméricain  sur 
les  bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  réta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 

Croatie. 

Mai  13.  Allemagne.  Traité  sur  la  frontière  entre  les  deux  pays.    13 

Novembre  17.  Allemagne.  Convention  concernant  la  protection  lé- 
gale et  l'assistance  judiciaire  en  matière  civile 
et  commerciale.  64 

Allemagne,  Italie  etc.  Convention  concernant  la  répar- 
tition des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave  et 
certaines  autres  questions  financières  s'y  rap- 
portant. 651 
1942.  Octobre  19.  Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.                                                      712 


1941. 
1941. 


1942.   Juillet  22. 


Cuba. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlemennt  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 

1923.  Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;   suivie   d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927  336 
1928.   Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
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ties  Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
neutralité  en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
circulation  des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  inter- 
national privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.    Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Traité   général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 
1929.    Février  20.       Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain   des   marques   de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 
1982'.    Juillet  21          Colombie.  Traité  d'extradition.                                         522 
1933.   Décembre  20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.                                         434 
1933.   Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée   par    la   Septième    Conférence    Panamé- 
ricaine. 438 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'extra- 
dition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  'la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine diu  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 

et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1934.  Août  24.  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  commerciale,  763 
1936.    Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 

la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  do  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 

1989.  Décembre  18.  Etats-Unis  d'Amérique.  Accord  pour  modifier  l'Ac- 
cord commercial  du  24  août  1934.  777 

Danemark. 

1934.    Août  22.  Chili.    Accord    concernant    la    protection    réciproque 

des  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  302 

1934.  Octobre  29.  Allemagne.  Convention  pour  régler  le  petit  trafic  fron- 
talier. 791 

1942.  Octobre  19.  Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 


1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1923.   Mai  3. 


1923. 
1923. 

1923. 

1924. 

1928. 


Mai  3. 

Mai  3. 

Mai  3. 

Novembre  14. 
Février  18/20. 


République  Dominicaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  die  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 322 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième   Conférence  Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  385 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 
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1926.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence   Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/201.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  pa  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  renseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le   maintien  «die  la  paix.  456 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 
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1933. 

Octobre  28. 

1940. 

Juillet  17. 

1940. 

Août  3. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1923.   Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


1928.   Février  18/20. 


1928.   Février  18/20. 


1928.   Février  18/20. 


1928. 
1928. 


Février  18/20. 
Février  18/20. 


Egypte. 

Belgique,  Bulgarie  etc.  Convention  relative  au  statut 
international  des  réfugiés.  726 

Grande-Bretagne.  Convention  relative  à  l'abolition 
de  la  Caisse  die  la  Dette  publique.  627 

France.  Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse 
de  la  Dette  publique  égyptienne.  631 

Equateur. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence   Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 322 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  pacifi- 
que des  conflits  entre  les  Etats  américains  (Traité 
Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 
nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
ide  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  .  335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  355 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles  à 
observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
neutralité  en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les', adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine.  :-}73 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  iSixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  ^Panaméricaine  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,    adoptée   par    la   Sixième    Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseigne- 
ment de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine  du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interamérieainc  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif  à 
la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
v  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  rétablis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encoura- 
ger les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  di'accor- 
der  des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 

la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.        480 

Espagne. 

1934.  Juin  21.  Irlande.    Arrangement    commercial;    conclu    par    un 

Echange  de  Notes.  615 

1935.  Avril  1.  Irlande.  Accord  commercial;  conclu  par  un  Echange 

de  Notes.  611 

1935.  Septembre  30.  Colombie.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  titres  académiques;  conclue  par 
un  Echange  de  Notes.  624 

Estonie. 

1934.    Juin  21.  Japon.   Arrangement  provisoire  de  commerce  et  de 

navigation;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.        610 

1937.  Octobre  13.      Hongrie.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 

lectuelle entre  les  deux  pays.  861 

1937.  Décembre  1.  Finlande.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 
lectuelle entre  les  deux  pays.  872 
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1910.   Août  11/20. 


1910. 
1910. 
1910. 


Août  11/210. 
Août  11/20. 
Août  11/30. 


1923.   Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


1924. 

Novembre  14. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

Etats-Unis  d'Amérique. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection tdles  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine. 322 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  (douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  iSixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 


Table  alphabétique.  923 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interamé- 
ricaine pour  la  protection  des  marques  ide  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  484 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. .  438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Sep- 
tième Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 

et  devoirs  des  Etats,  adoptée   par  la   Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1934.  Août  24.  Cuba.   Convention   commerciale.  763 
1QQ4    0ctobre  6-            Norvège.  Convention  concernant  l'échange  des  colis 

xvo*'    Novembres  postaux.  304 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différents  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1938.  Décembre  23.  Argentine,      Bolivie     etc.     Convention     concernant 

l'échange  des  publications,  adioptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 

liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 

1939.  Décembre  18.  Cuba.  Accord  pour  modifier  l'Accord  commercial  du 

24  août  1934.  777 

Finlande. 

1937.  Octobre  22.      Hongrie.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 

lectuelle entre  les  deux  pays.  867 

1937.  Décembre  1.  Estonie.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 
lectuelle entre  les  deux  pays.  872 

1942.  Octobre  19.  Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 
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1932. 

Février  16. 

1933. 

Octobre  28. 

1934. 

Juillet  28. 

1934. 

Juillet  28. 

1934. 

Novembre  30 

1935. 

Février  14. 

1935. 

Février  21. 

1985.    Juin  25. 


1935. 

Août  31. 

1936. 

Janvier  9. 

1937. 
1937. 
1937. 

Juillet  10. 
Juillet  10. 
Octobre  12, 

1937. 

Décembre  17 

1938. 

Avril  23. 

1938. 

Août  2. 

1939. 

Mars  10. 

1939. 

Mars  31. 

1930. 

Mars  31. 

1939. 

Octobre  19. 

France. 

Colombie.  Convention  concernant  le  service  militaire 
des  personnes  d'une  double  nationalité.  492 

Belgique,  Bulgarie  etc.  Convention  relative  au  statut 
international  des  réfugiés.  726 

Allemagne.  Convention  de  commerce,  d'établissement 
et  de  navigation.  145 

Allemagne.  Arrangement  relatif  aux  échanges  com- 
merciaux entre  les  deux  pays.  189 

Allemagne.  Avenant  à  l'Arrangement  relatif  aux 
échanges  commerciaux  franco-allemands  du 
28  juillet  1934.  217 

Allemagne.  Accord  additionnel  à  l'Accord  sur  le 
commerce  des  marchandises  du  28  juillet  1934.        218 

Allemagne.  Deuxième  Accord  additionnel  à  l'Accord 
concernant  le  commerce  des  marchandises  du 
28  juillet  1934.  219 

Allemagne.  Accord  pour  prolonger  et  modifier  les  Ac- 
cords additionnels  des  14  et  21  février  1935  à 
l'Accord  sur  le  commerce  des  marchandises  con- 
clu le  28  juillet  1934.  202 

Allemagne.  Accord  pour  prolonger  et  modifier  les 
Accords  additionnels  des  14  et  21  février  1935 
à  l'Accord  sur  le  commerce  des  marchandises 
conclu  le  28  juillet  1934.  224 

Allemagne.  Echange  de  Notes  relatif  à  la  Convention 
de  commerce,  d'établissement  et  de  navigation 
dlu  28  juillet  1934.  188 

Allemagne.  Accord  sur  les  échanges  commerciaux.      225 

Allemagne.  Accord  sur  les  paiements  commerciaux.      247 

Yougoslavie.  Accord  afin  de  renouveler,  pour  une  pé- 
riode de  cinq  années,  le  Traité  d'entente  amicale 
conclu  le  11  novembre  1927  et  renouvelé  le  28  oc- 
tobre 1932.  307 

Allemagne.  Accord  pour  compléter  l'Arrangement 
sur  les  échanges  commerciaux  du  10  juillet  1937; 
conclu  par  un  Echange  de  Lettres.  262 

Allemagne.  Accord  pour  compléter  l'Arrangement  re- 
latif aux  échanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  264 

Allemagne.  Accord  relatif  à  l'incorporation  des  échan- 
ges commerciaux  franco-autrichiens  dans  les  rela- 
tions  économiques   franco-germaniques.  265 

Allemagne.  Accord  concernant  l'incorporation  des 
échanges  commerciaux  entre  les  territoires  alle- 
mands des  Sudètes  et  la  France  dans  les  relations 
économiques  franco-allemandes.  269 

Roumanie.  Accord  pour  le  développement  des  rela- 
tions intellectuelles  entre  les  deux  pays.  876 

Roumanie.  Accord  sur  les  paiements  commerciaux 
entre  les  deux  pays.  880 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  spécial  pour  régler 
certaines  questions  d'ordre  financier  et  économi- 
que ou  relatives  à  des  fournitures  de  matériel  de 
guerre.  134 
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1940.   Janvier  8. 


1940.   Août  3. 


1934. 
1934. 

1934. 

1934. 


1935. 
1936. 
1937. 

1938. 

1938. 


Juillet  6. 
Juillet  20/30. 

Novembre  5. 

Décembre  31. 


Juin  4. 
Septembre  2. 
Juin  7. 

Mai  27. 

Mai  27. 


1939.    Mars  1. 


1939. 

Mai  30. 

1939. 

Août  23. 

1939. 

Octobre  10. 

1939. 

Octobre  19. 

1939. 

Novembre  22 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Juillet  17. 

1937. 

Janvier  15. 

1939. 

Mai  30. 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Deux  Arrangements  sub- 
sidiaires à  l'Accord  spécial  pour  régler  certaines 
questions  d'ordre  financier  et  économique  ou  rela- 
tives à  des  fournitures  de  matériel  de  guerre.        136 

Egypte.  Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse 
de  la  Dette  publique  égyptienne.  631 

Grande-Bretagne. 

Lithuanie.  Accord'  commercial.  271 

Pays-Bas.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  296 

Norvège.  Accord  concernant  les  réclamations  du  chef 
de  dommages  causés  aux  appareils  de  pêche.         620 

Pays-Bas.  Accord  pour  prolonger  la  durée  de  l'Arran- 
gement concernant  le  contrôle  sanitaire  à  exercer, 
sur  l'île  de  Camaran,  sur  les  pèlerins  de  La 
Mecque,  signé  le  19  juin  1926;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  575 

Turquie.  Accord  commercial  et  de  clearing.  94 

Turquie.  Accord  commercial  et  de  clearing.  100 

Japon.  Convention  concernant  les  relations  commer- 
ciales entre  la  Birmanie  et  le  Japon.  284 

Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord  commercial 
et  de  clearing  du  2  septembre  1986.  111 

Turquie.  Arrangement  afin  de  garantir  le  paiement 
des  marchandises  d'origine  anglaise  importées  en 
Turquie.  119 

Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord  commercial 
et  de  clearing  signé  le  2  septembre  1936;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  128 

Grèce.  Convention  relative  aux  services  de  transports 
aériens.  851 

Turquie.  Accord  commercial  et  de  clearing;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  129 

Turquie.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'Accord  commer- 
cial et  die  clearing  du  23  août  1939.  131 

France,  Turquie.  Accord  spécial  pour  régler  certai- 
nes questions  d'ordre  financier  et  économique  ou 
relatives  à  des  fournitures  de  matériel  de  guerre. 

Turquie.  Accord  commercial;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes. 

France,  Turquie.  Deux  Arrangements  subsidiaires  à 
l'Accord  spécial  pour  régler  certaines  questions 
d'ordre  financier  et  économique  ou  relatives  à 
des  fournitures  de  matériel  de  guerre.  136 

Turquie.  Accord  relatif  à  un  emprunt  de  deux  millions 
de  livres.  140 

Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord  de  commerce 
et  de  clearing  du  2  septembre  1936.  142 

Egypte.  Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse 
de  la  Dette  publique  égyptienne.  627 

Grèce. 

Grèce,  Turquie.  Convention  pour  la  répression  et  la 
poursuite  de  la  contrebande.  847 

Grande-Bretagne.  Convention  relative  aux  services  de 
transports  aériens.  851 
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1910.   Août  11/20. 


1910. 
1910. 
1910. 


Août  11/20. 
Août  11/20. 
Août  11/20. 


1923.   Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


1924. 

Novembre  14. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

Guatemala. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 
Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 
Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 
Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 
Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique   des    conflits    entre    les    Etats    américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 
Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 
Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 
Argentine,  Bolivie  etc.   Convention   sur  l'uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 
Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie   d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 
Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 
Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée   par   la   Sixième    Conférence   Panaméri- 
caine. 357 
Argentine,    Bolivie   etc.    Convention    concernant    les 
devoirs,   droits,   prérogatives    et   immunités    des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 
Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 
Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 
Argentine,    Bolivie   etc.    Convention    concernant   les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 373 


928 


Table  alphabétique. 


1928.    Février  18/20. 


1928. 
1928. 


Février  18/20. 
Février  18/20. 


1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Février  20. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine.  375 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  iPanaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  408 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  soir  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif  à 
la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  ipaix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  die 
la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  rétablis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des-  facilitée  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 

Haïti. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique   des    conflits    entre    les    Etats    américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 
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1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américainei.  373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentis:*?,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  2 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 
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413 


434 


1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour. 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine. 

1983.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  (Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1920,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  La  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  facili- 
ter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix. 


1910.    Août  11/20. 


1910. 
1910. 
1910. 


Août  11/20. 
Août  11/20. 
Août  11/20. 


1923.   Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


1924. 


Novembre  14. 
Février  18/20. 


475 


477 


478 


480 


Honduras. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  'Pan- 
américaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 
nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine. 


315 
318 
319 

322 

327 
333 

335 

335 
336 

355 
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1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Février  20. 

1933. 
1933. 
1933. 


Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droit®  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  die  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  générai  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseigne- 
ment de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encoura- 
ger les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 
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1934. 

1937. 

1937. 

1940. 
1941. 


Juin  22. 
Juillet  4. 

Octobre  13. 

Octobre  22, 

Juillet  20. 
Novembre  28. 


1942.   Juillet  22. 


1942.   Octobre  19. 


1942.   Octobre  24. 


1942.   Octobre  24. 


1934. 
1937. 


Juillet  12. 
Octobre  12. 


Hongrie. 

Norvège.  Accord  concernant  le  taux  de  douane  poul- 
ies „kipper  harengs"  de  production  norvégienne; 
conclu  par  un  Eclange  de  Notes. 

Estonie.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 
lectuelle entre  les  deux  pays. 

Finlande.  Convention  concernant  la  coopération 
intellectuelle  entre  les  deux  pays. 

Allemagne.  Traité  consulaire. 

Allemagne.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
mutuelle  de  certaines  décisions  judiciaires  et  des 
décisions  des  chambres  de  tutelle. 

Allemagne,  Italie  etc.  Convention  concernant  la  ré- 
partition des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave 
et  certaines  autres  questions  financières  s'y  rap- 
portant. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  tétégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942. 

Allemagne.  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de 
Bohême  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  con- 
cernant la  protection  légale  et  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  d'impôts  signé  le  6  novembre 
1923  et  de  l'Accord  additionnel  du  10  décembre 
1938;  conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Allemagne.  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de 
Bohême  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  pour 
assurer  la  compensation  des  impositions  inté- 
rieure et  extérieure  et  notamment  pour  éviter  la 
double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  du 
6  novembre  1923,  des  Accords  additionnels  du 
10  décembre  1938  et  du  24  octobre  1942,  ainsi 
que  du  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition 
en  matière  de  taxes  successorales,  signé  le 
6  novembre  1923;  conclu  par  un  Echange  de 
Notes. 

Inde. 

Japon.  Convention  de  commerce. 
Japon.   Protocole   concernant  les   relations   commer- 
ciales entre  les  deux  pays. 


623 

861 

867 
15 


651 


712 


606 


607 


278 
291 


Irlande. 

1934.  Juin  21.  Espagne.   Arrangement    commercial;   conclu    par   un 

Echange  de  Notes.  615 

1935.  Avril  1.  Espagne.  Accord  commercial;  conclu  par  un  Echange 

de  Notes.  611 


Italie. 

1934.    Juillet  30.        Bulgarie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  737 

1934.    Juillet  30.        Bulgarie.  Convention  vétérinaire  relative  au  Traité 

de   commerce   et  de   navigation  du   même   jour.  753 
1937.    Juin  21.  Allemagne.  Accord  sur  l'entr'aide  judiciaire  en  ma- 

tière de  contraventions  aux  lois  sur  la  circulation; 
conclu  par  un  Echange  de  Lettres.  544 
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1939.  Mars  31. 

1939.  Avril  20. 

1939.  Avril  20. 

1939.  Juin  3. 

1941.  Juillet  24. 

1941.  Juillet  24. 

1942.  Avril  17. 

1942.  Juin  12, 

1942.  Juillet  22. 

1942.  Octobre  19. 

1942.  Octobre  26. 
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Saint-Marin.  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisi- 
nage. 635 

Albanie.  Convention  économique,  douanière  et  d'éva- 
luation. 308 

Albanie.  Accord  relatif  à  la  parité  des  droits  Ides 
sujets  respectifs.  308 

Albanie.  Accord  afin  de  régler  la  question  commune 
du  service  diplomatique  et  consulaire.  313 

Suisse.  Convention  sur  la  détermination  de  la  fron- 
tière italo-suisse  entre  le  Run  Do  ou  Cima  Gari- 
baldi  et  le  Mont  Dolent,  686 

Suisse.  Convention  sur  l'entretien  de  l'abornement 
de  toute  la  frontière  italo-suisse  entre  le  Piz  Lad) 
ou  Piz  Lat  et  le  Mont  Dolent.  707 

Allemagne.  Convention  concernant  la  juridiction  cri- 
minelle à  l'occasion  de  l'emploi  de  forces  armées 
de  l'un  des  deux  Etats  sur  le  territoire  de  l'autre.  493 

Allemagne.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  judi- 
ciaire en  matière  pénale.  544 

Allemagne,  Bulgarie  etc.  Convention  concernant  la 
répartition  des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave 
et  certaines  autres  questions  financières  s'y  rap- 
portant. 651 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 

Allemagne.  Accord  concernant  l'indemnisation  des 
dommages  de  guerre.  499 


1934.    Juin  21. 


Japon. 

Estonie.  Arrangement  provisoire  de  commerce  et  de 
navigation;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.         610 

Inde.  Convention  de  commerce.  278 

Grande-Bretagne.  Convention  concernant  les  relations 
commerciales  entre  la  Birmanie  et  le  Japon.  284 

Inde.  Protocole  concernant  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays.  291 

1939.    Novembre  30.  Thaïlande.  Accord  concernant  l'exploitation  de  ser- 
vices aériens  entre  les  deux  pays.  90 


1934. 
1937. 


Juillet  12, 
Juin  7. 


1937.    Octobre  12. 


Lettonie. 

1934.  Juin  27/28.  Norvège.  Accord  concernant  l'abolition  de  l'obliga- 
tion du  visa  des  passeports;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  624 


1934.   Juillet  6. 


Lithuanie. 

Grande-Bretagne.  Accord  commercial. 


271 


1910.   Août  11/20. 


Mexique. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  die  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 
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1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 

1923.  Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.   Juin  12.  Colombie.  Traité  d'extradition.  512 

1928.    Juillet  11.        Colombie.  Traité  d'arbitrage  général.  490 

1028.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
ag-ents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
(Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
le®, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine,.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'extra- 
dition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
(de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  améri- 
cains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de 
prévenir  les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  aJdopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.   Décembre  23.  Argentine,   Bolivie    etc.    Convention    concernant 

l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 

liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 

Monaco. 

1932.    Mai  26.  Belgique.    Deuxième   déclaration   additionnelle   à    la 

Convention  d'extradition  du  29  juin  1874.  518 

1937.  Décembre  16.  Belgique.    Troisième   déclaration    additionnelle   à   la 

Convention   d'extradition  du   29  juin   1874.  520 

Nicaragua. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 
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1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
oaine.  322 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième    Conférence    Panaméricaine.  333 

1928.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
PanaméTicaine.  335 

1923.    Mai  3.  Argentine,   Bolivie  etc.   Convention   sur  l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  teritoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  iSixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  Ipar  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Février  20.       Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 

caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1920.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

19>33.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  aidoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  die  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 


1933.  Octobre  28. 

Juin  22. 
1ÎW4,    Juillets 

1934.  Juin  27/28. 
1934.   Juillet  13/20. 
1934.   Septembre  4. 


1934. 
1934. 

1938. 
1942. 


Octobre  6. 
Novembre  9. 

Novembre  5. 


Avril  20. 
Octobre  19. 


Norvège. 

Belgique,  Bulgarie  etc.  Convention  relative  au  statut 
international  des  réfugiés.  726 

Hongrie.  Accord  concernant  le  taux  de  douane  pour 
les  „kipper  harengs"  de  production  norvégienne; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  623 

Lettonie.  Accord  concernant  l'abolition  de  l'obliga- 
tion du  visa  des  passeports;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  624 

Belgique.  Accord  concernant  la  suppression  du  visa 
consulaire  sur  les  patentes  de  santé;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  624 

Portugal.  Avenant  à  la  Convention  de  commerce  et 
de  navigation  conclue  le  13  novembre  1931.  788 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant 
l'échange  des  colis  postaux.  304 

Grande-Bretagne.  Accord  concernant  les  réclamations 
du  chef  de  dommages  causés  aux  appareils  de 
pêche.  620 

Suède.  Accord  sur  la  construction  et  l'entretien  d'un 
pont  sur  le  Svinesund.  484 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès^Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942,  712 


1910.    Août  11/20. 


Panama. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 
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1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.   Mai  3.  Argentine,   Bolivie  etc.   Convention  sur  l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,    Bolivie   etc.    Convention    concernant    la 

protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1927.  Décembre  24.  Colombie.  Traité  d'extradition.  508 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 

dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  dies 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

192&  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. '  438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseigne- 
ment de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26u  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends   internationaux,  adopté   par 
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la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 

Paraguay. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.    Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Traité    pour    le    règlement 

pacifique  des  conflits  entre  les  Etats  améri- 
cains (Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième 
Conférence  Panaméricaine.  327 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.    Mai  3.  Argentine,   Bolivie  etc.   Convention  sur  l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 
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1923.  Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles  à 
observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20'.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs1,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 
1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.                      413 
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1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936.   Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférene  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  450 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  470 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encoura- 
ger les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
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par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 


1934. 

1934. 
1934. 


Juillet  20/30. 

Jnillet  24. 
Août  1. 

Décembre  31. 


1942.    Octobre  19. 


Pays-Bas. 

Grande-Bretagne.  Arrangement  commercial  provi- 
soire; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  296 

Belgique.  Arrangement  particulier  concernant  le 
trafic  télégraphique  entre  les  deux  pays.  299 

Grande-Bretagne.  Accord  pour  prolonger  la  durée  die 
l'Arrangement  concernant  le  contrôle  sanitaire 
à  exercer,  sur  l'île  de  Camaran,  sur  les  pèlerins 
de  La  Mecque,  signé  le  19  juin  1926;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  575 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements1  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 


1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1923.   Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


Pérou. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  'douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 
nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 


315 


318 


319 


322 


327 


333 


335 


335 
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1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles  à 
observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  iSixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième   Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  408 
192)9.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 
1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
'de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.   Juillet  20.        Colombie.  Convention  relative  aux  recensements  de 

la  population.  823 

1936.   Juillet  20.        Colombie.  Convention  concernant  l'état  civil.  824 

1936.  Juillet  20.  Colombie.  Convention  sur  la  coopération  intellec- 
tuelle et  culturelle.  825 

1936.   Juillet  20.        Colombie.  Convention  sur  l'échange  des  publications 

officielles.  827 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  die  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.        460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de 
prévenir  les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 


Table  alphabétique. 


951 


1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
•dles  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 

liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 

Portugal. 

Siam.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.        3 

Norvège.  Avenant  à  la  Convention  de  commerce  et 
de  navigation  conclue  le  13  novembre  1931.  788 

Suède.  Déclaration  en  vue  de  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  617 

Afrique  du  Sud.  Accord  afin  d'amender  la  Convention 
concernant  l'immigration  des  ouvriers  de  la  Co- 
lonie de  Mozambique  dans  la  Province  de  Trans- 
vaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  possessions  colo- 
niales, conclue  le  11  septembre  1928.  814 

Afrique  du  Sud.  Accord  pour  modifier  l'Accord  con- 
cernant l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de 
la  Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  du  17  novembre  1934;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  820 

1937.  Octobre  19/27.  Afrique  du  Sud.  Accord  additionnel  et  modifiant  rela- 

tif à  l'Accord  afin  d'amender  la  Convention  con- 
cernant l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de 
la  Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  possessions  co- 
loniales conclue  le  11  septembre  1928,  signé  le 
17  novembre  1934.  819 


1928 
1934 

1934 

1934. 


1936. 


Juillet  % 
Septembre  4. 

Octobre  19. 

Novembre  17. 


Mars  11. 
Juin  8. 


1930. 

Juillet  15. 

1933. 

Janvier  20. 

1933. 

Janvier  30. 

1933. 

Janvier  30. 

1933. 

Janvier  30. 

Roumanie. 

Tchécoslovaquie.  Convention  concernant  le  règlement 
des  questions  découlant  de  la  délimitation  de 
la  frontière  entre  les  deux  pays.  880 

Yougoslavie.  Convention  réglant  la  question  de  natio- 
nalité et  de  Findiginat  des  personnes  qui  par  suite 
de  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité  ori- 
ginaire. 880 

Yougoslavie.  Convention  relative  à  l'extradition  des 
malfaiteurs  et  à  l'assistance  judiciaire  en  matière 
pénale.  528 

Yougoslavie.  Convention  relative  aux  frais  d'expul- 
sion. 536 

Yougoslavie.  Convention  concernant  la  double  impo- 
sition et  l'assistance  administrative  en  matière 
d'impôts  directs.  576 


952 

1983.  Janvier  30. 

1933.  Février  10. 

1934.  Juillet  27. 

1935.  Janvier  4/11. 

1935.  Mars  13. 

1939.  Mars  31. 

1939.  Mars  31. 

1942.  Octobre  19. 


1939.    Mars  31. 
1942.   Octobre  19. 
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Yougoslavie.  Convention  réglant  la  question  de  na- 
tionalité et  de  l'indiginat  des  personnes  qui  par 
suite  die  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité 
originaire. 

Yougoslavie.  Convention  relative  à  l'application  du 
Règlement  international  de  police  de  la  naviga- 
tion sur  la  partie  du  Danube  formant  frontière 
entre  les  deux  Etats. 

Canada.  Accord  concernant  les  certificats  d'origine; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Yougoslavie.  Accord  additionnel  à  la  Convention  du 
30  janvier  1933  réglant  la  question  de  nationa- 
lité et  de  l'indiginat  des  personnes  qui  par  suite 
de  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité  ori- 
ginaire. 

France.  Accord  pour  le  développement  des  relations 
intellectuelles  entre  les  deux  pays. 

France.  Accord  sur  les  paiements  commerciaux  entre 
les  deux  pays. 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942. 


Italie. 


Saint-Marin. 

Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage. 


880 


624 


300 


880 


876 


880 


712 


635 


Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre   1942.  712 


1910.  Août  11/20. 

1910.  Août  11/20. 

1910.  Août  11/20. 

1910.  Août  11/20. 

1923.  Mai  3. 

1923.  Mai  3. 


Salvador. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la   Quatrième    Conférence    Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 323 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 
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1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention   sur   l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine.  438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interamé- 
ricaine  du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Connférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
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par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 
1936»  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.                                                                              480 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

(V.  aussi  Yougoslavie.) 

1928.   Novembre  14.  Tchécoslovaquie.   Traité   de    commerce   et   de   navi- 
gation. 880 

Sîam. 

(V.  aussi  Thaïlande.) 

1928.    Juillet  2.  Portugal.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 

gation. 3 

Slovaquie. 

Allemagne.  Convention  portant  règlement  des  assu- 
rances sociales  en  raison  de  l'incorporation  de 
territoires  ci-devant  tchécoslovaques  dans  la 
République  slovaque.  668 

Allemagne.  Accord  additionnel  à  la  Convention  du 
13  avril  1940  portant  règlement  des  assurances 
sociales  en  raison  de  l'incorporation  de  territoires 
ci-devant  tchécoslovaques  dans  la  République 
slovaque.  678 

Allemagne.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
mutuelle  de  décisions  judiciaires  en  matière  de 
droit  de  famille  et  de  déclaration  de  décès.  76 

Allemagne.  Convention  concernant  l'assistance  judi- 
ciaire  en  matière  douanière.  49 

Allemagne.  Traité  pour  assurer  la  compensation  des 
impositions  intérieure  et  extérieure  et  notamment 
pour  éviter  la  double  imposition  en  matière  d'im- 
pôts directs.  589 

Allemagne.  Traité  concernant  la  protection  légale  et 
l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts.  598 

Allemagne.  Traité  concernant  le  droit  de  poursuite 
des  criminels  au-delà  de  la  frontière  entre  les 
deux  pays.  44 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 


1940.   Avril  13. 


1940.    Décembre  6. 


1941.    Avril  10. 


1941. 

Mai  3. 

1941. 

Juin  21. 

1941. 

Juin  21. 

1941. 

Décembre  20. 

1942. 

Octobre  19. 

Suède. 

1934.  'Sept.  21/22.  Belgique.  Accord  afin  de  supprimer,  pour  les  navires 
respectifs,  l'obligation  de  se  munir  d'une  pa- 
tente de  santé;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  608 

1934.    Octobre  19.      Portugal.  Déclaration  en  vue  de  régler  provisoirement 

les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  617 

1936.  Décembre  14.  Turquie.  Accord  de  clearing.  832 

1937.  Décembre  31.  Turquie.  Accord  de  commerce.  885 
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1937.   Décembre  31.  Turquie.  Accord  de  clearing.  836 

1937.  Décembre  31.  Turquie.   Protocole  additionnel  à  l'Accord   de   com- 

merce du  31  décembre  1937  et  à  l'Accord  de 
clearing,  conclu  à  la  date  du  même  jour.  839 

1938.  Avril  20.  Norvège.   Accord   sur  la  construction  et  l'entretien 

di'un  pont  sur  le  Svinesund.  484 

1989.    Janvier  20.      Turquie.  Accord  de  commerce.  840 

1989.    Janvier  20.      Turquie.  Aôcord  de  clearing,  841 

1939.  Janvier  20.      Turquie.   Protocole   additionnel  à   l'Accord  de   com- 

merce et  à  l'Accord  de  clearing,  conclus  à  la  date 
du  20  janvier  1939.  845 

1939.    Mars  24.  Turquie.  Avenant  au  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation du  29  septembre  1929.  846 

Suisse. 

1941.  Juillet  24.  Italie.  Convention  sur  la  détermination  de  la  fron- 
tière italo-suisse  entre  le  Run  Do  ou  Cima  Gari- 
baldi  et  le  Mont  Dolent.  686 

1941.  Juillet  24.        Italie.  Convention  sur  l'entretien  de  l'abornement  de 

toute  la  frontière  italo-suisse  entre  le  Piz  Lad  ou 
Piz  Lat  et  le  Mont  Dolent.  707 

1942.  Juin  15.  Allemagne.  Arrangement  afin  d'éviter  la  validité  de 

plusieurs  Conventions  sur  la  double  imposition 
au  territoire  du  Protectorat  de  Bohème  et  de 
Moravie;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  43 

Tchécoslovaquie. 

1928.    Novembre  14.  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Traité  de 

commerce  et  de  navigation.  880 

1930.  Juillet  15.  Roumanie.  Convention  concernant  le  règlement  des 
questions  découlant  de  la  délimitation  de  la  fron- 
tière entre  les  deux  pays.  880 

1935.  Juin  4.  Yougoslavie.  Echange  die  Notes  relatif  au  Traité  de 

commerce  et  de  navigation  du  14  novembre  1928.  880 

Thaïlande. 

(V.  aussi  Siam.) 

1939.    Novembre  30.  Japon.  Accord  concernant  l'exploitation  de  services 

aériens  entre  les  deux  pays.  90 

Turquie. 

1934.   Juillet  3.  Yougoslavie.  Convention  relative  aux  relations  réci- 

proques en  matières  judiciaires,  civiles  et  com- 
merciales. 539 

1934.   Décembre  17.  Yougoslavie.    Accord    concernant    l'exportation    de 

l'opium.  569 

1985.    Juin  4.  Grande-Bretagne.  Accord  commercial  et  de  clearing.    94 

1936.  Septembre  2.  Grande-Bretagne.  Accord  commercial  et  de  clearing.  100 

1936.  Décembre  14.  Suède.  Accord  de  clearing.  832 

1937.  Janvier  15.      Grèce.  Convention  pour  la  répression  et  la  poursuite 

de  la  contrebande.  847 

1937.   Décembre  31.  Suède.  Accord  de  commerce.  835 

1937.   Décembre  31.  Suède.  Accord  de  clearing.  886 
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1937.   Décembre  31 


1938. 
1938. 


1939. 
1939. 
1939. 


Mai  27. 
Mai  27. 


Janvier  20. 
Janvier  20. 
Janvier  20. 


1939.   Mars  1. 


1939. 

Mars  24 

1939. 

Août  2S. 

1939. 

Octobre  10. 

1939. 

Octobre  19. 

1939. 

Novembre  22. 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Janvier  8. 

Suède.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  commerce 
du  31  décembre  1937  et  à  l'Accord  de  clearing 
conclu  à  la  date  du  même  jour. 

Grande-Bretagne.  Accord  additionnel  à  l'Accord  com- 
mercial et  de  clearing  du  2  septembre  1936. 

Grande-Bretagne.  Arrangement  afin  de  garantir  le 
paiement  des  marchandises  d'origine  anglaise  im- 
portées en  Turquie. 

Suède.  Accord  de  commerce. 

Suède.  Accord  de  clearing. 

Suède.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  commerce 
et  à  l'Accord  de  clearing,  conclus  à  la  date  du 
20  janvier  1939. 

Grande-Bretagne.  Accord  additionnel  à  l'Accord  com- 
mercial et  de  clearing  signé  le  2  septembre  1936; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Suède.  Avenant  au  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  29  septembre  1929. 

Grande-Bretagne.  Accord  commercial  et  de  clearing; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'Accord 
commercial  de  clearing  du  23  août  1939. 

Grande-Bretagne,  France.  Accord  spécial  pour  régler 
certaines  questions  d'ordre  financier  et  économi- 
que ou  relatives  à  des  fournitures  de  matériel  de 
guerre. 

Grande-Bretagne.  Accord  commercial;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes. 

France,  Grande-Bretagne.  Deux  Arrangements  subsi- 
diaires à  l'Accord)  spécial  pour  régler  certaines 
questions  d'ordre  financier  et  économique  ou  rela- 
tives à  des  fournitures  de  matériel  de  guerre. 

Grande-Bretagne.  Accord  relatif  à  un  emprunt  de 
deux  millions  de  livres. 

Grande-Bretagne.  Accord  additionnel  à  l'Accord  de 


839 


111 


119 
840 
841 


845 


128 
846 
129 


131 


134 
132 


136 


140 


commerce  et  de  clearing  du  2  septembre   1936.  142 


1910.  Août  11/20. 

1910.  Août  11/20. 

1910.  Août  11/20. 

1910.  Août  11/20. 

1923.  Mai  3. 


Uruguay. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 323 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 
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1923.    Mai  3.  Argentine,    Bolivie  etc.    Convention    concernant    la 

publicité  des  documents  douaniers,  adoptée  par 
la  Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention   sur  l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, «igné  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
condition  des  étrangers  sur  les  territoires  des 
Parties  Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  'de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
conclusion  et  la  cessation  des  traités  internatio- 
naux, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.         Bolivie,    Brésil    etc.   Convention    générale    de   conci- 

liation interaméricaine.  397 
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1929.    Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
amencain,  suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
1ÛOn    r     .      OA        D     gjessif,  signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.    Février  20.       Bolivie,   Brésil  etc.  Convention   générale  interaméri- 
caine  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'enre- 
gistrement interaméricain  des  marques  de  fabri- 
1MO     ^x       .       ^  <ïue>  si^né  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.    Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
,noo     _,,        .       .  Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.    Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri-' 


caine. 


438 


440 


1933.  Décembre  26.  .Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine. 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  44^ 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine  44g 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine  du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  45-? 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix' 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  455 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
a  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 

1MC    ,,,        .       nn    A      mteramencaine  pour  le  maintien  de  la  paix.        460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  amé- 
ricains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  4^ 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  4^g 

1906.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  4fi8 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  47Q 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager  les   relations    culturelles   interaméricaines, 
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1936. 


1936. 


1936. 


1923. 
1923. 


1924. 
1928. 


adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

Décembre  23'.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accor- 
der des  facilités  aux  expositions  artistiques, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  477 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 

Venezuela. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine. 


1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1923.   Mai  3. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


Novembre  14. 
Février  18/20. 


315 
318 
319 

323 

327 
333 

335 

335 

336 

355 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine.  357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
neutralité  en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
conclusion  et  la  cessation  des  traités  internatio- 
naux, adoptée  par  la  'Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  revi- 
ser la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,    adoptée   par   la    Sixième   Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationa- 
lité, adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 
1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  renseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien 'de  la  paix.  478 
1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 
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Yougoslavie. 
(V.  aussi  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.) 

1933.  Janvier  30.  Roumanie.  Convention  relative  à  l'extradition  des 
malfaiteurs  et  à  l'assistance  judiciaire  en  matière 
pénale.  528 

1933.    Janvier  30.      Roumanie.  Convention  relative  aux  frais  d'expulsion.  536 

1933.  Janvier  30.      Roumanie.   Convention   concernant   la  double   impo- 

sition et  l'assistance  administrative  en  matière 
d'impôts   directs.  576 

193*3.  Février  10.  Roumanie.  Convention  relative  à  l'application  du 
Règlement  international  de  police  de  la  naviga- 
tion sur  la  partie  du  Danube  formant  *  frontière 
entre  les  deux  Etats.  624 

1934.  Juillet  3.  Turquie.   Convention  relative  aux  relations  récipro- 

ques en  matières  judiciaires,  civiles  et  commer- 
ciales. 539 

1934.  Décembre  17.  Turquie.  Accord  concernant  l'exportation  de  l'opium.  569 

1935.  Mars  13.  Roumanie.   Accord  additionnel  à  la  Convention  du 

30  janvier  1933  réglant  la  question  de  nationalité 
et  de  l'indiginat  des  personnes  qui  par  suite  de 
la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité  ori- 
ginaire. 880 

1935.    Juin  4.  Tchécoslovaquie.  Echange  de  Notes  relatif  au  Traité 

de  commerce  et  de  navigation  du  14  novembre 
1928.  880 

1937.  Octobre  12.  France.  Accord  afin  de  renouveler,  pour  une  période 
de  cinq  années,  le  Traité  d'entente  amicale  con- 
clu le  11  novembre  1927  et  renouvelé  le  28  octo- 
bre 1932.  307 
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Accidents  du  travail  des  réfugiés.  Bel- 
gique, Bulgarie  etc.  709. 
Accords)     international     général     ne 

portant  pas  atteinte  à  la  valeur  d'au- 
tres traités.  Argentine,  Bolivie  etc. 
439,  445,  447',  450,  454,  476,  477,  482. 

—  Réglementation  des  relations  en- 
tre des*  Etats  par  des  règles  autres 
que  celles'  établies  par  les  —  aux- 
quels ces  Etats  sont  participants. 
Argentine,  Bolivie  etc.  378. 

Adhésion  à  un  traité.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  378. 

Administrations  centrales  respectives 
chargées  de  conclure  des  accords 
particuliers  en  vue  de  l'application 
d'une  convention  relative  à  l'assi- 
stance administrative  et  judiciaire 
en  matière  d'impôts.  Allemagne, 
Bulgarie  587.  —  centrales  respecti- 
ves chargées  de  conclure  des  ac- 
cords particuliers'  en  vue  de  l'appli- 
cation d'une  convention  relative  à 
l'assistance  judiciaire  en  matière 
d'impôts.  Allemagne,  Slovaquie  603. 

—  centrales1  respectives  chargées  de 
conclure  des  accords  particuliers  en 
vue  de  l'application  d'un  traité  ten- 
dant à  éviter  la  double  imposition. 
Allemagne,  Bulgarie  34.  —  centrales 
respectives  chargées  de  conclure  des 
accords  particuliers  en  vue  de  l'in- 
terprétation et  de  l'application  d'une 
convention  visant  à  éviter  la  double 
imposition  en  matière  d'impôts  di- 
rects. Allemagne,  Slovaquie  504.  — 
centrales  respectives  chargées  le  cas 
échéant  de  l'extension  du  domaine 
d'application  d'une  convention  con- 
cernant l'assistance  judiciaire  en  ma- 
tière douanière.  Allemagne,  Slova- 
quie 61.  —  centrales  respectives 
chargées  de  régler  les  détails  de 
l'application  d'une  convention  con- 
cernant les  transports  aériens.  Gran- 
de-Bretagne, Grèce  859.  —  centrales 
respectives  chargées  de  la  solution  | 


des  différends  surgis  de  l'interpréta- 
tion et  de:  l'exécution  d'un  traité 
relatif  aux  assurances  sociales.  Alle- 
magne, Slovaquie  677.  —  centrales 
respectives  chargées  de  trancher  les 
questions  d'imposition  directe.  Alle- 
magne, Bulgarie  34.  —  centrales 
respectives  chargées  de  trancher  les 
questions  qui  pourraient  surgir  de 
l'application  d'une  convention  visant 
à  éviter  la  double  imposition  en  ma- 
tière d'impôts  directs.  Allemagne, 
Slovaquie  594.  —  financières  char- 
gées de  l'application  d'une  conven- 
tion relative  à  la  double  imposition. 
Roumanie,  Yougoslavie  580,  581. 

Aéronefs.  Admission  des  —  des  belli- 
gérants à  survoler  le  territoire  et  les 
eaux  territoriales  des  neutres.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  371.  —  Certifi- 
cats des  membres  des  équipages  des 
— ,  leur  reconnaissance  par  les  Etats 
Contractants1.  Argentine,  Bolivie  etc. 
882.  —  Documents  dont  les  —  doi- 
vent être  munis.  Argentine,  Bolivie 
etc.  381.  —  Droits  et  devoirs  d'un 
commandant  d' —  assimilés  à  ceux 
d'un  capitaine  d'un  navire  de  com- 
merce. Argentine,  Bolivie  etc.  385. 
—  Nationalité  des  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  380. 

Aéronefs  d'Etat.  Argentine,  Bolivie 
etc.  380. 

Affaires  extérieures.  —  V.  Etat, 

Agents  diplomatiques  accrédités  au- 
près de  plusieurs  gouvernements. 
Argentine,  Bolivie  etc.  364.  —  Attri- 
butions, statut  et  prérogatives  des 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  362.  — 
chargés  de  fonctions  consulaires.  Al- 
lemagne, Hongrie  27.  —  Consuls  fai- 
sant fonction  d' — .  Argentine,  Boli- 
vie etc.  360.  — i  Entrée  au  service 
de  l'Italie  des  —  albanais.  Italie, 
Albanie  314.  —  Modalités  de  l'im- 
position directe  des  — ,  des  agents 
consulaires    et    représentants    spé- 
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ciaux  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes. Allemagne,  Bulgarie  34. 
— i  Nomination  éventuelle  d' — .  Ita- 
lie, San  Marino  686.  —  Non-recon- 
naissance de  la  part  du  Venezuela 
de  la  cumulation  des  fonctions  des 

—  avec  celles  des  consuls1.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  363  —  ordinaires 
et  extraordinaires.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  363.  —  Prérogatives  des  — 
en  matière  d'impôts.  Allemagne,  Slo- 
vaquie 593.  —  Rappel  d' — ■  à  la  suite 
de  discussions  en  matière  de  droit 
d'asile  n'a  pas  pour  conséquence 
obligatoire  la  rupture  des  relations 
diplomatiques.  Argentine,  Bolivie 
etc.  447.  — i  représentants  accrédi- 
tés de  plusieurs  Gouvernements.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  364.  —  repré- 
sentants de  leurs  Gouvernements  et 
non  des  chefs  de  leurs  Etats1.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  363.  —  représen- 
tants temporaires  d'un  tiers  Etat. 
Argentine,  Bolivie  etc.  364.  —  et 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Italie,  San  Marino  636;  — 
V.  aussi  Droit  international, 
Missions  diplomatiques,  Re- 
présentants   spéciaux. 

Agrément.  Nécessité  de  V —  en  faveur 
d'un  agent  diplomatique  par  le  Gou- 
vernement auprès  duquel  il  doit  être 
nommé.  Argentine,  Bolivie  etc.  364. 

Amitié.  Siam,  Portugal  3>.  —  protec- 
trice de  l'Italie.  Italie,  San  Marino 
636. 

Arbitrage.  Argentine,  Bolivie  etc.  462. 

—  et  application  ainsi  qu'interpré- 
tation d'un  traité.  Afrique  du  Sud, 
Portugal  818.  — -i  Albanie,  Allemagne 
etc.  714.  —  Allemagne,  France  168, 
171.  i —  Argentine,  Bolivie  etc.  355, 
387,  459,  461.  —  Bolivie,  Brésil  etc. 
423.  —  Italie,  Bulgarie  749.  —  Yougo- 
slavie, Turquie  573.  — >  Controverses 
exclues  de  l'aplanissement  par  1' — . 
Bolivie,  Brésil  etc.  405,  411.  —  Déci- 
sion d'une  commission  d' —  rendue 
sans  appel.  Bolivie,  Brésil  etc.  406. 

—  Différends  relatifs  à  l'interpréta- 
tion ou  à  l'exécution  d'une  sentence 
d'une  cour  d' —  soumis  à  la  décision 
de  cette  même  cour.  Bolivie,  Brésil 
etc.  406.  —  Elimination  progressive 
des  réserves  formulées  par  les  Etats 
Contractants  à  un  traité  général 
d' — '.  Bolivie,  Brésil  etc.  411.  —  Enu- 
mération  des  questions  ayant  un  ca- 


ractère de  droit  et  susceptibles 
d'être  résolues  par  voie  d' — .  Boli- 
vie, Brésil  etc.  405.  —  Exceptions  à 
l'obligation  générale  d' — .  Colombie, 
Mexique  490.  —  Force  obligatoire 
d'un  traité  sanctionnée  par  décision 
d'une  cour  de  justice  ou  d'un  tribu- 
nal d' — .  Argentine,  Bolivie  etc.  378. 

—  obligatoire  dans  des  controverses 
internationales  de  caractère  juridi- 
que. Bolivie,  Brésil  etc.  403.  —  Pré- 
sident de  la  Fédération  suisse  chargé 
de  la  nomination  d'un  membre  d'une 
cour  d' — .  Grande-Bretagne,  Turquie 
121.  —  Procédure  d' —  primant  celle 
de  conciliation.  Bolivie,  Brésil  etc. 
401.  —  Réclamations  pécuniaires  des 
ressortissants  respectifs  soumises  à 
Y — .  Argentine,  Brésil  etc.  318.  — 
Recours  à  1' —  n'excluant  pas  les 
procédures  préalables  d'enquête  ou 
de  conciliation.  Bolivie,  Brésil  etc. 
405.  —  V.  aussi  Constitution, 
Cour  permanente  d'arbi- 
trage, Droit  international, 
Indépendance,  Juridiction, 
Souveraineté. 

Archéologie.  —  V.  Art. 

Archives.  Inviolabilité  des  —  consu- 
laires. Allemagne,  Hongrie  17.  — 
Argentine,  Bolivie  etc.  361.  —  Mesu- 
res à  prendre  par  rapport  aux  — 
consulaires  en  cas  de  décès  d'un 
consul.  Allemagne,  Hongrie  17. 

Armes  et  munitions.  Attitudes  des  neu- 
tres à  l'égard  du  transit  et  de  l'ex- 
portation des  —  destinées  aux  bel- 
ligérants. Argentine,  Bolivie  etc. 
372.  —  Prohibition  et  restrictions  du 
commerce  des  — .  Afrique  du  Sud, 
Portugal  817.  —  Allemagne,  France 
193,  209.  —  Etats-Unis  d'Amériques 
Cuba  772,  —  Italie,  Bulgarie  740.  — 
Prohibition  et  restrictions  du  com- 
merce des  —  décrétées  par  les  neu- 
tres en  cas  d'ouverture  d'hostilités. 
Argentine,  Bolivie  etc.  465.  —  Trafic 
des  —  en  temps  de  luttes  civiles  en 
faveur  du  Gouvernement  et  des  in- 
surgés. Argentine,  Bolivie  etc.  374. 

—  V.  aussi  Crédit. 

Art.  Prohibition  et  restrictions  du  com- 
merce des  objets  appartenant  au 
patrimoine  national  de  1' — ,  de 
l'histoire  ou  de  l'archéologie.  Afri- 
que du  Sud,  Portugal  817.  —  Italie, 
Bulgarie  740. 
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Asile.  Droit  d1—  en  faveur  des  insur- 
gés. Argentine,  Bolivie  etc.  374.  — 
Les  locaux  des  consulats  ne  peu- 
vent servir  de  lieu  d' — .  Allemagne, 
Hongrie  18.  —  Modalités  du  droit 
d' — -.  Argentine,  Bolivie  etc.  446.  — 
Nonreeonnais'samce  aux  locaux  con- 
sulaires de  la  qualité  d' — .  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  361.  —  Nonrecon- 
naissance  par  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique de  la  doctrine  de  V —  comme 
faisant  partie  du  droit  international. 
Argentine,  Bolivie  etc.  358.  —  Obli- 
gations des  étrangers  qui  jouissent 
du  droit  d' — i.  Argentine,  Bolivie  etc. 
358.  —  Restriction  des  catégories 
des  personnes  qui  peuvent  jouir  du 
droit  d' — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
446.  — ■  V.  aussi  Agents  diplo- 
matiques,   Délits    politiques. 

Assistance  administrative.  Italie,  San 
Marino  645.  —  cas  dans  lesquels  la 
requête  d' —  en  matière  d'infractions 
aux  lois  d'impositions  commises  par 
des  ressortissants  de  l'Etat  saisi 
d'une  pareille  requête,  peut  être  dé- 
livrée, Allemagne,  Bulgarie  585.  — 
en  matière  douanière.  Allemagne,  Slo- 
vaquie 50.  —  en  matière  d'applica- 
tion d'un  traité  relatif  aux  assuran- 
ces sociales.  Allemagne,  Slovaquie 
676.  —  en  matière  d'impôts  directs. 
Roumanie,  Yougoslavie  576.  —  en 
matière  d'indemnisation  des  domma- 
ges de  guerre.  Allemagne,  Italie. 
500.  —  en  matière  de  répression  de 
la  contrebande.  Grèce,  Turquie  847. 

—  V.  aussi  Administrations, 
Sécurité,    Souveraineté. 

Assistance  judiciaire.  Allemagne,  Croa- 
tie  66.   —  Allemagne,    Hongrie   83. 

—  Yougoslavie,  Turquie  541.  —  Cas 
dans  lesquels  Y —  peut  être  refusée. 
Allemagne,  Croatie  69,  70.  —  Alle- 
magne, Hongrie  84,  85.  —  Allema- 
gne, Italie  560.  —  Allemagne,  Slo- 
vaquie 80.  —  Yougoslavie,  Tur- 
quie 542.  — '  Cas  dans  lesquels 
V —  en  matière  d'impôts  peut  être 
refusée.    Allemagne,    Slovaquie   602. 

—  Cas  dans  lesquels  la  requête  <T — 
en  matière  d'infractions  aux  lois 
d'impositions  commises  par  des  res- 
sortissants de  l'Etat  saisi  d'une  pa- 
reille requête,  peut  être  délivrée. 
Allemagne,  Bulgarie  585.  —  gra- 
tuite. Yougoslavie,  Turquie  540.  — 
gratuite  en  faveur  des  réfugiés.  Bel- 


gique, Bulgarie  etc.  728.  —  en  ma- 
tière d'application  d'un  traité  rela- 
tif aux  assurances  sociales.  Allema- 
gne, Slovaquie  676.  —  en  matière 
civile  et  commerciale.  Allemagne, 
Croatie  64.  —  en  matière  douanière. 
Allemagne1,  Slovaquie  49,  53.  —  en 
matière  de  'droit  de  famille  et  de 
déclaration  de  décès.  Allemagne-, 
Slovaquie  76.  —  en  matière  d'im- 
pôts. Allemagne,  Slovaquie  599.  — 
en  matière  d'indemnisation  des  dom- 
mages de  guerre.  Allemagne,  Italie 
500.  —  en  matière  de  juridiction  mi- 
litaire. Allemagne,  Italie  497.  —  en 
matière  pénale.  Allemagne,  Italie. 
544.  —  Italie,  San  Marino  639.  —  en 
matière  pénale  et  notamment  en  ma- 
tière de  contravention  aux  lois  sur 
la  circulation.  Allemagne,  Italie  544. 

—  Traitement  national  en  matière 
d' —  gratuite.  Italie,  San  Marino  639. 

—  V.  aussi  Administrations, 
Collaboration,  Ordre  public, 
Protection  des  lois,  Sécurité. 

Assurances  sociales.  Succession  des 
Parties  Contractantes  en  matière 
d'— .  Allemagne,  Slovaquie  668s  678. 

—  Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  dont  jouissent  en  matière 
d' —  les  réfugiés.  Belgique,  Bulga- 
rie etc.  729.  —  V.  aussi  Admi- 
nistrations, Assistance  ad- 
ministrative. 

Autonomie  en  matière  d'impôts  et  de 
taxes  internes,  Italie,  Albanie  309. 

Aviation  militaire.  Admission  au  Ja- 
pon aux  cours  d' —  de  quatre  res- 
sortissants thaïlandais.  Japon,  Thaï- 
lande 92. 

Bâtiments  auxiliaires.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  370.  —  reconvertis  en  na- 
vires de  commerce,  conditions  de 
leur  admission  dans  des  ports  neu- 
tres. Argentine,  Bolivie  etc.  371. 

Bâtiments  de  guerre.  Approvisionne- 
ment des  —  des  belligérants  dans 
les  ports  neutres,  Argentine,  Boli- 
vie etc.  370.  —  Longueur  du  séjour 
des  —  des  belligérants  dans  les 
ports  ou  eaux  des  neutres.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  369.  —  Nombre  des 

—  des  belligérants  admis  à  séjour- 
ner simultanément  dans  un  port  neu- 
tre. Argentine,  Bolivie  etc.  369.  — 
Réparations  dans  les  ports  neutres 
des  —  endommagés  des  belligérants. 
Argentine,  Bolivie   etc.   370.   —  V. 
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aussi  Internement,  Navires 
de  commerce. 

Bâtiments-hôpitaux.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  373. 

Belligérants.  Actes  interdits  à  l'Etat 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  369.  — 
Droits  et  devoirs  des  —  en  cas  de 
guerre  maritime.  Argentine,  Bolivie 
etc.  369.  —  Force  obligatoire  d'un 
traité  de  navigation  aérienne  et  li- 
berté d'action  des  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  386.  V.  aussi  Aéronefs, 
Armes  et  munitions,  Eaux 
neutres,  Emprunts,  Neutra- 
lité, Reconnaissance. 

Biens  immobiliers.  Equivalence  du 
traitement  des  ressortissants  respec- 
tifs en  matière  de  —  ruraux.  Italie, 
Bulgarie  738.  —  Exemption  de  taxes 
en  faveur  des  —  appartenant  à  l'une 
des  Parties  Contractantes  et  affec- 
tés à  des  services  gouvernementaux. 
Siam,  Portugal  10. 

Blocus.  Violation  du  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  368. 

Bohême  et  Moravie.  — <  V.  Double 
imposition,  Protection  des 
lois. 

Bonnes  mœurs.  —  V.  Ordre  public. 

Bons  offices.  Argentine,  Bolivie  etc. 
367,  463,  468.  —  Bolivie,  Brésil  etc. 
399. 

Bon  voisinage.  Italie,  San  Marino  636. 

Bornes-frontière.  Entretien  des  — . 
Suisse,  Italie  707. 

Bureau(x)  de  l'Union  postale  et  télégra- 
phique européenne.  Albanie,  Allema- 
gne etc.  713.  —  panaméricains 
pour  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  création 
et  compétence.  Argentine,  Brésil 
etc.  324.  —  panaméricains  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce.  Bolivie,  Brésil  etc. 
423,  425. 

Bureau  Central  de  l'Opium.  Yougo- 
slavie, Turquie  570. 

Bureau  Sanitaire  Panaméricain.  Créa- 
tion et  attributions  du  — .  Argen- 
tine, Brésil  etc.  349. 

Cabotage.  Interdiction  du  —  aérien. 
Japon,  Thaïlande  91,  92.  — i  Réser- 
ves et  restrictions  en  faveur  du  — 
aérien.  Argentine,  Bolivie  etc.  385. 

Caution  judicatum  solvi  non  exigée. 
Allemagne,  Croatie  65. 


Certificats  d'origine.  Exceptions  de 
toute  taxe  en  faveur  des  — •  Canada, 
Roumanie  300. 

Certificats  de  navigabilité  des  aéro- 
nefs. Argentine,  Bolivie  etc.  381. 

Certificats  de  santé  des  navires  et 
des  aéronefs.  Argentine  Brésil  etc. 
342. 

Change.  Exceptions  au  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  occasion- 
nées par  les  variations  du  — .  Inde, 
Japon  279. 

Chefs  d'Etats.  —  V.  Délits  politi- 
ques, Ex  aequo  et  bono. 

Chemins  de  fer.  Afrique  du  Sud,  Por- 
tugal 814.  —  Traitement  national 
en  matière  de  transport  par  — .  Ita- 
lie, Bulgarie  745. 

Code  sanitaire  panaméricain.  Argen- 
tine, Brésil  etc.  336, 

Collaboration  des  administrations  cen- 
trales respectives  à  l'extension 
d'une  convention  concernant  l'assi- 
stance judiciaire  en  matière  doua- 
nière. Allemagne,  Slovaquie  61.  — 
des  services  de  sûreté  publique  en 
matière  de  poursuite  des  criminels. 
Allemagne,  Slovaquie  45.  —  V.  aussi 
Consultation. 

Colonies.  Commerce  des  —  françaises 
dites  assimilées  et  non-assimilées 
avec  l'Allemagne.  Allemagne,  France 
228. 

Comité(s).  Création  et  attributions  des 

—  chargés  des  intérêts  des  réfugié?. 
Belgique,  Bulgarie  etc.  730.  —  finan- 
cier chargé  d'étudier  les  problèmes 
ayant  trait  à  la  construction  d'une 
route  panaméricaine.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  471.  —  Institution  d'un  — 
chargé  de  décider  les  questions 
ayant  trait  aux  garanties  britanni- 
ques de  payements  turcs.  Grande- 
Bretagne,  Turquie  124. 

Commerce.  Afrique  du  Sud,  Portugal 
814.  —  Allemagne,  France  145,  189, 
217,  218,  219,  222,  224,  225,  262,  264. 
265,  269.  —  Estonie,  Japon  610.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba  763, 
777.  —  Grande-Bretagne,  Lithuanie 
271.  —  Grande-Bretagne,  Pays-Bas 
296.  —  Grande-Bretagne,  Turquie 
94,  100,  111,  128,  129,  132,  140.  — 
Inde,  Japon  278,  291.  —  Irlande, 
Espagne  611,  615.  —  Italie,  Bulga- 
rie 737.  —  Norvège,  Portugal  788. 

—  Suède,  Portugal  618.  —  Suède, 
Turquie  835,  839,  840,  845,  846.  — 
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Tchécoslovaquie,  Royaume  des  Ser- 
bes, Croates  et  Slovènes  880.  — 
entre  le  Japon  et  la  Birmanie. 
Grande-Bretagne,  Japon  284.  —  In- 
corporation des  échanges  de  — 
franco-autrichiens  dans  les  relations 
économiques  franco-allemandes. 

Allemagne,  France  265.  —  Incorpo- 
ration des  échanges  de  —  entre 
les  territoires  allemands  des  Sudè- 
tes  et  la  France  dans  les  relations 
économiques  franco-allemandes. 

Allemagne,  France  269.  —  Liberté 
de  —  en  cas  de  guerre  maritime, 
modalités.  Argentine,  Bolivie  etc. 
368.  —  Prohibition  et  restrictions 
du  —  de  certains  produits  pour  des 
raisons  morales  et  humanitaires. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  817.  — 
Etats-Unis    d'Amérique,    Cuba    766. 

—  Italie,  Bulgarie  740.  —  V.  aussi 
Solidarité  internationale. 

Commission  chargée  de  l'exécution 
d'un  traité.  Italie,  Albanie  313.  — 
chargée  de  régler  les  contestations 
relatives  à  l'application  d'une  con- 
vention vétérinaire.  Italie,  Bulgarie 
758.  —  chargées  de  résoudre  les 
questions  relatives  à  l'exécution  d'un 
traité.  Allemagne,  France  230,  231. 

—  chargée  de  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  d'une  commission 
relative  à  la  coopération  intellec- 
tuelle. Estonie,  Hongrie  866.  —  Fin- 
lande, Estonie  876.  —  Hongrie,  Fin- 
lande 871.  —  de  délimitation.  Alle- 
magne, Croatie  14.  —  technique 
chargée  du  problème  de  la  construc- 
tion d'une  route  panaméricaine.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  471. 

Commissions  de  conciliation.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  462. 

Commissions  diplomatiques  permanen- 
tes d'enquête  et  de  conciliation.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  451. 

Commission(s)  d'enquête.  Argentine, 
Bolivie  etc.  462.  —  Application  aux  — 
du  caractère  de  commissions  de  con- 
ciliation. Bolivie,  Brésil  etc.  399.  — 
Cas  exclus  de  la  compétence  de®  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  329.  —  Insti- 
tution et  attributions  des  —  pan- 
américaines  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats 
américains.  Argentine,  Bolivie  etc. 
328.  —  Nomination  d'un  membre 
d'une  —  par  le  Président  d'une  Ré- 
publique Américaine.  Argentine,  Bo- 


livie etc.  330.  —  V.  aussi  Arbi- 
trage, Commissions  perma- 
nentes, Haute  Commission 
Interaméricaine. 
Commission(s)  permanente(s)  chargée 
des  intérêts  albanais  en  matière  de 
conclusion  de  traités.  Italie,  Albanie 
314.  —  Création  et  attributions  des 

—  mixtes  bilatérales.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  467.  —  panaméricaines 
chargées  des  démarches  préparatoi- 
res à  la  convocation  d'une  commis- 
sion d'enquête.  Argentine,  Bolivie 
etc.  329.  —  panaméricaines  chargées 
de  fonctions  conciliatoires.  Bolivie, 
Brésil  etc.  399.  —  de  l'Union  postale 
et  télégraphique  européenne.  Alba- 
nie, Allemagne  etc.  713. 

Compensation(s).  Grande-Bretagne,  Tur- 
quie 132.  —  destinées  à  rétablir 
l'équilibre  tarifaire.  Allemagne, 
France  194,  230. 

Conciliation.  Argentine,  Bolivie  etc. 
450.  —  France,  Yougoslavie  307.  — 
et  application  ainsi  qu'interprétation 
d'un  traité.  Argentine,  Bolivie  etc. 
459,  461.  —  Cas  dans  lesquels  la  pro- 
cédure de  —  peut  être  interrompue. 
Bolivie,  Brésil  etc.  401.  —  Clause  gé- 
nérale de  — .  Bolivie,  Brésil  etc.  397. 

—  Recours  à  la,  procédure  de  —  en 
cas  de  médiation  infructueuse.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  469.  —  V  aussi 
Arbitrage,  Commissions  de 
conciliation,  Commissions 
d'enquête,  Commissions  di- 
plomatiques permanentes 
d'enquête  et  de  conciliation. 
Justice  internationale. 

Conclusion  de  traités.  Modalités  de  la 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  375. 

Conférences  internationales  panaméri- 
caines. Re vision  périodique  par  les 

—  des  stipulations  d'une  convention 
relative  à  la  protection  des  marques 
de  fabrique  et  commerciales.  Boli- 
vie, Brésil  etc.  423. 

Conférences  internationales  des  Etats 
Américains.  Convocations  périodi- 
ques des  — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
391,  392'. 

Conflit(s)  de  lois.  Engagement  à  sou- 
mettre au  parlement  une  loi  sur  les  — 
basée  sur  les  principes  du  droit  in- 
ternational privé.  Siam,  Portugal  12. 

Congo.  Maintien  pour  les  navires  sué- 
dois entrant  dans  un  port  du  — 
belge   de   l'obligation   de  /se   munir 
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d'une  patente  de  santé.  Suède,  Bel- 
gique 609. 
Constitution.  Controverses  ayant  trait 
à  la  — ■  des  Etats  américains  exclues 
de  la  compétence  des  commissions 
d'enquête.  Argentine,  Bolivie  etc. 
329.  —  Controverses  basées  sur  la 

—  des  Etats  Contractants  exclues  de 
l'obligation  générale  d'arbitrage.  Co- 
lombie, Mexique  490. 

Consuls.  Admission,  attributions  et 
privilèges  des  — .  Allemagne,  France 
171.  —  Admission  de  —  sans  aucune 
discrimination.  Allemagne,  Hongrie 
16.  —  et  affaires  d'extradition.  Co- 
lombie, Cuba  526.  —  et  affaires  de 
successions.  Allemagne,  Hongrie  23. 
— ■  Application  de  l'imposition  di- 
recte aux  —  honoraires  ne  possé- 
dant que  la  nationalité  de  l'Etat 
qu'ils  représentent.  Allemagne,  Bul- 
garie 34.  —  Attributions  des  — . 
Allemagne,  Hongrie  20.  —  Attribu- 
tion des  —  en  matière  de  conclu- 
sion de  mariages.  Allemagne,  Hon- 
grie 22.  —  Attributions,  statut  et 
prérogatives  des  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  358.  —  de  carrière  ressor- 
tissants de  l'Etat  qu'ils  représentent. 
Allemagne,  Hongrie  16.  —  Définition 
du  terme  — •.  Allemagne,  Hongrie  15. 

—  Entrée  au  service  de  l'Italie  des 

—  albanais.  Italie,  Albanie  314.  — 
Immunités  des  —  en  matière  finan- 
cière. Allemagne,  Hongrie  18.  —  In- 
violabilité des  bureaux  des  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  361.  —  italiens 
chargés  des  intérêts  des  ressortis- 
sants de  San  Marino.  Italie,  San  Ma- 
rino  636.  —  Nationalité  des  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  359.  —  Nomina- 
tion de  — .  Siam,  Portugal  4.  —  No- 
mination de  —  honoraires.  Allema- 
gne, Hongrie  16.  —  Prérogatives  des 

—  de  carrière  et  honoraires  en  ma- 
tière d'impôts.  Allemagne,  Slova- 
quie 593.  —  Privilèges  et  immunités 
des  — .  Allemagne,  Hongrie  17.  — 
et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Allemagne,  France  171.  — 
Italie,  San  Marino  636.  —  et  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favori- 
sée à  charge  de  réciprocité.  Allema- 
gne, Hongrie  27.  —  Siam,  Portugal 
4.  —  V.  aussi  Agents  diploma- 
tiques, Archives,  Asile,  Droit 
international,  Ecusson,  Ju- 
ridiction,  Pavillon. 


Consultation.  Argentine,  Bolivie  etc. 
463.  —  obligatoire  interaméricaine 
aux  fins  de  conservation  de  la  paix 
par  des  méthodes  de  collaboration 
pacifique.  Argentine,  Bolivie  etc. 
459.  —  Recours  à  la  procédure  de 

—  en  cas  de  violation  du  principe 
de  nonintervention  dans  les  affaires 
intérieures  ou  extérieures  d'un  Etat. 
Argentine,  Bolivie  etc.  460. 

Contingents.  Grande-Bretagne,  Pays- 
Bas  296.  —  Modalités  de  — .  Alle- 
magne, France  195, 

Contrebande.  Répression  de  la  — . 
Grèce,  Turquie  847. 

Coopération  culturelle.  Colombie,  Pé- 
rou 825.  —  Estonie,  Hongrie  861.  — 
Finlande,  Estonie  872.  —  Hongrie, 
Finlande  867.  —  Roumanie,  France 
876.  —  entre  les  différentes  organi- 
sations officielles  panaméricaines. 
Argentine,  Bolivie  etc.  394.  —  V. 
aussi  Relations  culturelles. 

Cour  permanente  d'arbitrage  chargée 
de  la  solution  de  controverses  ayant 
trait  au  règlement  des  réclamations 
pécuniaires.  Argentine,  Brésil  etc. 
318.  —  Membres  de  la  —  désignés 
comme  membres  d'un  tribunal  d'ar- 
bitrage américain.  Bolivie,  Brésil 
etc.  405. 

Cour  permanente  de  Justice  interna- 
tionale chargée  de  l'application  ainsi 
que  de  l'interprétation  d'un  traité. 
Egypte,  France  633.  —  Grande- 
Bretagne,  Egypte  629.  —  Grande- 
Bretagne,  Lithuanie  274.  —  chargée 
de  résoudre  les  litiges  issus  de  l'ap- 
plication et  de  l'interprétation  d'une 
convention  relative  aux  transports 
aériens.  Grèce,  Grande-Bretagne  859. 

—  Président  de  la  —  chargé  de  la 
nomination  d'un  arbitre.  Afrique  du 
Sud,  Portugal  818. 

Crédit  anglo-français  à  la  Turquie 
destiné  à  l'achat  d'armes  et  de  mu- 
nitions. France,  Grande-Bretagne, 
Turquie  134. 

Culte.  Délits  contre  le  —  ne  tombant 
pas  sous  l'obligation  d'extradition. 
Argentine,  Bolivie  etc.  441.  — i  Délits 
contre  le  —  ne  tombant  pas  sous 
l'obligation  d'extradition.  Colombie, 
Panama  509. 

Danube.  Application  du  Règlement  in- 
ternational de  police  de  la  naviga- 
tion sur  la  partie  du  —  formant  fron- 
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tière  entre  les  deux  Etats.  Yougo- 
slavie, Roumanie  624. 

Décisions  judiciaires.  Reconnaissance 
réciproque  et  exécution  des  — .  Alle- 
magne, Croatie  69. 

Délimitation.    Allemagne,    Croatie    13. 

—  Roumanie,  Yougoslavie  880.  — 
Suisse,  Italie  686.  —  Règlement  des 
questions  découlant  de  la  —  entre 
les  deux  pays,  Roumanie,  Tchéco- 
slovaquie 88Ô. 

Délits  anarchistes  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  des  délits  politiques. 
Colombie,  Cuba  528.  —  Colombie, 
Panama  509. 

Délits  militaires  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  de  délits  politiques. 
Allemagne,  Italie  548.  —  Argentine, 
Bolivie  etc.  441.  —  Colombie,  Mexi- 
que 513'.  —  Colombie,  Panama  509. 

—  Roumanie,  Yougoslavie  580.  — 
V.  aussi  Commission. 

Délit(s)  politique(s).  Argentine,  Bolivie 
etc.  441.  —  Droit  de  l'Etat  qui  offre 
l'asile  de  juger  si  une  contravention 
a  le  caractère  de  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  446.  — ■  Négation  du  ca- 
ractère de  —  aux  infractions  consti- 
tuant principalement  un  délit  de 
droit  commun.  Allemagne,  Italie, 
548.  —  Colombie,  Chili  505.  —  Né- 
gation du  caractère  de  —  aux  in- 
fractions constituant  un  délit  de 
droit  commun  menaçant  la  sûreté 
publique.  Italie,  San  Marino  689.  — 
Négation  du  caractère  de  —  aux  in- 
fractions prévues  dans  les  lois  de 
douane,  d'impôt  et  autres  lois  finan- 
cières. Allemagne,  Italie  548.  — 
Roumanie,  Yougoslavie  530.  —  Né- 
gation du  caractère  de  —  aux  atten- 
tats à  la  vie  des  chefs  d'Etat.  Co- 
lombie, Cuba  523.  —  Colombie, 
Mexique  513.  —  Colombie,  Panama 
509.  —  Négation  du  caractère  de  — 
aux  attentats  à  la  vie  des  chefs 
d'Etat  et  des  membres  de  leurs  fa- 
milles.  Argentine,  Bolivie   etc.   441. 

—  Belgique,  Monaco  519.  —  Rouma- 
nie, Yougoslavie  529.  —  Négation 
du  caractère  de  —  aux  infractions 
aux  lois  et  règlements  touchant  les 
interdictions  d'entrée  et  de  sortie 
ainsi  que  celles  se  rapportant  au 
transit.  Allemagne,  Italie  548.  —  V. 
aussi  Délits  militaires,  Faux 
monnayage. 


Dénonciation  de  traité(s)  établissant 
des  règles  de  droit  international.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  378.  —  et  main- 
tien en  vigueur  de  certaines  de  ses 
parties.  Allemagne,  France  168.  — 
Modalités  de  la  — .  Argentine,  Bolivie 
etc.  378. 

Dérogation  à  un  traité  en  cas  de  mo- 
dification des  possibilités  d'impor- 
tation et  d'exportation.  Siam,  Por- 
tugal 5. 

Désarmement  moral  et  matériel.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  478. 

Dette.  Abolition  de  la  Caisse  de  la  — 
publique  égyptienne.  Egypte,  France 
631.  —  Grande-Bretagne,  Egypte 
627.  — '  Succession  d'Etat  en  ma- 
tière de  —  de  l'Etat.  Allemagne,  Ita- 
lie etc.  655.  —  Succession  d'Etat  en 
matière  de  —  des  personnes  mora- 
les de  droit  public.  Allemagne,  Ita- 
lie etc.  664. 

Discrimination.  Interdiction  de  toute 
—  en  matière  de  navigation  aérienne. 
Argentine,  Bolivie  etc.  380.  —  Inter- 
diction de  toute  —  en  matière  tari- 
faire, Allemagne,  France  156.  —  In- 
terdiction de  toute  —  par  rapport 
aux  prohibitions  et  restrictions  du 
commerce.  Afrique  du  Sud,  Portu- 
gal 818.  —  Allemagne,  France  192, 
229.  —  V.  aussi  Souveraineté. 

Domicile.  Définition  du  — .  Allemagne, 
Bulgarie  38,  40.  —  Allemagne,  Slo- 
vaquie 592;  —  Définition  du  —  des 
personnes  morales.  Allemagne,  Bul- 
garie 32.  —  Allemagne,  Slovaquie 
593. 

Dommages  de  guerre.  —  V.  Assi- 
stance judiciaire,  Indemni- 
sation. 

Douane(s).  Gestion  de  l'administration 
des  —  albanaises  par  l'Italie.  Italie, 
Albanie  310.  —  Taux  de  —  pour 
poissons.  Norvège,  Hongrie  623. 

Documents  douaniers.  Publications  des 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  383. 

Double  imposition.  Roumanie,  Yougo: 
slavie  576.  —  Dispositions  destinées 
à  éviter  la  — •  en  matière  d'impôts 
directs.  Allemagne,  Bulgarie  589.  — 
Allemagne,  Slovaquie  30.  —  Dispo- 
sitions destinées  à  éviter  la  —  en 
matière  des  impôts  sur  les  suc- 
cessions. Allemagne,  Bulgarie  38.  — 
Extension  au  Protectorat  de  Bohême 
et  de  Moravie  des  effets  des  conven- 
tions relatives  à  la  — .   Allemagne, 


Table  analytique. 


971 


Hongrie  607.  —  Allemagne,  Suisse 
43.  —  V.  aussi  Administration. 
Double    nationalité.    Service    militaire 
des  personnes  d'une   — .   Colombie, 
France  492.  —  Stipulations  visant  à 
éviter  la  — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
438. 
Droit.  Relations  entre  les  peuples  ré- 
glées par  le  — .  Argentine,  Bolivie 
etc.  301. 
Droit    international.    Application    des 
principes  du  —  dans  les  cas  non  ré- 
glés par  les  stipulations  du  présent 
traité.   Allemagne,    Hongrie    24.    — 
Application  des  principes  du  —  aux 
relations    consulaires    à    charge    de 
réciprocité.  Allemagne,  Hongrie   15. 
— >  Etat,  personne  du  — .  Argentine, 
Bolivie   etc.   452.   — ■  L'exercice   de 
ses  droits  par  un  Etat  est  limité  par 
l'exercice  de  ces  mêmes  droits  par 
d'autres  Etats  conformément  au  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  453.  —  L'in- 
tervention    dans     l'exécution     d'un 
traité  de  la  part  d'un  Etat  garant  de 
ladite  exécution,  doit  être  conforme 
aux  mesures  admises  par  le  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  377.  —  Senten- 
ces   d'un   tribunal    d'arbitrage   ren- 
dues en  accord  avec  le  — .  Argen- 
tine, Brésil  etc.  318.  —  Statut  des 
agents  diplomatiques  et  des  consuls 
réglé  par  le  — .  Italie,  San  Marino 
636.  —  V.  aussi  Asile,   Conflit 
de      lois,      Dénonciation      de 
traités,  Etat,  Etat  fédéral. 
Droit   international   privé.    Argentine, 
Bolivie  etc.  391.  —  V.  aussi  Con- 
flit de  lois,  Nationalité. 
Droits  acquis.  Maintien  des  —  en  vertu 
des  stipulations  d'un  traité  malgré  la 
mise  hors  de  vigueur  de  ce  dernier. 
Bolivie,  Brésil  etc.  424,  430. 
Droits  et  devoirs  des  Etats.  Argentine, 

Bolivie  etc.  452. 
Eaux  frontière.  Exceptions  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  sur 
les  —  ou  leur  utilisation.  Siam,  Por- 
tugal 8.  —  V.  aussi  Danube. 
Eaux  intérieures.  Application  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favori- 
sée à  la  navigation  dans  les  — . 
Allemagne,  France  168.  —  Non- 
application  du  traitement  national 
ou  celui  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée aux  dispositions  régissant  les 
—  qui  ne  font  pas  partie  d'un  ré- 


seau fluvial  internationalisé.  Italie, 
Bulgarie  749.  —  V.  aussi  Etat. 

Eaux  nationales.  —  V.  P  ê  c  h  e. 

Eaux  neutres.  Interdiction  aux  belli- 
gérants d'utiliser  les  —  comme  base 
d'opérations  navales.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  369. 

Eaux  territoriales.  —  V.  aussi  Pê- 
che. 

Ecusson.  Droit  des  consuls  de  placer 
1' —  au-dessus  de  l'entrée  de  leurs 
bureaux.  Allemagne,  Hongrie  17. 

Emigration.  Dispositions  réglementant 
1'—  et  le  transport  des  émigrants 
faisant  exception  à  l'application  du 
traitement  national.  Suède,  Portugal 
618.  —  Non-application  du  traite- 
ment national  aux  dispositions  ré- 
glant 1' —  et  le  transport  des  émi- 
grants. Italie,  Bulgarie  748.  —  Nor- 
vège, Portugal  789. 

Emprunt(s)  anglo-français  à  la  Turquie. 
France,  Grande-Bretagne,  Turquie 
135.  —  et  crédits  ouverts  à  un  bel- 
ligérant. Argentine,  Bolivie  etc.  371. 

—  Prohibition  et  restrictions  en  ma- 
tière d' —  et  aide  financière  décré- 
tées par  les  neutres  en  cas  d'ouver- 
ture d'hostilités.  Argentine,  Bolivie 
etc.  465.  —  à  la  Turquie.  Grande- 
Bretagne,  Turquie  140. 

Enseignement  public.  Orientation  pa- 
cifiste de  1'—.  Argentine,  Bolivie  etc. 
478. 

Entente  bonne.  Siam,  Portugal  3.  — 
amicale.  France,  Yougoslavie  307. 

Epizooties.  Italie,  Bulgarie  758.  —  et 
prohibition  et  restrictions  du  com- 
merce. Afrique  du  Sud,  Portugal 
817.  —  Allemagne,  France  193,  229. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba  766. 

—  Italie,  Bulgarie  740. 

Equité.  Siam,  Portugal  3. 

Equivalence.  Application  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  de  statut  et  d'attribu- 
tions des  consuls  sous  condition 
d'observation  du  principe  d'— •.  Alle- 
magne, Hongrie  28.  —  en  matière  de 
statut  juridique  des  sociétés  com- 
merciales. Allemagne,  France  150. 

Espace  atmosphérique.  Souveraineté 
nationale  dans  1' — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  379. 

Etablissement.  Argentine,  Bolivie  etc. 
355.  —  des  ressortissants  allemands 
au   Maroc.    Allemagne,   France   186. 

—  Traitement   national   en   matière 
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d'— .  Italie,  San  Marino  636.  —  Trai- 
tement national  ou  celui  de  la  nation 
la  plus  favorisée  et  — ■.  Italie,  Bul- 
garie 738. 

Etat(s).  Egalité  des  —  en  droit  interna- 
tional. Argentine,  Bolivie  etc.  453, 
463.  —  Egalité  des  —  américains. 
Argentine,  Bolivie  etc.  391.  —  Exi- 
stence politique  d'un  —  est  indépen- 
dante de  sa  reconnaissance  par  les 
autres  Etats.  Argentine,  Bolivie  etc. 
452'.  —  V.  aussi  Droits  et  de- 
voirs des  Etats,  Droit  in- 
ternational, Reconnaissance. 
Etat  civil  Echange  d'informations 
se  rapportant  à  Y — .  Colombie,  Pé- 
rou 824. 

Etat  fédéral  unité  du  droit  internatio- 
nal. Argentine,  Bolivie  etc.  452. 

Etrangers.  —  V.  Souveraineté. 

Etudiants.  Echange  d' — .  Argentine, 
Bolivie  etc.  473.  —  Estonie,  Hongrie 
863.  —  Finlande,  Estonie  873.  — 
Hongrie,  Finlande  869.  —  Roumanie, 
France  878.  —  V.  aussi  Consuls, 
Culte,  Presse. 

Evocation.  Renonciation  au  droit  d' — 
devant  les  tribunaux  siamois.  Siam, 
Portugal  12. 

Ex  aequo  et  bono.  Solution  d'un  dif- 
férend par  décision  —  d'un  Chef 
d'Etat  Américain  primant  la  procé- 
dure de  conciliation.  Bolivie,  Brésil 
etc.  401. 

Explosifs.  Interdiction  de  transports 
par  aéronefs  des  — ,  des  armes  et 
des  munitions.  Argentine,  Bolivie 
etc.  383. 

Expositions  artistiques.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  477. 

Expropriation.  Traitement  national  ou 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  d' —  pour  raisons  d'uti- 
lité publique.  Allemagne,  France, 
148,  150. 

Expulsion.  Engagement  à  ne  pas  avoir 
recours  à  Y —  des  réfugiés  si  ce 
n'était  pour  des  raisons  de  sécurité 
nationale  ou  d'ordre  public.  Belgi- 
que, Bulgarie  etc.  727.  —  Modalités 
et  frais  d' — .  Roumanie,  Yougoslavie 
536. 

Exterritorialité  en  matière  pénale  des 
membres  des  forces  armées  d'un 
Etat  se  trouvant  pour  cause  de 
guerre  sur  le  territoire  de  l'autre. 
Allemagne,  Italie  495. 


Extradition.  Allemagne,  Italie  544.  — 
Argentine,  Bolivie  etc.  440.  —  Bel- 
gique, Colombie  517.  —  Belgique, 
Monaco  518,  520.  —  Colombie,  Chili 
503.  —  Colombie,  Cuba  522.  —  Co- 
lombie, Mexique  512.  —  Colombie, 
Panama  508.  —  Roumanie,  Yougo- 
slavie 528.  —  Application  d'un  traité 
d' —  au  Congo  belge  et  au  territoire 
sous  mandat  de  Ruanda  Urundi.  Bel- 
gique, Colombie  517.  —  des  indi- 
vidus soupçonnés  de  contraventions 
aux  règlements  douaniers  et  finan- 
ciers. Allemagne,  Slovaquie  54.  — 
Obligation  de  l'Etat  qui  a  refusé  1' — 
de  son  ressortissant  de  le  traduire 
en  justice  pour  le  crime  dont  il  est 
accusé.  Argentine,  Bolivie  etc.  441. 
—  Cas  dans  lesquels  1' —  n'a  pas 
lieu.  Allemagne,  Italie  548.  —  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  441.  —  Colom- 
bie, Chili  506.  —  Colombie,  Cuba 
522.  —  Colombie,  Panama  500.  — 
Italie,  San  Marino  640.  —  Roumanie, 
Yougoslavie  529.  —  Italie,  San  Ma- 
rino 640.  —  Allemagne,  Slovaquie 
54. 

Fausses  indications  d'origine.  Mesures 
de  prohibition  à  l'égard  des  mar- 
chandises comportant  de  — .  Alle- 
magne, France  163. 

Faux  monnayage.  Négation  du  carac- 
tère de  délits  politiques  aux  contra- 
ventions de  — .  Roumanie,  Yougo- 
slavie 520. 

Films.  Circulation  de  —  ayant  un  ca- 
ractère éducatif  ou  propagandiste. 
Argentine,  Bolivie  etc.  480. 

Finances  albanaises.  Italie,  Albanie 
311.  —  Italie,  San  Marino  647. 

Fin  de  traités.  Argentine,  Bolivie  etc. 
375.  —  de  caractère  économique  de 
l'Albanie  avec  d'autres  Etats.  Ita- 
lie, Albanie  310.  —  V.  aussi  Union 
douanière. 

Fleuves  internationaux.  Non-applica- 
tion du  traitement  national  ou  de 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
aux  dispositions  en  vigueur  régis- 
sant les  — .  Italie,  Bulgarie  749.  — 
V.  aussi  Danube. 

Fonctionnaires.  Statut  et  attributions 
des  —  de  sûreté  publique  d'un  Etat 
en  service  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre Etat.  Allemagne,   Slovaquie  46. 

Forces  armées.  Assimilation  des  per- 
sonnes militarisées  aux  membres  des 
— .  Allemagne,  Italie  494. 
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Frontière.  Répartition  de  la  propriété 
foncière  des   personnes  morales  de 
droit  public  coupées  par  la  — .  Alle- 
magne, Italie  etc.  658. 
Garantie  de  payements.  Grande-Breta- 
gne, Turquie  119. 
Gondra.  Traité  de  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  327. 
Gouvernement,     trait     caractéristique 
essentiel  d'un  Etat.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  452. 
Guerre.  Condamnation  de  la  —  comme 
moyen  de  solution  des  controverses 
internationales  et  comme  instrument 
de  la  politique  nationale.  Argentine, 
Bolivie   etc.   462.  —  Bolivie,   Brésil 
etc.  397,  403.  —  Renonciation  à  la 
—  comme   instrument  de  la  politi- 
que   nationale.    Argentine,    Bolivie 
etc.  479.  —  Répercussion  de  l'état 
de  —  sur  la  force  obligatoire  d'une 
convention  de  navigation  aérienne. 
Argentine,  Bolivie  etc.  386. 
Guerre  civile.  —  V.  Luttes  civiles. 
Haute     Commission     Interaméricaine. 
Communication     d'informations     au 
Conseil  Exécutif  Central  de  la  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  333. 
Haute  mer.  —  V.  Poursuite. 
Histoire.   Création   et   attributions   de 
l'Institut  pour  l'enseignement  de  P— 
des    Républiques    Américaines.    Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  448. 
Hostilités    entre  Etats   Américains   et 
attitude   des   Etats  américains  neu- 
tres. Argentine,  Bolivie  etc.  464.  — 
V.  aussi   Armes   et   munitions, 
Emprunts. 
Immigration    des    ouvriers    indigènes. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  814,  820. 
—  V.  aussi  Souveraineté. 
Impôts.  Définition  du  terme  —  directs. 
Allemagne,  Bulgarie  3€.  —  Allema- 
gne, Suisse  43.  —  Traitement  natio- 
nal   en     matière    d' — .     Roumanie, 
Yougoslavie  579.  —  V.   aussi  Ad- 
ministrations, Agents  diplo- 
matiques. 
Indemnisation.  Traitement  national  en 
matière    d' —     des    dommages     de 
guerre.  Allemagne,  Italie  499. 
Indépendance.    Controverses    relatives 
à   1'—  des   Etats   Contractants    ex- 
clues de  l'obligation  générale  d'ar- 
bitrage.  Colombie,  Mexique  490    — 
Droit  de  l'Etat  de  défendre  son  — 
et  l'intégrité  de  son  territoire.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  452.  —  Excep- 


tions au  principe  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire dues  au  souci  de  maintenir 
1' —  nationale.  Bolivie,  Brésil  etc. 
403.  —  Maintien  de  F—  des  Etats 
par  le  moyen  de  la  paix  armée  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  328.  —  Respect 
mutuel  des  droits  inhérents  à  la 
complète  —  des  républiques  améri- 
caines.  Argentine,  Bolivie  etc.  391. 

—  de  San  Marino.  Italie,  San  Marino 
636. 

Indigénat.  Réglementation  de  1'—  des 
personnes  qui  ont  perdu  leur  natio- 
nalité originaire.  Roumanie,  Yougo- 
slavie 880. 

Informations.  Communication  à 
l'Union  panaméricaine  des  —  rela- 
tives à  la  législation  des  Etats  amé- 
ricains. Argentine,  Bolivie  etc.  304. 

—  Echange  d' —  concernant  l'entrée 
et  le  départ  des  navires.  Argentine, 
Bolivie  etc.  383.  —  Echange  d'— 
concernant  les  lois  et  décrets  rela- 
tifs à  l'importation  et  l'exportation 
des  marchandises.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  333.  —  Echange  d'—  con- 
cernant les  recensements  de  la  po- 
pulation. Colombie,  Pérou  824.  — 
Echange  d'—  relatives  aux  échanges 
de  professeurs  et  d'étudiants.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  474.  —  Echange 
d'—  en  matière  de  délits  douaniers. 
Allemagne,  Slovaquie  58.  —  Echange 
d' —  en  matière  douanière.  Allema- 
gne, Slovaquie  50,  51.  —  Grèce,  Tur- 
quie 848.  —  Echange  d'—  en  ma- 
tière de  droit  en  vigueur.  Allema- 
gne, Croatie  73.  —  Echange  d'—  en 
matière  pénale.  Allemagne,  Italie 
546,  561.  —  Roumanie,  Yougoslavie 
534.  —  Echange  d'—  en  matière  de 
santé  publique.  Argentine,  Brésil 
etc.  338.  —  Echange  d'—  en  matière 
de  trafic  de  l'opium.  Yougoslavie, 
Turquie  573.  —  Echange  d'—  rela- 
tives aux  actions  criminelles  com- 
mises, et  se  rapportant  à  l'action 
des  forces  armées  d'un  Etat  Con- 
tractant sur  le  territoire  de  l'autre. 
Allemagne,  Italie  497.  —  V.  aussi 
Etat  civil. 

Insurgés.  —  V.  Navires,  Neutra- 
lité, Reconnaissance,  Vais- 
seaux insurgés. 

Intérêt  général.  Refus  éventuel  d'ac- 
corder l'assistance  administrative 
dans  les  cas  où  Y —  s'y  opposerait. 
Roumanie,  Yougoslavie  581. 
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Internement  des  insurgés  ayant  passé 
la  frontière  en  cas  de  luttes  civiles. 
Argentine,  Bolivie  etc.  374.  —  d'un 
bâtiment  de  guerre  d'un  belligérant. 
Argentine,  Bolivie  etc.  369. 

Intervention.  Modalités  de  V —  d'un 
Etat  garant  de  l'exécution  d'un 
traité.   Argentine,   Bolivie   etc.    377. 

—  V.  aussi  Nonintervention. 
Jaugeage.  Reconnaissance  réciproque 

des    certificats    de    — .    Allemagne, 
France.  166. 
Juridiction.   Application  aux  réfugiés 
en  matière  de  —  du  traitement  na,- 
tional.   Belgique,   Bulgarie   etc.   728. 

—  Compétence  de  la  —  pénale  par 
rapport  aux  délinquants  faisant  par- 
tie d'une  troupe  mixte  opérant  sur 
le  territoire  de  l'un  des  deux  Etats, 
Allemagne,  Italie  495.  —  Différends 
appartenant  au  domaine  de  la  — 
nationale,  exclus  de  la  solution  par 
voie  d'arbitrage.  Bolivie,  Brésil  etc. 
405,  411.  —  Immunité  des  consuls 
en  matière  de  —  territoriale.  Alle- 
magne, Hongrie  19.  —  Institution 
d'une  —  internationale  spéciale  pour 
la  solution  de  controverses  se  rap- 
portant au  règlement  de  réclama- 
tions pécuniaires.  Argentine,  Brésil 
etc.  318.  —  Interprétation  et  appli- 
cation d'une  convention  relative  à 
la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  appartenant  au 
domaine  de  la  —  nationale.  Bolivie, 
Brésil  etc.  423.  — ■  La  —  des  Etats 
dans  les  limites  du  territoire  natio- 
nal, s'étend  à  tous  ses  habitants.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  453. pénale 

en  cas  d'emploi  de  forces  armées  de 
l'un  des  deux  Etats  sur  le  territoire 
de  l'autre.  Allemagne,  Italie  493.  — 
Recours  à  la  voie  d'arbitrage  dans 
les  cas  où  une  décision  de  la  —  na- 
tionale de  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes serait  attaquée  par  l'autre 
Partie.  Colombie,  Mexique  491.  — 
Répartition  de  la  —  pénale  en  ter- 
ritoire occupé.  Allemagne,  Italie  496. 

—  Traitement  national  en  matière 
de  — .  Italie,  San  Marino  638. 

Juridiction  militaire.  — i  V.  Assi- 
stance judiciaire. 

Justice  internationale  et  application 
ainsi  qu'interprétation  d'un  traité. 
Argentine,  Bolivie  etc.  461,  549.  — 
Procédure  de  —  primant  celle  de 
conciliation.  Bolivie,  Brésil  etc.  401. 


Kellog.  Pacte  — .  —  V.  G  u  e  r  r  e. 
Lignes       de      navigation       aérienne. 

Grande-Bretagne,  Grèce  851.  —  Ré- 
glementation des  — .  Japon,  Thaï- 
lande 90. 

Litiges.  Applanissements  des  —  entre 
Etats  par  des  moyens  pacifiques. 
Argentine,  Bolivie  etc.  453,  461,  462, 
463,  479.  —  Dispositions  tendant  à 
prévenir  les  —  internationaux.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  466.  —  Enga- 
gement à  avoir  recours  pour  l'ap- 
pla-nissement  des  —  aux  diverses 
procédures  de  solution  pacifique  pré- 
vues dans  les  traités.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  463. 

Lois.  Uniformité  des  —  et  règlements 
se  rapportant  à  la  navigation 
aérienne.  Argentine,  Bolivie  etc.  386. 

Luttes  civiles.  Droits  et  devoirs  des 
Etats  en  cas  de  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  373.  V.  aussi  Interne- 
ment. 

Marchandises.  Application  à  certaines 

—  des  prohibitions  ou  restrictions 
arrêtées  par  la  législation  intérieure 
à  l'égard  des  produits  indigènes  si- 
milaires. Afrique  du  Sud,  Portugal 
817.  —  Allemagne,  France  193,  230. 

—  Italie,  Bulgarie  740.  —  Uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classifica- 
tion des  —  Argentine,  Bolivie  etc. 
335. 

Mandats.  Territoires  sous  —  japonais, 
dans  la  terminologie  d'un  traité, 
compris  dans  l'expression  territoire 
japonais.  Japon,  Thaïlande  93. 

Marine  marchande  nationale.  Faveurs 
accordées  à  la  —  faisant  exception 
au  traitement  national.  Italie,  Bul- 
garie 748.  —  Suède,  Portugal  618.  — 
Faveurs  accordées  à  la  —  faisant 
exception  au  traitement  national  ou 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Norvège;  Portugal  789.  —  Faveurs 
accordées  à  la  —  faisant  exception 
au  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Siam,  Portugal  7. 

Marques  commerciales.  Protection  des 
— .  Bolivie,  Brésil  etc.  413,  418. 

Marques  de  fabrique.  Enregistrement 
interaméricain  des  — .  Bolivie,  Bré- 
sil etc.  419,  425.  —  Protection  des 
— .  Bolivie,  Brésil  etc.  413. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
Protection  des  — .  Argentine,  Brésil 
etc.  322.  —  Argentine,  Bolivie  etc. 
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335.  —  Traitement  national  en  fa- 
veur de  la  protection  des  — .  Dane- 
mark, Chili  303. 

Médiation.  Argentine,  Bolivie  etc.  367, 
463.  —  Bolivie,  Brésil  etc.  399.  — 
Modalités  de  la  procédure  de  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  469. 

Missions  diplomatiques.  Fin  des  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  366.  —  Per- 
sonnel des  — .  Argentine,  Bolivie 
etc.  364. 

Monnaies.  Italie,  San  Marino  648.  — 
Corrélation  des  — ■  italienne  et  alba- 
naise. Italie,  Albanie  311. 

Monopole  d'exportation  de  l'opium. 
Yougoslavie,  Turquie  570.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
des  marchandises  qui  font  l'objet 
d'un  — .  Afrique  du  Sud,  Portugal 
817.  —  Allemagne,  France  193,  280. 

—  Italie,  Bulgarie  740.  —  Stipula- 
tion d'un  traité  ne  portant  pas  at- 
teinte aux  —  existant.  Italie,  Al- 
banie 309. 

Nansen.  Certificats  —  délivrés  aux 
réfugiés.  Belgique,  Bulgarie  etc.  727. 

Nationalité.  Argentine,  Bolivie  etc. 
438.  —  Application  de  la  loi  de  la 

—  dans  les  questions  relatives  au 
statut  personnel.  Siam,  Portugal  12. 

—  Assimilation  des  ressortissants 
de  Ruanda  Urundi  aux  personnes  de 

—  belge.  Belgique,  Colombie  517.  — 
Effets  du  mariage  et  de  sa  dissolu- 
tion sur  la  — .  Argentine,  Bolivie 
etc.  439.  —  Engagement  à  accorder 
l'extradition  sans  regard  à  la  —  du 
délinquant.    Argentine,    Bolivie    etc. 

446. de  la  femme.  Argentine, 

Bolivie  etc.  436. des  habitants 

d'un  territoire  transféré  d'un  Etat 
Contractant  à  un  autre.  Argentine, 
Bolivie  etc.  438.  —  Maintien  de  la  — 
et  de  la  protection  portugaises  en 
faveur  de  certains  ressortissants  por- 
tugais nés  au  Siam.  Siam,  Portugal 
10.  —  Répudiation  de  la  —  siamoise. 
Siam,  Portugal  10.  —  V.  aussi  Con- 
suls, Indigénat,  Succession 
d'Etat. 

Nationaux  des  Etats  neutres  et  des 
belligérants,  leur  participation  éven- 
tuelle aux  hostilités.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  372. 

Naturalisation  comportant  la  perte  de 
la  nationalité  d'origine.  Argentine, 
Bolivie  etc.  438.  —  Effet  de  la  — . 


Argentine,  Bolivie  etc.  439.  —  V. 
aussi  Souveraineté. 

Navigation.  Consuls  et  affaires  de  — . 
Allemagne,  Hongrie  24.  —  Régle- 
mentation de  la  — .  Grande-Breta- 
gne, Lithuanie  273.  —  Traitement 
national  ou  celui  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  matière  de  — .  Ita- 
lie, Bulgarie  745.  —  Norvège,  Por- 
tugal. —  Suède,  Portugal  618.  — 
Traitement  national  en  faveur  des 
entreprises  de  —  effectuant  le  trans- 
port d'émigrants.  Allemagne,  France 
165.  —  Traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  matière  de  — . 
Siam,  Portugal  7.  —  V.  aussi  Eaux 
frontière,    Eaux    intérieures. 

Navigation  aérienne.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  379.  —  Application  du  traité 
relatif  au  Code  sanitaire  panaméri- 
cain  à  la  — .  Argentine,  Brésil  etc. 
350.  —  Routes  établies  à  l'usage  de 
la  — i  Argentine,  Bolivie  etc.  380.  — 
V.  aussi  Aviation  militaire, 
Administrations,  Cabotage, 
Lignes  de  navigation  aérien- 
ne, Lois. 

Navire(s).  Classification  des  —  du  point 
de  vue  de  l'état  sanitaire.  Argentine, 
Brésil  etc.  345.  —  Obligation  d'un 
Etat  neutre  d'empêcher  l'équipe- 
ment, l'armement  ou  l'adaptation 
dans  des  buts  militaires  d'un  — 
destiné  à  l'usage  d'insurgés.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  374.  —  Statut  des 
—  affectés  à  des  buts  scientifiques, 
religieux  ou  philantropiques.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  369.  —  Traitement 
des  —  par  les  autorités  des  ports 
du  point  de  vue  de  l'état  sanitaire. 
Argentine,  Brésil  etc.  346. 

Navires  de  commerce.  Cas  dans  les- 
quels les  —  neutres  sont  soumis  au 
même  traitement  que  la  flotte  mar- 
chande de  l'ennemi.  Argentine,  Boli- 
vie  etc.   370.   —   armés.   Argentine, 

Bolivie  etc.  371. transformés  en 

bâtiments  de  guerre.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  370.  —  V.  aussi  Aéro- 
nefs,   Bâtiments    auxiliaires. 

Neutralité.  Application  des  règles  de 
la  —  en  cas  de  reconnaissance  de 
la  belligérence  des  insurgés.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  374. en  cas  de 

guerre  maritime.  Argentine,  Bolivie 
etc.  367.  —  Obligation  du  belligé- 
rant d'indemniser  pour  les  domma- 
ges provenant  de  la  violation  de  la 
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— .  Argentine,  Bolivie  etc.  373.  — 
Respect  des  principes  de  la  —  en 
cas  de  guerre  en  dehors  de  l'Amé- 
rique. Argentine,  Bolivie  etc.  464. 

Neutre(s).  Actes  interdits  à  l'Etat  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  371.  —  At- 
titude solidaire  des  —  vis-à-vis  des 
Etats  qui  ne  se  seraient  pas  con- 
formés dans  leur  politique  aux  enga- 
gements interaméricains  d'aplanisse- 
ment  des  différends  par  des  moyens 
pacifiques.  Argentine,  Bolivie  etc. 
463.  —  Droits  et  devoirs  des  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  371.  —  Force 
obligatoire  d'un  traité  de  navigation 
aérienne  et  liberté  d'action  des  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  386.  —  Im- 
partialité, premier  devoir  'des  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  368.  —  Res- 
pect des  droits  des  —  par  les  belli- 
gérants en  cas  de  guerre  maritime. 
Argentine,  Bolivie  etc.  368.  —  Utili- 
sation par  les  belligérants  des  voies 
de  communication  des  — .  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  373.  —  V.  aussi 
Aéronefs,  Armes  et  muni- 
tions, Bâtiments  auxiliaires. 

Nonintervention.  Principe  de  —  dans 
les  affaires  intérieures  ou  extérieu- 
res de  l'Etat.  Argentine,  Bolivie  etc. 
453,  460.  —  V.  aussi  Interven- 
tion. 

Occupation  militaire.  Nonreconnais- 
sance  de  1' — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
453,  463.  —  V.  aussi  Juridiction, 
Territoire. 

Option.  Droit  d' —  des  habitants  d'un 
territoire  transféré  d'un  Etat  Con- 
tractant à  un  autre.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  439. 

Or.  Prohibition  et  restriction  du  com- 
merce de  1' —  et  de  l'argent.  Italie, 
Bulgarie  740.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Cuba  772. 

Ordre  public.  Refus  éventuel  d'accor- 
der l'assistance  judiciaire  dans  les 
cas  où  1' —  en  pourrait  être  lésé. 
Allemagne,  Italie  560.  —  Yougo- 
slavie, Turquie  542.  —  Nonrecon- 
naissance  des  décisions  judiciaires 
contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
V — .  Allemagne,  Hongrie  84.  —  Alle- 
magne, Croatie  69.  —  Allemagne, 
Slovaquie  80.  —  V.  aussi  Expul- 
sion, Refoulement. 

Paix.  Siam,  Portugal  3.  —  Condamna- 
tion de  la  —  armée.  Argentine, 
Bolivie  etc.  328.  —  Conservation  de 


la  — ,  intérêt  primordial  de  l'Etat. 
Argentine,  Bolivie  etc.  453.  —  Main- 
tien de  la  — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
328,  457,  461,  466.  —  Bolivie,  Brésil 
etc.  403'.  —  Maintien  de  la  —  sur  le 
continent  américain  en  cas  de  guerre 
internationale.  Argentine,  Bolivie 
etc.  459. 

Passeports.  Attributions  des  consuls 
en  matière  de  — ,  Allemagne,  Hon- 
grie 22.  —  Libre  circulation  des  res- 
sortissants des  deux  pays  sans 
l'obligation  d'être  munis  de  — .  Ita- 
lie, San  Marino  650.  —  Visa  des  — . 
Norvège,  Lettonie  624.  —  V.  aussi 
Nansen. 

Pavillon.  Droit  des  consuls  de  hisser 
le  —  national  sur  l'immeuble  où  se 
trouvent  leurs  bureaux  ainsi  que 
d'en  munir  les  véhicules  de  service. 
Allemagne,  Hongrie  17.  —  Régle- 
mentation de  la  question  de  — i  Al- 
lemagne, France  165,  169.  —  Italie, 
Bulgarie  747.  —  V.  aussi  Vais- 
seaux insurgés. 

Payements.  Règlement  des  — .  Alle- 
magne, France  247.  —  Grande-Bre- 
tagne, Turquie  94,  100,  111,  128,  129, 
140.  —  Roumanie,  France  880.  — 
Suède,  Turquie  832.,  836,  839,  841, 
845,  846. 

Pêche.  Dispositions  appliquées  à  la  — 
dans  les  eaux  territoriales  faisant 
exception  à  la  règle  du  traitement 
national  et  à  celui  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Italie,  Bulgarie  748. 
—  Norvège,  Portugal  789.  —  Dispo- 
sitions appliquées  par  le  Japon  à 
la  —  du  poisson  et  d'autres  produits 
aquatiques  dans  les  eaux  étrangères 
voisines  du  Japon.  Estonie,  Japon 
610.  —  Dommages  causés  aux  appa- 
reils de  — .  Grande-Bretagne,  Nor- 
vège 620.  —  Dispositions  appliquées 
à  la  —  nationale  faisant  exception  à 
la  règle  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Estonie,  Japon 
610.  —  Exception  au  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  par  rap- 
port à  la  —  dans  les  eaux  territo- 
riales et  nationales.  Siam,  Portugal 
7.  —  Non-application  du  traitement 
national  à  la  —  dans  les  eaux  terri- 
toriales. Suède,  Portugal  618. 

Peine  capitale.  Inadmissibilité  de  la  — 
pour  le  délit,  cause  de  la  demande 
d'extradition.  Colombie,  Cuba  524. 
Colombie,  Mexique  515. 
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Pèlerinage  à  La  Mecque.  Grande-Bre- 
tagne, Pays-Bas  975. 

Personnes  morales.  —  V.  Domicile. 

Piraterie.  La  déclaration  de  —  lancée 
par  un  Gouvernement  contre  des 
vaisseaux  insurgés,  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  d'autres  Etats.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  374. 

Police.  Exercice  de  la  —  militaire  par 
les  organes  militaires  ou  de  police 
d'un  Etat  vis-à-vis  des  membres  des 
forces  armées  de  l'autre.  Allemagne, 
Italie  491.  —  Prohibition  et  restric- 
tions du  commerce  pour  des  raisons 
de  —  sanitaire.  Afrique  du  Sud,  Por- 
tugal 817.  —  Allemagne,  France  193, 
229.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba 
766.  —  Italie,  Bulgarie  740.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
dues  au  maintien  de  certaines  lois 
de  —  ainsi  qu'à  des  raisons  fiscales. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba  766.  — 

—  de  santé  à  exercer  sur  les  pèlerins 
de  La  Mecque.  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas  575.  —  V.  aussi  Souve- 
raineté. 

Pont  de  frontière  sur  le  Svinesund. 
Suède,  Norvège  484. 

Population  permanente,  trait  caracté- 
ristique essentiel  d'un  Etat.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  452. recense- 
ments.  Colombie,   Pérou  823. 

Port(s).  Classification  des  —  du  point 
de  vue  de  l'état  sanitaire.  Argen- 
tine, Brésil  etc.  344.  —  Laps  de 
temps  qui  doit  s'écouler  entre  les 
départs  d'un  —  neutre  de  bâtiments 
de  guerre  appartenant  à  deux  bel- 
ligérants en  état  de  guerre  entre 
eux.  Argentine,  Bolivie  etc.  370.  — 
Régime  international  des  —  mariti- 
mes. Allemagne,  France  164.  —  V. 
aussi  Bâtiments  auxiliaires. 

Poste.  Norvège,  Etats-Unis  d'Améri- 
que 304.  —  aérienne.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  384.  —  Grande-Bretagne, 
Grèce  858.  —  Japon  Thaïlande  91. 

—  V.  aussi  Union  postale  et  té- 
légraphique   européenne. 

Poursuite.  Droit  de  —  des  criminels 
au-delà  de  la  frontière.  Allemagne, 
Slovaquie  44.  —  Droit  de  —  en 
haute  mer  des  embarcations  enga- 
gées dans  un  trafic  de  contrebande. 
Grèce,  Turquie  848.  —  Droit  de  — 
en  matière  de  répression  des  délits 
douaniers.  Allemagne,  Slovaquie  59. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XL. 


Presse.  Délits  de  —  exclus  de  la  règle 
générale  d'extradition.  Allemagne, 
Italie  548.  —  Colombie,  Mexique  513. 

—  Italie,  San  Marino  639.  —  Rou- 
manie, Yougoslavie  530. 

Prises  dans  un  port  neutre,  cas  d'ad- 
mission. Argentine,  Bolivie  etc.  372, 

Professeurs.  Echange  de  — .  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  473.  —  Estonie, 
Hongrie  863.  —  Finlande,  Estonie 
873.  —  Hongrie,  Finlande  869.  — 
Roumanie,  France  87*8. 

Propriété  industrielle.  Protection  de 
la  — .  Allemagne,  France  162.  —  Ar- 
gentine, Brésil  etc.  318.  —  Italie,  San 
Marino  646. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  Pro- 
tection de  la  — .  Allemagne,  France 
163.  —  Argentine,  Bolivie  etc.  388. 

—  Argentine,  Brésil  etc.  315.  —  Ita- 
lie, San  Marino  646. 

Protection.  —  V.  Nationalité. 

Protection  judiciaire  en  faveur  des 
fonctionnaires  de  sûreté  publique 
d'un  Etat  engagé  dans  la  poursuite 
de  criminels  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre Etat.   Allemagne,   Slovaquie  45. 

Protection  des  lois  en  matière  civile 
et  commerciale.  Allemagne,  Croatie 
64.  —  Extension  au  Protectorat  de 
Bohème  et  de  Moravie  des  effets 
d'un  traité  concernant  la  —  et  l'as- 
sistance judiciaire  en  matière  d'im- 
pôts. Allemagne,  Hongrie  606.  — 
Traitement  national  en  matière  de 
— .  Yougoslavie,  Turquie  539.  —  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  453.  —  Traite- 
ment national  en  matière  de  —  dans 
le  domaine  des  impôts.  Allemagne, 
Bulgarie  583.  —  Allemagne,  Slova- 
quie 599. 

Protectorat  de  l'Italie  à  San  Marino. 
Italie,  San  Marino  636. 

Publications  officielles.  Echange  des 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  475.  — 
Colombie,  Pérou  827. 

Radiotélégraphie.  Colombie,  Brésil  828. 

—  V.  aussi  Stations  radio  télé- 
graphiques. 

Ratification(s)  de  traités.  Argentine, 
Bolivie  etc.  376.  —  Dépôt  à  l'Union 
Panaméricaine  des  —  panaméri- 
cains.  Argentine,  Bolivie  etc.  394. 

Réciprocité.  Siam,  Portugal  3.  —  Ab- 
sence de  —  en  matière  de  droit 
d'asile.   Argentine,   Bolivie  etc.   446. 

—  Dispense  de  —  en  faveur  des  ré- 
fugiés. Belgique,  Bulgarie  etc.   730. 
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Réclamations    pécuniaires.    Règlement 

des  — .  Argentine,  Brésil  etc.  318. 
Reconnaissance    aux    insurgés    de    la 
qualité    de    belligérants.    Argentine, 
Bolivie  etc.  374. d'un  Etat.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  452,  453. 

Recrutement  d'ouvriers  indigènes. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  815,  831. 

Refoulement.  Engagement  à  ne  pas 
avoir  recours  au  —  des  réfugiés  si 
ce  n'était  pour  des  raisons  de  sé- 
curité nationale  ou  d'ordre  public. 
Belgique,  Bulgarie  etc.  727. 

Réfugiés  politiques.  Reconnaissance  de 
la  qualité  de  —  aux  membres  des 
équipages  de  vaisseaux  insurgés  qui 
se  seraient  rendus  dans  des  eaux 
étrangères  ou  y  auraient  cherché 
refuge.  Argentine,  Bolivie  etc.  375. 
—  Statut  international  des  — .  Bel- 
gique, Bulgarie  etc.  726.  —  Statut 
juridique  des  — .  Belgique,  Bulgarie 
etc.  728.  —  V.  aussi  Accidents 
du  travail. 

Relations  culturelles  interaméricaines. 
Argentine,   Bolivie  etc.   472. 

Relations  internationales.  Faculté  d'en- 
trer en  —  avec  d'autres  Etats  ca- 
ractéristique essentiel  d'un  Etat.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  452.  —  Gestion 
des  —  de  l'Albanie  par  l'Italie.  Ita- 
lie, Albanie  314. 

Représentants  spéciaux  d'un  Etat.  — 
V.  Agents   diplomatiques. 

Réquisitions.  Traitement  national  ou 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  de  — .  Allemagne,  France 
147,  150.  —  Traitement  national  ou 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  de  —  connexes  à  la  pos- 
session ou  à  la  location  d'un  bien 
immobilier.  Italie,  Bulgarie  739. 

Réserves  à  un  traité.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  376.  —  Effet  des  — .  Bolivie, 
Brésil  etc.  406.  —  général  d'arbi- 
trage. Bolivie,   Brésil  etc.  407,  411. 

Revision  de  traités.  —  V.  Conféren- 
ces internationales  panamé- 
r  i  c  a  i  n  e  s. 

Route  panaméricaine.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  470. 

Rupture  des  relations  diplomatiques. 
—  V.  Agents  diplomatiques. 

Santé.  Suppression  de  l'obligation  de 
se  munir  de  patentes  de  — .  Suède, 
Belgique  608.  —  Suppression  du  visa 
consulaire  sur  les  patentes  de  — . 
Norvège,  Belgique  624.  —  V.  aussi 


Certificats  de  santé,  Code 
sanitaire  panaméricain,  Con- 
go, Fonctionnaires,  Navires, 
Police,  Ports,   Souveraineté. 

Sarre.  Commerce  du  Territoire  du  Bas- 
sin de  la  —  avec  la  France.  Allema- 
gne, France  218,  219,  220,  2£4. 

Sécurité.  Maintien  de  la  —  nationale 
par  le  moyen  de  la  paix  armée.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  328.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
pour  des  raisons  de  —  nationale. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  817.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba  766.  — 
Italie,  Bulgarie  740.  —  Refus  éven- 
tuel d'accorder  l'assistance  admini- 
strative dans  les  cas  où  la  —  natio- 
nale pourrait  être  lésée.  Allemagne, 
Bulgarie  585.  —  Refus  éventuel 
d'accorder  l'assistance  judiciaire  en 
matière  d'impôts  dans  les  cas  où 
la  —  nationale  pourrait  être  lésée. 
Allemagne,  Slovaquie  602.  —  Refus 
éventuel  d'accorder  l'assistance  ju- 
diciaire dans  les  cas  où  la  —  natio- 
nale pourrait  être  lésée.  Allemagne, 
Bulgarie  585.  —  Refus  éventuel  d'ac- 
corder l'assistance  judiciaire  dans 
les  cas  où  la  —  nationale  en  pour- 
rait être  lésée.  Yougoslavie,  Tur- 
ouie  542.  —  V.  aussi  Expulsion, 
Refoulement,   Souveraineté. 

Service  maritime  faisant  exception  au 
traitement  national.  Italie,  Bulgarie 
748.  —  Norvège,  Portugal  789.  — 
Suède,  Portugal  618.  —  —  faisant 
exception  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Siam,  Portugal  7. 

Service  militaire.  —  V.  Double  na- 
tionalité. 

Sociétés  commerciales.  Statut  juridique 
des  — .  Allemagne,  France  148  — 
Italie,  Bulgarie  739. 

Société  des  Nations.  Respect  des 
droits  et  devoirs  assumés  par  les 
Etats  américains  en  qualité  de  mem- 
bres de  la  — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
464,  465.  —  Soutien  des  efforts  de 
la  —  afin  de  prévenir  la  guerre.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  457. 

Solidarité  internationale.  Liberté  du 
commerce  requise  par  la  — .  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  368. 

Sous-marins.  Règles  auxquelles  les  — 
doivent  se  conformer  pendant  la 
guerre  maritime.  Argentine,  Bolivie 
etc.  368. 


Table  analytique. 


979 


Souveraineté.  Controverses  relatives 
à  la  —  des  Etats  Contractants  ex- 
clues de  l'obligation  générale  d'ar- 
bitrage. Colombie,  Mexique  490.  — 
Exceptions  au  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  dues  au  souci  de  main- 
tenir la  —  nationale.  Bolivie,  Brésil 
etc.  403.  —  Maintien  de  la  —  natio- 
nale par  le  moyen  de  la  paix  ar- 
mée. Argentine,  Bolivie  etc.  328.  — 
Maintien  de  la  —  nationale  en  ma- 
tière de  navigation  aérienne.  Japon, 
Thaïlande  90.  —  Maintien  de  la  — 
nationale  en  matière  de  naturalisa- 
tion, d'immigration,  de  police  et  de 
sécurité  publique  sous  réserve  d'au- 
cune discrimination.  Siam,  Portugal 
8.  —  Maintien  de  la  —  nationale  en 
matière  d'admission  et  de  séjour  des 
étrangers.  Argentine,  Bolivie  etc. 
355.  —  Maintien  de  la  —  nationale 
en  matière  de  police  de  santé  et  de 
lutte  contre  les  épizooties.  Italie, 
Albanie  310.  —  Ratification  de  trai- 
tés et  formulation  de  réserves  ap- 
partenant au  domaine  de  la  —  na- 
tionale. Argentine,  Bolivie  etc.  376. 

—  Refus  éventuel  d'accorder  l'assi- 
stance administrative  dans  les  cas 
où  la  —  nationale  pourrait  être  lé- 
sée. Allemagne,  Bulgarie  585.  —  Re- 
fus éventuel  d'accorder  l'assistance 
judiciaire  dans  les  cas  où  la  — 
nationale  pourrait  être  lésée.  Alle- 
magne, Bulgarie  585.  —  Allemagne, 
Italie  560.  —  Yougoslavie.  Turquie 
542.  (  —  Refus  éventuel  d'accorder 
l'assistance  judiciaire  en  matière 
d'impôts  dans  les  cas  où  la  —  na- 
tionale pourrait  être  *lésée.  Allema- 
gne, Slovaquie  603.  —  Respect  de 
la  —  de  l'Albanie.  Italie,  Albanie 
308.  —  V.  aussi  Autonomie, 
Espace  atmosphérique. 

Sport.  Non-application  aux  bateaux 
étrangers  du  traitement  national  par 
rapport  aux  privilèges  dont  jouit  le 

—  nautique.  Italie,  Bulgarie  748.  — 
Norvège,  Portugal  789.  —  Suède, 
Portugal  618.  —  Non-application  aux 
navires  étrangers  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  par  rap- 
port aux  privilèges  dont  jouit  le  — 
nautique.  Siam,  'Portugal  7. 

Stations  radiotélégraphiques.  Interdic- 
tion aux  belligérants  d'établir  dans 
les  eaux  neutres  des  — .  Argentine, 
Bolivie  etc.  369. 


Statistique  mortuaire.  Argentine,  Bré- 
sil etc.  341. 

Stresa.  Conférence  de  — .  Allemagne, 
France  170. 

Stupéfiants.  Délits  touchant  la  répres- 
sion du  trafic  des  —  tombant  sous 
l'obligation  d'extradition.  Allemagne, 
Italie  548. 

Succession  d'Etat  en  matière  de  finan- 
ces. Allemagne,  Italie  etc.  651.  — 
en  matière  de  nationalité.  Roumanie, 
Yougoslavie  880.  —  en  matière  de 
répartition  des  biens  de  l'ancien 
Etat  yougoslave.  Allemagne,  Italie 
etc.  651.  —  V.  aussi  Dettes. 

Sûreté.  Prohibition  et  restrictions  du 
commerce  pour  des  raisons  de  — 
publique.  Allemagne,  France  193, 
2129.  —  Italie,  Albanie  310.  — 
Restrictions  en  matière  de  posses- 
sion de  biens  immobiliers  dues  à  des 
raisons  de  —  nationale.  Italie,  Bul- 
garie 738.  —  Restrictions  en  matière 
de  transport  par  voie  aérienne  de 
certains  objets  pour  des  raisons  de 

—  publique.  Argentine,  Bolivie  etc. 
383.  —  V.  aussi  Collaboration, 
Délits  politiques. 

Svinesund.  —  V.  Pont. 

Taxes.  Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  en  matière  de  —  afférentes 
à  la  navigation  intérieure.  Allema- 
gne, France  168.  —  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  en  ma- 
tière de  — .  Siam,  Portugal  5.  — 
Traitement  national  en  matière  de 
— .  Italie,  Bulgarie  730.  —  Traitement 
national  en  matière  de  —  de  navi- 
gation. Italie,  Bulgarie  746.  —  Trai- 
tement national  des  réfugiés  en  ma- 
tière de  — .  Belgique,  Bulgarie  etc. 
730. 

Télégraphe.  Pays-Bas,  Belgique  299. 

Territoire.  Assimilation  en  matière  de 
juridiction  pénale  du  —  occupé  par 
les  forces  armées  d'un  Etat  au  ter- 
ritoire soumis  à  la  souveraineté  de 
ce  dernier.  Allemagne,  Italie  494.  — 

—  défini,  trait  caractéristique  essen- 
tiel d'un  Etat.  Argentine,  Bolivie 
etc.  452.  —  Inviolabilité  du  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  453.  —  Non- 
reconnaissance  de  l'acquisition  de  — 
par  la  force.  Argentine,  Bolivie  etc. 
453,  463.  —  Solution  des  questions 
relatives  au  —  par  des  moyens  au- 
tres que  ceux  de  la  violence.  Argen- 
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tine,  Bolivie  etc.  463.  —  V.  aussi  In- 
dépendance. 
Tiers  Etats.  Controverses  dans  les- 
quelles les  intérêts  de  —  sont  en  jeu 
exclues  de  l'obligation  générale 
d'arbitrage.  Colombie,  Mexique  490. 

—  Différends  dans  lesquels  les  in- 
térêts de  —  sont  en  jeu,  exclus  de 
la  solution  par  voie  d'arbitrage.  Bo- 
livie, Brésil  etc.  405,  411. 

Titres.  Reconnaissance  réciproque  des 

—  académiques.  Espagne,  Colombie 
624, 

Trafic  frontalier.  Allemagne,  Dane- 
mark 791.  —  Exceptions  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  faveur  du  — .  Allemagne,  France 
169.  —  Italie,  Bulgarie  741.  —  Siam, 
Portugal  8.  —  Règles  de  —  en  fa- 
veur des  habitants  des  zones  fron- 
tières. Roumanie,  Yougoslavie   580. 

Traité(s).  Adaptation  des  —  aux  nou- 
velles conditions  d'existence  d'un 
Etat  Contractant.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  377.  —  Application  d'un  — 
d'amitié  et  de  commerce  aux  colo- 
nies portugaises.   Siam,  Portugal  8. 

—  Application  de  certaines  stipula- 
tions d'un  — aux  colonies  françaises 
et  à  la  Tunisie.  Allemagne,  France 
28®.  —  Caducité  d'un  — .  Argentine, 
Bolivie  etc.  377.  —  Controverses  se 
rapportant  à  des  questions  déjà  ré- 
glées par  d'autres  —  exclues  de  la 
compétence  des  commissions  d'en- 
quête.  Argentine,   Bolivie   etc.   329. 

—  Droit  des  Etats  participant  à  un 

—  plurilatéral  de  conclure  des  ac- 
cords sur  la  même  matière  avec  un 
ou  plusieurs  autres  Etats.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  386.  —  Entrée  en 
vigueur  d'un  — .  Argentine,  Boli- 
vie etc.  376.  —  Entrée  en  vigueur 
d'un  —  au  bénéfice  d'un  Etat  tiers. 
Argentine,  Bolivie  etc.  376.  —  Ex- 
tension à  l'Albanie  des  —  de  carac- 
tère économique  en  vigueur  entre 
l'Italie  et  d'autres  Etats.  Italie,  Al- 
banie 310.  —  Force  obligatoire  des 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  376.  — 
Force  obligatoire  des  —  et  modifi- 
cation de  la  constitution  des  Etats 
Contractants.  Argentine,  Bolivie  etc. 
377.  —  Garantie  de  l'exécution  d'un 

—  par  un  tiers  Etat.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  377.  —  Interprétation  de 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  376.  — 
Mise  hors  de  vigueur  des  — .  Argen- 


tine, Bolivie  etc.  377.  —  Mise  hors 
de  vigueur  des  —  antérieurs  rela- 
tifs à  des  questions  réglées  par  une 
convention  donnée.  Allemagne,  Croa- 
tie 73.  —  Mise  hors  de  vigueur  de 
—  conformément  à  la  législation  des 
Etats  Contractants.  Bolivie,  Brésil 
etc.  423,  430.  —  Modalités  de  la  mo- 
dification d'un  —  réglant  le  petit 
trafic  frontalier.  Allemagne,  Dane- 
mark 804.  —  Modification  d'un  — 
prévue  dans  le  traité  lui-même.  Al- 
lemagne, Slovaquie  677.  —  Modifi- 
cation d'un  —  panaméricain  par  nul 
autre  procédé  que  celui  qui  fut  suivi 
lorsque  ledit  traité  fut  adopté.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  395'. ne  por- 
tant pas  atteinte  à  la  valeur  d'un 
autre.  Argentine,  Bolivie  etc.  331, 
358,   367,    373,    438,    467,    469,    471, 

4741, 479. ne  portant  pas  atteinte 

à  la  valeur  d'un  accord  internatio- 
nal général.  Argentine,  Bolivie  etc. 
375,  378,  386.  —  Nonapplication  des 
dispositions  d'un  —  de  commerce  à 
certaines  dépendances  d'outre-mer 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Cuba  773.  —  — 
pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits entre  les  Etats  américains  ne 
portant  pas  atteinte  aux  stipulations 
des  conventions  d'arbitrage  en  vi- 
gueur entre  les  Etats  Contractants, 
Argentine,  Bolivie  etc.  329.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
nécessaires  pour  l'exécution  de  cer- 
taines stipulations  de  — .  Allemagne, 
France  193.  —  Publication  de  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  376.  —  Rem- 
placement par  le  —  panaméricain 
pour  la  protection  mutuelle  de  la 
propriété  industrielle  des  accords  re- 
latifs à  la  même  matière  en  vigueur 
entre  les  Etats  Contractants.  Argen- 
tine, Brésil  etc.  321.  —  Remplace- 
ment par  le  —  panaméricain  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  des  accords  relatifs 
à  la  même  matière  en  vigueur  entre 
les  Etats  Contractants.  Argentine, 
Brésil  etc.  326.  —  V.  aussi  Adhé- 
sion à  un  traité,  Arbitrage, 
Assistance  administrative, 
Belligérants,  Commissions, 
Commission  permanente, 
Conciliation,  Conclusion  de 
traités,  Cour  permanente  de 
justice    internationale,     Dé- 


Table  analytique. 


981 


nonciation  de  traités,  Déro- 
gation à  un  traité,  Droit  in- 
ternational, Fin  de  traités, 
Guerre,  Intervention,  Ju- 
stice internationale,  Liti- 
ges, Mandat,  Ratifications 
de  traités,  Réserves  à  un 
traité. 
Traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Allemagne,  France  191,  227.  — 
Estonie,  Japon  610.  —  Grande-Bre- 
tagne, Japon  285.  —  Grande-Breta- 
gne, Lithuanie  271.  —  Italie,  Bulga- 
rie 737.  —  Siam,  Portugal  4.  —  Ap- 
plication du  —  au  commerce  des 
territoires  sous  mandat  français 
avec  l'Allemagne.  Allemagne,  France 
188,  233,  246.  —  Application  du  — 
au  commerce  de  l'Allemagne  avec 
le  Maroc  et  la  zone  de  Tanger.  Al- 
lemagne, France  215.  —  Application 
du  —  en  matière  de  taxes  sur  les 
immeubles.  Siam,  Portugal  10.  — 
Application  du  —  aux  prohibitions 
et  restrictions  du  commerce.  Afrique 
du  Sud,  Portugal  818.  —  Dérogation 
au  —  en  raison  du  maintien  du  prin- 
cipe de  l'équivalence.  Allemagne, 
France  150. en  matière  doua- 
nière. Allemagne,  France  155. — Etats- 
Unis  d'Amérique,  Cuba  765. et 

établissement.  Allemagne,  France 
146.  —  Siam.  Portugal  4.  —  Excep- 
tions au  — .  Allemagne,  France  169. 
—  Estonie,'  Japon  610.  —  Grande- 
Bretagne,  Japon  285.  —  Italie,  Bul- 
garie 741,  748.  —  Norvège,  Portugal 
78-9.  _  Siam,  Portugal  7,  8.  —  Ex- 
ceptions au  —  par  rapport  aux  ar- 
rangements particuliers  conclus  con- 
formément aux  recommendations  de 
la  Conférence  de  Stresa.  Allemagne, 
France  170.  —  Exceptions  au  —  par 
rapport  aux  avantages  accordés 
dans  le  domaine  d'assistance  judi- 
ciaire en  matière  d'obligations  ou 
pénalités  fiscales.  Allemagne,  France 
169.  —  Exceptions  au  —  par  rapport 
aux  avantages  accordés  au  com- 
merce entre  la  métropole  et  les  ter- 
ritoires d'outre-mer.  Siam,  Portugal 
8.  —  Exceptions  au  —  par  rapport 
aux  avantages  accordés  en  matière 
d'imposition.  Allemagne,  France.  — 
Exceptions  au  —  par  rapport  aux 
avantages  accordés  à  des  Etats  li- 
mitrophes et  voisins.  Estonie,  Japon 
610.  —  Exceptions  au  —  par  rap- 


port au  commerce  de  la  France  avec 
ses  territoires  d'outre-mer  y  com- 
pris les  territoires  sous  mandat  fran- 
çais. Allemagne,  France  170.  —  Ex- 
ceptions au  —  par  rapport  aux 
avantages  accordés  par  le  Portugal 
à  l'Espagne  ou  au  Brésil.  Siam,  Por- 
tugal 8.  —  Exceptions  au  —  par  rap- 
port à  certaines  mesures  ayant  trait 
au  domaine  des  changes.  Allemagne, 
France  170.  —  Réserves  à  l'applica- 
tion du  —  en  matière  de  biens  im- 
mobiliers ruraux.  Italie,  Bulgarie 
738.  —  V.  aussi  Agents  diplo- 
matiques, Assurances  socia- 
les, Change,  Consuls,  Eaux 
frontière,  Eaux  intérieures, 
Equivalence,  Etablisse- 
ment, Fleuves  internatio- 
naux, Marine  marchande  na- 
tionale, Navigation,  Pêche, 
Réquisitions,  Service  mari- 
time. 

Traitement        national.        Allemagne, 
France  146.  —  Italie,  Bulgarie  737. 

—  en  matière  de  certaines  obliga- 
tions auxquelles  les  étrangers  sont 
soumis.  Argentine,  Bolivie  etc.  355. 

—  en  matière  de  commerce  des  pro- 
duits de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes. Allemagne,  France  152.  — 

—  en  matière  de  protection  de  mar- 
ques de  fabrique.  Bolivie,  Brésil  etc. 

414. en  matière  de  répression  des 

contraventions  aux  règlements  doua- 
niers de  l'autre  Partie  Contractante. 
Allemagne,  Slovaquie  50,  52.  —  Les 
étrangers  et  leurs  autorités  nationa- 
les ne  sauraient  exiger  des  droits 
autres  ou  plus  étendus  que  ceux  qui 
leurs  sont  accordés  en  vertu  du  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  453.  —  Ex- 
ceptions au  — .  Italie,  Bulgarie  748. 

—  Norvège,  Portugal  789. des 

ressortissants  respectifs  en  matière 
de  droits  civils  et  politiques.  Italie, 
Albanie  308.  —  V.  aussi  Assi- 
stance judiciaire,  Chemin  de 
fer,  Eaux  intérieures,  Emi- 
gration, Etablissement, 
Fleuves  internationaux,  Im- 
pôts, Juridiction,  Marine 
marchande  nationale,  Navi- 
gation, Pêche,  Protection 
des  lois,  Réquisitions,  Ser- 
vice maritime. 

Transit.  Assimilation  de  l'importation 
en  —  à  l'importation  directe.  Aile- 
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magne,  France  153.  —  —  des  extra- 
dés. Allemagne,  Italie  554.  —  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  444.  —  Colombie, 
Chili  507.  —  Colombie,  Cuba  527.  — 
Italie,  San  Marino  642. des  ex- 
pulsés. Roumanie,  Yougoslavie  537. 

—  Liberté  de  — .  Allemagne,  France 
163.  —  Italie,  Bulgarie  744.  —  V. 
aussi  Armes  et  munitions,  Dé- 
lits politiques. 

Travail.  Conditions  du  —  des  réfugiés. 
Belgique,  Bulgarie  etc.  728.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
des  produits  du  —  forcé  ainsi  que  de 
celui  des  prisonniers.  Afrique  du 
Sud,  Portugal  817.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Cuba  766. 

Tutelle.  Attributions  des  consuls  en 
matière  de  — .  Allemagne,  Hongrie 
22.  —  Reconnaissance  réciproque 
des  décisions  des  chambres  de  — • 
Allemagne,  Hongrie  83. 

Union   douanière.  Italie,   Albanie  300. 

—  Engagement  d'un  Etat  membre 
d'une  —  vis-à-vis  d'un  autre  parte- 
naire de  cette  union,  de  mettre  fin 
aux  traités  de  caractère  économique 
qui  le  liaient  avec  des  Etats  tiers. 
Italie,  Albanie  310.  —  Exceptions  au 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée occasionnées  par  une  — .  Ita- 
lie, Bulgarie  742.  —  Siam,  Por- 
tugal 8. 

Union  des  Etats  Américains.  Organes 
de  P — .  Argentine,  Bolivie  etc.  391. 

pour  la  protection  des  marques 

de  fabrique  et  de  commerce.  Argen- 
tine, Brésil  etc.  324. 

Union  Panaméricaine.  Coopération  de 
P —  à  l'uniformité  en  matière  de  na- 


vigation aérienne.  Argentine,  Bolivie 
etc.  386.  —  Création,  organisation  et 
attributions  de  P — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  391. 

Union  postale  et  télégraphique  euro- 
péenne. Albanie,  Allemagne  etc.  712. 

Usages  internationaux  partiellement 
contraires  à  la  tendance  générale 
des  relations  internationales.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  363. 

Vaisseaux  auxquels  le  statut  de  bâti- 
ments de  guerre  des  belligérants  est 
étendu.  Argentine,  Bolivie  etc.  370. 

Vaisseaux  insurgés.  Mesures  répressi- 
ves qu'un  Etat  qui  a  souffert  des 
actes  commis  par  des  —  a  le  droit 
de  décréter  contre  ces  vaisseaux. 
Argentine,  Bolivie  etc.  374.  —  —  qui 
ont  arboré  le  pavillon  d'un  pays 
étranger  peuvent  être  capturés  et 
délivrés  à  la  justice  de  ce  pays.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  374. qui  se 

rendraient  dans  des  eaux  étrangères 
ou  y  chercheraient  refuge,  seront 
remis  au  Gouvernement  constitutio- 
nel  du  pays  où  la  lutte  civile  a  lieu. 
Argentine,  Bolivie  etc.  374.  —  V. 
aussi  Piraterie,  Réfugiés  po- 
litiques. 

Visite.  Droit  de  —  exercé  par  les  bâ- 
timents de  guerre  des  belligérants. 
Argentine,  Bolivie  etc.  368. 

Zones  dont  le  survol  est  interdit.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  380. 

Zone  frontière.  Etendue  d'une  — .  Alle- 
magne, Danemark  792.  —  Allema- 
gne, France  169.  —  Habitants  de  la 
—  invités  à  soutenir  les  fonctionnai- 
res de  sûreté  publique  de  l'autre 
Etat.  Allemagne,  Slovaquie  46. 


